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£tat  du  dioeita  d$  Charlétten  num  Etatt-Unù. 

Le  siège  épïscopal  de  Charleslon ,  dons  la  Caroline  da 
sud ,  fîit  créé  il  y  a  dix  ans ,  et  le  premier  éréque  fat 
M.  Jean  Engtand ,  ecd^iastique  irlandais ,  sacré  le 
41  septembre  i8ao.  Il  se  Irauvoit  char^  de  l'adminis- 
tration spîritneUe  des  trois  Etats,  tes  deux  Carolines  et 
Il  Géorgie ,  <rai  renferment  eoseraUe  environ  un  millioA 
5oo,ooo  habitans.  La  classe  des  Uaoes  se  compose  de 
descendans  d'Anglais  et  d'Irlandais,  et  aussi  de  réfugiés 
protestans  français  ;  il  y  a  aussi  des  émigrés  de  la  Virginie , 
au  Maryland,  de  la  NoureHo- Anglelerre ,  d'Irlande, 
de  France  et  de  Saint-Domingue.  Les  catlioliqiies  sint 
généralement  peu  riches,  ot  ils  étoient,  il  y  a  quelques 
années,  l'objet  de  beaucoup  de  préventions,  qui  cepen- 
dant commencent  à  s'affoibiir.  ^aucoup  d'esdavea  sont 
catholiques,  principalement  ceux  venus  de  St-Domingue. 
Le  diocèse  renferme  encore  quelques  tribus  d'Indiens, 
que  le  manque  de  prêtres  laissoit  sans  secours. 

Lorsque  M.  England  arriva  dans  le  pays,  il  n'y  trouva 
qu'une  petite  église  en  briques  dans  la  Giroline  du  sud , 
deux  en  charpente  et  une  en  bois  brut  en  Georgiel  Le 
nombre  des  commnnians  étoit  en  tout  de  3^5;  savoir, 
aoo  dans  ta  Caroline  du  sud,  i5o  en  Géorgie  et  a5  seule- 
ment dans  la  Caroline  du  nord.  Il  n'y  avoit  que  trois  prê- 
tres dans  les  trois  Etals ,  encore  y  avoit-il  eu  des  scandales 
ou  des  divisions  qui  avoient  nui  au  succès  de  leur  ministère. 
M.  Gallagher,  qui  avoit  desservi  long<temps  la  congréga- 
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tiDO  de  Gharleslon ,  aroit  doaué  lieu  à  des  plaintes  qui  at- 
tirèrent l'attention  de  l'archevêque  de  Baltimore,  alors 
chargé  de  Fadministralion  spiritueUe  de  cet  Etat.  Le  prélat 
çnga^  1V{.  jpral&gtier  à  s^absenter,  et  l'interdit  ensuite  \  il 
nomma  pour  gouverner  les  catholiques  de  Charleston  un 
ecclésiastique  français ,  M.  Closrivière ,  contre  lequel  on 
suscita  beaucoup  de  préventions,  et  la  congrégation  de 
Charkstbn  fut  livrée  pendant  quelque  temps  aux  plus  tris- 
tes divisions;  nous  en  avons  rendu  compte  dans  ce  journal, 
n!^6a8^toitteXXY. 

Le  nouvel  évéquc  àè  Cbarleston  amena  dlrlande,  avec 
\m  i  trois  ecclésiastiques  ^u'il  ordonna  prêtres ,  et  il  lui  en 
vmt  quelques  autres ,  qui  remplacèrent  les  missionnaires 
onployés  auparavant  dans  le  diocèse  ;  ceux-ci  s'étoient  re- 
dnfe.  En  i8ai ,  le  prélat  essaya  d'établir  un  coUége,  qui 
loi  auroit  donné  les  moyens  d'élever  quelques  ecclésias- 
tiques; mais  les  ministres  protestans,  ayant  eu  connoissance 
de  son  but^  engagèrent  les  narens  à  lui  retirer  leurs  en&ns. 
Cependant  M.  England  a  tonné  depuis  un  séminaire,  et  a 
loroonné  plusieurs  sujets  c|u'il  «voit  préparés  pour  le  sacer- 
doce. Le  seul  secours  qu'il  ait  obtenu  jusqu'à  ces  derniers 
4/amf&  est  une  somme  de  cinq  cents  piasti*es  que  le  pape 
'Léon  Xn  lui  fit  passer.  Il  a  élevé  en  tout  ao  sujets,  dont 
B  sont  maintenant  missionnaires  et  rendent  beaucoup  de 
services.;  4  ^n^^^  séminaire;  i  prêtre 9  i  sous-diacre  et 
!i  jeunes  ^élèves  sont  morts  ;  a  prêtres  et  2  élèves  ont  quitté 
le  diocèse.  Sur  les  prêtres  venus  d'L'lande  avec  le  prélat, 
!i  sont  morts  ;  2  autres  qui  les  avoient  remplacés  se  sont 
lassés  d'un  ministère  si  pénible  :  on  a  été  obligé  d'en  ren- 
voyer 3  qu'on  avo&t  attirés  dans  le  pays.  M.  England  es- 
time qu'il  faudroit  1 8  à  aô  prêtres  pour  les  be'soins  du  dio- 


antres.  

des  élèves  loi  ont  fait  contracter  une  dette  de  6,000  piastres, 
et  il  auroit  besoin  d'une  bibliothèque. 
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Le  nombre  des  églises  dans  le  diocèse  est  maintenant 
de  8.  U  y  en  a  3  en  bois  dans  la  Géorgie  *,  savoir,  à  Savan- 
nah ,  à  Augusta  et  à  Locast-Grove.  Des  emphcemens  sont 
préparés  pour*  trois  autres.  Dans  k  Caroline  du  sud ,  il  y 
en  a  aussi  3  ;  savoir,  à  Chàrleston  et  à  Côlômbia  ;  des  ter- 
rains sont  pt^ts  pour  denx  autres.  Dans  la  Caroline  du 
nord,  il  y  eh  a  2  en  bois,  à  Wasbington  et  à  Fayelteville; 
3  autres  sont  en  construction . 

Le  nombre  des  communians  en  1829  a  été  de  55o  à 
Cbarleston,  d'environ  100  pour  le  reste  de  la  Caroline  du 
sud,  de  35o. en  Géorgie  et  de  i5o  dans  la  Caroline  du 
nord^  en  tout  ii5o. 

Cet  exposé  fut  adressé  par  M.  England ,  pour  obtenu* 
un  secours  de  Tassociatiou  pour  la  propagation  de  la  foi  ; 
le  prélat  a  reçu  5>ooo  fr.  pour  1828  et  5,740  fr.  pour 
1829.  Sa  lettre ,  dont  nous  venons  de  donner  un  extrait , 
se  trouve  dans  le  n^  21  des  Annales  de  la  propayatian  de 
la  foi.  A  ces  détails,  nous  en  joindrons  d^autres  que  nous 
fournit  le  Catholic  MiieeUany,(\\xi^^iïtiÇTvaïQ  à  Charles- 
ton ,  sous  la  direction  de  M.  Tévéque  lui-même. 

Ce  journal  nomme  dix  missionnaires  dans  le  diocèse, 
MM.  Josepb  Stokes,  Jean  Birmingham,  Jetm  Barry, 
Jean  Magennis,  Michel  ,Ô'Reily,  André  Byrne,  J.  Clancy, 
Richard  Baker  et  J,  F.  O'Ncil.  Ce  nombre  de  prêtres  éloit 
insuffisant  pour  une  si  vaste  étendue  de  pays.  M.  Tévéque 
n'avoit  pu  cette  année  placer  de  prêtre  résident  dans  la 
Caroline  du  nord  \  il  a  voit  seulement  procuré  aux  calbo- 
liques  de  cet  Etat  deux  missions ,  qui  avoieht  suffi  à  peine 
aux  besoins  de  quelques  petites  congrégations  formées 
dans  cet  Etat  et  des  catholiques  dispersés  dans  toute  son 
étendue.  M.  Barry  avoit  visité  Dillonsville ,  Concorde, 
Salisbury,  Charlotte  et  autres  lieux  voisins,  préchant, 
baptisant,  confessant  et  soutenant  la  foi  des  bons  catholi- 
ques. En  même  temps,  M.  Byrne  visitoit  le  district  de 
Test.  Il  arriva  le  5  mars  à  Fayetteville ,  où  il  y  a  une 
église  sous  l'invocation  de  saint  Patrice^  il  y  célébra  la 
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nua  ensuite  sa  route  pour,]a  Nouvdle-OrléaDS,  où  il  se 
rendoit  pour  le  sacre  ou  nouvel  évéque. 


KOUVI^XES  ECCLiÊSIASTIQ^^.S. 

Paris.  M.  Dupont^  ëvéque  de  St-Ûiez,  avoit  pris  possession 
de  son  siège  le  i3  janvier,  par  procureur,  et  sa  letti^e  pasto- 
rale avoit  été  publiée  le  lendemain.  Cette  lettre,  pleine  de 
sagesse  et  d'onction,  avoit  fait  le  meilleur  effet  dans  le  dio- 
cèse ,  et  avoit  disposé  favorablement  les  esprits  à  l'arrivée  du 
Ï^i'élat.  Elle  a  eu  lieu  le  samedi  22,  i\  trois  heures  du  matin. 
1  paroit  que  M.  l'ëvéque  avoit  voulu  par  là  se  soustraire  au 
mouvement  d'une  réception  solennelle,  dont  on  lui  avoit  ce- 
pendant manifesté  le  désir.  Dès  le  matin,  il  reçut  la  visite  du 
clergé  et  des  autorités,  et  ce  fut  à  qui  lui  montreroit  plus 
dVmpressement  et  de  respect.  Le  ministi'e  protestant,  à  la  tête 
des  notables  de  sa  communion,  vint  également  rendre  ses 
hommages  au  prélat,  et,  en  le  complimentant ,  il  lui  rappela 
un  passtfge  de  sa  lettre  pastorale  qui  les  concerne ,  et  dont  ils 
ont  été  fort  satisfaits.  Le  lendemain  dimanche ,  malgré  la  fa- 
tigue de  la  route,  M.  l'évéque  ne  put  se  dispenser  d'officier, 
pour  répondre  au  désir  des  fidèles  ;  le  concours  des  fidèles  fut 
très-considérable.  Après  avoir  remercié  de  la  manière  la  plus 


y  paraphrasa 

l'Ecriture  î  f^enite,  filii,  auditc  me;  timorerA  Domîni  docebo 
vos.*,  Reddité  quœ sltnt  Cœsaris  Cœsari,  etquœ sutU  DeiDeo. . . 
Çarissimi,  diligàmus  nos  mpi'cem.  Le  choix  et  lo  développe- 
ment de  ces  paroles  fuirent  parfaitement  adaptés  aux  circon- 
stances ,  et  furent  également  goûtés.  Après  la  céirémonie,  on 
reconduisit  le  prélat  chez  lui.  L'accueil  qu'il  a  reçu,  et  les 
dispositions  qu  on  lui  monU^e,  $pnt  d'un  heureux  augui^e  poui* 
le  succès  de  son  ministère.  Nous  parlerons  une  auti^efois  de  sa 
lettrîB  pastorale. 

-fj-  On  suit  ie  pi'qjei  a'expulser  tout  doucenient  les  Frères 
des  écoles  dhriétiennés  deS'Vfllës  méoiijs  où  ils  étoient  le  plus 
appréciés  et 'estimés'.  Mi  A.'-Pbfai'^  nouveau 'inaîféd'Apt,  m'a 
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pau^  disshnttlë'cétté  iû'^entiôtf ,  'dû  mèmentoù  il  est  entré  eii 
fonctions;  Il  n'a  eu  auènti  égard' amrëpréieA talions  qui  lui* 
ont  été  faites  à  ce  sujet.'  Une  pétitibn  éta'fkveup-de»  Frères  a 
été  présentée  au  conseil  municipal.  M.  Tabbé  Pin  a  fait  im--  - 
primer  une  brochure  où  il  discutoic  les  objections  et  les  re^' 
proches  dont  ils  étoient  Tobjet/Le  maire  n'en  a  pas  moins 
poursuivi  l'exécution  de  son  plan;  il  Touloitiàéme  congédier 
les  Frères  pour  le  i*'  janvier  dernier,  et  on  a  obtenu  avec 
peine  qu'ils  restassent  jusqu'au  mois  de  septembre  ;  c*e$t  alors 
qu'Apt  jouira  du  bonheur  d'avoir  un  école  dégagée  de  toute 
influence  supei^ti tienne.  Les  habitans  ne  paroissent  pas  bien 
sentir  tout  ce  qu'ils  gagnei'ont  à  ce  merveilleux  changement , 
et  c'est  à  qui  témoignera  aux  Frères  plus  d'intérêt,  d'estime  et 
de  reconnoissance;  On  se  proposoit  de  faire  de  nouvelles  ré- 
clamations en  leur  faveur,  et  de  demander  au  moins ,  puit-^  • 
qu'on  nous  a  prôipis  la  liberté  d'çniseigneittent,  qu'ils  pussent 
aussi  ouvrir  leui*  école  aux  frais  de  cetuL  qui  voudront  j  con- 
courir. A  Mirepoix,  les  Frères  ont  été  aussi  obligés  de  quitter 
le  local  qu'ils  occûpoient,  le  nouveau  maire  ayant  fait  sup- 
primer leui'  traitement  sûr  le  budget  de  la  ville.  Leur  expuK 
sion  de -ce  local  a  même  donné  lieu  à  quelques  ti^ouhle^y 
que  plus  de  prudence  eût  pu  prévenir.  Comme  les  Frères 
sont  ti'ès-aimés  à  Mirepoix,  on  s'occupe  de  prendre  des  ar* 
rangemens  pour  qu'ils  puissent  y  continuer  leurs  soins  aux 
enfans,  qu'ils  instruisent  avec  tant  de  zèle. 

—  Rodolphe  Kreutzer,  compositeur  de  musique,  et  i*egardé 
comme  un  des  premiers  violons,  est  mort  dernièrement  à  Ge- 
nève. Il  étoit  né  à  Versailles,  en  1767,  d'un  musicien  du 
roi  'y  et ,  après  avoir  voyagé  dans  les  pays  étrangers ,  il  se  fixa, 
à  Paris,  où  il  travailla  pour  le  théâtre.  11  étoit  pi*emier  violon 
de  la  chapelle  et  de  l'Opéra.  .Les  journaux  on  dit  que  M.  le 
curé  de  Genève  lui  avoit  refiisé  la  sépulture ,  et  la  Sentinelle 
Génevoiss  a  fait  un  article  sur  ce  sujet  dans  son  n**  du  11  jan- 
vier. M.  Vuarin  lui  a  adressé  le  lendemain  une  letu*e,  où  il 
se  borne  à  déclarer  qu'il  n^a  fait  aucune  question  à  deux  per- 
sonnes qui  se  sont  présentées  ch«z  lui ,  m  sui*  le  nom ,  ni  sur 
la  profession,  ni  sur  le  genre  de  mort;  il  leur  a  seulement  de- 
mandé si  elles  lui  pouvoient  faire  constater,  par  Texhibition 
d'un  acte  de  baptême  ou  de  tout  autre  titre  catholique ,  que 
le  défunt  étoit  catholique.  Cette  demande  étoit  toute  natu- 
relle et  conforme  aux  règles,  dans  une  ville  où  arrivent 


chaqBf  jour  des  ëiriuigei>  de  toute  religion;  aussi  lie»  deux 
psrfoppes  ODit  trouvé  l'observation  fort  juste ,  et;  n'ont  tépoioi- 
gné  a.U€un  mécontentement  à  M.  le  curé,  quiandil  leui\4  dit, 
eU:  consëquenqe>  que,  puisqu'elles  ne  pouvoient  lui  donner 
aucune  certitude  de  Is^  catholicité  du  défunt,  il  ne  devoit 
point  se  mêler  de  cet  enterrement.  Voilà ,  dit  en^  finissant 
M.; le  cure,  voilà  le  fait,  sans  omission  d'aucune  circonstance, 
comme  sans  commentaire. 


NOimSIXES  POLITIQUES. 

■  '  »  *  ,  •  ■ 

Paris.  Il  paroiit  que  leis  gouvememens  constituticmiiels  ne  se 
croient,  pmnt  obliges  de  connoître  le  .proverbe  qui  dit  que  irop 
Pflrler  nuit  :  c'est  du  moins  ce  qu'il  est  permis  de  çooclui»  de  di-r 
verses  harangués,  dont  la  tribune  des.  députés  a  retenti  depuis 
quelques  semaines ,  et  que  nous  croyons  pouvoir  réduire  î  par  une 
traduction  libre,  au  court  abrégé  que  voici  :'«  Messieurs  de  la 
diplomatie  européenne,  nous  nous  sommes  bien  amusés  à  vos 
dépens  pendant  les  premiers  mois  dé'Uôirè  glorieuse  révolution  ! 
Mous  n'avions  alors  aucun  moyen  de  vous  attaquer,  ni  même  de 
nous ■  défendre  :  tout  étoit  à  la  débandade  dans  notre  armée;  «e 
que  nous  avions  dn  meilleur  se  trouvoii  en  Afrique  et  en  Grèce  i 
nos  douze  mille  Suisses  venoient  de  retourner  dans  leurs  monta- 
gnes, la  garde  royale  avoit  également:  disparu ,  la  gendarmerie 
etdit  dissoute  et  désarmée ,  llndiscipline  et  raoarchie  vous  f»i- 
soient  bon  marché  du  reste.  Cependant  nous  n^avons  pas  perdu 
la  tète  :  au  milieu  de  toute  cette  débâcle,  nous  avons  su  vous  Ca- 
cher notre  mal  et  vous  jeter  de  la  poudré  aux  yeux.  Ah!  si  vous 
Vous  étiez  doutés  de  notre  triste  situa tioù  !  c^toit  le  bon  voto^ 
ililernt,  et  vous  auriez  fait  de  nous  ce  que  voUs  auriez  voulu.  Mais 
venes&-y  maintenant  !  nous  voilà  prêts ,  Dieu»  merci ,  à  vous  bien 
recevoir  :  nous  avons-  déjà  quatre  cent  cinquante  mille,  hommes 

3ui  vous  aUendent  de  pied  ferme,  sans  compter  un  demi-rmilli^a 
e  gardes  nationales  mobiles....  Enfin,  prenez  garde  à  vous.  »  A 
la  bonne  heure  ;  mais  la  tribune  a  tort  a'avoir  révélé  la  première 

Eartie  de  ces  secrets  de  ménage;  cela  peut  nuire  à  l'autre,  et  affoi- 
lu*  l'effet  qu'on  veut  produire.  En  nous  vantant  ainsi  d'avoir  al- 
tiràpé  les  gens  quand  u  nous  convenoit  de  \eè  tromper,  né.  pour- 
rbîent-ils  pas  s'imasiner  que  c'est  une  ruse  qui  nous  convient 
encore?  Est-ce  un  bon  moyen  de  leur  persuaoer  qu'on  dit  vrai 
dans  une  occasion ,  que  de  leur  avouer  qu'on  s'est  moqué  d'eu& 
dans  une  autre? 
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.  — rM^de  BricqueviUe  ayant  paru ,  dans  ton  discours  du  2S, 
îeter  des  doutes  sur  la  lé^mité  de  la  naissance  de  M.  le,  duc  do 
Bordeaux  y  M.  Den^x,  accoucheur  de  madame  la  duchesse  de 
Berri  ,  qii^i  a  fait  Taccouchement ,  a  mis  dans  les  journaux  une 
lettre  pour  repousser  une  semblable  infamie,  qui,  jusqu'alors, 
ne  se  publioit  que  pfir  d^  pamphlétaires  anonymes.  Il  rappelle 
surtout  que  celte  naissance  eut  un  grand  nombre  de  témoins , 
dont  plusieurs  sont  encore  ici,  et  reitéreroient  au  besoin  leura 
attestations  sur  cette  naissance. 

—  M.  Rouilié-d'Orfiauil  est  nommé  préfet  du  Jura»  en  rempla- 
cement de  Bf .  Pons  (de  l'Hérault)* 

—  M.  Achard  James,  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Lyon,  y 
devient  président  de  chambre,  en  remplacement  de  M.  nugue, 
décédé.  Il  a  pour  successeur  M.  Amédee  Julien.  M.  Biasson  est 
nommé  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Nancy,  et  M.  Pierson.,  su)> 
stitut  du  procureur  général  pràs  cette  Cour. 

—  n  a  été  alloué  une  idemnité  de  10,000  fr.  au  général  Dau- 
mesnil,  gouverneur  du  château  de  Yincennes.  pour  toutes  les  dé- 
penses extraordinaires  qn'il  a  faites  pendant  la  détention  des  mi- 
nistres dans  cette  forteresse. 

—  Uu  procès  est  intenté  k  la  Revue  de  Pans,  ^our  avoir  publié 
sans  autorisation  des  articles  politiques  dans  un  journal  consacré 
à  la  littérature. 

—  Trois  cents  ouvriers  sont  déjà  occupés  aux  travaux  des  for- 
tifications commencés  du  côté  des  Hirondelles,  à  la  Guillotière 
(Lyon).  . 

—  Trois  individus  se  sont  présentés  le  31  de  ce  mois  au  bureau 
du  Mémorial  de  Toulouse  y  journal  royaliste,  oii,  à  propos  de  la 
doctrine  de  cette  feuille,  ils  ont  demandé  des  rétractations,  en 
menaçant  d'assassinat  et  d'incendie. 

—  Deux  caisses  d'escompte  viennent  d'être  autorisées  à  Reims 
et  à  Troyes. 

— Les  libéraux  de  Toulouse  ont  troublé,  par  des  désordi^es,  des 

Î promenades  tumultueuses  etdescris  menaçans,  l'anniversaire  que 
'on  y  faisoit  du  9i  janvier. 

—  On  a  aiTèté  à  Fougères  un  nommé  Jouaux^  qu'on  recher- 
choit  depuis  long-teinps,  et  qui  étoit  prévenu  d'avoir  cherché 
dans  les  campagnes  à  former  des  bandes  de  chouaus. 

—  M.  de  Celles  n'a  pas  auitté  Paris,  comme  on  l'avoit  dit. 
M.  Bresson ,  envoyé  français  à  Bruxelles ,  est  venu  à  Parjs  dans  la 
nuit  du  a8  au  39,  et  au  bout  de  deux  heures  il  est  retourné  à 
son  poste. 

—  La  séance  du  congrès  de  Bruxellp!9  du  97  a  été  consacrée  au 
rapport  d'un  grand  nombre  de  pétitions  de  différentes  villes,  pour 
le  choix  du  souveraiu  ;  3,605  demandent  le  duc  de  Leuchteraberg, 
66"  Louis- Philippe,  et  6441c  duc  de  Nemours.  D'autres  insistent 


/" 
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pour-  la  réunion  à  la  France.  Cette  derajèi^fi  question  a  «u  de 
nouveau!  des  partisans  et  des  opposans  dans  l'assemblée. 

—  Le  38 ,  jM  .  Van  de  Weyer  a  rendu  compte  au  congés  de  sa 
mission  à  Londres.  Une  discussion  s'est  engagée  aussitôt  sur  la 
manière  dont  les  puissances  s'immisçoient  dans  les  affaires  de  la 
Belgique.  On  a  ensuite  déterminé  le  mode  de  délibération  pour 
l'élection  du  souverain ,  laquelle  aura  sans  doute  eu  lieu  le  ag. 
Les  deux  candidats  sont  toujours  le  duc  de  Leucbtembergy  et 
surtout  le  duc  de.  Nemours. 

—  Bruxelles  a  été  dans  la  plus  vive  agitation.  Des  rassemble- 
mens  de. 6  à  800  personnes  ont  parcouru  la  vUle  enchantant  la 
Seàuhamaise,  et  en  criant  pitfe  le  duc  de  Leuchtemberg,  Il  paroît 
qu'on  a  monté  les  tètes  du  peuple  en  faveur  de  ce  prince. 

; —  Le  roi  de  Hollande  a  réduit  sa  liste  civile  de  3y4<^o,ooo  flor. 
à  i,5oo,o6o  flor. 

—  On  s'occupe  à  Dublin  du  procès  de  M.  O'Gonnell.  L'agitin- 
tion  ne  fait  que  s'en  accroître  parmi  le  peuple.  Dernièrement,  le 
marquis  d'Anglesey,  vice^roi,  étant  allé  se  pk*omener,  rencontra 
un  groupe  qui  murmuroit  contre' lui.  N'ayant  pu  calmer  ces  in- 
dividus par  des  paroles  douces  et  ensuite  pbrdes  menaces,  il  mit 
son  cheval  au  galop ,  et  il  fut  poursuivi  par  la  foule,  qoi  ne  cessa 
de  le  huer  et  de  lui  jeter  de  la  boue.  £n  rentrant  â  son  château  , 
son  cheval  fut  atteint  d'un  coup  de  pierre  dont  il  a  été  griève- 
ment blessé. 

—  Le  chef  des  insurgés  du  canton  de  Bâle,  Stockmar,  qui  s'est 
réfugié  à  Porentruy,  a  publié  de  cette  ville  une  proclamation, 
pour  justifier  ses  intentions  et  développer  ses  principes  de  libéra- 
lisme absolu.  ' 

—  Une  insurrection  vient  d'avoir  lieu  aussi  à  Gracovie.  Cette 
ville  s'est  jointe  aux  Polonais,  après  avoir  destitué  le  sénat ,  et  ar- 
rêté plusieurs  fonctionnaires. 

—  Le  général  Kiopiski ,  dictateur  de  la  Pologne ,  a  offert  de 
nouveau  sa  démission  le  16  de  ce  mois,  et  il  paroît  que  cette  fois 
elle  a  été  acceptée,  et  que  la  commission  de  la  diète  a  pris  les 
rênes  dit  gouvernement  jprovisoire. 

'  •^—  Le  roi  de  Naples  a  fait  de  grandes  réductions  dans  les  dépen- 
ses de  sa  maison  et  de  l'Etat,  afin  d'alléger  les  contribuables  et 
.  d'employer  une  partie  des  économies  à  soulager  la  classe  malheu- 
reuse du  peuple. 


GHAMBBE  DES  PAIRS. 

Le  99,  M.  Portalis  fait  un  rapport  favorable  sur  le  projet  de  loi 
tendant  a  donner  des  traiteraens  aux  ministres  du  culte  israélits. 


(  "  ) 

M.  le  ministre  des  finalices  présente  le  projet  de  loi  sur  l'amor- 
tissement, dont  le  -bat ,  dit'il ,  n'est  pas  ae  favoriser  les  spécula- 
teurs^ mais  de  procurer  au  gouvernement  des  fonds  à  bon  mar- 
ché, et  aux  créanciers  de  TEtat  l'assurance  de  la  rentrée  de  leurs 
capitaux. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  des  conclusions  de  la  com- 
mission,  tendant  à  autoriser  la  dame  Borelly  k  exercer  une  con- 
trainte par  corps  contre  M.  Dnbouchage.  M.  Ghaptal  soutient 
qu'un  tel  jugement  ne  doit  point  s'exécuter  pendant  la  session, 
ni  dans  les  4o  jours  avant  et  après,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  l'autre 
chambre.  M.  de  Montalembert  croit  que  l'on  n'a  pas  le  droit  de 

E river  un  pair  de  ses  fonctions ,  ni  la  chambre  d'un  de  ses  mem- 
res,  et  fait  observer  que  la  créancière  savoit  bien  les  chances 
qu'elle  couroit  en  prêtant  son  argent,  puisqu'on  iHss^elle  avoit 
été  déboutée  d'une  semblable  demande.  M.  de  Gatelan  pense 
qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  similitude  entre  un  député  qui  n'est 
nommé  que  pour  quelques  années,  et  un  pair  qui  l'est  à  vie« 
M.  de  Pontécoulant  appuie  les  conclusions  de  la  commission  » 
parce  qu'il  ne  veut  pas  de  privilège,  mais  que  justice  s'exécute. 
M.  de  Broglie  soutient  qu'il  faut  avoir  à  cet  égard  la  même  légis- 
lation que  la  chambre  des  députés ,  et  s'appuie  sur  l'exemple  des 
Etats-Unis.  MM.  Portai  et  Mole  réfutent  ces  observations.  L'a- 
mendement de  M.  Ghaptal,  tendant  à  décider  que  les  pairs  ne 
pourront  point  être  arrêtés  pour  dettes  pendant  la  session,  est  re- 
jeté. L'autorisation  de  poursuite  est  prononcée  k  la  majorité  de 
79  voix  contre  3i. 

La  chambre  s'occupe  ensuite  ,  en  comité  secret ,  de  son  budget 
intérieur. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  28  ,  on  reprend  la  discussion  qu'a  soulevée  M.  Mauguin  sur 
la  politique  étrangère.  M.  Gunin-Gridaine  s'attache  à  prouver 
que  la  réunion  brusque  de  la  Belgique  à  la  France  porteroit  un 
coup  mortel  à  l'industrie.  M.  de  Schonen ,  après  avoir  avoué  qu'il 
est  du  parti  cfu  mouuement,  soutient  que  la  guerre  est  en  ce  mo- 
ment préférable  à  la  paix,  et  que  la  Belgique  doit  être  réunie  à  la 
France ,  dussent  tous  les  canons  de  l'Europe  tonner  sur  nos  fron- 
tières. Il  reproche  à  M.  Sébastiani  d'avoir  écrit  que  Louis-Phi- 
lippe s'opposeroit  à  cette  mesure,  attendu  que  les  chambres  seules 
f>euvent  statuer  à  cet  égard.  Il  s'élève  contre  l'improbation  que 
'on  feit  du  choix  du  duc  de  Leuctitemberg ,  et  croit  qu'aujour- 
d'hui il  n'y  aurait  pas  plus  de  daceer  de  laisser  venir  le  duc  de 
Reichstadt  saluer  la  colonne  de  la  place  Vendôme,  que  Gharles  X 
reparoître  avec  son  fils  à  Rambouillet. 


.  .Al.  le  miuUtre  de  la  gueri'e  insiste  sur  rinteotion  dit  gouf^eme- 
mekit  d'observer  les  principes  de  la  non-intenrention  ,  et  sur  leis 
arantages  qui  en  doiveni  résulter.  Il  soulieut  que  Htitéirèt  de  la 
.Fniuce'est  de  couserver  la  paix,  qu'elle  seule  peut  roaioienir'eA 
ce  moment  critique;  qu'elle  est  seulement  prèle  à  souli^Dir  au^ 
jourd'hoi  la  guerre,  Vil  y  alloit  de  sa  dignité4 
^  M*  Bigûon  prétend  que  le  dernier  protocole  de  Londres^  et  les 
<}on8eils  de  la  f  rance,  sont  de  vérits^bles  interventions  déguisées. 
U  s'élève,  contre  le  partage  de  la  Belgique>  dont  le  bruit  avoit 
«ouru,  et  croit  <}ue  les  liens  qui  jious  attachent  à  la  Pologne  sont 
Utopi intimes  et  ses  droits  trop  sacrés^  pour  que  nous  ûe  la  soute^ 
nions  pas;  il  pense  que  les  puissances  doivent  faûpe  au  moins  au- 
tant pour  ello  que  pour  la  Belgique  4 

M.  le  ministre  oes  afiâires  étrangères  s'occupe  dfe  justifier  te» 
communications  aux  commissaires'  belges,,  et  la' conduite  pru- 
dente que  iê  gouvernement  français  a  tenue.-  U  réfuté  les  aiffé-^ 
rens  argumens  des  partisans  de  la  guerre,  et  fait  observer  qWoa 
^t  lié  par  des  traités  avec  toute  l'Europe  >  et  qu'en  les  violant  ott 
allume  une  guerre  générale.  Il  rappelle  tout  ce  qu'on  a' fait  suo- 
oeissivement  pour  le  bien  de  la  Belgique^  et  toutes  les  chances 
qO^entrainerdil  une  prentière  guerm^  Quàtat  à  1»  Pblogne,  M<  Se- 
bastiani  fait  «nlendre  qu'on  fren  occupe  pav  la  voie  des  négocia- 
lions»  M.  de  Laborde  rappelle  un  mot  de  Louis  XI,  qui,  recer^ 
vant  une  députatiou  de  G«nois  qui  lui  disoit  :  Nous  nous  doniéQnS' 
à  vous,  répondit  :  Et  moi,  /e  vous  donne  au  diable.  Il  prétend  que 
l'adjonction  de  la  Belgique  n'a^iroit  pas  dos  suites  aussi  funestes 
fu'0n  le  craint,  et  d&lare  qu'à  cet  égard  il  ne-i'épondrà  pas  à 
lu.  Guizot,  qui  s'élève  dans  des  régions  où  l'on  ne  peut  le  suivre. 
M.  Lafayette  prend  surtout  le  parti  de  la  Pologne.  Son  principe 
est  qu'on  doit  toujours  se  liguer  conlre  les  oppresseurs.  Il  saisit 
l'occasion  pour  engager  ses  coliques  à  lui  l'émettre  leurs  offran- 
des pour  son  comité  polonais.  Il  croît  que  la  révolution  de  juillet 
a  anéanti  tous  les  traités;  que  les  ministres'  ont  eu  tort  de  nepas 
^Bseiller  de. laisser  donner  la  couronne  au  duc  de  Nemoursj  et 
qu'il  faudroit  s'occuper  de  chasser xlon  Miguel,  qui  est  un  tyran* 
2(l«  de  Bricqueville  lit  au  milieu  du  bruit,  jjn  discouk's  contre  lie» 
politique  des  ministres,  et  parle  contre  le  duc  de  Bordeaux. 
.  M.  Mauguin  demande  la  parole.  M.  le  président  Util  quelque/» 
observa tiopy.;  isependant  l'orateur  reste  à  ta  tribune ,  oii  il  oom^ 
bait (successivement  les  explications  des  ministres  et  les  dpcU*iues 
4f(jM:M.  Guiaot  et  Dupin,  Il  soutient  de  nouveau  qu'il  fftut  ac- 
cctpter  la  Belgiquie  et  entamer  des  guerres,  s'il  le  faut,  Ja  pàii^ 
actuelle  étant  un  sommeil  mortel.  M.  le  ministre  de  l'instructioti 
publique  s'attache  â  défendre  le  système  du  gouvernement,  sur- 
tout relativement  a  la  Belgique.  m«  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères réfute  les  bruits  d'armeroensde  l'Espagne  et  de  la  Prusse , 
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\et  d'un  pian  d'iavasion  par  la  Russie ,  saisi  à  Varsovie.  Il  répète 


que  M.  le  président  a  déclaré  qu'on  ne  pouVoit  mettre  eu  déhbé- 
ration  lacommuntcatiou  des  pièoes  demandées  au  gouvernement. 

Le  39,  M.  de  Tncj  demande  la  parole  sur  la  rédaction  du 
procàfr^erbal.  Il  se  plaint  de  ce  que  la  discussion  ait  été  fermée 
après  le  discours  d'un  ministre, œ  qui  est  contraire  au  règlemêttt 
et  laisse  l'ayantage  au  ministère*  Son  intention  étoit,  en  efibt,  de 
développer  ses  opinions  sur  les  questions  politiques  qui  viennent 
d'occuper  deux  séances.  M.  le  pi^ident-fait  observer  que  la  cid«- 
ture  aété  demandée  et  prononcée  sans  réclamation ,  qu'au  reste 
il  y  avoit  sept  autres  orateurs  inscrits  avant  M.  de  Tracj*    •      ••  < 

M.  de  RilberoUe»  trouve  irréguiier  que  M.  Marchai  ait  parlé, 
lorsqu'il  ne  doit  plus  ôlre  considéré  comme  dépoté,  et  qu'il  de^ 
vroit  être  remplacé ,  puisque  voilé  plus  de  deux  mois  qa  on  lui  « 
donné  une  place^  celle  d'administrateur  des  ligqes  télégraphiqwft 
Il  lui  paroit  étonnant  que  le  ministre  de  l'iotérieur  ait  néJ^ 


pas  salarié  ;  ce  que 

On  commence  la  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Humblot-Gonté,  relative  à  l'organisation  municipale.  M.  Maïf 
chai  y  voit  encore  de  l'arbitraire,  et  s'élève  surtout  contre  la  dis* 
position  portant  que  les  maires,  au  lieu  d'èive  élus-  direotemenk 
par  les  citoyens,  seront  choisis  par  le  Roi  parmi  les  membres  étÈ 
conseils  municipaux.  M*.  Aubemon  ne  partage  pas  cet  avis,  at^^ 
tendu  que  ce  seroit  jeter  les  bases  d'nne  république.  M.  Legendrf 
ne  trouve  pas  les  bases  du  projet  assez  larges,  et  réclame  unéphîi 
srande  facilité  pour  être  admis  parmi  les  électeurs  municipaux. 
Ai.  Jars  approuve  le  choix  des  maires  parle  Roi,  puieque-c'ett 
lui  qui  donne  les  places  ;  il<  croit  qu'il  faut  exiger  plus  de  gatantîeb 
morales  pour  les  électeurs  municipaux ,  et  qu'il  y  r  des  restvîe^ 
tions  à  faire  dans  les  capacités.  Après  avoir  parlé  ensuite  des  deu^ 
parties  qui  s'agitent,  celui  du  mouvement  et  celui  de  la  résistance, 
il  pense  que  la  dissolution  de  la  chambre,  dont  le  bruit  court, 
seroit  impoUtique  et  funeste.  M.  le  président  du.  conseil  fait  ob- 
server que  cette  question  tient  à  la  prorogative  royale,  qu'on  ne 
l'aborde  que  lorsque  les  évèiiemens  la  rendent  nécessaire,  et  que 
les  ministres  ignorent  encore  s'ils  auront  à  conseiller  cette  ine^ 
sure.  M.  Laffiite  ajoute  qu'on  a  tort  de  demander  que  le  minis^ 
tère  se  prononce  pour  la  majorité  ou  la  minorité  de  la  chambre^ 
attendu  qu'il  ne  repousse  aucune  opinion,  aucun  conseil,  etqu'i^ 
ne  connoît  aucun  parti  dans  la  chambre. 

M.  de  Tracy,  sous  prétexte  d'un  fait  personnel,  cour^  k  la  trir 
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bune*  Une  vive  opposition  se  manifeste  aux  centres ,  et  Ton  de* 
mande  à  grands  cris  l'ordre  xiu  jour.  Il  insiste»  et  Ton  crie  à  Tor» 
dre.  M.  de  Corcelles  dit  alors  que  c'est  de  l'oppression.  M.  Odilon- 
Barrot,  au  milieu  deis  murmures,  parle  sur  lé  rappel  au  règlement, 
et  croit  oue  le  président  àok.  consulter  la  chambre,  pour  .savoir 
ai  M.  de  Tracy  doit  être  entendu.  M.  Dupiu  aîné  appuie  cette  opi- 
nion. La  chambre  étant  consultée,  une  majorité,  formée  de  la 
gauche  et  d'une  partie  duicentre,  décide,  que  l'orateur  aura  la  pa- 
role. M.  de  Tracy  appuie  alors  ce.qu'il  a  dit  dans  une  précédente 
séance,  que  la  chambre  telle  qu'elle  est,  et  provenant  de  difiGé- 
rentes  époques,  ne  répond  pas  aux  vœux  de  la  nation.  M.  Jars 
soufient  qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  d'attaquer .  le  préopin^ut; 
mais  que,  comme  lui,  il  a  voulu  exprimer  son  opinion.  L'agita> 
tion  continue  pendant  quelque  temps. 

M.  de  Tracy  reparoît  ensuite  à  la  tribune  pour  faire  un  rapport 
depétitions.  Plusieurs  sont  de  l'infatigable  M.  Schirmer.  (Murmures 
de  commisération)*  La  première  demande  que  là  chambre  sup- 
plie Louis^Philippe  de  donner  un  de  seS;  ùls  pour  gouverner  la 
Grèce.-.  M.  Lamàtqué  ne  veut  pas  demander  aux  ministres  quel 
roi  ib  vbnt  donner  à  ce  pays,  car  ils  sont  asàez  occupés  de  celui 
de  la  Belgique;  mais  il  désire  savoir  s'il  est  vrai  què.les  Egyptiens 
oot  fait  une  descente  dans  Hlo  de  Candie. 

•  M.  le  ministre  des  afiaires  étrangères  répond  que  l'on  n^est 
point. intervenu  pour  cette  expédition;  mais  que  Ton  s'occupe  ac- 
tivement de  la.circonschptron,  de  la  sûreté  et  de  la  prospérité  de 
la  Grèce.  M.  de  M^ntiguy  voudroit  qu'on  communiquât  les  trai- 
^léfe.  M.  Delaborde  fait  quelques  plaisanteries  sur  ces  objets ,  et 
l'nrdre  du  jour^  propose  par  lai  commission,  est  prononcé.  Ou 
passe  sur  lès  autres 'pétitioxb' du  sieUr  Schirmer,  qui,  au  reste  » 
Tient  d'obtenir  une  place» 

.  A  propos,  d'un  mémoire  du  sieur  Dauphin,  à  Boulogne,  ten- 
dant a  coloniser  les  forçats  libérés ,  MM.  jPetou ,  Delaborde ,.  Od. 
Barroi  et  Isambert  demandent  que  l'on  s'occupe  enfin  de  ces  indi- 
vidus. M.  le  ministre  dejllin teneur  dit  que  ce  vceu  sera  rempli.  La 
pétitioii  lui  est  renvojéis>  ainsi  qu'aji  ministre  de  la  marine. 


)« 


Au  rédacteur  de  fAmi  de  la  religion. 


II 


Mon  sieur,,  ne  pouvant  pas  compter  d'une  manière  sûre  sur  If* 
journaliste  du  Havre  pour  insérer  ma  réclamation/ et  désirant 
d^ailléurs  lui  donner  de  la  publicité,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
l^nsérer  dans  votre  journal ,  qui  se 'dûstiuguc  parmi  tous  les  autres 
l^our  la  défense  de  la  religion  et.  de  ses  ministres.  Jr  vous  fais  pas- 
ser la  copie  exacte  de  la  lettré  que  j'adresse  aujourd'hui  au  ré- 
dacteur aU  Journal  du  Hâure  : 
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M.  le  Rédacteur  du  Journal  du  Havre  , 

Tant  que  les  articles  calomnieux  que  vous  avez  insérés  dans 
votre  journal  depuis  six  mois ,  sur  mon  compte ,  n'ont  pas  été 
capables  de  porter  atteinte  à  la  tranquillité  dont  je  jouis  dans  ma 
paroisse,  j'ai  cru  pouvoir  garder  le  silence;  mais  celui  qui  se 
trouve  dans  votre  ir  du  1 4  janvier,  présent  mois,  étant  de  nature 
â  pouvoir  me  compromettre ,  j'ai  pensé  qu'il  étoiî  de  mon  devoir 
de  né  pas  me  taire  plus  long-lomps.  Ainsi  je  vous  invite ,  d'après 
la  loi,  ^  consigner,  a  ici  à  huit  jours^  dans  votre  journal ,  ma  juste 
et  Intime  r^amation  : 

1  Yous  dites  :  le  curé  du  TiiUl,  dimanche  dernier  {\e  5  janvier 
jour  de'  l'Epiphanie) ,  en  fnontant  en  chaire  ^  auoit  le  front  abaitu 
etFœU  un  peu  morne  :  Uparoissoit  avoir  à  en  dire  long  à  ses  parois- 
siens ,  et  la  parole  ne  lui  a  pas  manqué  ;  car  l'indignation  inspire 
quelquefois.  Or,  Monsieur,  ce  jour-là,  je  n^ai  pas  même  monté 
en  chaire,  ni  à  la  messe,  ni  à  vêpres;  ainsi  tout  votre  article 
pèchepar  sa  base  et  tombe  de  lui-même. 

a^  Vous  mettez  dans  ma  bouche  cette  phrase  banale:  «  Quoique  le 
gouvernement  actuel  cherche  à  dégrader  la  religion,  nous  n'en  chôme- 
rons poM  moins  les  fêtes  qu'il  nous  confisque.  Nous  sonnerons  un  peu 
moini  hautf  mais  nous  chan  tétons  un  peu  plus  fort.  »  Or ,  cela  est 
de  toute  fausseté  j  car,  en  faisant  part  aux  fidèles  de  l'avis  qui  est 
à  la  fin  du  mandement  de  M.  l'archevêque  de  Rouen,  et  qui  est 
relatif  aux  fêtes  supprimées,  je  n'ai  pas  dit  un  mot  qui  ressemble 
à  ce  que  vous  citez.  Mes  paroissiens  et  beaucoup  d'étrangers  qui 
assisloient  à  la  messe  peuvent  en  rendre  témoignage. 

S*  Yous  ajoutez  par  moquerie  :  Pendant  que  le  Bossue t  du 
Tilleul  mànioit  ainsi  le  glaive  de  la  ^parole  sur  la  tête  de  ses  parois^ 

siens  à  moitié  endormis ,  son  confrère  (fEtréiat Par-là  vous 

faites  connoître  combien  votre  correspondant  est  mal  intentionné , 
et  combien  il  connoît  peu  les  habitans  du  Tilleul  :  car  je  n'ai 
qu'à  me  féliciter*de  l'attention  qu'ils  apportent  habituellement  à 
mes  instructions. 

4°  D'après  cet  exposé  ,  il  est  évident  que  votre  correspondant 
n'étoit  pas  lui-même  à  l'église  le  dimanche  indiqué,  ou  bien  faut-il 
croire  qu'il  étoit  profondement  e/z</on7i/,  quand  il  a  rêvé  ce  qu'il 
vous  a  communiqué. 

5**  Enfin  vous  terminez  par  cet  avis  charitable  :  au  nom  de  la 
piété  et  de  la  miséricorde  dont  ils  sont  les  organes  et  les  disciples , 
nous  plions  MJH*  les  curés  du  Tilleul  et  d'Etrétat  de  ne  pas  trop 
garder  rancune  au  goux^emement.  Soyez  assuré,  Monsieur,  que  je 
ne  conserve  point  de  rancune  envers  le  gouvernement,  ni  même 
envers  vous  :  ma  religion  et  mon  ministère  m'en  font  un  devoir, 
et  j'espère ,  avec  la  grâce  de  Dieu  ,  y  être  toujours  fidèle. 
J'ai  l'honneur  d'être.... 

Hanot,  desservant  du  Tilleul. 
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Eiemenia  p/tiiosopàiœ ,  studiosœ  jui>entuti  iradita,  auctôre 

BruiioD  (i). 

Cette  Philosophie  se  divise  en  cinq  parties  :  psycolôgie,  logique» 
ontologie',  théodicée  et  morale.  Dans  la  première,  on  examine  les 
fiicnltâ  de  Tame  humaine;  on  y  traite  spécialement  de  la  spiri- 
tualité de  l'ame  et  de  la  liberté  ;  à  la  fin  est  un  appendice  sur 
l'ame  des  bêtes.  Dans  la  partie  de  la  logique,  rautetu*  expose  aes 

Srincipes  sur  les  idées,  le  jugement,  le  raisonnement  et  la  mé- 
iode;  il  discute  ensuite  la  question  du  fondement  de  la  certi- 
tude, et  passe  en  revue  les  divers  systèmes.  Son  sentiment  est  q^i'ij 
faut  admettre  à  la  fois  la  raison  et  Taulorité  comme  principes  de 
certitude.  Il  traite  là  du  sens  intime,  de  l'évidence,  de  la  relation 
des  sens  et  du  témoignage  des  hommes ,  et  en  dernier  lieu  des 
faits  surnaturels  et  de  la  révélation. 

Dans  le  second  volume  sont  l'ontologie,  qui  s'occupe  d^s  pro-* 
prîétés  générales  des  êtres  considérées  de  la  manière  la  plus  at>Sr 
traite;  la  théodicée,  qui  démontre  l'existence  de  Dieu  et  cherche  ' 
sa  nature;  enfin,  la  niorale,  oii  il  est  question  de  la  loi  naturjelle 
et  des  deyoii-s  de  l'homme  envers  lui-même ,  envers  ses  serablja-* 
blés  et  envers  Dieu.  Dans  cette  dernière  partie,  Fanteur  pose  les 
fondemens  de  la  religion  révélée. 

L'auteur,  qui  est  ecclésiastique  et  professseur  de  philosophie  au 
collège  de  Reims,  montre  un  esprit  sage,  exact  et  méthodique.  Il 
déclare  qu'il  a  profilé  du  travail  de  ses  devanciers,  et  qu'il  aibeau- 
coup  retenu  de  la  méthode  de  la  Philosophie  de  iLyon,  Il  ne  jur« 
point  M  vtrba  magist/i,  et  pèse  les  raisons  pour  et  contre  tel  ou  tel 
sjstèine.  Voyez,  entre  autres,  ses  chapitres  sur  Descartes  et  sur  v^n 
autre  philosophe  récent.  L'auteur  paroît  s'être  proposé  surtout  de 
prémunir  la  jeunesse  contre  les  séductions  d'une  faiissè  philoso-j- 
phie ,  et  de  resserrer  les  liens  qui  devroient  toujours  unir  la  phi- 
losophie et  la  religion. 

(i)  Deux  vol.  in -8°,  prix,  7  fr.  et  9  fr.  franc  de  port.  A  Paris 
et  à  Lyon ,  chez  Rusaua ,  et  au  bureau  de  ce  journal. 
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JBUDI  3  FÉTBIEB  1831. 


Sur  une  Lettre  paglorate  de  M.  tévêqui 

M.  l'évéque  du  Puy  a  publié  une  Lettre  i 
touchante ,  pour  recommander  à  la  cliarîté  o 
pauvres  de  son  diocèse.  Cette  Lettre  pastora 
àatée  du  aj  décembre,  commence oiosi  ; 

oEn  tenant  aujourd'hui,  N.  T.  C.  F.,  voi 
notre  voix,  dous  pouvons,  sans  présoraplion^ 

rancequenos  paroles sprontécoulées avec ioiérÈl,»     ^      ,  , 

que  soient  les  opinions  que  v«f  s  ayez  embrassées  ,  A  quelque  parti 
que  vous  apparteniez,  nos  accens  ne  vous  paroilroul  pas  fournir 
un  aliment  aux  passions.  Oo  ne  pourm'pas  au  moins,  celte  fois, 
nous  accuser  d'oublier  la  mission  que  nous  avons  reçue,  pour 
nous  occuper  d'une  politique  toute  rnoodaine.  Ce  n'est  pas  que 
DDUS  venions  ici  demander  grâce  pour  nos  eihprlations  passées; 
«lies  ne  nous  paroissent  pas  avoir  besoin  d'excuses.  Les  iolortunes 
de  l'Eglise  pouvaient-  elles  nous  trouver  plus  insensibles  que  lej 
nnallieurs  du  pauvre?  et  les  plaintes  de  la  religion  devoient-elles 
a^cter  notre  cceur  d'une  douleur  moins  vive  que  les  gémissemens 
de  la  misère?  Hais  enfin ,  si  on  ne  nous  a  pas  toujours  pardonné 
de  plaider  la  cause  de  Jésus-Christ,  peut-être  nous  pardoanera- 
t-on  de  plaider  celle  de  l'indigent,  et,  en  parlant  le  langage  de  ta 
charité,  peut-être  obtiendrons- nous  l'assentiroent  de  la  philan- 
thropie. 

-  H  Après  I«a  grands  évènemens  que  Dieu  a  permis  pour  l'iii- 
stnicliondes  peuples  et  de.ï  roi»,  11  étoit impossible,  N.  T.  C.  F., 
que  quelques  iulérêts  ne  fussent  pas  compromis,  et  qiie  l'ou  pas- 
sât dans  un  instant  de  l'agitation  au  calme ,  de  la  crainte  i  la  «é- 
curité;  il  Ëloil  bien  dJQlciTe  que  l'iDdustrie  poursuivit  sans  inter- 
ruption le  cours  de  ses  prodiges,  et  que  le  luxe  et  la  richesse  ne 
missent  pas  un  peu  plus  de  réserve  dans  leurs  jouissances  et  dans 
leurs  profusions.  De  1»  moins  fL' activité  dans  les  ateliers ,  quelque 
ralenlissemeot  dans  les  travaux,  et  par  conséquent  moins  de  bns 
employés  et  un  plus  grand  nombre  de  pauvres.  Leur  misère  un 
sera  que  passagère,  ii  la  vérité,  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
cruelle.  Ce  malaise  sera  de  peu  de  jours ,  sans  doute  ;  mais  que  ces 
jours  sont  mauvais  pour  tant  d'enfans  qui  demandent  du  pain  k 
une  mèi'e  qui  ne  peut  leur  répondre  que  par  ses  larmes ,  pour  tant 
pères  de  famille  qui  n'enlcndent  autour  d'eux,  sans  pouvoir 
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les  apaiser,  que  les  cris  de  la  faim  et  les  plaintes  de  li 

tant  de  jeunes  personne"  -'--■ ■—  '-  --  — 

.  absolu  de  toutes  choses 
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pour  tant  de  jeunes  personnes  placées  entre  le  vice  et  le  dénue- 
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»  Ce  ûui  ajoute  à  i'iiorreui'  de  la  situation  de  tant  d'infortunés, 
c'est  la  rigueur  de  la  saison ,  c'est  le  froid  qui  est  venu  accroître  les 
angoisses  de  la  faim  qu'ils  éprouvent.  Iront- ils  dans  les  champs 
chercher  un  travail  nécessaire  à  leur  subsistance?  la  terre  cou- 
verte de  frimas  refuse  d'ouvrir  son  sein.  Trouveront-ils  au  nioins 
quelque  soulagement  autour  du  foyor  domestil[ue  ?  que)  soulage- 
mcntqu'un  foyer  éteint,  qu'un  toit  délabré  pourra  mettre  à  l'abri, 
qu'un  sol  glacé  pour  reposer  sa  tête,  que  des  haillons,  pour  con- 
s<^erà  ses  membres  un  Teste  de  chaleur  qu'on  n'a  aucun  autre 
moyen  d'entretenir  !  voilà  un  bien  foibie  tableau  des  privations  de 
nos  frères.  Nous  n'avons  pu  cependant  le  tracer  sans  éprouver 
un  déchirement  de  cœur  inexprimable,  et  il  ne  faut  rien  moins 
que  le  souvenir  de  'voire  bientaisance  et  de  vos  aumônes  pour 
tempérer  notre  douleur.  Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  recom- 
mander  en  ce  moment  à  votre  géniSrosité  les  pauvres  ouvriers , 
les  pauvres  honteux .  tou»:  les  indigens  qui  font  partie  de  cette 
fainiite,  dont  Jésus-Christ  nous  a  étaoli  le  père  et  le  pasteur.  Nous 
vous  les  recommandons  comme  nos  chers  enfans  :  tJt  sfiscerq  mea 
sùscipe,  y> 

Le  prélat  développe  ensaite  les  motifs  les;  plus  propres  à 
faire  impression  sur  les  différentes  classés  de  fidfèles  aux- .' 
quels  il  s'adresse.  U  le^r  rappelle  toui^à-tour  les  conseils 
des  livres  saints  et  ceux  de  1  numanité ,  il  réfute  les  pré- 
textes qu'on  y  oppose  : 

«  Hélas!  N.  T.  C.  F.,  jetez  un  regard  autour  de  vous  :  que 
d'ouvriers  sans  travail  et  sans  pain  !  que  de  pauvres  à  moitié  vêtus'  • 
que  dTenfans  éxpirans  d'inanition  et  de  froid  *  Prêtez  l'oreille  y  que 
rlç.aoupir^  s'élèvent  de  ces  réduits  obscurs,  oii  une  famille  norn*^ 
brcttse  ne  confie  ses  chagrins  qu'à  la  Providence,  ne  pleure  qu'au 
pied  de  la  croix ,  n'a  de  témoin  de  sa  détresse  que  l'image  vénérée 
daja  Mare  de  douleur,  et  attend,  mais  sans  le  solliciter,  désire, 
mais  avec  résitf nation ,  ce  morceau  de  pain  qn'une  main  chantai 
ble  et  discrète  lui  apportera  !  Que  de  sanglots  étouffés  !;  que  de  pri- 
vations, dont  on  n'ose  vous  faire  le  récit  1  que  de  souffrances  dont 
oiitne  peut  se  décider  à  vous  dévoiler  le  mystère ,  etqui  vous  étnn-  ■ 
naroiant ,  si  vous  en  sondiez  toute  la  profondeur  et  si  vous  pouviez 
connottreceux  quileséprouvont!  C'est  à  ces  infortunés,  N. T.  C  F., 
qu'appartient  votre  superflu^  et  ce  qu'ils  n'osent  vous  demander, 
n0us.veiy)Ds  aujourd'hui  le  solliciter  en  leur  faveur. 

;]>  Préférerie^vous ,  pères  et  mères,  poirter  an  théâtre  le  fniit  de 
vos  épargnes ,  et  payer ,  au  mépris  de  vos  devoirs  et  de  vos  iu^ 
t^ètSy,  les  leçons  de  çrossièro  impiété  et  de  honteuse  licence 
que, Ton  y  donne  à  la  jeunesse?  Irie^-vous  ykiiét  acheter  dfun 
histrion  le  triste  plaisir  de  voir  la  religion  amenée  devani  vous 
dans  le  plus  indigne  travcvtissement  pour  amuser  vos.  Ipisiis  par 
ses  nouvelles  ignominies  ,  et  servir  de  jouet  à  vos  enfans  étonnés 
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peiïl^èlre  dé  trouver  en  ces  httwx  celle  qu'ils  Vénèrcut  dans  1 
temples  ,  et  peut-être  attendris  en  voyant  livn^e  a  la  risée  de  spec 
tateurS'friTÔiés  ce  lit*  qu'ils  regardent  comme  une  seconde  infro  ? 
Gotisaci^rie2-vous  à  de  sacrilèges  représentations  ce  qui  snfliroit 

Î^olir  ramenier  la  sérénité  sur  des  fronts  que  voile  le  chagrin  ,  et 
aire  briller  un  rayon  de  bonheur  dans  une  sombre  et  froide  de- 
Yneure?  Ah^  pourquoi  jeter  à  cenx  qui  eU  feront  un  mauvais 
Usage  le  pain  que  vous  demande  le  pauvre?  et  pourquoi  vous  servir 
des  dons  de  la  Providence  pout  Caire  couler  sur  la  scène  des  larmes 
mensongères,  quand  vous  pouvez  en  sécher  ailleurs  de  trop  réelles? 
Ut  quid perditio  kœc  {\)'î 

»  Anriez-vous  cédé  au  torrent  qui  en  (faîne  .toutes  les  classes 
dans  un  luxe  ruineux  ;  et  comme  ces  filles  d'Israël  qui  vouloient 
le  disputer  par  leurs  parures  à  la  magnificence  du  temple  ,  em- 

f>loiriez-vous  le  superflu  de  vos  richesses  à  paroftre  avec  éclat  dans 
e  monde,  à  tout  éclipser  par  vos  profusions,  et  à  désespérer  toute 
rivalité  par  une  recherche  excessive?  N.  T.  G.  F. ,  Jésus-Christ  a 
froid  dans  les  pauvres.  Vous  pouvez  retrancher  ce  qu'il  y  a  d'ex- 
cessif dans  vos  dépenses  ,  pour  lui  donner  un  vêlement ,  sans  rien 
ôterà  votre  état  de  ce  qu'exigent  les  convenances.  Ne  vouloir^ 
dans  cette' circonstance',  vous  soumettre  à  aucune  privation,  ce 
seroit  une  coopalble" prodigalité  ,  une  insulte  faite  aux  malheu- 
reux et  un  crue!  abus  des  bienfaits  de  Dieu  :  Ut  quici  penfitio  hœc? 
PotuU  enim  istud  vœnUnda/i  mulêè  et  dan  pauperibus  !  mais  ces 
craintes  ,  si  nous  pouvions  les  concevoir  à  voire  sujet ,  seroient 
injvistes.  Les  actions  de  charité  que  vous  avez  faites  les  années 
précédentes ,  sont  un  ga^e  assuré  de  la  charité  que  vous  exer- 
cerez encore  dans  cette  saison  rigoureuse.  » 

Enfin  le  sage  et  charilable  évêque  s'adresse  aussi  à.  son 
clergé ,  et  Texhorte  par  les  considérations  les  plus  religieu- 
ses à  le  seconder  dans  le  soin  des  pauvres  : 

«  Cest  vous-  surtdnl ,  nos  chers  Coopéra  te  u rs  ,  vous  qui  ^ies 
véritablement  des  hommes  de  miséricorde  dont  les  œuu/^s  de  piété 
ne  pénront  jamais ,  c'est  vous  que  nous  appelons  avec  conBance 
au  secours  de  tous  les  malheureux.  Si  vos  ressources  ne  répon- 
dent pas  à  la  générosité  de  votre  ame ,  n'avcz-vous  pas  ce  zèle 
ingénieux  qui  vaut  mieux  que  des  trésors?  Ne  trouveroz-vous  pas 
dans  votre  coeur  des  paroles  persuasives  qui  sauront  émouvoir  la 
sensibilité  du  riche  et  développer  ses  dispositions  bienfaisantes  7 
£t  si  vous  n'avez  pas  de  pain  à  donner  au  pauvre  ,  vos  yeux 
n'ont-ils  pas  des  pleurs  à  racler  à  ses  pleurs  ?  Après  tout ,  la  croix 
dans  vos  main^seroit-elle  un  instrument  stérile;  et  ne  feriez- 
vous  pais  jaillir  de  ce  bois  sacré  des  consolations  qui  soutien- 
droient  le  courage  de  l'indigent  et  lui  rendroient  sa  position 
moins  accablante?  Un  prêtre  peut  tout,  quand  il  est  animé  de 
cette  foi  qui'  transporte  les  montagnes  ;  et  les  prodiges  naissent 
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sous  ses  pas  à  mesure  qu'il  oublie  davaDtage  ses  ÎDtérèls  pour  ne 
s'occuper  que  des  intérêts  de  Dieu. 

»  Que  le  monde  dise  et  écrive  ,  tant  qu'il  lui  plaira ,  que  notre 
mission  est  terminée  >  que  l'esprit  sacerdotal  est  éteint,  et  que  la 
religion  catholique  n'est  plus  qu'un  temple  que  la  Divinité  a 
cessé  d'habiter  et  d'oii  les  auges  sotit  sortis  :  prouvons  au  monde  , 
par  les  élans  de  notre  charité,  qu'il  y  a  encore  en  nous  plus  de 
vie  qu'il  ne  pense  ;  et  que,  députés  par  la  Providence  auprès  des 
malheureux  pour  les  nourrir  et  les  consoler,  notre  ministère  est 
encore  assez  beau  et  assez  utile.  Disons-Jui  aussi,  ^vec  le  senti- 
ment d'une  humble  et  juste  confiance,  que,  le  iour  oii  notre 
mission  seroit  terminée,  la  mission  de  la  modeste  Fille  de  la  Cha- 
rité auprès  du  malade  le  seroit  aussi  ;  que  la  mission  de  tant 
d'associations  de  miséricorde  cesseroit  également;  et  qu'au  mo- 
ment oii  le  sacerdoce  catholique  quitteroit  le  lit  du  mourant , 
l'espérance  et  la  résignation  remonteroient  au  ciel ,  sans  que  la 
voix  du  plus  éloquent  agent  de  la  philantropie  pût  jamais  les 
faire  redescendre 

»  C'est  ainsi  qu'en  consacrant  tous  les  jours  de  votre  ministère 
par  des  œuvros  de  chanté  ,  vous  forcerez  la  calomnie  au  silence  y 
ou  vous  la  mettrez  dans  l'impuissance  de  vous  enlever  une  consi- 
dération justement  acquise.  Mais  si ,  malgré  vos  vertus  et  vos  ser- 
vices ,  on  voit  encore  votre  caractère  sacre  et  votre  saint  habit  de- 
venir sur  les  tréteaux  le  sujet  de  bouffonneries  impies,  la  confu- 
sion au  moins  ne  sera  pas  pour  vous,  et' Jésus-Christ,  qui  a^té  re- 
vêtu par  dérision  de  la  robe  des  insensés,  en  vous  commandant 
le  silence  et  la  résignation  ,  vous  fera  comprendre  tout  l'honneur 
qui  vous  revient  de  ce  nouveau  trait  de  ressemblance  avec  lui.  » 

Ce  langage ,  à  la  fois  plein  de  noblesse  et  d'onction ,  ho- 
nore encore  plus  le  cœur  que  le  talent  d'un  prélat  si  dign^ 
de  son  saint  ïninistère. 

NOUyELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Rome.  En  vertu  d'une  invitation  faite  dernièrement  par 
M.  le  cardinal-vicaire,  il  y  a  dans  plusieurs  églises  de  cette 
capitale  des'oxercices  particuliers  de  piétc,  pour  obtenir  de 
Dieu  une  prompte  élection  du  souverain  pontife.  Pour  cet 
effet,  on  continue  tous  les  matins  les  pix)ce8sions  du  clergé 
séculier  et  régulier,  de  l'église  des  Douze- Apôtres  à  celle  de 
Saint-Sylvestre.  Les  chapelains  pontificaux  cnantent  tous  les 
matins  une  messe  du  Saint-Esprit  dans  la  chapelle ,  près  la 
grande  coui'  du'Quirinal.  Les  différentes  associations  ne 
cessent  point  d'aller,  deux  par  chaque  jour,  visiter  le  Saint- 
'  Sacrement  exposé  par  forme  de  quarante  -  heures  dans  les 
églises  désignées.  Enfin ,  les  communautés  religieuses  et  tous 
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les  bons  fidèles  adressent,  dans  le  même  but,  les  plus  fer- 
ventes prières  au  divin  protecteur  de  l'Eglise. 
.  Paris.  Le  Moniteur  du  i*'^  février  annonce  que,  par  or- 
donnance du  i4  décembre ,  M.  Raillon ,  ëvé^que  de  Dijon , 
a  été  nommé  à  rarchevêché  d'Aix.,  vacant  par  la  mort  de 
M.  de  Richery.  On  ne  sait  ce  qui  a  fait  retarder  la  publica- 
tion d'une  ordonnance  rendue  déjà  depuis  six  semaines. 
M.  Raillon  n'aura  pas  occupé  long -temps  le  siège  de  Dijon , 
pour  lequel  il  avoit  été  sacré  en  novembre  1829. 

—  Une  autre  ordonnance  du  28  janvier  autorise  la  piibli- 
cation  des  bulles  de  M.  d'Arbou,  élu  évêque  de  Rayonne,  et 
qui  a  envoyé  son  serment  par  écrit.  Ce  prélat  s'étoit  retiré,  à 
Rodez^  après  les  troubles  de  juillet. 

—  Les  af&ches  de  Tabbé  Gbâtel  avpient  annoncé  une  pre- 
mière communion  d'enfans  pour  le  mercredi  26  janvier.  Qn' 
dit,  en  effet,  que  cette  cérémonie  sacrilège  a  eu  lieu  dans  le 
local  des  réunions,  rue  de  la  Sourdière.  A  midi,  le  chapelain 
a  annoncé  qu'il  avoit  pu  se  procurer  un  Missel  français,  et 
qu'en  conséquence  il  aurait  le  plaisir  de  dire  la  messe  en  fran- 
çais-. Le  malheureux  a  avoué  qu'il  seroit  peut-être  quelque- 
Â)is  embarrassé,  faute  d'habitude,  et,  en  effet,  il  y  avoit  de 
quoi  l^ésiter  et  reculer  devant  une  telle  témérité.  Après  l'évan- 
gile, il  y  a  eu  un  discours  sur  le  caractère  et  les  effets  de  la 
charité  chrétienne.  Celui-là  peut-il  les  connoître ,  qui  préci- 
pite les  âmes  avec  lui  dans  le  schisme  et  la  profanation  ?  On 
dit  que  le  novateur  a  donné  la  communion  à  six  enfans,  après 
une  courte  allocution  ;  il  leur  avoit  fait  le  catéchisme  le  di- 
manche précédent.  Il  paroît  que  c'est  à  cela,  que  s'est  bornée 
la  preparation.de  ces  enfans,  et  qn'il  n'y  a  eu  ni  confession, 
ni  instruction,  ni  rien  pour  leur  faire  sentir  la  dignité  du  sa- 
crement et  l'importance  de  se  mettre  en  état  de  le  bien  rece- 
voir. Comment  des  *pttrens*  peuvent-ils  livrer  leurs  enfans 
pour  les  faire  servir  d'instrumens  à  un  tel:  scandale  ?  Com- 
ment l'autorité  souffrè-t-elle  cette  dérision  et  cette  insulte? 
On  dit  que  le  ministre  a  écrit  à  Orléans  et  à  Angoulême  pour 
réprimer  la  témérité  des  prêtres  qui  avoient  osé  exercer  le 
ministère  sans  pouvoirs.  Seroit-il  possible  qu'on  tolérât  à 
Paris  ce  que  l'on  interdit  dans  les  provinces?  Y  auroit-il 
quelque  protection  secrète  qui  paralysât  l'action  des  lois? 
Nous  ne  chercherons  pas  à  soulever  le  voile  qui  couvre  ce 
mystère. 

—  M.  D. ,  cui'é  de  B. ,  paroisse  rurale  dans  le  diocèse  dç 
Paris,  ayant  reçu  de  l'adjoint  au  maire  de  sa  commune  un0 
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lettre  en  date  du  i5  janvier,  relative  à  la  céiëbraiion  ^ie& 
fêtes  non  consiervëes ,  lui  a  répondu  que ,  malgré  la  satisfac- 
tion qu'il  éprouvoit  à  cori^espoudre  avec  Fautointé  civile  pour' 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bon  ordre,  il  cro^oit  néanmoins 
qu'il  eût  été  plus  convenable  que  Tavis  qu'on  "vient  de  lui 
transmettre  lui  vînt  de  M.  Tarchevéque  de  Paris,  son  seul 
supérieur  dans  Tordre  spirituel ,  et  seul  compétent  pour  in- 
diquer aux  pasteurs  les  prières  et  les  offices  qu  ils  doivent  faire 
dans  leurs  églises.  Au  surplus ,  puisque  M.  l'adjoint  a  cru 
pouvoir  instruire  M.  le  ctu*é  sur  ce  qu'il  a  à  faire  dans  son 
église,  M.  le  curé,  à  son  tour,  prend  la  liberté  de  lui  rappe- 
ler qu'il  existe  une  loi  pour  défendre  les  ti^avaux  publics  le. 
dimanche  ;  cette  loi ,  c'est  à  l'autorité  municipale  à  la  faire 
obsei-yer ,  et  cependant  on  la  viole  publiquement.  L'autorité 
estnplle  en  droit  d'empêcher  la  célébration  de  quelques  fêtes, 
pendant  qu'elle  ne  fait  pas  même  respecter  les  fêtes  conser- 
vées? La  suppression  de  quelques  fêtes  n'a  point  été  réglée 
pà^  une  loi ,  car  il  n'en  est  question  ni  dans  le  concordat 
de  1801 9  ni  dans  les  ai'ticles  organiques  de  1802;  c'est  une 
mesure  extra-légale,  au  lieu  <pxe  l'observation  des  dimanches 
et  fêtes  conservés  est  prescrite  par  une  loi  positive.  Les  cui'és 
sont-ils  plus  oUigés  a  se  conformer  à  une  disposition  qui  ne 
fait  point  partie  de  la  loi  du  concordat,  que  les  maires  ne 
sont  tenus  à  faire  respecter  une  loi  revêtue  de  toutes  les  formes 
requises?  Nous  regrettons  de  n6  pouvoir  citer  en  entier  la 
lettré  de  M.  D. ,  qui  est  un  peu  longue  pour  notre  journaK 
Elle  est  datée  du  20  janvier,  et  exprime  d'ailleurs  les  senti- 
mens  du  sage  pasteur  sur  la  soumission  à  l'autorité  civile,  eu 
tout  ce  qui  est  du  ressort  de  celle-ci. 

—  Après  les  évènemens  de  juillet,  la  ville  de  Besançon  se 
ressentit  pendant  quelques  joui-s  des  suites  inséparables  d'une 
révolution  ;  quelques  hommes  turbuleivs  ayant  manifesté  Tin^ 
tention  de  renv^ser  la  croix  de  mission  sur  la  place  St-Jean^ 
la  gardé  nationale  et  \ea  chefs  militaires  prirent  des  mesures 
pour  préserver  ce  monument.  Depuis,  on  eut  encore)  de& 
qi*aintes;  la.dcsti^uction  des  croix  de  mission  dans  plusieurs 
villes  avoit  échauffé  les  esprits,  on  parloit  d'un  ordre  du 
gouvernement  pour  enlever  les  croix  et  les  transporter  dans 
les  églises,  et  les  ennemis  de  la  religion  pouvoient,  sous  ce 
prétexte,  exciter  quelque  trouble  oui  provoquer  quelque  in- 
sulte à  la  croix.  Une  pétition  fut  adressée  à  M.  le  pi^éfet,  pour 
la  conservation  du  monument  de  la  place  Saint-Jean.  C'est 
dans  cette  circonstance  que  M.  l'abbé  Doney,  chauoiixa  de 
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Besançon,  crut  devoir  publier  une  lettre  adressée  à  M.  le 

Ï>réfet  du  Doubs.  M..  Dcniey  s'y  éleroit  contre  le  projet  d'en- 
erèr  la  croix,  projet  auquet  il  supposoit  que  le  pi*ëfet  étoit 
favorable  ;  et  exposoit  les  suites  fâcheuses  de  cette  insulte  faite 
â  un  signe  de  religion.  M.  Doney  n'a  voit  point  mis  son  nom 
à  cet  écrit,  qui  parut  sous  celui  de  Dubuisson ,  nom  qui  sert 
â  distinguer  les  membres  de  sa  famille.  On  publia  une  ré- 
ponse à  cette  lettre  sous  le  nom  de  M.  de  Lénine,  eitlmpar- 
iîal,  journal  qui  paroit  à  Besançon ,  inséra  dans  son  numéro 
du  3  décembre  un  article'  violent  contre  M.  Doney,  qu'il 
nommoit  comme  l'auteur.  Il  l'accusoit  d'avoir  chercné  à  ai-^ 
grir  les  esprits ,  et  le  signaloit  comme  l'instrument  d'une  fde-^ 
tion  dangereuse.  M.  Doney  répondit  à  cet  article,  et  sa  lettré 
fut  inférée  dans  V împartiali  il  expliquoit  les.motifs  de  sa  lettré 
au  préfet,  et  déclaroit  qu'il  Tavoit  publiée  sans  y  avoir  été 
excité  par  personne ,  <  t  que  MM.  1^  gi*ands  vicaires  y  étcHent 
tout-à*&it  étrangers.  Dans  le-  même  temps ,  le  9  décembre  ,* 
le  préfet,   M.   Choppin  -d^Amouvilie ,  Bt  une  prœlaiha- 
tion-  sur  les  bruits  de  guerre  et  l'àrmentent  des  puissjHiées 
étrangères  ;  à  cette  occasion ,,  il  parloit  d'une yàc/Zon  odieuse'^ 
de  %ie%  projets  sinistres,  d\in  infâme  libelle  et  de  turpitudes 
dignes  de  méprù,  li  fut  facile  de  vojp  que  M.  le  préfet  faisoit 
allusion  à  la  lettre  de  M.  Doney,.  et  on  s'étonne  que  lepre^* 
mier  fonetionnaire  du  dépaitement  «eût  pu  descendre  a  tinr 
langage  si  passioAié.  Mai»  il  paroit  qu'il  avoit  été  fort  Sensible 
à  la  lettre  ;  elle  fut  saisie  et  déférée  aux  tribunaux  pour  ti^ois 
chefs,  comme  excitant  à. la  guerre  civile,  comme  outi*ageant 
le  préfet,  à  raison  de  ses  fonctions,  et  comme  publiée  sans 
itom  d'auteur.  La  cliambi*e  d'accusation  a  écarté  le  premier 
chef,  par  son  arrêt  du  28  décembre,  et  a  renvoyé  pour  les 
deux  autres  M.  Doney  devant  la  cour  d^assises.  Un  mémoire- 
<pgné  CurassoHf)  (wocat,  et  intitulé  :  Observations  sur  la  liberté 
ciiviU  et  reUgteuse,  yéxnt  sur  cette  a&ire.  Cet  écrit,  un  peu 
longy  létoit  divisé  en  ti'ois  parties,  dont  la  première  n'avpit 
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faits  relatifs  à  la  lettre;  et  dans  la  troisième,  il  discutoit 
l'accusation  portée  coutj'e  M.  Doney.  L'affaire  a  été  por- 
tée derqiài*ement  devant  la  cour  d'assrses ,  mais  M.  Douey 
ayant  fait  dè&ut,.  le  jury  n'a  pas  eu  à  pix)noncer,  et  la  cour 
seule  ia  pris  séance.  Le  nouveau  procureur-général,  M.  Le- 
rouge ,  a  soutenu  l'accusation  avec  beaucoup  de  chaleur;  il  a  ' 
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dit  que  le  but  de  la  letti*e  étoit  de  persuader  aux  simples  que 
le  déplacement  de  la  croix  seroit  une  profanation  qui  feroit 
jaillir  la  honte  et  le  mépris  sur  Tautonté ,  ce  qui  constituoit 
un  outrage  envers  le  préfet.  Il  a  parlé  aussi  fort  sévèrement 
du  mémoire  de  M.  Curasson  et  des  voçux  de  l'auteur  pour  la 
liberté,  et  prétend  que  cet  écrit  est  plein  de  calomnies,  et 

Îu'il  a  poui'  but  de  faire  croii'e  à  une  persécution  de  l'Eglise. 
1  paroît  que  M.  le  procureur-général  est  fort  rassuré  à  cet 
égard ,  et  qu'il  est  peu  touché  de  la  situation  de  tant  de  cui^és, 

3ui  sont  vexés  et  insultés  dans  leurs  paroisses,  et  de  tant 
'autres  qu'on  force  à  en  sortir.  La  cour  royale  de  Besançon, 
après  une  heure  de  délibération ,  a  écarté  le  chef  d'accusation 
relatif  au  faux  nom,  attendu  que  la  lettre  portoit  le  nom  de 
l'imprimeur,  mais  elle  a  reconnu  le  délit  d'outrage  à  un  fonc- 
tionnaire public ,  à  raison  de  ses  fonctions ,  et  a  condamné 
ejD  conséquence  M.  Doney  à  un  mois  de  prison  et  2,000  fr. 
d'amende.  Quant  au  mémoire  de  l'avocat,  elle  a  déclaré  qu'il 
n'avoit  pas  été  produit  pour  la  défense  d'un  accusé ,  qui  d'ail- 
leurs ne  s'étoit  pas  présenté ,  et  elle  a  donné  acte  au  ministère 
public  de  ses  ràerves  contre  cet  écrit.  Quand  on  compare  cet 
arrêt  avec  l'impunité  de  tant  d'écrits  qui  attaquent  la  religion 
et  diffament  ses  ministres ,  on  se  demande  si  la  justice  a  deux 
balances ,  et  si  l'on  ne  devroit  pas  protéger  également  deux 
classes  de  fonctionnaires,  doLt  la  plus  utile  se  trouve,  au 
contraire,  en  butte  à  un- redoublement  de  ^xations  et  d'ou- 
trages. 

NOUVELLES  POLITIQUES* 

Paris.  Une  ordonDance  du  27  janvier  donne  uu  successeur  à 
M.  Pons,  de  l'Hérault ,  dans  la  préfecture  du  Jura.  La  destitu- 
tion de  ce  préfet  n'est  même  accompagnée  d'aucune  fiche  de  con- 
solation ;  il  n'est  point  appelé  à  d'autres  fonctions ,  ainsi  que 
cela  se  dit  quelquefois,  quand  on  veut  déguiser  une  disgrâce  ;  il 
n'est  point  admis  à  la  retraite  ,  il  est  congédié  purement  et  sim- 
plement. Yoilà  tout  le  fruit  qu'il  recueille  de  son  zèle  et  de  son 
arrêté  du  37  novembre  contre  M.  l'évêque  de  St- Claude ,  et  du 
langage  insultant  et  déclamatoire  qu'il  y  tenoit  contre  le  prélat , 
ainsi  que  nous  l'avons  raconté,  n^  1719*  Puisse  la  disgrâce  de 
JM.  Pons  rendre  ses  collègues  un  peu  plus  réservés!  Il  est  vrai 
au'ici  il  paroît  qu'il  y  avoit  encore  un  autre  motif  ^  et  que  l'arrêté 
au  37  novembre  dernier  avoit  déplu  sous  un  autre  rapport  et 
cpifinje  une  espèce  d'empiétement  sur  les  attributions  du  minis- 
tre. Quoi  qu'il  en  soit^  on  ne  pense  pasque  le  Jura  prenne  le  deuil 
pour  le  départ  du  préfet  dont  l'avoit  gratifié  la  dernière  révo- 
lution* 
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— Maintenant  que  les  cerveaux  ne  sont  plus,  comme  en  juillet, 
exposés  aux  feux  de  la  canicule,  il  est  aisé  de  remarquer  que 
Fenthousiasme  produit  par  les  glorieuses  journées  se  refroidit 
parmi  le  peuple,  et  que  les  esprits  ont  passé  sous  une  température 
plus  douce,  vous  ne  pouvez  faire  un  pas  sans  rencontrer  des  ar- 
tisans, des  ouvriers,  aes  marchands,  qui  vous  disent  que  tout  est 
mort  depuis  noire  dernière  réfrénera  lion ,  et  que  les  patriotes  • 
de  i83o  ne  s'entendent  point  à  faire  les  honneurs  deleur  immor- 
tdle  révolution.  D'après  la  nature  des  récriminations  et  des 
plaintes  qui  éclatent  contre  eux,  il  paroît,  en  effet,  qu'ils  ne 
savent  point  dépenser  notre  argent,  et  qu'une  fois  logé  dans  leurs 
poches,  il  £audroit  des  mains  de  fer  pour  l'en  arracher.  Cest  du 
moins  ce  que  l'on  peut  conclure  des  lamentations  de  la  classe  ou- 
vrière, et  de  tout  ce  qui  vit  du  commerce.  Allez  chez  un  marchand 
de  bois;  vous  le  trouvez  appuyé,  les  bras  croisés ,  conCre  les  piles 
de  son  chantier,  et  se  plaignant  de  ce  que  les  patriotes  ne  se 
chauffent  point.  Ecoutez  les  marchands  de  vin  en  gros;  ils  vous 
disent  tous  que  les  patriotes  ne  boivent  pas.  Allez  au  marché  au 
poisson ,  à  la  Halle  ,  dans  les  magasins  de  comestibles  ;  partout 
on  vous  dira  de  même  que  les  patriotes  ne  dépensent  rien,  et 
qu'on  ne  sait  oii  ils  dînent.  \ms\  de  tous  côtés  on  commence  à 
examiner  d'un  œil  triste  le  revers  de  la  glorieuse  médaille,  et^  se  ^ 
laisser  désenchanter.  Encore  ici  ne  comptons-nous  pas  ceux  qui 
cachent  leur  mal  par  vergogne ,  comme  les  pauvres  honteux 
cachent  leur  misère. 

—  Il  y  a  des  instincts  populaires  plus  forts  et  peut-être  plus 
sûrs  que  toutes  les  belles  protestations  de  la  diplomatie  et  de  la 
tribune.  Tandis  que  les  hommes  d^Etat  ont  la  bonté  de  nous  ga- 
rantir la  durée  de  la  paix  ,  et  de  faire  tout  ce  qui  dépend  d'eux 
poar  nous  laisser  dormir  d'un  sommeil  tranquille,  le  peuple  nous 
réveille  toutes  les  nuits  au  bruit  de  la  Parisienne  et  de  fa  Mar- 
ieiiiaise.  Il  ne  parle  que  de  fer  et  de  feu ,  et  il  veut  absolument 
qu'an  sang  impur  abreuve  nos  sillons.  Vous  ne  rencontrez  que  des 
enfans  en  uniforme  ,  qui  marchent  au  pas  et  qui  s'exercent  au 
maniement  des  armes.  On  redemande  pour  les  écoliers  le  régime 
mihtaire  de  Bonaparte.  En  un  mot,  toutes  les  idées  sont  à  la 
guerre  ,  et  vous  n'o tenez  de  l'esprit  de  personne  qu'elle  est  inévi- 
table. D'oïl  vient  ce  pressentiment  universel ,  cette  espèce  d'in- 
stinct de  la  mulUtude  qui  résiste  à  toutes  les  assurances  de  paix , 
à  toutes  les  déclarations  de  la  diplomatie  ?  C'est  que  tout  le  monde 
sent  que  les  choses  ne  peuvent  jamais  rester  comme  les  révolu- 
tions les  arrangent^  et  que  les  œuvres  de  l'anarchie  ont  besoin* 
d'être  refaites. 

—  Un  schisme  inquiétant  vient  d'éclater  au  Constitutionnel  ; 
H. Cauchois-Lemaire ,  ancien  rédacteur  de  ce  journal,  vient  de 
se  plaindre,  dans  une  lettre  publique,  de  la  direction  politique 

2 De  lui  ont  imprimée  les  rédacteurs  actuels ,  MM.  Jay  et  jStienne. 
iavoit  jusqu'ici  gardé  le  silence ,  dit-il ,  au  il  s'étoit  borné  à  des 
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représentations  amicales;  mais  il  ne  peut  plus  se  taire  après  avoir 
lu  le  premier  article  Paris  dans  le  Corutitutionnel  du  mercredi 
d6  janvier;  article  oii  on  présente  comme  des  cariisies  ou  des 
faute m*s  de  l'anarchie  tous  ceux  qui  réclament  la  prompte  di8«- 
çussion  de  projet  électoral ,  et  qui  demandent  la  dissolution,  de 
la  chambre.  M.  Cauchois-Leroaire,  qui  paroît  être  au  nombre  de 
ces  prétend^  carUs^es^  répond  qu'ils  n  ont  jamais  flatté  le  poii«- 
voir.  qu'il^Vont  point  de  pensions ,  qu'ils. ont  refusé  toute  espèce 
^e  place,  etc.  Il  paroît  que  cette  espèce  de  reproche  indirect  tombe 
sur  des  rédacteurs  moins  désintéressés.  La  lettre  de  M.  Gauchois^ 
Lemaire  étoit  adressée  au  gérant  du  Constitutionnel^  qui,  comme 
^e  raison ,  ne  l'a  pas  insérée  ;  mais  Tauteur  Tavoit  aussi  adre»4k 
sée  au  Courier  frcuiçais,  d'oii  elle  a  passé  dans  plusieurs  autres 
journaux. 

«~  Tout  le  monde  s'étonne  et  s'impatiente  de  voir  que  les  af«* 
{aires  de  la  Belgique  font  si  long  feu.  Ce  n'est  peut-être  tpas  un 
mal.  Plus  la  leçon  dure ,  plus  on  est  fondé  à  espérer  qu'elle  nuira 
aux  enlrepreneurs.de  régénérations  politiques.  Ils  y  regarderont 
maintenant  à  deux  fois  pour  sauver  les  gens  comme  ils  ont  sauvé 
les  pauvres  Belges.  Qui  sait  si  le  congrès  de  Londres  ne  compte 
pas  sur  eux  poui*  dégoûter  les  autres  des  révolutions,  et  si  la  dure 
expérience  par  laquelle  il  les  fait  passer,  n'est  point  de  sa  pert 
un  bon  et  salutaire  calcul  ?  Toujours  est-il  qu'il  les  promené 
bien ,  et  que ,  s'il  ne  unit  point  par  les  lasser ,  il  est  impossible  dit 
moins  qu'il  ne  les  amène  pas  à  faire  un  sérieux  retour  sur  eQX<« 
mêmes,  et  à  les  empêcher  d'être  pour  les  autres  une  cause  de 
contagion  aussi  danger'euse  qu'elle  auroit  pu  l'être. 

—  L'affaire  de  Y  Avenir  a  élé  appelé  lundi  devant  la  cour  d'as- 
sises. MM«  de  La  Mennais  et.Lacordaire  ont  comparu,  ainsi  que 
M*  Waiile,  gérant  du  journal.  M.  Berville  a  soutenu  l'accusa-u 
tion.  M.  Janvier  a  parlé  pendant  trois  heures  et  avec  un  grand 
talent.  L'arrêt  n'a  été  rendu  qu'à  minuit  ;  d'après  la  déclaration'- 
du  jury,  les  deux,  écrive ius  ont  été  acquittes.  Nous  i^ndronft 
compte  à!t%  plaidoyers  dans  le  n°  prochain.  -      • 

—  Charles  X  a  donné  5o  liv.  slerl.  (i30o,fr.)  à  la  souscription  > 
ouverte  pour  l'embellissement  de  la  ville  d'Edimbourg^  < 

—  M.  Deneux,  accoucheur  de  madame  la  duchesse  deBerri,; 
avoit  adressé  à  tous  les  journaux  sa  réclamation  sur  la  naissance* 
du  duc  de  Bordeaux.  Aucune  feuille  libérale  n'a  voulu  insérer  sa- 
lettre,  ni  même  en  faire  mention.  «   • 

—  M.  Descat,  fils,  est  nommé  receveur*général  du  département"* 
(Ui  Ger?,  eu  remplacement  de. M.  Sciti vieux ,  qui  passe  à  la  recette' 
générale  de  Montaubau. 

.  -^  La  général  Pannetier  est  nommé  au  commandement  du  dé-^ 
partcment  de  l'Ain.  -  ' 

.  —  M.  Boyer,  cdnseillej:  à  la  cour  royale  de  la  Guyane,  est 
nommé  juge  royal  aii  .tribunal  du  Fort-uoyal  (Martinique  ) ,  ei' 
c$t^reinplacé  par  M*  Gaschon  ,  avocat  à  Parîs^  M«  Aubèrt^^ÂC'*-' 
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n^aa^  avocal  à  Paris,  est  iioiumé  juge  royal  au  tribunal  de  prc* 
«m4N  iostapce de  la  Guyane;  il  succède  a  M.  Pelit-d'Hautarive , 
''•-^d  damai  avocat-ffénéral  à  Pondicbj&iy.  M.  Barbaroux ,  procu- 
rMurr|[âniéral  &  Pondichéry,  va  remplir  ces  fonctions  à  Tîle  fiour-* 
l^nast}!  «Ht  suivi  par  M.  oe  Labarre  de  Nanteuil,  son  substitut, 
M.  Aliberty  avocat  à  Marseille ,  est  nommé  procureur  du  roi  à 
Vjgtadiçhéiy*  M.  Lemera^-Beauchamp,  premier  juge  à  Karikal ,  y 
4^vient  procureur  du  roi,  et  est  remplacé  par  M.  Joyau.  M.  Mar-* 
c^,  avoci^t  à  P^ancy,  est  nommé  président  du  tribunal  de  Saint- 
Louis ,  au  Sénégal. 

—  Une  ordonnance  du  17  porte  que  la  force  des  régiments  de 
hgne  sera  de  36ao  sous-ofliciers  et  soldats,  en  4  bataillons  de 
895  hommes;  les  compagnies  d'élite  auront  ii3  hommes,  compris 
Itfmp^uts. 

—  m.  le  maréchal  Soult  se  plaint  de  ce  que  beaucoup  de  com- 
munies de  la' garde  nationale  parisienne  aient  adopté  sans  néces- 
site les  faavresacs ,  attendu  que  le  gouvernement  est  obligé  de  les 
payer -ji.i  fr,  ;au  lieu  de  5  fr.  On  évalue  que  ce  sera  une  dépense  de 
1,300,000  fr.  de  plus  pour  le  ministère  de  la  guerre. 

—  Le  collège'  de  France  a  présenté  M.  Magendie  pour  la  chaire 
facante  dans  ce  collège  par  la  démission,  pour  refus  de  serment, 
de  Mp  Récamier.  La  section  de  médecine  de  l'Académie  des 
sciences  a  également  fixé  son  choix  sur  le  docteur  libéral. 

—  M«  Paër  a  été  nommé  membre  de  la  classe  des  bealix-arts 
de  rinstitut,  en  remplacement  de  M.  Gatel. 

—  M.  Colomb-d'Arcine,  un  des  généraux  de  l'armée  d'Afrique, 
1  donné  sa  démission  eu  rentrant  en  France. 

—  Le  conseil  de  la  Banque  de  France  s'est  réuai  le  a8  en  as- 
semblée générale.  H  a  été  décidé  que  les  statuts  seroient  réformés, 
qoe  la  reserve  seroit  distribuée ,  et  qu'il  seroit  fait  de  sévères  éco^ 
nomies  dans  les  dépenses. 

-«La  Quotidienne  continue  à  recevoir  de  plusieurs  villes  de 
province  des  dons  et  produits  de  collectes  pour  les  blessés  de  la 
garde  royale. 

—  La  cour  d'assises  a  encore  condamné  à  trois  mois  de  prison 
trois  individus  arrêtés  au  faubourg  Saint-Antoine  dans  les  trou- 
Ues  qui  ont  eu  lieu  le  19  octobi'e,  a  propos  des  anciens  ministres. 

—  La  chambre  du  Conseil  a  décidé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à 
suivre  contre  M.  Antomarobi,  à  raisou  de  sa  lettre  insérée  dans 
(dusieurs  journaux*  Le  procureur-général  a  appelé  dè.'^ette  dé«> 
cision. 

—  Le  journal  la  Réuolution  a  été  saisi ,  comme  n'ayant  pas  com- 
plété ioii  cautionnement,  et  comme  se  trouvant  eu  infraction 
iubitueiie  aux  lois  sur  le  timbre  des  journaux. 

—  L'Ami  de  l'ordre  de  Nantes  rapporte  que,  dans  la  seule  au- 
dience du  j 9  janvier,  il  a  été  prononcé,  par  le  tribunal  de  Fonle- 
nay,  pour  38^oqo  francs  de  condamnations  par  corps  cout^o  un 
député* 


(a8) 


II 


—  M.  Aimé-Martin  a  été  destitué  de  sa  place  de  proiSesseurpar'  s 
le  ministre  de  la  guerre.  On  attribue  cet  acte  de  rigueur  à  des  aiw  ^ 
ticles  qu'il  avoit  publiés  dans  le  Journal  des  Débais,  pour  prouver  *^ 
que  l'ordonnance  qui  place  l'école  polytechnique  dans  les  attrl-  \ 
butions  de  ce  ministère  est  illégale,  et  qu'elle  a  violé  les  droits'dtt'  ii 
élèves  et  des  professeurs.  % 

—  Le  thermomètre  de  Réaumur  marquoit  le  3 1  janvier,  à  6  h. 
du  matin,  8  degrés  au  -  dessous  de  zéro.  Le  i°'  février,  il  étoit 


a  annoncé  la  vacance  de  ce  tribunal  le  â  i  janvier,  en  désignant  ce 
jour  comme  un  jour  de  deuiL 

—  La  fonderie  de  Toulouse  vient  de  recevoir  l'ordre  de  fondre 
un  million  de  boulets  de  six. 

—  Des  rixes  ont  eu  lieu  entre  les  jeunes  gens  de  deux  villages 
des  environs  de  Perpignan.  Un  d'entre  eux  a  reçu  une  blessure 
mortelle.  On  dit  que  ces  rixes  n'avoient  point  rapport  à  la  po^ 
litique. 

—  La  petite  ville  de  St- Ambroix  (Gard)  a  été  dernièrement  le 
théâtre  d  une  rixe  entre  le  parti  libéral  et  le  parti  carliste  ;  on  dit 
que  la  troupe  de  ligne  avoit  reçu  ordre  de  faire  feu  sur  ce  dernier, 
mais  qu'elle  a  refusé  d'obéir. 

— On  dit  que  quelques  désordres  ont  éclaté  à  Lons-le-Saulnier,'  .  ' 
à  la  nouvelle  de  la  révocation  du  préfet  Pons  (de  l'Hérault),  qui 
étoit  un  libéral  exalté.  Quelques  Jeunes  gens,  suivant  le  Courrier, 
se  sont  portés  au  séminaire,  où  ils  ont  brisé  les  vitres  en  criant  i 
à  bas  la  calotte! 

—  Le  vendredi  38 ,  à  9  heures  du  soir,  un  détachement  de  la  . 

Î;arnison  de  Tifiauges  (Vendée)  a  entouré,  on  ne  sait  pourquoi,  ' 
e  château  de  Courboureau,  habité  par  M.  le  marquis  de  la  Bre- 
tesche.  Des  personnes  de  l'intérieur  ayant  voulu  sortir  pour  re— 
«connoitre  ceux  qui  avoient  formé  ce  blocus  nocturne,  on  a  tiré, 
sur  elles  plusieurs  coups  de  fusil  :  une  balle  a  percé  une  porte  , 
une  autre  a  frappé  la  fenêtre  du  salon  oii  la  famille  étoit  réunie; 
les  soldats  ne  se  sont  retirés  qu'à  minuit. 

—  Deux  frères,  princes  géorgiens,  fils  d'un  souverain  de  la 
Basse  -  Géorgie ,  viennent  d'arriver  à  Marseille  pour  visiter  la 
France. 

-*o  M.  de  Mathan ,  pair  de  France ,  et  l'un  des  grands  proprié-* 
taires  du  Calvados,  a  demandé  pour  son  fils,  âgé  de  deux  mois, 
l'inscription  sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale. 

—  Le  maire  de  Nîmes,  attendu  l'état  de  fermentation  qui  i^ègne 
dans  celte  ville,  a  défendu  cette  année  de  parcourir  la  ville,  de 
jour  ou  de  nuit,  en  déguisement  ou  mascarade. 

—  Le  39,  M.  Van-afr-Weyer  a  donné  lecture  ,  au  congrès  de 
Bruxelles,  d'un  protocole  de  Londres ,  du  20  janvier,  par  lequel 
les  puissances  rebonnoissent  maintenant,  et  pour  toujours,  la 
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neutralité  de  1b  Belgique,  et  la  circonscrivent  dans  les  limitef 
(k  179s.  Cette  lecture  a  excité  une  explosion  de  murmures ,  que 
leprésident  a  eu  beaucoup  de  peine  k  calmer.  Sur  la  motion  de 
LdeRobaulx,  et  à  la  suite  d'une  vive  discussion,  il  a  été  arrêté 
fi'QDprotesteroit  contre  ce  protocole,  que  Ton  a  cousidéré  comme 
■ontrant  plus  que  jamais  Fintervention  étrangère,  et  dont  Tun 
iaénis  seroit  d.e  clistraire  le  duché  de  Luxembourg.  On  a  dit 
fi'ilfalloit  se  hâter  de  nommer  un  roi.  Plusieurs  orateurs  ont  été 
oleodiis,  les  uns  pour  le  duc  de  Nemours,  les  autres  pour  le  duc 
de  Leachtemberg.  Mais  bientôt  il  est  arrivé  un  message  furt 
nekncontreux  ;  c'étoit  une  lettre  de  M.  Sébastiani,  ministre 
dn affaires  étrangères,  à  M.  deLawestine,  envoyé  français  k 
Braxelles,  en  date  du  36,  le  chargeant  de  déclarer  que  le  gouver- 
lemeut  français  regarderoit  comme  un  acte  d'hostilité  envers  la 
Fnoce  l'élection  du  duc  de  Leuchtemberg,  et  donnant  Tordre  à 
cet  agent  de  quitter  sur-le-champ  Bruxelles^  si  cette  nomination 
ie&uoit  malgré  celte  notification. 
"Une  grande  afiEluence  s'étoit  portée  ce  jour  autour  du  palais 
OD le  congrès  tient  ses  séances,  et  que  Ton  avoit  eu  soin  de  faire 
fvder  par  lâoo  gardes  civiques.  On  craignoit  quelque  manifes- 
tition  oe  l'opinion  publique  en  faveur  du  prince  d'Orange. 

—  Le  dimancbe  3o,  M.  Nothomb  a  donné  lecture  du  projet  de 
protestation»  rédigé  par  la  commission.  Par  cet  acte,  le  congrès 
fRMesteroit  contre  le  protocole  du  ao  janvier,  et,  en  général,  con- 
tn  toute  délimitation  de  territoire  et  obligation  quelconque  qu'on 
loiUToit  vouloir  prescrire  à  la 'Belgique,  sans  le  consentement  de 

'*  a  représenta  tien  nationale,  et  déclareroit  qu'il  ne  veut  point  ab- 
^uer  en  faveur  des  cabinets  étrangers  la  souveraineté  que  la 
Bation  lui  a  confiée,  et  qu'au  besoin  celle-ci  reprendroit  les  armes 
en  dénonçant  au  monde  civilisé  l'attentat  dont  elle  seroit  victime. 
Li  discussion  de  cette  déclaration  a  été  renvoyée  au  lendemain. 
On  a  ensuite  entendu  alternativement  de  nouveaux  orateurs  pour 
l'élection  du  duc  de  Nemours  et  du  duc  de  Leuchlemberg.  L'un 
d'eux,  Ai.  Seron,  ayant  laissé  entrevoir  quelques  désirs  de  réu- 
ftioD  pure  et  simple  à  la  France,  plusieurs  membres  ont  protesté 
eoutre  ces  intentions,  en  disant  qu'ils  vouloient  rester  Beiges.  La 
séance  a  été  assez  calme^  quoique  Ton  s'attendît  à  quelque  mou- 
vement en  faveur  du  prince  d'Orange.  Le  portrait  du  duc  de  Ne- 
nours  circuloit  de  main  en  main  dans  l'assemblée. 

—  Le  prince  de  Salm-Kirbourg  vient  de  se  rendre  à  Bruxelles , 
inr l'invitation  de  plusieurs  Beiges. 

—  Le  prince  Radzivill  a  été  élu  commandant  en  chef  de  l'ar- 
ma polonaise. 

^       — Il  va  paroître  à  Varsovie  un  journal  français  sous  l'in- 
I     floence  du  comité  diplomatique ,  présidé  par  le  prince  Adam 
Cxartirisky. 

—  Le  5  janvier,  il  n'y  avoit  j^lus  à  Moscou  que  88  malades  du 
choléra  -  morbus  ^  dont  Sg  étoient  en  pleine  convalescence.  A 
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pvnel  Tohdroit  qiie  les  maires  fussent  iiômmés  liiiiis  une  asseiii-' 
liée  générale  des  électeurs  nSunicipa u Y.' M;  GîHon  se  prononce 
Mmr  les  amendtmens  de  la  comnnision.  M.  de  Gniijal  regrette' 
|lie  la  loi  départementale  ne  soit  pas  discatée  en  m^nie  temps, et 
Mropbse  de  fixer  à  six  ans  la  durée  des  fbnpctiorts  des  maires/ 
II*  Gantier  insiste  sur  la  nécessité  de  ne  prendre  p  )ur  éleicteurs- 
Bftniiicîpaux  que  de»  citoyens  qui  présentent  toîit^  sortes  de  g&-- 
Imties.  M.  Tnabaud^Linetièrè  combat  le'  projet  de  loi  te^  qu'ils 
lit  présenté.  M.  Kératrv  soutient  qu'il  est  a^issi  snti^faisant  qUe' 
possible.  M.  Salverte  s'âève  contre  les  argumensi  dé  M.  Gautier  j' 
ucroit  qu'actuellement  que  nous  ne  sommes  plus  sotis  U  régime, 
dtt  droit  divin  y  les  institutions  municipales  doivent  avoir  des* 
bases  bien  plus  larges.  Il  n^admct  pas  le  principe  des  capacités  r 
teos  les  individus,  selon  lui,  doivent  exercer  des  droits  pontiques,' 
«Cil  faut  que  les  maires  soient  nommés  exclusivement  parlé  peu-> 

et.  L'orateur  critique  ensuite  les  craintes  de  M.  Jars  sur  la  diiso-' 
lîoo  de  Im  chambre;  il  ne 'conçoit  pas  cette  défiance  envers  les* 
électeurs.  M.  Fa ure,  rapporteur,  annonce  qu'il  y  aura  des  dispo-' 
sitîons  spéciales  dans  le  projet  de  loi  sur  la  ville  de  Paris. 
'  liO  1  février,  M.  Gaëtaà  de  La  Rochefoucault  soutient  que  la' 
muse  de  la  chute  de  Charles  X  est  de  n'avoir  pas  donné  une 
bonne  organisation  municipale ;. il  croit  que  ce  prince  éiott  trop 
attaché  aux  principes  de  1  antienne  monarchie ,  et  qu'il  n'étoit 
pM  pénétré  aes  besoins  actuels  de  la  nation.  Le  projet  de  loi  en 
oiicussion  ne  lui  paroît  pas  d'ailleurs  assez  satisfaisant.  M.  Del- 
pont  appuie  fortement  le  principe  de  l'élection  ,  oii  il  ne  voit  au*' 
ciin  inconvénient.  M.  Isambert  i*etrace  les  révolutions  successives 
du  régime  municipal  depuis  Charlemagne ,  fait  beaucoup  de  ci-- 
talions  latines  qui  excitent  l'hilarité  de  l'assemblée,  et  déclare 
qu'il  votera  conti«  le  projet  de  loi,  si  l'on  n'adopte  paS  les  amen*' 
oemens  de  M.  Marchai.  M.  Humblot-Conté,  auteur  do  la  propo-' 
sîftîon  de  loi ,  réfute  les  difierentes  objections  qui  ont  été  faites,  et 
soutient  notamment  qu'il  faut  laisser  au  Roi  le  choix  des  maii^s, 
et  ne  confier  l'élection  qu'aux  plus  imposés.  M.  Baudet-Lafarge 
n'approuve  la  loi  qu'avec  de  grandes  modifications.  La  discussion 
générale  est  fermée. 

La  chambre  se  forme  en  comité  secret,  pour  entendre  le  rap- 
port de  sa  commission  de  comptabilité. 


Toute  loi  est  dictée  par  un  motif  quelconque.  Non-seulement 
l'ensemble  de  la  loi,  mais  encore  cnacune  de  ses  dispositions  a 
une  raison  dans  la  pensée  du  législateur.  J'ai  cru  trouver  celle 
f|tti  a  engagé  M.  Barlhe  à  exclure  le  clergé  de  la  surveillance  dca 
institutious.  Si  j'ai  deviné,  j'aurai  peu  de  mérite,  car  il  n'est  pas 
difficile  de  découvrir  ce  qu'on  prend  si  peu  de  soin  de  dissimuler. 
Siîe  ma  suis  trompé ,  mes  conjectures  seront  facilement  rectifiées 
par  les  personnes  douées  de  quelque  pénétration. 
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Le  clergé,  s'est  dit  à  lai-roème  le  nouveau  ministre 9  n'est  pas 
un  chaud  partisan  du  nouveau  régime  i  il  croit  au  droit  divin. Xa 
quasi-l^itimité  le  satisfait  à  peine  ;  il  veut  tout  ou  rien.  Laisser  ■ 
une  autorité  quelconque  à  un  corps  <yii  est  partout,  c'est  se  créer  ; 
en  tous  lieux  des  oppositions.  Si ,  malgré  nos  promesses  libé-  ! 
raies,  dous  parvenons  à  nous  choisir  dans  chaque  commune  un  ; 
maire ,  deux  adjoints  et  un  maître  d'école  qui  forment  le  côté  ) 
gauche  de  l'opinion ,  le  curé ,  qui  formera  à  lui  seul  le  côté  droit, 
aura  de  la  peine  à  triompher.  Que  vouliez-vous  qu'il  fît  contvs 
trois?...  Ce  sera  bien  pis  quand  il  faudra  lutter  contre  quatre*  - 

Il  est  probable  que  M.  Ëarthe  aura  raisonné  ainsi.  Ce  n'est  pas 


nies,  sont  encore  les  seuls  qui  luttent  contre  Fimpétuosité  du  tor-' 
rent*  Leurs  écoles  sont  les  seules  paisibles.  Au  village,  malgré 
tout  ce  qu'on  fait  pour  leur  aliéner  les  cœurs,   ils  conservent 
quelques  habitudes  d'ordre,  de  soumission;  ils  les  inspirent  aux 
enfans  et  aux  instituteurs;  et,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  de  Broglie, 
qui  n'a  su  que  par  des  rapports  intéressés  ce  que  nous  savons  par 
nous-mêmes,  ils  sont  les  seuls  qui  s'occupent  avec  sollicitude  de  la 
bonne  tenue  des  écoles.  Ce  dernier  frein,  il  falloit  le  briser,  parce 
que  sans  doute  les  enfans  ont  besoin  de  plus  de  liberté.  Il  n'y  en 
a  pas  assez  dans  les  institutions  primaires;  il  est  bon  quelles 
suivent  l'exemple  des  collèges  tant  de  fois  soulevés,  et  tout  récem- 
ment encore  a  Paris  et  à  Amiens  (1).  Qui  nous  expliquera  ce 
mouvement  aveugle,  qui  emporte  malgré  eux  des  hommes  qui 
sentent  cependant  le  besoin  dfe  l'arrêter?  Ils  voient  les  corps  de- 
l'Etat  et  le  gouvernement  insultés  par  des  écoliers;  ils  parient 
en6n  d'ordre  et  de  respect  pour  les  lois  à  ceux  dont  ils  ont  si  sou-- 
vent  ému  les  passions;  et,  par  une  contradiction  étrange,  ilss'ir-< 
ritent  contre  tout  ce  qui  pourroit  arrêter,  ou  du  moins  amortir 

le  mouvement  qui  travaille  la  nouvelle  génération.       D. 

• 

(j)  Il  y  a  quelques  jours,  les  élèves  du  collège  royal  d'Amiens  se 
sont  soulevés,  et  une  grande  partie  a  quitté  l'établissement, sans 
faire  d'autres  adieux  que  de  menacer  le  censeur  de  lui  faire  passer 
le  goût  du  pain. 


J^  Ç^iMkf  2l^rUn  ie  Clerc. 
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i  FÉTRIBB  tSSl.  (H-  «7A6.) 

Du  Budget  du  olei-jr.  (g  ydffll^l 

'    ..      .       .■■-  ~1M*\ 

La  question  du  hudgel  a  dpjà  élé  décidée  par  la  pre*p  Y-^^M  ' 
périodique,  sa  suppression  a  élé  présentée  soua  le  |x>int  'T^ÎC 
de  vue  le  plus  propre  à  séduire  celte  partie  du  public  ~^uî 
ne  peut  euvîsager  toutes  les  eonsiéquences  pratiques  d'une 
grancte  mesure,  c'est-à-dire,  les  obstacles  et  les  inconTë- 
niens  qu'elle  doit  rencontrer  dans  son  exécution.  Les  mots 
de  liberté  et  d'indépendance,  qui ,  par  l'abus  cruel  qu'on 
en  a  fait  à  une  autre  époque,  enraient  encore  les  hommes 
pùsiUes,  les  chrétiens  pieux  et  sincères,  n'ont  plus  au- 
près d'eux  la  même  défaveur  quand  il  s'agit  d'affranchir 
d'odieuses  entraves  la  plus  noble  et  la  plus  pacifique  des 
institutions,  le  sacerdoce  chrétien.  Ces  mots  ne  peuvent 
être  suspects  qu'aux  ennemis  de  la  liberté  religieuse  ;  c'est 
nn  avantage  <iont  ne  manquent  pas  de  profiter  ceux  qui 
réclament  la  suppression  du  budget.  Nous  aurons  à  exa- 
miner s'il  est  aussi  réel  qu'ils  le  supposent. 

Ceux  qui  ont  combattu  en  Taveur  de  la  conservation  des 
traitemens  nous  laissent  peu  de  chose  à  dire  sur  la  justice 
àe  cette  mesure.  Le  clergé,  comme  ils  l'ont  fort  bien 
prouvé,  pouvoit  être  propriétaire  au  même  titre  que  les 
communes ,  les  collèges ,  tes  hôpitaux  et  toutes  les  insti- 
tutions utiles  j  c'est  un  droit  reconnu  par  toutes  les  nations 
civilisées,  et  qui  résulte  même  de  notre  droit  public. 
L'assemblée  constituante  elle-même,  si  fertile  en  innova- 
lions,  n'osa  contester  ce  principe,  et,  au  moment  de  con- 
sommer la  spoliation  du  clergé ,  elle  déclara ,  par  sa  loi 
du  4  novembre  1790,  que  les  traileœens  ecclésiastiques 
étoient  une  indemnité  des  biens  envahis  et  fesoieiit  partie 
de  la  dette  de  l'Etat.  Le  concordat  de  1801,  en  consacrant 
l'aliénation  irrévocable  des  biens  ecclésiastiques,  supposa 
que  l'accession  du  chef  de  l'Eglise  ëtoit  nécessaire  pour 
sobstituer  le  droit  à  l'usurpation.  C'est  en  vertu  du  même 

Twn*  LXrif.  L'Ami  de  la  Religion.  C 
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principe  que  le  Pape  ne  donna  son  consentement  qu'à  la 
eondition  qu'un  traitement  convenable  seroit  accordé  au 
clergé.  C'est  d'ailleurs  une  règle  d'équité  qui  domine 
toutes  les  lois,  qu'un  propriétaire  injustement  dépouillé 
doit  être  indemnisé ,  si  une  nécessité  absolue  n'y  met  un 
obstacle  invincible.  Il  suit  de  là  que  les  traitemens  ecclé- 
siastiques ne  sont  point  un  salaire ,  mais  une  dette ,  dette 
d^autant  plus  sacrée ,  qu'elle  ne  représente  qu'une  très- 
foible  partie  de  la  créance  primitive.  Avant  1789,  l'église 
de  France  possédoit  des  biens -fonds  qui,  vendus  a  vil 
prix ,  ont  produit  quatre  milliards,  et  en  outre  des  édifices, 
des  rentes,  un  immense  et  précieux  mobilier.  Cette  somme, 
bien  au-dessous  de  la  valeur  réelle ,  représente  un  revenu 
trois  fois  plus  considérable  que  notre  budget  ecclésias- 
tique (i).  * 

On  peut  juger,  par  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que 
ceux  qui  ont  pris  la  défense  des  traitemens  ecclésiastiques, 
comme  ceux  qui  en  provoquent  la  suppression ,  se  sont  at- 
tachés à  ce  qu'il  y  avoit  ae  plus  facile  dans  leur  suiet  ^  ils 
ont  négligé  ces  détails ,  et  de  plus  pénibles  encore  dans  la 
question  qui  nous  occupe ,  parce  que,  de  tous  les  intérêts, 
celui  de  1  argent  est  le  plus  difficile  à  traiter ,  celui  dont  on 
aime  moins  à  entretenir  le  public  -,  mais  ne  voulant ,  grâce 
à  Dieu ,  pour  le  clergé ,  que  la  position  où  il  sera  le  plus 
libre  dans  son  ministère ,  le  moins  dépendant  des  caprices 
et  des  passions,  nous  échapperons,  aux  yeux  de  tout  homme 
impartial,  au  reproche  d'être  animé  par  des  vues  peu  géné- 
reuses. Sans  donc  examiner  si  le  clergé  de  France  pourr 
roit  renoncer  pour  lui  et  ses  successeurs  à  une  indemnité 
fondée  sur  la  plus  légitime  des  propriétés ,  supposant  en- 

(i)  Nous  avons  vu  dans  le  Cort-espondànt  l'extrait  d*un  rappoi^ 
où  Ton  porte  la  valeur  des  propriétés  du  cierge,  non  Compris  les 
édifices,  les  rentes  et  le  mobilier,  à  trente  milliards.  No^s  île 
pouvons  comprendre  une  évaluation  aussi  élevée.  La  valeur  ac-^ 
tuelle  du  sol  de  la  France  n'est  estimée  que  quarante-cinq  mil- 
liards. O'est  ce  qui  résulte  du  chiffre  de  rimpôi  foncier  ;  il  est , 
Je  crois,  de  trois  cent  ttiilliolls,  eé  (fui  suppose  un  revenu  d'tifi 
milliard  cinq  cent  mille  ^.  ^vX  celui-ci  suppose  au  denier  trente 
que  la  valeur  du  sol  est  de  quarante-cinq  milliards. 


(55) 

oore  qu^il  peat  venir  an  temps  où  il  dut  la  repousser,  si 
elle  ne  devoit  être  accordée  qu^à  des  conditions  injustes  et 
déshonorantes  pour  la  religion ,  nous  nous  bornons  à  Texa- 
men  de  ces  deux  faits  :  le  clergé  a-t-il  jusqu'ici  sacrifié  sa 
liberté  pour  conserver  son  budget?  est-il  à  présumer  qu'il 
la  sacrifiera  à  l'avenir  pour  la  même  cause ,  et  n'est -il  pas 
à  craindre ,  au  contraire ,  qu'elle  ne  fut  plus  compromise , 
si  la  juste  indemnité  qu'il  reçoit  étoit  remplacée  par  des 
secours  précaires? 

Depuis  trente  ans,  le  clergé,  soumis  à  tous  les  gouverne- 
mens  qui  se  sotit  sticcédés,  n'a  sacrifié  à  aucun  sa  con- 
science et  ses  devoirs.  Buonaparte  avoit  relevé  les  autels 
abattus ,  rendu  la  paix  à  l'église  de  France ,  et  secondé  le 
retour  vers  un  ordre  de  choses  plus  favorable  à  la  religion. 
Nous  ne  voulons  pas  nous  associer  à  tous  les  fades  éloges  que 
lui  attirèrent  des  actes  où  la  foi  et  la  justice  avoient  moins 
de  part  qu'une  politique  éclairée.  Mais  enfin  Buonaparte 
lui -même  ne  put  (aire  fléchir  la  conscience  des  prêtres, 
lorsque  plus  lard  ils  entrevirent  de  loin  le  projet  de  substi- 
tuer la  suprématie  religieuse  a  celle  du  souverain  pontife. 
Rien  ne  luîl résista  en  France  et  en  Europe-,  l'enseigne- 
ment, la  magistrature,  l'administration  prirent  sous  sa 
main  de  fer  des  formes  nouvelles  ;  l'Italie ,  l'Allemagne 
virent  changer  leurs  institutions  et  les  limites  de  leurs 
Etats  ",  il  éleva  et  abaissa  les  trônes  à  son  gré  ^  mais  il  ne  put 
triompher  de  quelques  évêques ,  et  le  clergé  du  second  or- 
dre hit  opposa  la  même  résistance.  La  restauration,  avec 
laquelle  on  leur  supposoit  de  si  vives  sympathies,  a  entendu 
leur  langage  ferme  et  respectueux  toutes  les  fois  que  les  in- 
térêts de  la  religion  l'ont  rendu  nécessaire.  Celte  conduilé 
répond  suffisamment  au  reproche  de  servilité.  De  préten- 
dus amis  de  la  liberté  nous  en  ont  fait  un  tout  ditlerenl, 
en  nous  accusant  d'insubordination  ;  mais  nous  savons  de- 
puis long-temps  que  la  liberté  ne  leur  est  odieuse  que  lors- 
qu'elle nous  est  favorable ,  lorsqu'elle  est  sage ,  modérée , 
et  qu'elle  ne  porte  point  sur  son  fronl  la  promesse  du  dés- 
ordre et  le  signe  de  la  rébellion.  Nous  trouvons  un  autre 
motif  de  sécurité  dans  la  situation  du  prêtre  vis-à-vis  du 
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pouvoir  :  il  n^est  pas  amovible  au  gré  de  celui-ci  -,  àquel"- 
que  bouleversement  que  soit  livrée  la  société ,  Tévéque  lé* 
gitimement  institué  aemeure  toujoui*s  le  vrai  pasteur  du 
diocèse.  Les  prêtres  sont  également  indépendans  de  toute 
auti*e  autorité  que  celle  de  leur  supérieur  daus  Tordre  hié- 
rarchique -,  sous  ce  rapport ,  ils  ont  un  avantage  sur  la  ma- 
gistrature elle-même ,  qui  u^échappe  pas  toujours ,  malgré 
la  sauvegarde  de  son  inamovibilité,  à  1  ébranlement  qu'une 
révolution  cause  dans  toutes  les  existences;  et  cependant 
on  ne  pourroit ,  sans  injustice ,  dire  que  la  magistrature  a 
été  trop  dépendante  sous  aucun  règne,  pas  même  sous 
celui  de  Charles  X  et  de  Louis  XVIII.  Peut-être  seroit-on 
tenté  de  lui  reprocher  de  Tavoir  été  quelquefois  des  partb 
hostiles  au  pouvoir  légitime. 

On  peut  donc  recevoir  un  traitement  sans  devenir  es- 
clave. L'indépendance  du  clergé  exigeroit-elle  plus  à  l'ave- 
nir 
Le 
liens 

avec  le  pouvoir  politique*,  la  condition  de  cette  alliance 
sera  de  reconnoitre  en  lui  votre  maître  au  spi^luefi  comme 
au  temporel  ;  le  prix  de  votre  complaisance  sera  un  budget 
4e  4o  millions  ;  la  punition  de  votre  refus ,  sa  suppression 
immédiate  :  )>  nous  sommes  convaincus  que  le  clergé  feroit 
ce  qu'il  a  déjà  fait  -,  il  a  sacriJSé  des  biens  immenses ,  il  lui 
seroit  moins  difficile  d'abandonner  ses  traitemens.  Mais  en 
attendant  que  ce  jour  d'épreuve  soit  arrivé,  examiaons  les 
résultats  de  la  suppression  de  ceux-ci.  Je  ne  veux  parler 
que  de  ce  qui  m'est  bien  connu.  Au  lieu  de  la  France  tout 
entière ,  je  prends  un  diocèse  particulier.  Ce  n'est  pas  celui 
où  la  foi  a  le  plus  d'empire  ;  cependant  il  n'y  a  peut-être 
pas  une  paroisse  où  un  pasteur  ne  soit  désiré.  En  Bretagne, 
dans  une  partie  du  Maine,  du  Poitou  et  de  l'Anjou,  dans 
quelques  départemens  du  Midi,  les  paroisses  rurales  o^ 
friroient ,  plus  que  le  pays  que  j'habite,  une  honnête  exis- 
tence à  leurs  curés;  mais  dans  les  autres  parties  du  royaume, 
elles  ne  seroient  pas  plus  généreuses ,  et  dans  quelques- 
'  unes  elles  le  seroient  moins  :  or ,  voici  quel  seroit  a  peu 
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près  leur  moyen  d'exister.  Dans  i6  cures  et  3o  succursales, 
sur  environ  600  paroisses ,  les  prêtres  trouveroient  dans 
leur  casuel  une  rétribution  suffisante ,  les  autres  seroient 
réduits  au-dessous  de  la  condition  d'un  mercenaire.  Con- 
serveroient-ils  du  moins  leur  liberté  ?  car  c'est  là  l'objet 
important  qui  nous  occupe.  Que  les  prêtres  répondent  ^  ils 
diront  qu'à  quelques  exceptions  près,  exceptions  très-rares, 
mille  exigences  en traveroiehtleur  ministère.  Lasuppression 
d'un  usage  abusif,  une  dispute  avec  un  chantre  ou  un  be- 
dçau ,  un  prône  trop  long ,  ou  bien  où  l'on  voudroit  voir 
des  allusions  ou  des  reproclies ,  le  refus  d'admettre  un  en- 
fant à  la  première  communion,  le  zèle  du  pasteur  pour 
censurer  le  vice ,  en  un  mot ,  l'accomplissement  de  ses  de- 
voirs les  plus  sacrés,  ou  bien  les  circonstances  les  plus  mi- 
nutieuses, tout  deviendroit  l'occasion  de  menaces  insul- 
tantes, de  reproches  bumilians,  dont  le  terme  seroit  le  refus 
de  donner  à  un  pasteur  aussi  peu  complaisant  un  pain  dé- 
trempé d*amertume.  D. 

(La  fin  à  un  numéro  prochain.) 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Rome.  Le  cardinal  de  Inguanzo-Ribera,  archevêque  de 
Tolède,  est  aVrivê  le  21  janvier,  et  est  entré  le  2a  au  coit- 
clave  ;  cela  portoit  le  nombre  des  cardinaux  présens  à  45. 

Paris.  Un  journal  annonce  que  TEspagne  a  donné  formel- 
lement l'exclusion  à  M.  le  cardinal  Giustiniani,  sur  lequel  les 
voix  sembloient  devoir  se  réunir.  Celte  démarche  a  beaucoup 
étonné.  M.  le  cardinal  Giustiniani ,  d'une  famille  de  princes 
romains,  est  plus  recommandable  encore  par  ses  qualités  per- 
sonnelles; il  est  né  en  1769,  et  a  été  plusieurs  années  nonce 
en  Espagne,  où  il  s'est  fait  connoître  sous  les  rapports  les  plus 
honorables.  Lois  de  la  révolution  des  Cortcs,  il  se  relira  à 
Bordeaux  9  et  ne  rentra  en  Espagne  que  quand  le  roi  recouvra 
son  autorité.  Sa  conduite  noble  et  loyale ,  sa  piété,  sa  sagesse, 
ne  dévoient  pas  lui  mériter  l'affront  d'une  exclusion  qui  dé- 
range tous  les  calculs ,  et  qui  prolonge  indéfiniment  la  vacance 
du  saint  Siège.  Il  paroît  que  les  cardinaux  ont  élé  déconcertés 
par  cet  incident  inattendu ,  et  leurs  voix  errent  depuis  ce 
temps  entre  ti^ois  ou  qaati*e  candidats ,  sans  avoir  pu  se  réunir 
de  manière  à  produire  une  élection. 
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—  La  fétc  de  la  Purification  a  été  célébi>ée  dans  les  églises 
comme  à  l'ordinaire.  Cette  fête  nuest  que  de  dévotion  ;  mais 
comment 9  suitout  dans  un  temps  de  liberté,  pourroit-on  em- 
pêcher de  célébrer  les  fêtes  de  dévotion  ?  Il  y  a  donc  eu  grand 
office,  gi*and'messe ,  et  le  soir  vêpi'es,  sermon,  salut.  Les 
cloches  ont  sonné ,  et  chacun  a  pu  aller  satisfaire  sa  piété. 

—  Est-ce  épurer  le  clergé  que  d'ordonner  des  prêti'es  schis- 
matiques  ?  c'est  là  la  question  que  nous  avions  faite  à  V Avenir, 

2ui ,  après  avoir  parié ,  le  23  janvier,  de  la  réunion  de  l'abbé 
Ihâtel  et  d'une  ordination  faite  pai'  un  ancien  évêque  con- 
stitutionnel ,  avoit  ajouté  que ,  dans  la  réalité,  le  clergé  ca- 
tholique n'ai^oit  qu'à  se  féliciter  de  ces  épurations.  Singulière 
épuration,  disions-nous ,  que  celle  qui  fait  entrer  dans  le  clergé 
aes prêtres  schismatiques  !  Il  est  assez  clair  que  notre  observa- 
tion tomboitsui*  les  ordinations  faites,  dit-on,  par  M.  Foulard, 
ordinations  dont  V Avenir  venoit  de  parler  immédiatement,  et 
qui ,  loin  ôi' épurer  le  clergé ,  y  font  enti'er,  au  conti'aire ,  de 
mauvais  prêtres.  On  a  feint  de  ne  pas  nous  comprendre,  et 
P Avenir  du  3o  janvier  n'a  appliqué  qu'aux  menées  schismati- 
ques de  l'abbé  Châtel  ce  qui  regardoit  principalement  les  or- 
dinations du  sieur  Pouiard.  Là -dessus  il  s'est  mis  à  plaisan- 
ter sur  notre  peu  d'intelligence ,  et  nous  dit  que  les  schismes 
et  les  hérésies  sont  un  des  moyens  dont  Dieu  s'est  servi  poui* 
conserver  l'unité  de  l'Eglise.  Nous  n'avons  pas  nié  cela,  seu- 
lement nous  croyons  pouvoir  douter  qu'il  soit  heureux  pour 
l'Eglise  de  voir  admettre  dans  le  sacerdoce  des  sujets  indignes; 
nous  croyons  pouvoir  douter  que  ce  soit  là  épurer  le  clergé. 
Toutefois,  nous  aurions  laissé  tomber  celte  petite  querelle,  si 
un  nouveau  champion  n'étoit  venu  au  secours  de  t Avenir. 
Ce  journal  donne ,  dans  sou  numéro  de  jeudi,  une  lettre  de 
M.  l'abbé  Girod,  prêtre  du  diocèse  de  Versailles,  qui  m'a- 
dresse à  ce  sujet  les  choses  les  plus  polies,  qui  m'accuse  d'ou- 
trager r Avenir,  qui  réclame  de  \si  pitié  ])OWV  moi  comme  idiot, 
ou  me  menace  de  son  indignation  pour  l'hypocrisie  de  mon 
titre.  Je  remercie  M.  l'abbé  Girod  de  ses  douceurs,  mais  je 
m'étonne    toujoui's  qu'un   ecclésiastique  puisse  mettre   son 
nom  à  une  lettre  écrite  de  ce  style.  Je  m'étonne  qu'une  telle 
lettre  ait  pu  êti'e  admise  dans  un  joui^nal  religieux.  Il  me  se- 
roit  facile ,  je  le  déclare ,  de  produire  aussi  des  témoignages  en 
ma  faveur,  et  de  citer  des  lettres  où  Ton  s'étonne  du  ton  et 
des  assertions  de  t Avenir,  J'en  ai  encore  reçu  ces  jours-ci , 
relativement  aux  attaques  si  peu  mesurées  des  deux  collabora- 
teurs de  ce  journal  :  ces  lettres  ne  sont  pas  tout-à-fait  dans  le 
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Style  de  MM.  Girod  et  Croquey;  maU  j'éprouve  uue  exii*éme 
répugnance  à  me  prévaloir  publiquen^eni  des  suffrages  de  nos 
abonnés,  et  à  opposer  des  vérités  dui*es  à  des  outi*ages  immé- 
ritiés.  J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  un  journal  qui 
monti*6  tant  d'égards  pour  les  écrivains  les  plus  impies ,  qui  ne 
leur  parle  que  oe  tendresse  et  de  charité ,  peut  éti*e  si  âpre  et 
si  violent  envers  un  écrivain  qui  aspire  à  servir  la  religion. 
N'avoir  que  du  sucre  et  du  miel  pour  les  rédacteurs  du  Globe, 
par  exemple ,  et  réserver  tout  son  fiel  contre  nous ,  nous  pro- 
diguer les  signes  du  mépris,  affecter  avec  nous  des  aii*s  de 
bfiateur;  de  tels  procédés  conviennent-ils  à  des  écrivains  qui 
se  respectent  un  peu,  et' surtout  à  de*  dirétiens  et  à  des 
prêti'es? 

—  JVI.  Tévêque  de  Nantes,  insti'uit  qu'on  répandoit  le  bruit 
qu'il  avoit  souscrit  pour  un  monument  à  élever  à  ceux  qui 
ont  péri  dans  les  troubles  de  juillet,  a  expliqué  le  fait  par  la 
letti*e  suivante  :  «  Il  n'est  pas  exact ,  Monsieui^,  de  dire  que 
j'ai  souscrit  pour  un  monument  à  élever  dans  cette  ville. 
Voulant  demeurer  étraAf^er,  à  raison  de  mon  ministère,  à 
toute  affaire  politique,  j'ai,  avi  contraire,  formellement  refi^ 
d'inscrire  mon  nom  sur  le  registre  qu'on  me  présentoit.  Mais 
il  étoit  question  de  victimes  ;  j'ai  pensé  qu'il  pourroit  y  avoir 
quelque  infortune  à  soulager,  et  les  Messieurs  qui  ont  pris  la 
peine  de  venir  chez  moi  ont  consenti  à  recevoir  une  foible 
offrande,  que  j'ai  mise  entièrement  à  leur  disposition.  » 

—  Un  journal  cite  une  lettre  du  sous-préfet  de  Fontaine- 
bleau au  curé  de  cette  ville.  Le  sous-préfet,  M.  de  Villeneuve, 
trouve  fort  mauvais  que  M.  le  curé  ait  fait  sonner  les  cloches 
de  son  église  le  20  janvier,  pour  annoncer  le  service  du  len- 
demain. Il  appelle  cet  anniversaire  une  fêle  déplorable ,  créée 
pour  satisfaire  aux  antipathies  d'une  dynastie ,  qui,  n  ayant 
rien  appris,  rien  oublié  à  V école  du  malheur,  s'est  efforcée 
pendant  quinze  ans  d'abolir  nos  soui^enirs.  Il  est  sûr  que  les 
antipathies  de  la  dynastie  pour  le  crime  du  21  janvier  sont 
une  chose  bien  extraordinaire  ;  quel  roi  ne  devroit  pas  se  ré- 
jouir d'un  tel  souvenir?  M.  le  sous-préfet  avertit  M.  le  curé, 
que ,  s'il  fait  sonner  désormais  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le 
maire,  il  le  fera  traduire  en  police  correctionnelle  par  le  pro- 
cureur du  roi,  pour  y  être  jugé  conformément  aux  art.  2  de 
la  loi  du  92  germinal  an  iv,  et  4^  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X.  Mais  il  devroit  savoir  que  la  loi  du  22  germinal  an  iv, 
rendue  dans  un  temps  d'hostilité  et  de  persécution  contre  la 
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religion ,  est  depuis  long-temps  tombée  en  désuétude ,  et  oe 
pouiToit  être  invoquée  que  par  ceux  qui  aspireroient  à  renou- 
veler la  persécution ,  ce  qui  n'est  sans  doute  pas  le  vœu  de 
M.  de  Villeneuve.  Quant  à  la  loi  du  18  terminai  an  x^  qui 
est  la  loi  organique  du  concordat,  elle  n'oblige  pas  à  prendre 
la  permission  des  maires  pour  faire  sonner  les  cloches  pour 
des  cérémonies  religieuses  ;  ce  qui  seroit  ridicule  et  inexécu* 
table.  Elle  dit  seulement  qu'on  ne  pourra,  sans  la  pennission 
du  maire,  sonner  les  cloches  pour  tout  autre  objet  que  pour  le 
service  divin.  La  lettre  de  M.  de  Villeneuve  est  donc  d'un 
homme  qui  n'est  pas  fort  sur  la  connoissance  des  lois ,  ni  sur 
celles  de  convenances,  ni  même,  à  ce  qu'il  paroit,  sur  l'olo- 
graphe. A  Salon ,  en  Provence ,  le  maire  et  son  adjoint  ont 
monti*é  encore  plus  de  ^le  contre  l'anniversaire  fatal  que  , 
M.  le  sous-préfet  de  Fontainebleau.  Ayant  entendu  tinter 
les  cloches ,  comme  cela  se  pratique  tous  les  jours  pour  avertir 
les  fidèles  de  l'heure  de  la  messe,  ils  se  rendent  à  l'église  ef-< 
frayés  et  irrites  tout  à  la  fois ,  et  bien  déterminés  à  empêcher 
un  acte  coupable.  Il  étoit  évident  que  les  prêtres  vouloient 
exciter  une  sédition.  Le  vicaire  venoitde  finir  la  messe;  l'ad- 
joint arrive,!  le  chapeau  sur  la  tête,  et  lui  demande  dans  quelle 
intention  il  a  dit  la  messe.  Il  faut  avouer  que  voilà  une  inqui- 
sition d^un  genre  tout  neuf;  demander  dans  quelle  intention 
un  pi'être  a  célébré  la  messe ,  c'est  un  fait  curieux  dans  un 
régime  de  liberté.  Heureusement  pour  le  vicaire,  il  n'avoit 
p)int  dit  la  messe  en  noir ,  et  avoit  dit  la  messe  de  Ste-Agnès* 
Sans  cela  il  eiit  été  apparemment  conspirateur. 

—  Le  mercredi  19  janvier  dernier,  M.  Lorois  j  préfet  du 
Morbihan,  prit  la  peine  de  se  transporter  à  Noyal-Muzillac, 
avec  une  vingtaine  de  gendarmes  et  de  douaniei^.  L'escorte 
resta  apostée  autour  du  Doui^g,  et  le  préfet,  suivi  de  trois  ou 
quatre  hommes,  se  rendit  d'abord  à  l'église,  s'empara  des 
clefs  de  la  sacristie,  l'ouvrit,  et  y  fit  une  recherche  exacte. 
Ayant  remarqué  dans  le  sanctuaire  une  trape  qui  recouvroit 
un  lieu  de  sépulture,  il  descendit  deux  fois  dans  le  souterrain; 
de  même  que  dans  la  sacristie ,  il  ne  s'y  trouva  rien  de  sus- 
pect. De  la ,  on  alla  au  presbytère  :  le  curé  étoit  absent ,  et 
administroit  alors  un  malade.  Le  préfet,  oui  n'avoit  pas  son 
costume,  se  fit  connoître  des  domestiques.  On  fouille  la  cave, 
on  envahit  les  greniers,  on  ouvre  les,  armoires;  les  plus  petits 
recoins  sont  visités  avec  un  soin  scrupuleux.  On  ne  découvre 
rien.  M.  le  préfet  étoit  un  peu  honteux,  à  ce  qu'il  paroit , 
d'avoir  été  joué  par  quelque  dénonciateur  qui  lui  avoit  assuré 
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qu'il  trouveroit  chez  le  curé  uiïe  provision  complète  d'armes 
et  de  poudre.  Il  ne  put  s'empêcher  de  se  plaindre  à  ies  amis 
qu'on  l'eût  expose  à  un  tel  éclat.  Néanmoins,  avant  de  se  reti* 
rer,  il  laissa  uu  billet  par  lequel  il  donnoit  l'ordre  au  curé  de 
se  rendre  sans  délai  à  la  préfecture,  pour  y  être  interrogé  sur 
ùàt$  et  articles.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  combien  cet  évène-  ' 
ment  fit  de  bruit  dans  le  village.  On  y  remarquoit  combien 
ces  sortes  de  visites  étoient  rares  sous  le  gouvei*nement  précé- 
dent; aloi*s  on  eût  appelé  cela  une  violation  de  domicile,  une 
vexation,  une  inquisition.  Aujourd'hui,  c'est  une  simple  pré- 
caution de  prudence.  Il  faut  espérer,  du  moins,  que  M.  le 
préfet  du  Morbihan  ne  cix>ira  plus  aussi  légèrement  à  ceux 
qui  viendront  lui  dénoncer  les  curés  de  son  département, 
comme  ayant  chez  eux  de  la  poudre  et  des  armes.  Il  est  vrai- 
ment étonnant  qu'on  soit  encore  dupe  de  ces  sortes  de  dé- 
nonciations, si  souvent  reproduites  depuis  six  mois  sur  tous 
les  points  de  la  France ,  et  toujours  reconnues  fausses  et  ca- 
lomnieuses après  les  recherches  les  plus  exactes. 

—  J.  B.  CoifFard,  capucin  d'Aix,  qui  a  été  arrêté  le  5  jan- 
vier par  un  gendarme ,  comme  nous  1  avons  raconté ,  a  rendu 
plainte  contre  son  arrestation  illégale.  Par  un  acte  du  24  j^n* 
vier,  adressé  au  Roi  en  son  conseil  d'Etat,  il  demande  l'au- 
torisation de  poursuivre  le  général  Delort,  qui  l'a  fait  arrêter. 
Il  cite ,  dans  sa  requête ,  la  nouvelle  Charte  et  les  lois  protec- 
trices de  la  liberté  des  citoyens ,  et  se  plaint  d'avoir  été  vingt- 
sept  beures  en  prison  sans  avoir  été  inteiTOgé. 

—  M.  l'abbé  Peri*odin,  grand  -  vicaire  de  Belley,  et  supé- 
rieur du  séminaire  de  Brou,  a  adressé  une  lettre  au  rédacteur 
du  Nouveau  journal  de  Paris,  qui  l'a  voit  grièvement  inculpé 
dans  son  n®  1240.  Le  rédacteui*  avoit  dit  que  le  gi*and  sémi- 
naire établi  à  Brou  s'étoit  scandalisé  de  la  nudité  des  génies 
qui  entourent  les  beaux  mausolées  de  cette  église,  et  ^ue 
M.  le  supéi'ieur  venait  de  faire  mutiler  ces  pauvres  petits  anges. 
Il  est  vrai ,  dit  M.  Perrodin,  que  l'on  a  mutilé  quelques-unes 
de  ces  statues  ;  mais  il  est  absolument  faux  que  j'aie  contiûbué 
en  aucune  manière  à  cet  événement.  Dès  que  j'en  ai  été  in- 
formé, je  n'ai  rien  négligé  pour  en  connoltre  Tauteur  ;  l'auto- 
rité, de  son  côté,  a  fait  toutes  les  recherches  nécessaires  dans  ' 
le  même  but  :  tout  a  été  inutile.  M.  le  supérieur  dissipe  en- 
suite les  soupçons  qu'on  a  cherché  à  répandre  sur  le  séminaire 
à  cette  occasion.  Comment  se  persuader,  dit-il,  que,  depuis 
sept  ans  que  le  séminaii^c  occupe  paisiblement  cette  église  et 
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la  maison  adjacente,  il  ait  choisi  le  moment  où  le  clergé  est  en' 
butte  à  tant  de  préyentious ,  pour  un  acte  dont  il  etoit  aisé 
de  prévoir  les  fôcheuses  conséquences?  Tous  les  amateui*8  qui 
visitent  journellement  l'église  de  Brou  peuvent  rendi*e  té- 
moignage du  zèle  que  le  séminaire  a  toujours  monti*é  pour  la 
conservation  des  précieux  monumens  dont  elle  est  enri- 
chie. Les  dépenses  qui  ont  été  faites  pour  cet  objet  s'élèvent  à 
plus  de  20,000  fr.  Les  séminai*istes  n'ont  cessé  de  mettre  le 
plus  grand  empressement  à  tenir  les  mausolées,  les  stalles ,  et 
toute  l'église,  dans  un  état  de  propreté  qui  fait  l'admiration 
des  curieux,  et  qu'on  n'y  remarquoit  pas  même  avant  la  révo-' 
lution.  Comment,  après  cela,  peut-on  nous  accuser  publique- 
ment d'avoir  détérioré  et  outragé,  d'une  manière  aussi  révol- 
tante, des  chefs-d'œuvre  de  l'art  qui  sont  l'objet  de  nos  soins 
assidus?  Si  c'étoit  le  motif  qu'on  nous  prête,  nous  n'aurions 
épargné  aucune  des  statues  ;  la  mutilation  auroit  été  complète 
et  faite  avec  soin.  Or,  il  y  a  cinq  génies  qui  n'ont  reçu  au- 
cune atteinte,  et  trois  n'ont  été  endommages  que  très-légère- 
ment, six  seulement  l'ont  été  d'une  manière  plus  grave.  Mais 
la  nature  même  du  dégât  prouve  qu'il  n'a  point  été  fait  avec 
préméditation,  et  qu'on  n'y  a  point  employé  le  cise?iu  ni 
aucun  autre  instrument,  mais  qu  il  a  été  fait  à  la  hâte,  et  sans 

Ï>récaution,  par  une  main  étrangère  qui  craignoit  la  sui'veil- 
ance.  L'accident  est  arrivé  dans  le  courant  (J*oclobre  dernier, 
époque   à   laquelle  tous  les  élèves  étoient  en  vacances,   et 


par  un  coup  de  vent,  rendant  qu 
vailloit  à  le  réparer ,  ce  qui  a  duré  plus  d'un  mois,  j'avois 
invité  la  garde  nationale  et  la  police  de  la  ville  à  concourir 
avec  moi  à  sa  conservation  ;  mais  nos  efforts  réunis  n'ont  pu 
empêcher  les  atteintes  de  la  malveillance.  Cette  letti'e  de 
M.  Perrodin,  que  nous  avons  été  forcé  d'abréger  un  peu,  a 
été  insérée  dans  le  Journal  de  l'Ain,  du  19  janvier  dernier. 
On  y  a  ajouté  quelques  réflexions  sur  les  bruits  absurdes 
qu'on  fait  circuler  dans  les  campagnes  sui*  le  même  événe- 
ment. Une  lettre,  écrite  d'un  département  voisin,  apprend 
Sue  l'on  raconte  que  les  séminaristes  de  Brou,  s'étant  réunis 
ans  l'église  pour  y  faire  des  exercices  militaires,  auroientfini 
par  en  venir  sérieusement  aux  mains,  et  que ,  dans  la  mêlée, 
le«  mausolées  auroiént  été  mis  en  pièces.  Par  quel  motif  peut-on 
inventer  de  telles  inepties?  Vovci  plus  de  sept  ans  que  la  ville 
de  Boui*g  a  vu  6C  former  un  établissement  si  avantageux  pour 
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elle,  et  si  nécessaire  à  la  religion  ;  celte  maison  a  toujours 
joui  d'une  excellente  rëputation  ;  les  directeurs  sont  des  ec- 
clésiastiques recommandables  sous  tous  les  rapports;  les 
jeunes  gens  ne  sont  point  des  étrangers ,  ce  sont  aes  compa- 
triotes ^  ils  appartiennent  à  des  familles  connues  et  estimées; 
ils  ne  s'occupent  point  de  guerre  et  de  politique;  et,  tandis 
aae  tout  s*agite  autoui*  d'eux,  ils  ne  songent  qu'à  se  former 
aans  le  silence  de  la  retraite  aux  connoissances  et  aux  vertus 
de  leui*  état,  pour  se  rendre  ensuite  utiles  à  leurs  concitoyens, 
soutenir  pai^mi  eux  la  religion ,  et  porter  dans  les  familles  un 
ministère  de  paix  et  de  charité. 

NOIiTELLES    POLITIQUES. 

Paris.  Le  zèle  pour  combattre  la  religion  ne  prospère  pas  toujours. 
Un  libraire  connu  par  de  nombreuses  et  malheureuses  compila- 
tions vient  de  faire  faillite,  c'est  M.  Goliin ,  dit  de  Plancy,  parce 
qu'il  est  du  village  de  ce  nom.  Il  a  publié,  dans  ces  dernières  an- 
nées, beaucoup  d'ouvrages  contre  la  religion  et  contre  le  clergé. 
Ces  ouvrages  se  succédoient  rapidement)  ce  qui  n'est  pas  fort 
étonnant ,  car  ils  ne  demandoient  ni  peine ,  ni  recherche,  ni  tra- 
?aii.  L'auteur  prenoit,  s^ns  choix,  tout  ce  qui  lui  tomboitsous  la 
main  ;  nul  discernement,  nulle  critique  ,  nul  soin  de  trouver  la 
vérité.  M .  Collin  faisoit  avec  cela  la  librairie ,  et  n'étoit  pas  appa- 
remment plus  propre  au  commerce  qu'à  la  littérature.  Il  résulte 
des  pièces  mises ,  le  98  janvier  dernier,  sous  les  yeux  du  tribunal 
de  Commerce ,  qu'il  a  été  arrêté  quarante-trois  fois  pour  dettes  ; 

?[ue  dans  l'espace  de  quatre  ans  il  a  payé  plus  de  70,000  fr.  de 
rais  d'huissier;  que  ses  pertes  dépassoieut  1,300,000  fr. ,  et  que 
depuis  cinq  mois  tous  les  gardes  du  commerce  étoieul  à  sa  pour- 
suite. C'est  lui-même  qui  fait  ces  aveux  dans  une  lettre  du  19  jan- 
vier Il  est  du  moins  sincère  ;  mais  ceux  qui  ont  dit  de  lui  qu'z7 
avoii,  par  d* honorables  succès,  obtenu  un  rang  distingue  dans  la  lit- 
térature n'en  croyoient  sûrement  rien.  Tous  les  écrils  du  sieur 
CuUin  de  Plancy  sont  morts  eu  naissant ,  et  n'avoient  pu  lui  pro- 
curer quelque  renom  dans  les  rangs  de  l'incrédulité.  C'est  sa  femme 
3uipuDlia  ,  il  y  a  huit  ou  dix  ans,  les  F'ies  des  saintes  jemmes  , 
ont  nous  avons  rendu  compte  ,  tomes  XXX 11  et  XXXIII.  Cet 
ouvraec  est  fort  médiocre  et  dépourvu  de  critique,  mais  du  moins 
il  est  tait  dans  un  esprit  religieux,  comme  si  la  femme  avoit  voulu 
expier  les  torts  du  mari. 

—  M.  de  Mey,  médecin,  résidant  à  Paris,  dont  nous  avons 
annoncé  l'arrestation,  a  écrit  de  la  conciergerie,  le  27  janvier, 
pom*  rectifier  quelques  détails  publiés  par  les  journaux  à  sou  oc- 
casion. Il  n'est  point  vrai  qu'il  soit  fondateur  de  l'association  de 
St-Joseph;  il  n'en  étoit  que  le  médecin.  Quant  à  la  société  des 
Amis  de  tordre  et  du  secours  mutuel  dont  on  a  parlé,  elle  n'a  ja- 
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mais  cxislé  qu'en  projet  -,  elle  devoit  êlrepubliaue  et  n'auroitpas 
été  plus  illégale  que  toute  autre.  Enfin  M.  de  Mey  déclare  que  les 
correspondances  qu'on  a  saisies  chez  lui  ne  prouvent  aucune  re- 
lation politique  avec  les  partisans  de  Henii  V,  et  que^  sien  peut 
voir  un  signe  d'affection  dans  les  gravures  saisies  chez  lui ,  elles 
ne  sont  pas  plus  coupables  que  ceUes  du  duc  de  Reichstadt,  qui 
se  vendent  publiquement. 

—  Pour  calmer  les  douleurs  que  les  glorieuses  journées  nous 
font  ressentir^  les  patriotes  ne  cessent  de  nous  dire  que  c'est  un 
mal  qui  étoit  cache  dans  les  entrailles  de  la  restauration ,  et  au- 
quel nous  ne  pouvions  échapper  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus 
tard.  De  sorte,  que  selon  eux ,  la  révolution  de  juillet  n'a  fait  que 
le  constater  et  le  mettre  à  découvert.  Cela  étant,  les  banque- 
routes qui  éclatent  journellement  parmi  leurs  gros  capitalistes  et 
leurs  banquiers ,  pourroient  bien  être  aussi  un  mal  qui  n'étoit 
que  caché  dans  les  entrailles  d'où  elles  sortent  maintenant;  et 

Seut-étre  ne  seroit-il  pas  trop  téméraire  de  dire  que  la  révolution 
e  juillet  n'avoit  été  imaginée  que  pour  guérir  tout  ce  monde-là 
du  malaise  qu'il  éprouvoit.  Quoi  qu'il  en  soit,  elle  a  fait  de  leur 
mal  comme  du  nôtre  ;  elle  l'a  constaté  et  mis  à  découvert. 

—  Nous  nous  proposions  de  donner  aujourd'hui  un  extrait  des 

t>laidoieries  dans  l'affaire  de  V Avenir ^  mais  ces  plaidoieries  sont  si 
ongues,  que  nous  craignons  d'être  obligé  d'y  renoncer.  Trois 
numéros  successifs  de  V Avenir  et  de  la  Gazette  des  Tribunaux 
n'ont  pu  suffire  à  citer  le  plaidoyer  de  M.  Janvier,  et  la  suite  en 
est  encore  renvoyée  à  demain  samedi.  Nous  nous  bornerons  donc 
vraisemblablement  à  £siire  quelques  remarques  sur  des  passages 
de  ces  plaidoyers,  et  nous  attendrons  pour  cela  qu'ils  aient  paru 
dans  leur  entier. 

—  Le  général  Berlhezène  est  nommé  gouverneur  d'Alger  et 
commandant  en  chef  des  forces  qui  y  restent.  Il  va  partir  pour  sa 
destination. 

—  M.  le  contre-amiral  Mallet  est  nommé  pt^éfet  maritime  de 
Lorient,  en  remplacement  de  M.  le  comte  itedon,  admis  à  la 
retraite. 

—  Le  colonel  Léridant ,  député ,  est  nommé  maréchal  de  camp 
et  conseiller  d'état  en  service  extraordinaire. 

—  Le  baron  Fririon ,  général  en  retraite ,  est  nommé  au  com- 
mandement du  département  de  l'Allier. 

—  Depuis  les  premiers  jours  de  janvier,  plusieurs  lettres  chargées, 
notamment  des  paquets  reufermant  des  échantillons  d'espèces 
nouvellement  fabriquées ,  envoyées  par  les  commissaires  des  mon- 
naies à  la  commission  centrale  de  Paris  ,  avoient  disparu.  Cet 
événement  ayant  éveillé  l'attention  de  l'administra tioii  des  postes, 
le  coupable  a  été  bientôt  saisi  ;  il  a  été  trouvé  nanti  des  valeurs, 
perdues.  G'étoit  un  garçon  de  bureau  qui  vient  d'être  remis  entre 
les  mains  de  la  justice. 
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—  Uts  troubles  grayes  et  prolongés  ayant  eu  Heu  dans  le  can  - 
Ion  d'Araniitz,  à  1  occasion  de  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale ,  la  cour  royale  de  Pau  vient  a  évoauer  la  connoissance  de 
cette  affaire,  et  d.'envoyer  un  de  ses  memores  sur  les  lieux. 

—  Le  Constitutionnel  annonce  que  le  gouyernement  français 
refuse  de  ratifier  le  protocole  de  Londres ,  du  ao  janvier,  sur  les 
limites  de  la  Belgique ,  ce  oui  annonceroit  l'intention  de  s'allier 
avec  ce  pays  ;  et  que  le  budget  de  iSSo,  d'après  les  préparatifs  de 
guerre,  etc. ,  s'élèvera  à  laoo  raillions... 

— Le  3i  janvier,  le  congrès  de  Bruxelles  a  remis  au  lendemain 
la  discussion  du  projet  de  la  protestation  contre  les  protocoles  de 
Londres ,  en  amtant  toutefois  qu'elle  serêit  votée  avant  le  choix 
du  chef  de  l'£lat.  On  a  ensuite  entendu  de  nouveaux  orateurs  en 
faveur  du  duc  de  Nemours  et  du  duc  de  Leuchtemberg.  Un  autre 
a  proposé  le  prince  Charles  de  Bavière ,  et  on  dit  même  que  l'ar- 
chiduc Charles  d'Autriche  va  être  encore  du  nombre  des  candi- 
dats. Le  discours  le  plus  remarquable  a  été  celui  de  M.  Lehon  , 
qui  a  fait  une  dissertation  sur  la  politique  des  cabinets  d'Europe , 
les  chances  de  guerre ,  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  cham- 
bre des  députés  de  Paris ,  et  qui  a  conclu  pour  le  second  fils  de 
Loois-Philippc . 

—  Le  congrès  a  adopté,  le  i*''  février,  le  projet  de  protestation^ 
à  l'exception  du  dernier  paragraphe  faisant  un  appel  aux  peuples. 
La  discussion  a  été  vivem^t  interrompue  par  des  (exclamations 
des  tribunes,  demandant  qu'on  nomme  de  suite  le  chef  de  l'Etat, 
f.t  il  a  fallu  y  envoyer  un  détachement  de  garde  civique  pour 
maintenir  le  calme.  On  a  ensuite  entendu  de  nouveaux  orateurs 
sur  ce  choix.  Bien  que  la  discussion  semble  épuisée,  il  paroît 
que  l'on  veut  entendre  tous  les  députés  qui  se  présenteront,  ne 
fut-ce  que  pour  gagner  du  teraps^  Au  sortir  de  la  séance,  des 
groupes  ont  fa^t  entendre  des  cris  de  mt^e  Leuchtemberg,  auxquels 
se  mêloient  ceux  de  pii^e  d'Orange,  à  bas  /es prêtres.  De  fortes  pa- 
trouilles ont  été  faites  toute  la  journée. 

—  Le  maréchal  Diebitsch,  commandant  l'armée  russe  qui  mar- 
che sur  la  Pologne ,  vient  d'adresser  une  proclamation  aux  habi- 
tans  de  ce  royaume.  Il  annonce  que  ses  troupes  paieront  sur  leur 
passage  tout  c^  qui  leur  sera  fourni  ;  que  les  personnes  et  les  pro- 
priétés seront  respectées  ;  mais  que  les  villes  et  villages  devront  se 
rendre,  sous  peine  d'être  frappés  de  contributions,  et  de  voir  les 
chefs  de  la  rébellion  punis  sur-le-champ.  Il  a  publié  en  même 
temps,  pour  les  Soldats  polonais,  une  proclamation  dans  laquelle 
il  les  presse  de  recourir  promptement  à  la  clémence  de  l'empe- 
reur, et  de  quitter  les  rangs  des  insurgés. 

—  Le  roi  d'Espagne  vient  de  publier  une  amnistie  en  faveur 
des  militaires  de  terre  et  de  mer. 

— Comme  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  on  a  abrogé  à  la 
Guyane  française  les  actes  locaux  qui  nrononçoient  diverses  pro^ 
hibitions  à  l'égar^  des  gens  de  couleur  libres. 


i 
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GHâMBIUB  DES  DÉPUTÉS. 

Le  3 ,  sur  la  proposition  de  M.  Martin  ,  MM.  Dul^ois-Aymé  et 
Rodât  sout  admis ,  et  M .  le  général  ^thalin  est  ajourné. 

Le  même  orateur  fait  le  rapport  du  projet  de  loi  sur  Ja  traite 
des  noirs,  dont  il  propose  l'adoption  avec  quelques  amendemens. 

M.  Faure,  rapporteur  de  la  proposition  de  loi  municipale»  fait 
le  résumé  de  la  discussion,  réiiite  les  différentes  objections,  no- 
tamment celles  relatives  à  la  nomination  des  maires  et  aux  capa- 
cités, et  persiste  dans  les  CQUciusions  de  la  commission. 

M.  le  président  fait  observer  que  M.  Marchai  ayant,  sous  la 
forme  d'à mendemen s, proposé  une  toute  autre  loi,  il  convient  de 
discuter  d'abord  l'une  ou  l'autre.  Il  fait  observer,  à  cette  occa- 
sion ,  que  l'orateur  a  dépassé  les  limites  du  droit  d'amendemens. 
M.  Marchai  soutient  que  cela  ne  doit  pas  changer  la  forme  de  la 
discussion ,  et  que  d'ailleurs  il  y  a  des  précédens  à  cet  égard. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  montre  que  le  préopinant  a  em- 
piété sur  l'initiative  des  trois  pouvoirs,  et  déclare  que  le  gouver- 
nement s'oppose  a  ses  propositions.  M.  le  rapporteur  croit  que 
les  amendemens  de  M.  Marchai  sont  des  modifications  de  piu*^ 
sieurs  lois,  et  qu'ils  doivent  faire  l'objet  d'une  proposition  spé- 
ciale. M.  Salverte  combat  ces  observations,  et  demande  la  priorité 
pour  les  amendemens  attaqués.  M.  Berryer  partage  cet  avis,  en 
rappelant  qu'à  propos  de  la  loi  des  contributions  on  a  substitué 
un  système  tout  différent ,  en  établissant  la  répartition  au  lieu  de 
la  quotité* 

M.  le  ministre  Barthe  appuie  les  observations  de  son  collègue 
M.  de  Montalivet.  On  entend  encore  contre  la  motion  MM.  Gui- 
zot,  Thil,  de  Berbis,  et  en  sa  faveur  MM.  de  Tracy  etrDeroârçay. . 
M.  Berryer  revient  de  nouveau  à  la  tribune,  et  trouve  que  la 
chambre  semble  reculer  devant  sa  conquête  par  son  attachement 
aux  initiatives.  Enfin ,  M.  Girod  (de  1  Ain)  propose  la  question 
préalable ,  et  elle  est  adoptée  au  milieu  de  l'agitation,  après  avoir 
entendu  MM.  Dupin  alué ,  Gaétan  de  La  Rochefoucault  et 
Isambert. 

Le  3,  après  le  renouvellement  mensuel  des  bureaux,  M. 'le 
président  rappelle  qu'il  a  été  décidé  qu'on  ne  délibéreroit  pas  sur 
Je  titre  V^  que  proposoit  M.  Marchai,  et  demande  si  l'on  Veiit 

S  rendre  le  même  parti  à  l'égard  de  la  série  d'amendemeiis  de 
[.  Gillon.  Ce  député  retire  aussitôt  sa  proposition. 
On  adopte  l'article  i**^  amendé  par  M.  J.  de  La  Rochefoucault, 
portant  que  le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  compen- 
sera du  maire ,  de  ses  adjoints  et  des  conseillers  municipaux ,  et 
un  paragraphe  de  M.  Salverte,  déclarant  ces  fonctions  gratuites.  , 
M.  Lepelletier  d'Aulnay  demande  que  l'on  ajoute  quelles  ne 
donneront  lieu  à  aucun  frais  de  représentation.  Cette  dernière 
disposition,  appuyée  par  MM.  Demarçay  et  Marchai,  passe, 
malgré  les  observations  de  M.  le  rapporteur,  et  de  MM.  Dugas  de 
Montbel,  Méchin  et  Pataille. 
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On  adopte  également  un  amendement  de  M.  de.  Monta uzon  , 

Eortant  qu'il  y  aura  un  adjoint  dans  les  communes  de  â,5oo  ha- 
itans  et  au-dessus,  deux  dans  celles  de  3,5oo  à   10,000  habi«- 
tans,  et  que,  dans  les  communes  d'une  population  supérieure,  il 

Laura  un  adjoint  de  plus  pour  chaque  excédant  de  tio,ooo  habit. 
Dfstiaé  2a  mer  ou  quelque  obstacle  rendra  difficile  les  commu* 
nilmUoBS  entre  le  cnef-lieu  et  une  poilion  de  la  commune,  oh 
noiamera,  pour  Cette  fraction,  un  adjoint  spécial  qui  tiendra 
l'état  civil. 

La  discussion  s*ouvre  sur  l'article  3,  portant  que  les  maires  et 
adjoints  seront  nommés  par  le  Roi,  dans  les  communes  au-dessus 
de  3,000  habirans,  et  eu  sou  nom.  par  le  préfet ,  dans  les  com- 
munes inférieures ,  qu'ils  seront  choisis  parmi  les  membres  du 
conseil  municipal,  qu'ils  pourront  être  suspendus  par  le  préfet^ 
mais  ne  sont  révocables*  que  par  ordonnance  du  Roi. 

Tii.'Thouvanei  pense  qu'aujourd'hui  que  le  peuple  est  devenu 
souverain  »  les  maires  et  adjoints  doivent  être  nommés  par  l'a»* 
'semblée  des  électeurs.  M.  Yiennet  combat  cet  amendement,  en 
disant  qu'on  peut  maintenant  avoir  toute  confiance  dans  le  choix 
du  Roi.  M.  de  Tracy  dit  qu'il  ^est  évident  que  le  prince  n'aura 

.  pas  jes  connoissances  nécessaires  pour  faire  des  choix  dans  trente- 
ouitî  mille  communes.,  et  que  ce  ne  sera  que  des  délégués  qui 
Jkfani  ij^llement  la  nomination  :   il  appuie  donc  l'amendement. 

.  It.  fe^ratry  montre  que  le  genre  de  fonctions  que  les  maires  ont 
à  remplir  nécessite  une  nomination  royale;  que  d'ailleurs  on  ne 
]ç^  prendra,  d'après  la  loi,  que  parmi  les  élus  du  peuple.  L'amen- 
demjent  de  M.  Thouvenel,  appuyé  même  par  MM.  Salverte  et 

,  Harc^al ,  est  rejeté  après  quelques  observations  du  ministre  de 

'  2'mtérieur.  On  écarte  également  un  autre  amendement  de  M.  Bau- 
dêt^L*afarge,  tendant  à  soumettre  seulement  les  nominations  à  la 
Sanction  royale. 

'•'MJ.Berryer  propose  un  amendement,  portant  que  les  maires  et 

*  sidjmn^s  seront  nommés  par  le  Roi,  sur  une  liste  de  trois  candi> 
da)S,  dressée  par  le  conseil  municipal.  Il  dit  qu'il  est  urgent  de 
faire*' cesser  la  centralisasion ,  et  qu'il  ne  faut  pas  que  nos  pro- 

'  'yinqes  soient  exposées  continuellement  aux  commissaires  du  des- 
potisme à  Paris.  Il  annonce  qu'en  effet  un  maire  ,  qui  éloil  le 
•nienFarteur  de  sa  commune,  et  qui  étoit  chéri  de  ses  administrés', 
•  'a  èih  iVivité  récenunent  à  donner  sa  d^ission  par  un  préfet,  et, 

''.sur  son  refus,  révoqué  da  la  part  du  ministre  de  l'intérieur. 

''."•M-.  de  Montalivct  se  borne  à  répondre  qu'il  paroît  que  cette 
destitution  étoit  jugée  utile  aux  intérêts  de  la  commune  ou  dn 
govivernement.  Il  va  ensuite  conférer  avec  MM.  Méchin  et  Ber- 

•  jyer.  M.  Dupin  aîné  soutient  que  l'article  du  gouvernement  est 
préférable  à  la  proposition  de  ce  dernier  orateur ,  que  ce  sera 
pi)Btidre  un  juste  milieu.  On  demandoit  vivement  la  clôture  ;  mais 
la  discussion  est  continuée  au  lendemain. 
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ne  doit  point  être  ane  déclaration  de  {guerre  contre  le  nouTel  ordre 
de  choses .  et  ne  doit  point  aller  jusqu'à  soulever  les  catholiques. 
Telle  a  été  la  substance  de  son  discours. 

M.  Janvier,  avocat  d'Angei's,  défenseur  des  deux  prévenus, 
regarde  comme  un  honneur  pour  lui  d'être  chargé  d  une  telle 
cause;  il  s'étonne  de  voir  traduire  devant  la  justice  un  homme  tel 
que  M.  de  La  Mennais.  Cette  poursuite  ne  peut  réjouir  que  les  en- 
nemis de  la  liberté.  Mais  elle  n'empêchera  pas  M.  de  La  Mennais 
de  proclamer  ce  qu'il  croit  être  la  vérité.  îlm'a  chargé  de  vous  le 
dire  (c'est  l'avocat  qui  parle),  depuis  quinze  ans  il  travaille  à  Hgé" 
nérer  le  catholicisme,  et  à  lui  rendre,  sous  une  forme  nouvelle  et  avec 
d£s  progrès  nouveaux,  la  force  et  la  vie  qui  Vavoient  abtmdormé. 
L'avocat  expose  les  vues  Pt  les  doctrines  de  son  client ,  qui  a  sur- 
tout entrepris  de  relever  l'autorité  pontificale  et  d'en  montrer  l'in- 
fluence et  les  bienfaits.  Les  protestans ,  Louis  XIV  et  les  gallicans 
se  sont  soulevés  contre  cette  autorité  tutélaire  ,  et  c'est  là  la  cause 
de  tant  d'erreurs  du  pquvoir. 

L'avocat  a  reproché  au  clergé  de  s'être  appuyé  sur  le  trône,  et 
aux  précédens  gouvernemens  de  s'être  immiscés  dans  le  spirituel.' 
Ce  sont  ces  deux  désordres  que  M.  de  La  Mennais  a  combattus.  Il 
n'a  ^horreur  et  dégoût  pour  les  libertés  gallicanes.  A  son  imita- 
tion, M.  Janvier  a  appelé  le  gallicanisme  un  schisme  bâtard,  il  à 
reproché  à  Louis  XI  v  d'avoir  consacré  les  abominables  maixîmes 
de  ^s  prédécesseurs ,  il  a  même  tourné  en  ridicule  les  opinions 
d'un  prélat  estimable  de  nos  jours ,  dont  le  nom  est  cher  à  la  reli- 
gion. C'est  la  faute  du  gallicanisme ,  si  le  catholicisme ,  réduit  à  ne 
plus  être  qu'instrument  et  victime  de  la  tyrannie,  déchut  rapide- 
ment dans  le  respect  et  dans  l'amour  des  peuples.. Depuis  la  re^ 
tauration ,  le  clergé  se  laissa  séduire ,  il  se  m  le  champion  du  pou- 
voir absolu,  et  la  religion  tomba  de  plus  en  plus  dans  le  discrédit.' 
C'est  ainsi  que  l'avocat,  pour  défendre  son  client,  a  sacrifié  le 
clergé ,  et  a  autorisé  de  son  suffrage  les  prétentions  absurdes  et  les 
imputations  calomnieuses  des  ennemis  des  prêtres.  C'est  avec  la 
mmne  générosité  qu'il  a  dit  qu'il  n'y  avoit  aucuns  liens  passés  et 
présens  entre  son  client  et  les  Jésuites,  et  que  le  moindre  défaut  dé 
leur  institut  étoit  d'avoir  vieilli  et  de  ne  plus  satisfaire  aux  besoins 
de  Fépoque,  Ces  concessions  n'auront  pas  déplu  aux  ennemis  de  la 
société. 

Ici  M.  Janvier  a  fait  l'histoire  des  travaux  de  M.  de  La  Mennais^ 

2u'il  assure  ne  s'être  jamais  écarté  de  la  ligne  qu'il  s'étoit  tracée.' 
l'avocat  a  rappelé  V Essai  sur  r indifférence  et  les  autres  écrits  po- 
lémiques de  son  client,  son  procès  en  1826 ,  sa  résolution  de  com- 
battre le  gallicanisme  sans  relâche....  C'est  pour  cela  que  M.  de  Idd 
Mennais  a  créé  t Avenir;  il  a  signalé  le  gallicanisme  à  ses  disciples^ 
comme  le  seul  ennemi  qui  nous  attaque  et  nous  opprime/  réservez-bu 
(H>s  coups,  leur  a-t-il  dit.  M.  Janvier  a  lu  plusieurs  articles  de 
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Sur  le  Procès  de  V Avenir, 

Le  3i  janvier,  on  a  porté  à  la  cour  d'assises  l'affaire  de  r Avenir, 
pour  deux  artides  publiés  dans  ce  journal  les  25  et  a6  novembre 
dernier.  Le  premier  de  ces  articles  étoit  intitulé  :  Aux  évéques  de 
France^  et  M.  Lacordaii*e  s'en  est  reconnu  l'auteui*;  le  second  avoit 
pmr  titre  :  Oppression  des  catholiques,  et  étoit  siffné  de  M.  de  La 
Meunais.  Ils  étoient  accusés  d'avoir  excité  à  la  haine  et  au  mépris 
du  gouvernement  I  et  de  plus,  M.  Lacordaire ,  d'avoir  provoqué  à 
la  désobéissance  aux  lois.  Tous  deux  ont  comparu  devant  la  cour 
d'assises,  avec  M.  Waille ,  gérant  de  r Avenir,  La  salle  étoit  rem- 
plie d'une  foule  telle  que  la  coui*  a  été  obligée  de  suspendre  l'au- 
dience jusqu'à  ce  qu'on  eût  fait  un  peu  de  place.  On  a  fait  aux 
deux  ecclésiastiques  les  questions  d'usage  ;  ils  ont  déclaré  leur  nom 
et  leur  âge ,  et  ont  dit  qu'ils  étoient  prêtres.  Tous  deux  ont  de- 
nandé  à  lire  eux-mêmes  les  articles  déférés ,  ce  qui  ne  leur  a  été 
accordé  qu'après  que  le  gi*effier  en  a  eu  fait  lecture  suivant  l'usage. 

M.  Berville ,  avocat-général ,  a  commencé  par  exprimer  le  re- 
gret de  traduire  devant  la  justice  des  hommes  qui  consacrent  ieui* 
talent -à  la  cause  de  la  liberté  religieuse,  cause  qui  fut  la  sienne 
avant  d'être  la  leur.  D'accord  sur  le  principe ,  il  s'est  étonné  de  se 
trouver  divisé  avec  eux  sui*  le  résultat  ;  mais  les  passions  corrom- 
pent tout  ce  qu'elles  touchent ,  et  leur  funeste  influence  peut  chan- 
rp  la  vérité  en  erreui*.  L'avocat-général  a  distingué  trois  états  de 
société  par  rapport  au  culte,  la  première  oà  le  culte  régit  l'Etat, 
la  seconde  où  les  deux  puissances  établissent  entre  elles  des  rap- 
ports mutuels,  la  ti*oisième  où  elles  sont  entièrement  séparées.  C'est 
ce  dernier  état  de  choses  que  l'Avenir  tend  à  établir;  M.  Tavocat- 
flénéral  veut  croire  ses  rédacteurs  sincères,  mais  il  leur  reproche 
aesécai*ts.  lisse  sont  élevés  contre  le  concordat,  loi  vicieuse  sans 
doute,  a-t-il  dit,  loi  qu'il  convient  de  réformer,  mais  qu'il  faut 
exécuter  tant  qu'elle  existe.  Un  système  entier  de  législation  ne 
saurait  être  improvisé  dans  un  moment. 

M.  Berville  reproche  aux  deux  écrivains  d'avoir  attaqué  lo  gou- 
vernement dans  son  principe  ;  le  premier  commence  par  une  cati- 
linaire  violente  contre  le  gouvernement  de  juillet  ;  il  représente  les 
catholiques  comme  opprimés  et  persécutés,  il  les  menace;  des  temps 
de  Néron  et  de  Dioctétien.  C'est  un  abus  et  une  exagération  de  la 
parole.  L'article  de  M.  de  La  Mennais  est  dans  le  même  sens,  il 
dénatui^e  les  actes  et  les  intentions  du  gouvernement,  il  n'offre 
d'autre  perspective  aux  catholiques  que  de  se  réfugier  dans  les  dé- 
serts de  l'Amérique,  il  va  jusqu'à  1  offense  et  la  menace  envei^  le 
trône.  L'avocat- général  dit  que  la  censure  des  actes  du  ministère 
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Chacun  se  demandoit  le  mot  de  cette  ënigroe ,  et  les  amis ,  qui 
ëtpient  dans  l'auditoire ,  ont  fait  circuler  le  bruit  que  M.  de  La 
Mennais  avoit,  depuis  le  mois  de  juillet,  usé  de  son  intluence  à 
Kome,  pour  faire  reconnoître  le  gouvernement,  et  qu'il  y  étoit 
parvenu.  Gomment  douter  d'une  chose  qu'on  tous  c*onte  à  l  oreille 
comme  un  gi^and  secret ,  et  qui  est  d'ailleurs  pleine  de  vraisem- 
blance pour  quiconque  connoit  Rome  et  la  manière  dont  s*y  con- 
duisent les  affaires?  On  sera  fort  étonné  dans  ce  pays-là  d'une  telle 
.révélation. 

M.  de  La  Mennais  ne  désire  point,  a  dit  l'avocat,  rétablh*  la 
théocratie;  il  sait  que  les  réformateurs  rétrogtides  n*ont  jamais  ob- 
tenu qu'un  triomphe  éphémère.  Le  progrès  est  la  loi  du  catholicisme, 
il  se  prête  aux  réi^olutions  sociales  ou  plutôt  il  les  détermine/  V im- 
mortalité qui  lui  est  promise  n*est  rien  moins  que  t immobilité.  L' hu- 
manité, dans  son  enfance,  avoit  besoin  qu  il  la  traitât  en  quelque 
sorte  en  enfant, . . . 

L'avocat  a  fini  par  une  péroraison  éloquente  où  il  a  cité  l'exemple 
de  l'Irlande ,  de  la  Belgique  et  de  la  Pologne ,  et  où  il  a  fait  re- 
marquer les  sympathies  de  VAi^enir  pour  les  révolutions.  U Avenir 
a  prêché  une  croisade  en  faveur  de  la  Pologne.  Ce  journal  seroit 
condamné  au  tribunal  de  la  seconde  alliance  ;  déjà  le  roi  de  Sar- 
daigne  l'a  proscrit  de  ses  £tats.  Un  jury  français  pourroit-il  le 
proscrire  aussi  ? 

Al 


on 
donné 

se  rappeler  des  paroles  improvisées ,  et  il  a  ajouté  modestement 
qu'il  valoit  mieux  laisser  aller  dans  V oubli  ces  courts  instans  d^une 
gloire  qui  avoit  disparu  dans  la  grandeur  d^un  autre  triomphe. 
Nous  sommes  donc  réduit  à  ne  point  parler  de  la  gloire  de  M.  La- 
cordaire  (i). 

Il  étoit  fort  tard  quand  le  discours  finit.  L'avocat-général  répli- 

2ua,  et  M.  Janvier  prit  encore  la  parole  pour  répondre.  M.  de 
■a  Mennais  avoit  eu,  dit-on,  l'intention  de  présenter  aussi  quel- 
ques observations  ;  mais  il  y  a  renoncé,  à  cause  de  l'heure  avan 
cée.  Le  président,  M.  Taillandier,  a  fait  son  résumé.  Si  nous 
voyons,  a-t-il  dit ,  des  prêtres  désertant  le  sanctuaire,  détournant  les 
yeux  du  livre  de  F  Evangile,  et  venant  se  Jeter  au  milieu  de  nos  pas- 
sions politiques,  nous  serions  involontairement  portés  à  penser  qyîils 
manquent  à  leurs  plus  saintes  obligations,  aux  règles  les  plus  impé- 


(0  M.  Lacordaire  a  cbaDgé  d'avis,  et  vient' d'annoncer  dans  fApeiiir 
qu'il  donnera  son  discours,  qui  ne  paroîlra  que  quand  ceci  sera  im- 
primé et  publié* 


rieuses  de  leur  profession.  Après  ce  rdsmnë,  les  jarës  sont  entrai 
dans  la  chambre  de  leurs  dënbérations  ;  il  ëtoit  onze  heures  :  ils 
n'en  sont  sortis  qu'à  minuit.  Conformément  à  leurs  réponses  né- 
gatives sur  toutes  les  questions,  les  prévenus  ont  été  acquittés. 
M.  Lacordaire  n'a  été  déclaré  non  coupable  qu'avec  partage ,  sur 
le  second  chef  d'accusation  y  qui  étoit  a'avoir  excité  au  mépris  du 
gouvernement» 

Nous  ne  ferons  que  quelques  courtes  réflexions  sur  le  discours 
de  M.  Janvier.  On  y  a  remarqué  surtout  deux  choses,  d'abord  le 
soin  qu'a  pris  l'avocat  de  pré veuii*,  à  plusieurs  reprises ,  qu'il  ne 
.  partageoit  pas  les  croyances  de  ses  cliens.  Il  avoit,  a-t-il  dit,  cri- 
tiqué, il  y  a  quelques  années,  la  loi  du  sacrilège,  et  il  avoit  signé 
ime  consultation  en  faveur  du  Courrier  français .  L'avocat  s'est  doqc 
montré,  dans  tout  son  plaidoyer,  franchement  libéral ,  mais  a  para 
craindre  de  passer  pour  catholique.  La  seconde  chose  qu'on  a  pu 
remarquer  dans  ce  discours,  est  le  ton  d'admiration  ae  l'avocat 
pour  son  client;  il  a  épuisé  pour  lui  toutes  les  formules  d'éloges; 
et  quand  on  pense  que  M."  de  La  Mennais  étoit  présent,  on  juge 
combien  sa  modestie  a  dû  souffrir  dé  cette  profusion  d'encens. 

Une  phrase  étonne,  entre  autres,  dans  ce  plaidoyer,  c'est  celle- 
ci  ;  M,  de  La  Mennais  m'a  chargé  de  vous  te  dire;  depuis  quinze 
ans  il  travaille  à  régénérer  le  catholicisme,  et  à  lui  rendre  sous  i^ 
forme  nouvelle,  et  avec  des  progrès  nouveaux,  Ih  force  et  la  vie  qui 
font  abandonné.  Si  nous  n  avions  lu  cette  phrase  que  dans  la  Ga- 
zette des  Tribunaux,  nous  auinoiis  pu  croire  qu'elle  étoit  infidèle- 
ment rendue  ;  mais  elle  se  trouve  textuellement  ainsi  dans  l'Avenir, 
De  plus,  M.  de  La  Mennais  étoit  présent,  et  n'a  pas  réclamé.  Il  est 
donc  constant  qu'il  avoit  chargé  son  avocat  de  dire  qu'il  travaiUoit 
depuis  quinze  ans  à  régénérer  le  catholicisme,  et  à  lui  rendre  la  force 
et  la  vie  qui  Vont  abandonné.  Ainsi,  selon  lui,  la  religion  catho- 
lique avoit  besoin  d'être  régénérée,  et  elle  avoit  perdu  la  force  et 
la  vie.  Cela  ne  déplaira  pas  certainement  aux  ennemis  de  la  reli- 
gion ;  ils  l'accusent  d'être  dégénérée ,  et  M.  de  La  Mennais  leur 
donne  gain  de  cause ,  en  déclarant  qu'elle  a  perdu  la  force  et  la 
vie,  et  qu'il  travaille  à  la  régénérer.  Aussi  quelques'runs  de  ces 
écrivains  se  prévalent  de  ce  qu'ils  ont  entendu  dans  ce  procès;  et, 
tandis  que  les  amis  des  deux  rédacteurs  de  l'Avenir  célèbrent  ce 
qu'ils  appellent  leur  gloire  et  leui'  tiûomphe ,  le  Globe ,  qui  avoit 
parlé  plusieurs  fois  de  M.  de  La  Mennais  dans  les  termes  d'une 
grande  admiration  pour  son  talent,  qui ,  il  y  a  peu  de  temps,  pro- 
posoit  de  le  faire  pape ,  le  Globe  terminoit  ainsi ,  jeudi  dernier, 
un  article  sur  les  plaidoieries  : 


ce  A  peine  M*  Janvier  avoit^l  terminé  son  apologie  du  chrislianisme, 
apologie  propre  certainement  à  satisfaire  les  jurés ,  mais  aui  atteste 
hautement  la  vanité  des  espérancea  de  l'illustre  accusé ,  que  M.  Lacor- 
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daire  est  venu  à  son  tour,  dans  un  pompeux  panégyrique  où  le  talent 
de  son  maître  n'est  point  piisô  trop  haut ,  lui  porter  un  coup  violent , 
un  dç  ces  coups  dont  on  ne  se  relève  pas.  Il  a  proclamé  que  M.  La 
Mennais  étoit  le  reslaurateuP"  du  véritaole  sacenioce  c/iréiie/i.  Et  qu'ont 

S  rétendu  être  de  plus  Luther  et  Calvin,  et  tous  les  hérésiarques  qui  y 
epuis  3ob  ans,  déchirent  en  mille  lambeaux  Tantique  unité  catho- 
lique? M.  La  Mennais,  restaurateur  du  péri  table  sacerdoce  !  [Quoi  !  ce 
n'est  donc  plus  qu'une  nouvelle  réforme  qu'on  vient  prêcher  a  la  so- 
ciété !  Au  lieu  de  ce  majestueux  catholicisme  dont  nous  nous  plaisons 
à  voir  en  vous  un  dernier  monument,  vous  n'êtes  donc  plus  qu'une 
petite  secte  vous  traînant  à  la  suite  de  la  petite  église  !  Non ,  vous  n'êtes 

Elus  catholiques,  car  vous  fractionnez  encore  le  catholicisme,  vous 
âtez  encore  sa  rapide  dissolution.  Ne  prenez  plus  le  nom  de  catho- 
liques, car  vous  avez  rompu  avec  l'unité  papale ,  vous  foulez  aux  pieds 
la  Jhiérarchie ,  vous  êtes  en  révolte  contre  vos  supérieurs,  vous  u^rpea 
leyr  autorité ,  vous  vous  arrogez  puissance  sur  eux  en  vous  érigeant  en 
restaurateurs  da  sacerdoce,  qui  les  comprend  tous  jusqu'au  souverain 
pontife.  Que  dis>je,  vous  et  les  vôtres  vous  êtes  des  profanes  et  des 
païens,  vous  vous  félicitez  entre  vous  en  phrases  empruntées  du  théâ- 
tre y  et  vous  remerciez  les  dieux  /  » 

NOUTELLES  EGGLÉSLiSTIQUES. 

Paris.  On  remarque,  depuis  quelque  temps,  un  nouvel  exemple 
de  respect  pour  les  lois  ;  on  sait  que  la  loi  organique  du  concordat 
de  1801  porte,  article  6,  qu'i/j  aura  recours  au  conseil  d'Etat 
dans  tous  les  ca^  d^abus  de  la  part  des  supérieurs  et  autres  per- 
sonnes ecclésiastiques  La  suite  de  l'article  aéterminoit  les  cas  d'a- 
bus qui  sont ,  en  général ,  toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui, 
dans  t exercice  du  culte,  peut  compromettre  Vhonneur  des  citoyens, 
troubler  arbitrairement  leur  conscience ,  dégénérer  contre  eux  en 
oppression  i  ou  en  injure  ^  ou  en  scandale  public;  et  l'article  8  de  la 
mime  loi  spécifie  la  manière  dont  devra  être  exercé  ce  recours  ; 
on  s'adressera  au  ministre  des  cultes,  et  sur  son  rapport,  F  affaire 
sera  suivie  et  définitivement  terminée  dans  la  j'arme  administratiçe, 
ou  renvoyée,  selon  V exigence  des  cas,  aux  autorités  compétentes. 
La  loi  de  1802  veut  donc  que  les  plaintes  contre  les  curés  soient 
renvoyées . d'aboid  au  ministre  des  cultes,  et  examinées  au  con- 
seil d'Etat ,  où  elles  seroient  définitivement  terminées  dans  la  forme 
administrative,  à  moins  que  le  conseil  d'Etat  ne  crût  devoir  auto- 
riser le  renvoi  devant  les  tribunaux.  Telle  est  la  lettre  de  la  loi 
de  1802 ,  tel  est  son  esprit;  c'est  ainsi  qu'elle  a  toujours  été  enten- 
due, et  sous  Buonaparte,  et  depuis  la  restauration.  On  ne  pou- 
▼oit  poursuivre  un  ecclésiastique  sans  l'autorisation  du  conseil 
d'Etat ,  et  on  a  vu  des  cornas  royales  et  la  cour  de  cassation  ré- 
former des  mgemens  de. tribunaux  qui  avoient  mis  en  cause  de 
prime-abord  oes  ecclésiastiques,  pour  abus  dans  l'exercice  de  leur 
raÎDistère.  Aujourd'hui  cette  loi  n'est  plus  observée;  on  ne  veut 
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plus  avoir  besoin  d'autorisation  pour  poursuivre  les  pi'étres,  oi» 
ivjette  une  législation  consacrée  par  une  foule  d'exemples  et  par  un 
prand  nombre  d'arrêts,  on  traduit  immédiatement  les  prêtres  devant 
les  tribunaux.  lis  devroient  sans  doute  invoquer  une  loi  si  précise , 
mais  la  plupart  ou  l'ignorent,  ou  craignent  de  se  rendre  leurs  juges 
défavorables,  en  demandant  le  recours  au  conseil  d'Etat.  Ils  se 
laissent  traîner  devant  les  tribunaux.  Les  juges,  les  pi*ocureurs  du 
Roi  devroient  êti*e  les  premier  à  les  avertir.  Le  ministre  des  cultes 
devroit  au  moins  rappeler  aux  magistrats  inférieurs  l'obligation  de 
s'en  tenir  à  une  loi  existante.  Mais  ni  le  ministi'e ,  ni  les  magistrats 
ne  paroissent  songer  à  maintenir  en  ce  point  l'ordre  légal.  Leur 
seroit-il  égal  que  les  lois  fussent  violées ,  pourvu  que  les  prêtres 
fiassent  poursuivis  ?  On  cite  souvent  contre  le  cierge  la  loi  organi- 

S  lue  de  i8oa  ;  n'est-elle  donc  en  vigueur  que  dans  ses  articles  dé- 
avorables  au  clergé,  et  est-il  permis  de  la  laisser  de  coté  dans 
ceux  de  ses  articles  qui  peuvent  toui*ner  à  l'avantage  des  prêtres  ? 
Il  j  a  donc  encore  sur  ce  point  deux  poids  et  deux  mesures,  et 
l'autorité  qui  doit  veiller  à  l'observation  des  lois  ne  s'y  croit  plus 
obligée,  quand  il  s'agit  des  curés.  Comment  concilier  cette  conduite 
avec  tant  de  belles  protestations  qu'on  nous  fait  sur  le  papier? 
Il  faut  au  moins  que  les  ecclésiastiques  ne  se  laissent  pas  dépouiller 
du  privilège  que  la  loi  leur  confère.  Qu'ils  réclament  l'exécution 
de  1  art.  6  des  articles  organiques.  Leui*  droit  à  cet  é^ard  est  mani- 
feste, la  loi  est  claire  et  pi*écise,  et  elle  doit  êli'e  observée,  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  expressément  l'évoquée. 

—  On  a  remarqué  que  le  lendemain  du  jour  où  on  a  appris  Fé- 
Ipction  de  M.  le  duc  de  Nemours  à  Bruxelles,  M.  do  Pradt  a  eu 
une  audience  au  Palais-Royal ,  et  les  journaux ,  en  annonçant  ce 
fait,  ont  même  donné  à  MT  de  Pradt  le  litre  d'ancien  aidievêque 
de  Malines.  Quelques-uns  ont  cru  qu'il  songeoit  à  rentrer  dans 
la  carrière  ecclésiastique,  et  à  faire  valoir  ses  droits  sur  Malines. 
Mais  il  n'a  point  de  droits  sur  ce  siège,  dont  il  n'a  jamais  pris  pos- 
session ,  et  auquel  il  a  nicnic  forraellement  renoncé.  Et  [)uis  il  faut 
avouer  que ,  quelque  accoutumés  que  nous  soyons  aux  révolutions, 
cVn  seroit  une  bien  étonnante  que  de  voir  M.  de  Pradt  reprendre 
les  fonctions  épiscopales,  faire  des  mandcnicus  et  des  homélies, 
et  se  montrer  aux  yeux  des  peuples  avec  le  lan^jarjo,  le  costume  et 
les  habitudes  d'un  prélat.  II  y  a  toute  apparence  que  M.  de  Pradt 
ne  se  soucie  pas  plus  de  retourner  à  Malines,  qu'on  ne  se  soucie  à 
Malines  de  le  revoir,  et  que  son  audience  a  plutôt  pour  objet  la 
conservation  de  la  pension  qu'il  avoit  obtenue  du  roi  des  Pays-Bas, 
et  qu'il  craint  probablement  de  perdre  depuis  les  derniers  évène- 
mens  de  la  Belgique. 

—  Nous 
M.  l'évêque 
temps.  Cfette 
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Le  prëlat ,  qui  ëtoit  prcécédemment  curé  de  la  cathédrale  de  Qer- 
moRt  et  grand-vicaire  du  diocèse,  témoigne  son  attachement  et  ses 
regrets  pour  son  premier  troupeau,  ainsi  que  pour  le  vénérable 
Sveque  auprès  duquel  il  étoit  placé.  Il  paie  un  tribut  d'hommages 
i  son  prédécesseur,  à  Rodez.  II  adresse  ensuite  des  paroles  de  paix 
k  son  clergé,  aux  communautés  religieuses  et  à  tous  les  fidèles  ;  il  se 
félicite  d'être  appelé  à  gouverner  un  diocèse  où  la  foi  a  jeté  de 
profondes  racines  : 

(c  Oui,  ?]•  T.  G.  F.,  nous  savons  que,  si  vous  connoissez  moins  les 
ouissances  que  donne  le  luxe  y  vous  ne  connoissez  pas  non  plus  les 
i)esoiQS  qu'il/fait  naître  et  les  vices  qu'il  enfante;  que,  si  vous  êtes  plus 
étrangers  au  mouvement  du  siècle,  dont  on  s'inquiète  peu  quelle  route 
il  suit ,  ni  sur  quel  écueil  il  peut  se  briser^  pourvu  qu'il  marche ,  vous 
avez  pour  règle  et  pour  guide  la  lumière  de  tous  les  siècles  et  la  sagesse 
des  ancêtres,  qui  n'a  pas  besoin  d'avancer,  puisqu'elle  est  complète 
dès  le  commencement;  et  que,  pour  être  plus  en  arrière  de  celte  perfec- 
tion des  arts  et  de  ces  progrès  de  l'industrie,  qui  trop  souvent  amol- 
lisent  et  corrompent,  vous  n'en  êtes  que  mieux  affermis  dans  les  prin- 
cipes conservateurs,  qui  font  les  âmes  fortes,  les  cœurs  droits  et  les 
grands  caractères.  JEIeureux  dans  vos  montagnes  et  dans  vos  paisibles 
vallées ,  que  le  vieil  arbre  de  la  foi  chrétienne  couvre  de  son  ombre 
tutélaire,  préservés  par  votre  isolement  de  la  contagion  des  fausses 
doctrines,  soumis  aux  enseignemens  et  à  l'autorité  de  vos  pasteurs  , 
dévoués  aux  pratiques  saintes  de  cette  religion  d'amour  qui  bénit  votre 
berocau,  vous  assiste  et  vous  suit  comme  une  fidèle  compagne  ,  dans 
tous  les  jours  mauvais  ou  prospères  de  votre  pèlerinage,  et  ne  vous 
quitte  enfin  qu'après  avoir  jeté  sur  voire  tombe  des  paroles  de  résur- 


rayon 

S  île ,  on  peut  dire  de  vous  ce  que  l'apôtre  saint  Paul  écrivoit  des  fidèles 
e  Thessalonique^  que  la  f^putation  de  i>otre  foi  et  de  votre  docilité  est 
si  bien  établie  par  toute  la  terre,  qi^ il  peut  même  paroître  superflu  de 
ifous  en  rendre  le  témoignage,  » 

Le  prélat  termine  par  la  professe  de  visiter  le  plus  tôt  possible 
son  ti'oupeau. 

NOCTEIXES  POLITIQinSS. 

Paris.  Tout  n'est  pas  malheur  pour  nous;  ce  que  nous  avons  perdu 
depuis  quelque  temps  du  èôté  de  l'argent  et  du  commerce,  nous  le  re- 
trouvons dans  un  nouveau  fonds  de  richesse  qui  nous  est  venu  fort  à 
propos  pour  nous  nous  tirer  d'embarras.  Cette  précieuse  ressource,  qui 
nous  est  d'un  si  grand  secours  dans  ce  moment  pour  faire  honneur  à 
notre  patriotisme,  c'est  la  sympathie*  Avec  de  la  sympathie,  nous  trou-> 
vous  moyen  de  consoler  nos  pauvres  frères  en  révolution ,  et  dé  jmyer 
de  tous  côtés  nos  dettes  de  philanthropie.  Les  Polonais  ont-ib  besoin  do^ 
•ecours  en  hommes  el  en  argents  nous  leur  envoyons  sUr-le-champ. 
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raille  protestations  de  sympathie  y  en  leur  souhaitant  bon  courage  «t 
bon  succès.  De  même  avec  les  Belges;  de  même  avec  les  réfugiés  espa<- 
enols;  de  même  avec  les  fidèles  sujets  de  la  petite  reine  Dona  Maria* 
JSous  avons  des  provisions  de  sjmpathip  pour  eux  tous,  et  nous  ne 
cessons  de  leur  en  adresser  tant  qu  ils  en  veulent,  afin  de  les  engager 
k  prendre  patience,  et  à  se  contenter  de  cette  monnaie.  Nous  sentons 
bien  que  c  est  peu  de  chose  pour  nourrir  les  gens  qui  s'embarquent 
dans  les  révolutions  sur  la  foi  de  nos  promesses  et  de  nos  conseils.  Maïs 
que  voulez- vous?  on  ue  peut  donner  que  ce  qu'on  a ,  et  nous  n'avons 
que  des  sympathies  à  offrir.  Du  reste,  on  auroit  grand  tort  de  les 
mépriser;  n'en  a  pas  qui  veut.  Demandez  aux  peuples  stationnaires  ou 
rétrogrades  si  nous  sommes  avec  eux,  comme  avec  les  autres ,  en  com- 
merce de  sympathies.  Non  vraiment;  il  reste  encore  trop  de  barricadas 
à  élever,  trop  d'églises  à  fermer,  trop  de  foi  catholique  a  éteindre,  trop 
de  mœurs  à  corrompre,  pour  que  nous  puissions,  d'ici  à  long-temps > 
sympathiser  avec  tout  le  monde. 

—  Yoici  qui  est  très-mal,  certainement,  de  la  part  de  nos  journa- 
listes patriotes  :  ce  sont  eux  qui  prennent  soin  de  nous  annoncer  que 
la  nouvelle  de  notre  glorieuse  révolution  a  été  froidement  accueillie  à 
Saint-Domingue  par  toute  la  partie  de  la  populatiR)n  qui  sait  un  peu 
lire  et  apprécier  les  choses.  Selon  ce  qu'ils  nous  apprennent  là-dessus, 
il  n'y  auroit  que  les  nègres  à  idées  mettes  et  à  tètes  lourdes  qui  se  se- 
roient  franchement  déclarés  pour  les  conquêtes  de  la  raison  publicjuey 
en  saluant  de  leurs  joyeuses  acclamations  le  retour  du  pavillon  trico- 
lore. Cela  nous  feroit  honneur  !  Mais  non  ;  il  est  impossibU  que  les 
choses  soient  comme  on  les  raconte,  et  que  dans  une  colonie  oii  l'on 
commence  à  savoir  raisonner  sur  les  intérêts  du  commerce,  on  ne  sente 
pas  mieux  ce  qu'il  a  gagné  aux  immortelles  journées. 

—  Quand  les  libéraux  mettent  cent  mille  hommes  sur  pied  pour  , 
faire  des  émeutes  et  chercher  fortune,  ils  se  proposent  sans  doute  un 
but  qui  leur  paroît  louable  et  utile.  Par  conséquent  ils  ne  doivent  point 
trouver , de  péché  à  ce  qu'on  se  joigne  à  eux  pour  leur  donner  un  coup 
de  main  et  les  aider.  Cependant,  lorsqu'ils  croient  découvrir  l'ombre 
d'un  pauvre  carliste  dans  leurs  rangs ,  et  que  la  police  vient  à  s'em— 
parer  de  quelqu'un  qu'ils  ne  connoissent  point  pour  être  des  leurs  , 
voyez  le  bruit  qu'ils  en  font  et  les  conséquences  qu'ils  en  tirent  !  Ha  I 
ha  !  messieurs  les  prêtres  ;  ha  !  ha  !  messieurs  les  royalistes ,  nous  vous 
y  prenons  I  Voici  cent  mille  des  vôtres  qui  ont  échoué  sur  la  place  pu- 
blique dans  un  mouvement  révolutionnaire  ;  et  Dieu  merci ,  pour  la 
découveite  de  la  vérité,  on  y  a  pris  un  homme  suspect  d'appfirtenir  4 
votre  cause,  un  carliste ^  un  des  vôtres,  enfin.  Ainsi,  voilà  qui  est  bien 
clair,  ce  sont  les  carlistes  qui  conspirent;  ce  sont  les  carlistes  qui  con- 
duisent et  dirigent  tout.  Mais,  messieurs  les  patriotes,  soyez  donc  un 
peu  conséquens;  puisqu'il  s'agit  d'une  bonne  chose  et  d  un  bon  but 
peur  lesquels  vous  ne  craicnez  pas  d'aventurer  tant  de  milliers  de 
braves ,  ne  venez  pas  nous  faire  un  reproche  et  un  crime  d'en  aven- 
turer un  ou  deux  dans  vos  glorieuses  en treprises»  Quand  il  seroit  vrai 
que  nous  aurions  quelques  carlistes  dans  vos  langs,  est-ce  à  vous  à 
nons  croire  perdus  et  déshonorés  pour  cela?  prenez  donc  un  peu 
garde  à  ca  que  vous  dites;  car  on  va  s'imaginer  que  vous  reganiez 
TDS  propres  entreprises  comme  mauvaises  et  condamnables ,  et  qu'un 
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ÏMUBMiéLt  Lomme  qui  m  croit  iTec  tous  en  boniu  compmae ,  m  trompe 
dn  tout  au  tout.  An  sorplus ,  rire  le  Globe  ponr  être  Và-àeaaus  d'nne 
ÇFUide  fiAoÊrité!  il  De  craÎDt  pas  d'arouer  qne  les  patriotes  n'ont 


—  L«  Coruiituùorinei  f:sl  d'aris  qu'un  budget  de  douze  cent  millions 
n'est  pas  trop  pour  d'beureux  moneb  comme  nous,  et  qu'il  ne  faut 
pas  regarder  â  la  di^nse  quand  il  s'agit  de  pajer  un  bonheur  pareil 
au  DÔ^.  A  la  rue  aes  conquMes  de  la  raison 'publique,  et  des  pré- 
cieux résultats  de  notre  immortelle  rérolution  ,  plaie  d'argent  ne  lui 

Sroît  rien  ,  et  les  impôts  n'augmenteront  jamais  autant  que  notre 
icité  publique.  Aussi  est-il  persuadé  qu'aucun  sacrifice  ne  nous  coû- 
i_  1-  ^  s  écritures,  à 

nature  à  faire 
il  prend  ga- 
lamment notre  mal  à  patience.  Rien  ne  l'émeut ,  ni  ne  Feinbarrasse  , 
Oieu  merci ,  et  tout  indique  qu'il  verra  bravement  crever  les  orages  sur 
la  tête  des  autres.  A  la  manière  dont  il  s'exprime  ,  relativement  à  tout 
cela,  vous  croyez  entendre  ce  valet  d'armée,  de  Molière,  qui  raconte 
comment  il  a  passé  une  chaude  journée  de  bataille  dans  l'anière-cui- 
sine  de  son  maître ,  à  se  bien  restaurer  et  à  bien  Loire ,  afin  de  prendre 
bon  courage ,  comme  il  dit ,  pournos  gens  qui  se  battaient. 

—  La  jeune  France  se  moatre  de  plus  en  plus  digne  des  brillantes 
destinées  qu'on  lui  promet,  et  veut  n  avoir  rien  à  envier  à  la  France 
qui,  il  y  a  quarante  ans,  se  signala  par  ses  exploits  contre  la  religion. 
Ùen  élèves  du  collège  de  Gherboure  ont  donné ,  il  y  a  quelques  jours , 
une  fôte  a  leur  principal;  il  y  a  eu  ncaucoup  de  joie  et  d'enthousiasme, 
et,  au  milieu  des  éclats  d'une  bruyante  allégresse  ,  un  des  jeunes  gens 


a  tiré  un  coup  de  pistolet  sur  un  Christ  placé  dans  une  des  salles  du 
collège.  Ije  Cilirist  a  été  brisé.   A-t-on  renvoyé  ou  puni  le  coupable?     - 
^»^A«  j',j^  violer  la  liberté  des  cultes.  Les  maîtres  ne  se  sont  point  com- 
is  à  ce  point;  ils  ont  osé  blâmer  le  jeune  impie,  mais  on  noi^     ^ 
R  qu'ils  Tool  fait  d'un  ton  oui  n'annoucoit  pas  la  douleur  et  l'in- 


c'eût 
promi 

assure  qn'iJs  Tool  laii  d'un  ton  qui  n'annoucoit  pas 
dignation  dont  cet  acte  d'impiété  auroit  dû  pénétrer  des  cœurs  chré- 
tiens. 

—  M.  Tons,  de  l'Hérault,  préfet  destitué  du  Jura,  vient  d'adresser 
aux  Jurassiens  une  lettre  pleine  de  sensibilité,  sur  sa  disgrâce,  et  leur 
tieut  le  langage  àMpère  le  plus  tendre;  il  leur  parle  de  sa  douleur,  de  sool 
amour ^  il  leur  rrcommanae  au  nom  de  cet  amour  de  se  soumettre  saa$ 


et  qu'il  prouvera  au  Roi  qu'on  l'a  trompé.  Il  console  d'ailleurs  les  Ju- 
roMsiens,  en  leur  promettant  de  leur  laisser  encore  quelque  temps  sa    • 
iàmille. 

—  Le  traitement  des  ministres  est  réduit  de  130,000  à  100,000  fr.'.  . 
et  non  à  80,000  fr.  comme  il  en  étoit  question;  on  leur  accorde,  eii'.. 
outre,  13,000  fr.  de  frais  de  premier  établissement.  ''^ 

—  lie  traitement  des  présidens  de  chambre  de  la  cour  des  complet 
est  réduit  à  18,000  fr.,  comme  ceux  de  la  cour  de  cassation. 
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-^  Une  ordonnance  du  80  janvier  accorde  une  indemnité  an- 
nuelle de  5o,ooo  fir.  au  général  comte  de  LobauJ,  commandant  deflf 
gardes  nationales  de  Paris  et  de  la  banlieue ,  et  une  de  ao,ooo  fir.  au 
colonel  Jacqueminot,  chef  d'état-major-général.  Ce  dernier  vient  da 
refuser  ce  traitement. 

—  Sont  nommés  directeurs  au  ministère  des  finances,  MBI.  Jour- 
dan  ,  des  contributions  indirectes  ;  Rielle ,  du  mouvement  général  des 
fonds;  d'Audifiret,  de  la  dette  inscrite;  Rodier,  de  la  comptabilité 
générale  y  et  Dclaire^  du  contentieux.  lis  recevront  chacun  un  trai- 
tement de  30,000  fri ,  et  les  sous-directeurs  13,000  fr. 

—  M.  de  Boubers  est  maintenu  secrétaire-général  du  ministère  des 
imances. 

* —  MM.  Patry,  Bavoux,  de  Pérignon,  de  Fleuriau  -  Desforges  ^ 
Dutilleuly  Lucas  ^  Bourlon,  Jouvencel^  Laborderie  et  Temaux,  sont 
nommés  membres  de  là  commission ,  chargée  de  la  répartition  de 
^indemnité  accordée  aux  anciens  colons  de  St-Domingue. 

—  On  dit  que  le  rapport  de  la  commission  de  la  comptabilité  inté- 
rieure de  la  chambre  des  députés^  a  proposé  de  réduire  de  100,000  à 
80^000  fr.  le  traitement  du  président^  et  de  35,ooo  à  30,000  celui  des 
questeurs.  On  sait  qu'il  est  alloué  en  outre  au  premier  un  hôtel>  deux 
Toitures  et  i5,ooo  fr.  de  frais  de  représentation. 

—  Le  bureau  de  commerce  et  des  colonies  est  rétabli  sous  le  titre 
de  commission  dont  M.  de  Sl-Cricq  sera  président,  et  oui  sera  com- 
posée de  MM.  MoUien,  Portai,  Gaulier,  Duvergier  ae  Hauranne, 
mville  et  David.  Ce  dernier  sera  secrétaire  de  cette  commission  et 
aura  seul  i5,ooo  îr.  de  traitement. 

—  Une  commission  se  réunit  au  ministère  de  Tintérieur  pour  pré- 
parer un  projet  de  loi  sur  l'organisation  départementale. 

— MM.  deBeaumont  et  de  Tocqueville  sont  chargés  par  le  ministère 
de  parcourir  l'Amérique,  pour  y  rechercher  les  différentes  applications 
du  système  pénitentiaire. 

—  Les  collèges  électoraux  d'Agen  ,  Belley ,  Yvetot ,  et  celui  du  pre- 
mier arrondissement  de  Paris,  et  le  collège  départemental  du  Morbihan, 
sont  convoqués  pour  le  10  mars,  à  l'efiet  de  procéder  au  remplacement 
de  MM.  Miïleret  et  Teulon,  démissionnaires,  et  de  MM.  Martin 
Laffitte  ,  Mathieu  Dumas  et  Léridant ,  promus  k  différens  emplois. 

—  Une  ordonnance,  du  2  février,  porte  qu'à  partir  du  1  mars  les 
séances  du  conseil  d'état  seront  publiques.  La  décision  sera  prononcée 
dans  la  séance  qui  suivra  celle  oii  aura  été  fait  le  rapport  ;  et  les  con- 
seillers qui  n'auront  pas  assisté  à  la  première  ne  pourront  concourir  au 
déhbéré.  Afin  de  pourvoir  à  la  prompte  expédition  des  affaires,  le  co- 
mité de  justice  administra tive  sera  divisé  en  deux  sections,  composée 
diacune  de  cinq  conseillers  d'état. 

—  Une  ordonnance,  du  5,  nomme  une  commission  pour  reviser  les 
bis,  décrets  et  ordonnances  concernant  l'instruction  puolique ,  et  pré- 
parer un  projet  de  loi  de  réorganisation.  Cette  commission ,  qui  sera 

(présidée  par  le  ministre,  et  aura  pour  secrétaire  M.  Artaud ,  inspecteur 
de  l'Académie  de  Paris,  est  composée  de  MM.  Daunoù ,  de  Vatimesnil, 
Ginrier,  Gassini,  Thenard,  Yillemain,  Francœur,  Ch.  de  Remusat,  Du- 
bois, inspecteur-général  des  études ,  Dubois  etDroussais,  médecins. 

—  M.  Chabaud,  vice-président  du  tribunal  de  première  instance,xle 
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la  Seine,  est  nommé  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris ,  en  remplace- 
ment de  M.  Yanin,  admis  à  la  retraite.  Il  a  pour  successeur  M.  Gliarles 
Yanin,  juge  audit  tribunal.  MM.  Barbou  et  Guéral,  suppléans,  y  de- 
viennent jugesj  et  sont  remplacés  par  MM.  Geoffroy-GUateau  et  Saint- 
Albin. 

.  — L'instruction  sur  les  troubles  de  décembre  se  poursuit  avec  beau- 
coup  d'activité  à  la  cour  royale.  La  chambre  des  mises  en  accusation 
a  rendu  la  semaine  dernière  trente  arrêts  :  les  conseillers-instructeurs 
interroffent  même  le  dimanche. 

—  M.  de  Genoude ,  propriétaire  de  la  Gazette  de  France,  ayant  sobi 
le  mois  d'emprisonnement  auauel  il  avoit  été  condamné  par  un  arrêt 
de  la  cour  des  pairs ,  est  sorti  le  6  de  Sainte-Pélagie.  Un  huissier  s'est 
i^endu  quelques  heures  après  k  son  domicile ,  pour  le  soînmer  de  re* 
tourner  en  prison,  en  vertu  du  jugement  qui  Ta  condamné  pour  diffii- 
mation  envers  M.  Méchin.  M.  de  Genoude  a  refusé,  et  va  se  pourvoir 
contre  une  telle  notification ,  qu'il  déclare  méconnoître  l'amnistie 
accordée  eu  août  pour  les  délits  politiques, 

—  Les  cinq  étudians  arrêtés  à  la  suite  des  troubles  delà  Sorbonne 
sont  toujours  détenus  à  la  Force,  d'oii  on  les  extrait  chaque  jour  pour 
les  interroger.  * 

—  Un  commissaire  de  police  est  allé  faire  le  5 ,  en  vertu  d'un  man- 
dat, une  perquisition  dans  les  papiers  de  M.  Galleton,  commissaire  de 
police  destitué  à  la  révohition  de  juillet. 

—  Depuis  plusieurs  jours ,  un  rassemblement  de  mauvais  sujets  se 
formoit  à  Mouceaux,  près  Paris,  et  donnoit  des  craintes  à  la  commune? 
La  garde  nationale  du  pays,  secondée  par  une  compagnie  de  ligne,  a 
cerné  dans  la  soirée  du  2  la  maison  oii  ces  malveillans  étoient  réunis, 
et  on  en  a  arrêté  quinze  des  plus  mutins. 

—  Plusieurs  numéros  de  la  Gazette  du  Midi,  journal  royaliste  de 
Marseille,  viennent  d'être  saisis. 

— On  a  arrêté  à  Yalenciennes  deux  officiers  sans  emploi,  par  suite 
de  la  révolution  de  juillet,  et  qui  sont  prévenus  de  propos  séditieux. 

—  Les  plus  grands  dégâts  continuent  dans  les  forêts  du  départe- 
ment de  la  Meuse.  On  a  été  obligé  d'y  envoyer  un  détachement  de 
troupes  de  ligne. 

—  Le  tribunal  d'Argentan  a  approuvé  le  refus  des  avocats  de  cette 
ville,  de  prêter  serment,  attendu  qu'aucune  loi  n'exige  cette  formalité. 

—  On  assure  que  le  gouvernement  a  déclaré  nul  et  non  avenu  le 
traité  conclu,  le  18  octobre,  par  le  général  Clauzel  avec  le  dey  de  Tu- 
nis, attendu  que  ce  général  n  avoil  pas  de  pouvoirs  suffîsans,  et  c{ue  le 
traité  offriroit  l'inconvénient  de  préjuger  la  question  de  savoir  si  nous 
garderons  indéfiniment  la  régence  d'Alger,  et  que  le  tribut  imposé  a 
paru  insuffisant. 

—  Les  deux  chambres  do  parlement  anglais,  qui  avoient  été  ajour- 
nées au  3  février,  se  sont  assemblées  ce  jour.  Dans  celle  des  loras,  le 
comte  Gi-ey  a  annoncé  que  le  ministère  etoit  sur  le  point  de  présenter 
le  projet  de  réforme  parlementaire. 

—  Le  â  février,  la  discussion  a  continué  au  congrès  de  Bunxelles  sur 
le  choix  du  chef  de  l'Etat.  Beaucoup  d'orateurs  ont  encore  été  enten- 
dus» les  uns  pour  le  duc  do  Leuchtemberg ,  et  le  plus  grand  nombre 
pour  le  duc  de  Nemours.  Parmi  ces  derniersi  on  a  remarqué  le  diplo- 
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mate  Van  de  Weyer,  qui  a  donné  TaMurance  gue  ce  Jeane  prince  ne 
seroit  pas  refnsé^  et  qui  a  soutenu  que  ce  choix  ne  troubleroit  pas  la 
paix.Troîs  ou  quatre  députés  ont  parle  pour  l'archiduc  Charles.  Il  a  iallu 
que  plus  de  600  gardes  civiques  protégeassent  la  sortie  dus  membres  du 
congrès,  et,  toute  la  soirée,  Bruxelles  a  été  parcouru  par  des  groupes  qui 
chaotoient  ou  crioient  pour  les  deux  principaux  candidats.  Quelques 
iadiridus,  qui  avoient  crié  piue  le  prince  <f  Orange  !  ont  été  arrêtés. 

•»  Le  3 ,  on  a  entendu  encore  quelques  orateurs  pour  les  candidats. 
M«Tan  de  Weyer  a  lu  une  lettre  de  M.  Sébastiani,  annonçant  que  le 
goiHremement  français  ne  ratifioit  pas  le  protocole  du  ao  janTÎer, 
attendu  qu'il  ne  regardoit  la  conférence  de  Londres  que  comme  une 
médiation ,  et  qu'il  entendoit  que  le  concours  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande  étoit  nécessaire  pour  ce  qui  concerne  les  dettes  et  le  terri- 
toire. On  a  enfin  passé  au  scrutin  sur  l'élection  du  chef  de  l'Etat.  Il  y 
vroii  191  volans;  on  a  trouvé  89  suffrages  pour  le  duc  de  Nemours  9 
57  pour  le  duc  de  Leuchtemberg ,  et  35  pour Tarchiduc  Charles  d'Au- 
tricne.  Aucun  de  ces  candidats  n'ayant  obtenu  la  majorité ,  on  a  pro- 
cédé à  un  second  tour  de  scrutin ,  et  cette  fois  le  duc  de  Nemours  ayant 
en  97  voix,  le  président  l'a  proclamé  roi  de  la  Belgique.  Des  applaudis- 
semens  ont  éclaté  aussitôt  dans  la  salle  et  au  dehors  :  le  canon  a  été 
tiré  et  la  ville  illuminée;  des  groupes  ont  parcouru  la  ville  en  criant 
cependant  des  cris  contradictoires.  Il  est  a  remarquer  que  le  jeune 
pnnce  français  n'a  été  élu  qu'à  la  majorité  d'une  voix. 

—Le  gouvernement  provisoire  et  1  autorité  municipale  de  Bruxelles 
ont  publié,  dans  la  soirée  du  3,  des  proclamations  pour  annoncer 
l'élection  du  jeune  roi  des  Belges.  On  a  annoncé  le  décret  de  sa  nomi- 
nation ,  portant  qu'il  ne  prendra  possession  du  trône  qu'après  avoir 
juré,  dans  le  congrès,  de  maintenir  la  constitution  et  les  lois,  l'indé- 
pendance nationale  et  l'intégrité  du  territoire. 

—  Le  4  »  le  congrès  a  voté  des  remerciemens  à  la  garde  civique ,  qui 
avoit  protégé  ses  dernières  délibérations.  Il  a  ensuite  nommé  une  com- 
mission de  neuf  membres,  pour  annoncer  au  roi  des  Français  la  no- 
mination de  son  second  fils  an  trône  de  la  Belgique.  Cette  commission, 
i  laquelle  a  été  joint  le  président  Surlet  de  Chokier,  a  été  composée,  à 
laplnralité  des  su£fraees,  de  MM.  Félix  de  Mérode,  d'Aerschot,  Gen- 
debien  père,  Ch.  Lenon,  de  Brouckère,  Marlet,  l'abbé  Broucqueau 
de  La  villeraye,  Barthélémy  et  de  Rhodes.  Quatre  de  ces  députés  se 
sont  mis  sur-Ie-charap  «^n  route ,  et  la  fin  de  la  séance  a  routé  sur  le 
chapitre  de  la  force  publique  à  la  constitution. 

—  La  députa  tien  du  congrès  de  Bruxelles  est  arrivée  à  Paris  diman- 
die  6.  Les  quatre  membres  qui  avoient  précédé  les  six  autres  commis- 
saires^ M.  le  président  Surlet  de  Chokier  et  MM.  de  Brouckère ,  d'Aers- 
chot et  Lèhon  ont  été  présentés  de  suite  au  Palais-Royal  par  M.  de 
Celles ,  chargé  d'àfiaires  belge.  Louis-Philippe  les  a  bien  accueillis  et 
les  a  présentés  à  sa  famille.  La  députation  va  habiter  un  hôtel  du  gou- 
vernement disposé  pour  elle ,  et  où  elle  sera  défrayée  par  l'Etat. 

—  Il  paraît  certain  que  le  roi  Louis-Philippe  a  refusé  le  trône  de  la 
Belgique  pour  le  duc  de  Nemours,  son  second  fils. 

—  Un  fort  mouvement  a  eu  lieu  le  s  à  Grand ,  en  faveur  dn  prince 
d'Orange.  Un  volontaire  français,  le  colonel  Ernest  Grégoire ,  est  venu 
de  Bruges  avec  4oo  chasseurs,  et  a  cherché  à  soulever  la  ville.  Il  s'est- 
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randa  à  rilocei  «la  Cjrovremfimejïi ,  et  a  sommé  le  gouverneur  de  pro-> 
clamtf  U  princft  d'Or^iDgf»,  ou  d«  se  retirer;  mais  ce  foDclionoaire  a  re* 
fojé  avec  lierm^té.  Cn  combat  s'est  bieDtât  engagé,  et ,  au  bout  d'une 
heare  de  fosîUade ,  les  Oran^ft^s,  auxquels  s  étoient  joints  les  pom-r 

f>icr9,  ont  été  dispersés;  16  chasseurs  et  3  pompiers  ont  été  tués;  et  la 
ieutenant  de  Grégoire ,  de  Bast ,  a  été  grièvement  blessé ,  et  c'est  avec 
peine  qu'on  Ta  sauvé  de  la  fureur  du  peuple.  Grégoire,  qui  s'étoit 
enfui,  a  été  arrêté  le  5  à  quelques  lieues  de  Gand.  Le  gouvernement 
provisoire  de  Bruxelles  a  publie^  dès  le  3 ,  une  proclamation  sur  ce.t^ 
rnsorrection.  On  dit  qu'un  mouvement  orangiste  a  également  eu  lieu 
4  Anvers. 

—  Dans  sa  séance  du  s6 ,  la  diète  de  Pologne ,  sur  la  motion  faite  la 
SI  par  les  députés  Romanseltick  et  Soityck,  a  déclaré  à  l'unanimité  la 
trône  de  Pologne  vacant.  Les  hostilités  n'étoient  pas  encore  commen-* 
cécs;  mais  toute  l'armée  polonaise  étoit  échelonnée  de  Praga  à  Brève 
et  à  Kauen.  La  tranquillité  étoit  pass^le  à  Varsovie;  la  cocarde  tri- 
colore avoit  remplacé  la  cocarde  blanche. 

CHAUBBE  DES  DÉPUTÉS. 

■ 

Le  4>  ^-  deCorroenin  propose  une  loi  tendante  à  rendre  pubhque» 
les  séances  du  conseil  d'état. 

On  reprend  ensuite  la  discussion  des  aiticles  de  la  proposition  de 
loi  municipale.  MM.  de  Laborde  et  de  Tracy  appuient  Tamendemenl; 
de  M.  Berryer,  tendant  à  ce  que  les  maires  et  adjoints  soient  nommés 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  conseil  municipal. 
MM.  Pelety  Méchin,  et  Faure,  rapporteur,  le  combattent  comme  trop 
restrictif  du  droit  de  nomination.  Ce  dernier  avoue,  en  citant  l'exem- 

Sle  des  Polonais  qui  se  sont  empressés  de  nommer  un  dictateur,  que 
es  qu'on  a  réprimé  l'oppression  il  faut  limiter  la  liberté.  L'amende- 
ment est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

On  adopte  l'article  3  du  projet,  portant  que  les  maires  et  adjoints. 
sont  nommés  par  le  Roi  dans  les  communes  au-dessus  de  trois  mille: 
habîtans  ou  dans  les  chefis-lieux  d'arrondissement;  et  pour  les  com- 
munes inférieures,  en  son  nom,  par  le  préfet;  qu'ib  seront  ehoisis 
parmi  les  membres  du  conseil  municipal,  et  pourront  être  suspendtK 
par  les  préfets,  mais  ne  seront  révoqués  que  par  ordonnance  royale.- 
Difiérens  amendemens  pour  rendre  ces  dispositions  plus  libérales  sont 
écartés. 

L'art.  4>  portant  que  les.  maires  et  adjoints  seront  nommés  pour 
trois  ans,  et  doivent  avoir  au  moins  vingt-cinq  ans,  passe  également, 
après  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  Peict,  tendant  à  abaisser  l'âge 
mena  à  vingt-un  ans,  et  un  de  M.  de  RiberoUes  pour  fixer  à  cinq  ans 
la  durée  de  leur  exercice.  L'article  5,  qui  exige  que  ces  fonctionnaires 
résident  dans  leurs  communes ,  et  autorise ,  en  cas  d'absence ,  leur  rem- 
placaïuant  par  le  conseiller  municipal  qui  a  eu  le  plus  de  suffrages,  ne 
donne  lieu  à  aucune  discussion.  Enfin,  on  vote  1  art  6 ,  défendant  cle  * 
prendre  pour  maires  les  membres  des  cours  et  tribunaux  et  les  juges 
da  paÙL,laa  ministres  des  cultes,  les  militaires  en  activité,  les  ingé~ 
niaurs»  las  a|paas  des  administraticms  finaucières  et  des  forêts ,  les  fonè- 
àias  das  cottégas  et  instituteurs  primaires ,  les  commissaires  et 
âaM&a> 
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M.  le  ministre  de  la  euerre ,  après  avoir  rapp^é  que  la  Charte  défend 
de  prendre  ;  sans  une  loi,  aucun  corps  étranger  au  service  de  TElat, 
et  que  le  général  Glausel  tire  un  grand  parti  en  Afrique  des  cchrps  arabes 
T^uabes,  qu'il  a  organisés  provisoirement,  présente  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à  former  une  légion  d  étrangers 
destinée  â  être  employa  hors  du  territoire  continental  de  la  France. . 

Le  5 ,  M.  Gaumartin  fait  un  rapport  de  pétitions.  On  passe  à  Tordre 
du  jour  sur  une  du  sieur  Morel,  à  Grenoble,  qui  demande  l'abolitiou 
des  couvens ,  et  la  vente  au  profit  de  l'Etat  de  toutes  les  propriétés  de^ 
établissemens  publics. 

Uœ  discussion  s'engasesur  un  mémoire  du  sieur  Renaud,  à  Glermonty 
pour  la  suppression  de  la  surveillance  de  la  haute -police,  dont  restent 
frappés  les  criminels.  M.  Petou  insiste  sur  la  nécessité  de  cette  me* 
rare.  M.  de  'frsLCj  combat  ce  principe,  et  demande  que  l'on  s'occupe  du 
sjsètme  pénitentiaire  de  M.  Gh.  Lucas.  M.  le  garde  des  sceaux  annonce 
que  deux  magistrats  viennent  d'être  envoyés  en  Amérique  pour  étudier 
ce  système ,  et  fait  observer  que  la  surveillance  dont  il  s'agit  s'exerce 
sans  arbitraire,  et  qu'on  ne  peut  aussi  légèrement  recevoir  journelle- 
ment des  attaques  contre  nos  Godes.  M.  Laine  de  Yillelévèque  vou- 
droit  que  les  condamnés  fussent  envoyés  dans  les  îles,  et  employés  à 
faenculture.  Le  dépôt  au  bureau  des  renseignemens  est  ordonné. 

M.  le  ministre  delà  guerre  présente  un  projet  de  loi  sur  les  pensions 
militaires ,  introduisant  un  nouveau  tarit;  et  M.  le  ministre  de  l'iuté- 
lieor  ea  présente  un  qui  ouvre  un  crédit  de  8  millions  pour  les  dé- 
penses qu  occasionnent  ces  augmentations  de  pensions.  Pendant  la  lec- 
ture de  ces  actes ,  il  se  forme  un  groupe  nombreux  de  députés ,  ok 
M.  Mauguin  lit  un  long  imprimé  qu'on  dit  être  une  proclamation  de 
M.  Pons,  de  l'Hérault,  prétet  du  Jura ,  destitué. 

On  adopte  ensuite ,  à  la  majorité  de  ai  a  contre  7,  six  projets  de  loi , 
autorisant  les  villes  de  Rouen,  Montauban,  Poitiers,  Lisieux,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  des  travaux  d'utilité  publiquej  celles 
de  Poitiers  et  de  Metz ,  pour  les  frais  d'organisation  de  la  garde  natio* 
nale,  et  un  septième  projet  de  loi  donnant  deux  villages  du  départe- 
ment de  la  Greuse  à  celui  de  la  Gorrèze. 

La  séance  se  termine  par  un  scrutin  pour  la  «lomination  de  deux 
candidats  aux  emplois  à  renouveler  de  membres  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  d'amortissement ,  et  la  majorité  ne  désigne 
encore  que  MM.  Delessert,  Odier,  Gasimir  Perrier  et  J.  Lefèvre. 

Sur  le  noui^el  épisode  de  la  révolution  belge. 

La  France  se  souviendra  long-temps  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour 
procurer  des  trônes  et  des  principautés  à  tous  les  frères  et  sœurs  de 
oonaparte.  A  la  vue  d'une  famille  qui  se  compose  exactement  du  même 
nombre  de  princes  et  princesses ,  il  y  auroit  donc  pour  nous  de  quoi 
frémir  jusqu  au  bout  des  cheveux ,  s'il  falloit  nous  remettre  à  conquérir 
des  couronnes  pour  autant  de  têtes ,  et  recommencer  le  métier  de  dupes 
que  nous  avons  lait  pendant  quinze  ans.  Il  paroît  heureusement  qu'il 
n'en  sera  point  ainsi  avec  le  roi-citoyen ,  et  qu'il  ne  songe  pas  à  éta- 
blir sa  nombreuse  famille  aussi  grandement  que  le  fut  jaais ,  à  nos 
dépens  ,  celle  de  INapolépn-Bonaparte.  Seulement  il  est  (llcheux  qu'un 


(62) 

rendu  4  THôtel  du  GouTeruement ,  et  a  sommé  le  gouverneur  de  pro- 
clamer le  prince  d'Orange,  ou  de  se  retirer;  mais  ce  fonctionnaire  a  re- 
fusé avec  fermeté.  Un  combat  s'est  bientôt  engagé,  et ,  au  bout  d'une 
heure  de  fusillade ,  les  Oraugistes,  auxquels  s  étoient  joints  les  pom-r 

Ï)iers,  ont  été  dispersés;  16  chasseurs  et  5  pompiers  ont  été  tués;  et  Iq 
ieutenant  de  Grégoire ,  de  Bast ,  a  été  grièvement  blessé ,  et  c'est  avec 
peine  qu'on  l'a  sauvé  de  la  fureur  du  peuple.  Grégoire,  qui  s'étoU 
enfui I  a  été  arrêté  le  5  k  quelques  lieues  de  Gand.  Le  gouvernement 
provisoire  de  Bruxelles  a  publie ,  dès  ]e  3 ,  une  proclamation  sur  cet^ 
insurrection.  On  dit  qu'un  mouvement  orangiste  a  égalemei^t  eu  lieu 
à  Anvers. 

—  Dans  sa  séance  du  ^6 ,  la  diète  de  Pologne,  sur  la  motion  faite  la 
31  par  les  députés  Romanseltick  et  Soltyck,  a  déclaré  à  l'unanimité  I4 
trône  de  Pologne  vacant.  Les  hostilités  n'étoient  pas  encore  commen- 
cées; mais  toute  l'armée  polonaise  étoit  échelonnée  de  Praga  à  Bretc 
et  à  Kauen.  La  tranquillité  étoit  pass^le  à  Varsovie;  la  cocarde  tri- 
colore avoit  remplacé  la  cocarde  blanche. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  4>  M*  de  Cormenin  propose  une  loi  tendante  à  rendre  pubUques 
les  séances  du  conseil  d'état. 

On  reprend  ensuite  la  discussion  des  articles  de  la  proposition  de 
loi  municipale.  MM.  de  Laborde  et  de  Tracy  appuient  l'amendement 
de  M«  Berryer,  tendant  à  ce  que  les  maires  et  adjoints  soient  nommés 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  conseil  municipal. 
MM.  Pelet,  Méchin,  et  Faure,  rapporteur,  le  combattent  comme  trop 
restrictif  du  droit  de  nomination.  Ce  dernier  avoue,  en  citant  l'ezem- 

Sle  des  Polonais  qui  se  sont  empressés  de  nommer  un  dictateur,  qiie 
es  qu'on  a  réprimé  l'oppression  il  faut  limiter  la  liberté*  L'amende» 
ment  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

On  adopte  l'article  3  du  projet,  portant  que  les  maires  et  adjoint» 
sont  nommés  par  le  Roi  dans  les  communes  au-dessus  de  trois  mille: 
habitans  ou  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement;  et  pour  les  com'- 
munes  inférieures,  en  son  nom,  par  le  préfet;  qu'ib  seront  choisis 
parmi  les  membres  du  conseil  municipal,  et  pourront  être  suspendoi 
par  les  préfets,  mais  ne  seront  révoqués  que  par  ordonnance  royale.» 
Difiérens  amendemens  pour  rendre  ces  dispositions  plus  libérales  sont 
écartés. 

L'art.  4>  portant  que  les  maires  et  adjoints  seront  nommés  pour 
trois  ans,  et  doivent  avoir  au  moins  vingt-cinq  ans,  passe  également, 
après  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  Peict,  tendant  à  abaisser  l'âge 
même  à  vingt-un  ans,  et  un  de  M.  de  RiberoUes  pour  fixer  à  cinq  ans 
la  durée  de  leur  exercice.  L'article  5^  qui  exige  que  ces  fonctionnaires 
résident  dans  leurs  communes ,  et  autorise ,  en  cas  d'absence,  leur  l'em- 
placement parle  conseiller  municipal  qui  a  eu  le  plus  de  suffrages,  ne 
donne  lieu  à  aucune  discussion.  Enfin ,  on  vote  1  art  6 ,  défendant  3e  ' 
prendre  pour  maires  les  membres  des  cours  et  tribunaux  et  les  juges 
de  paix,  les  ministres  des  cultes,  les  militaires  en  activité,  les  ing^ 
nieursy  les  agens  des  administrations  financières  et  des  forêts,  les  fonè- 
tionnaires  dès  collèges  et  instituteurs  primaires ,  les  commissaires  et 
mgens  de  police. 
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M.  le  ministre  de  la  euerre  y  après  avoir  rappelé  que  la  Charte  défend 
de  prendre ,  sans  une  loi  y  aucun  corps  étranger  au  service  de  FElat , 
et  que  le  général  Glausel  tire  un  grand  parti  en  Afrique  des  cchrps  arabes 
Zouabes,  qu'il  a  organisés  provisoirement,  présente  un  projet  de  loi 
tendant  à  aatoriser  le  gouvernement  à  former  une  légion  d  étraugers 
destinée  â  être  employée  hors  du  territoire  continental  de  la  France. . 

Le  5,  M.  Gaumartin  fait  un  rapport  de  pétitions.  On  passe  à  Tordre 
du  jour  sur  une  du  sieur  Morel,  a  Grenoble ,  qui  demande  Tabolitioo 
des  couvens  ^  et  la  vente  au  profit  de  TEtat  de  toutes  les  propriétés  de^ 
Mablissemens  publics. 

Une  discussion  s'encasesur  un  mémoire  du  sieur  Renaud,  à  Clermont, 
pour  la  suppression  de  la  surveillance  de  la  haute -police,  dont  restent 
frappés  les  criminels.  M.  Petou  insiste  sur  la  nécessité  de  cette  me^ 
soie.  M.  de  7i*^cy  combat  ce  principe,  et  demande  que  l'on  s'occupe  du 
syaètme  pénitentiaire  de  M.  dh.  Lucas.  M.  le  garde  des  sceaux  annonce 
qoa  deux  magistrats  viennent  d'être  envoyés  en  Amérique  pour  étudier 
ce  système ,  et  fait  observer  que  la  surveillance  dont  il  s'agit  s'exerce 
sans  arbitraire,  et  qu'on  ne  peut  aussi  légèrement  recevoir  journelle- 
ment des  attaques  contre  nos  Codes.  M.  Laîné  de  Yillelévèque  vou- 
drait que  les  condamnés  fussent  envoyés  dans  les  îles,  et  employés  à 
Faericulture.  Le  dépôt  au  bureau  des  renseignemens  est  ordonné. 

M.  le  ministre  delà  guerre  présente  un  projet  de  loi  sur  les  pensions 
militaires ,  introduisant  un  nouveau  tarit;  et  M.  le  ministre  de  l'inté-r 
rienr  ea  présente  un  qui  ouvre  un  crédit  de  8  millions  pour  les  dé^ 
penses  qir  occasionnent  ces  augmentations  de  pensions.  Pendant  la  lec- 
ture de  ces  actes,  il  se  forme  un  groupe  nombreux  de  députés,  oii 
M.  Manguin  lit  un  long  imprimé  qu'on  dit  être  une  proclamation  de 
M.  Pons  y  de  l'Hérault ,  prétet  du  Jura ,  destitué. 

On  adopte  ensuite ,  à  la  majorité  de  ai  a  contre  7,  six  projets  de  loi , 
autorisant  les  villes  de  Rouen,  Montauban^  Poitiers,  Lisieux,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  des  travaux  d'utilité  publiquej  celles 
oe  Poitiers  et  de  Metz,  pour  les  frais  d'organisation  de  la  garde  natio- 
nale y  et  un  septième  projet  de  loi  donnant  deux  viUages  du  départe- 
ment de  la  Creuse  à  celui  de  la  Corrèze. 

La  séance  se  termine  par  un  scrutin  pour  la  «lomination  de  deux 
candidats  aux  emplois  à  renouveler  de  membres  de  la  commission  de 
survaillance  de  la  caisse  d'amortissement ,  et  la  majorité  ne  désigne 
encore  que  MM.  Delessert,  Odier,  Casimir  Perrier  et  J.  Lefèvre. 

Sur  le  nouvel  épisode  de  la  révolution  belge, 

La  France  se  souviendra  long-temps  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour 
procurer  des  trônes  et  des  principautés  à  tous  les  frères  et  sœurs  de 
Donaparte.  A  la  vue  d'une  famille  qui  se  compose  exactement  du  même 
nombre  de  princes  et  princesses ,  il  y  auroit  donc  pour  nous  de  quoi 
frémir  jusqu  au  bout  des  cheveux ,  s'il  falloit  nous  remettre  à  conquérir 
des  couronnes  pour  autant  de  têtes ,  et  recommencer  le  lAélier  de  dupes 
que  nous  avons  lait  pendant  quinze  ans.  Il  paroit  heureusement  qu'il 
n'en  sera  point  ainsi  avec  le  roi-citoyen ,  et  qu'il  ne  songe  pas  à  éta- 
blie sa  nombreuse  famille  aussi  grandement  que  le  fut  jaais ,  à  nos 
dépens ,  celle  de  INapolépn-Bonaparte.  Seulement  il  est  (llcheux  qu'un  ,i 
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rendu  4  THôtel  du  Gouvernement ,  et  a  sommé  le  gouverneur  de  pro-> 
clamer  le  prince  d'Orange,  ou  de  se  retirer;  mais  ce  fonctionnaire  a  re« 
fusé  avec  fermeté.  Un  combat  s'est  bientôt  engagé,  et ,  au  bout  d'une 
beure  de  fusillade ,  les  Oraugistes,  auxquels  s  étoient  joints  les  poin-7 


avec 

'étoU 

gouvernement 

provisoire  de  Bruxelles  a  publie ,  dès  ]e  3 ,  une  proclamation  sur  cejt^ 
insurrection.  On  dit  qu'un  mouvement  orangiste  a  égalemei^t  eu  lieu 
à  Anvers. 

—  Dans  sa  séance  du  s6 ,  la  diète  de  Pologne ,  sur  la  motion  faite  le 
ai  par  les  députés  Romanseltick  et  Soltyck,  a  déclaré  à  l'unanimité  I4 
trône  de  Pologne  vacant.  Les  hostilités  n'étoient  pas  encore  comment 
cées;  mais  toute  l'armée  polonaise  étoit  échelonnée  de  Praga  à  Bretc 
et  à  Kauen.  La  tranquillité  étoit  pass^le  à  Varsovie;  la  cocarde  tri- 
colore a  voit  remplacé  la  cocarde  blanche. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  4>  M*  deCormenin  propose  une  loi  tendante  à  rendre  publique» 
les  séances  du  conseil  d'état. 

On  reprend  ensuite  la  discussion  des  articles  de  la  proposition  de 
loi  municipale.  MM.  de  Laborde  et  de  Tracy  appuient  i'amendemenl; 
de  M.  Berryer,  tendant  à  ce  que  les  maires  et  adjoints  soient  nommés 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  conseil  municipal. 
MM.  Pelet,  Méchin,  et  Faure,  rapporteur,  le  combattent  comme  trop 
restrictif  du  droit  de  nomination.  Ce  derniei*  avoue,  en  citant  l'exem- 
le  des  Polonais  qui  se  sont  empressés  de  nommer  un  dictateur,  que 
es  qu'on  a  réprimé  l'oppression  il  faut  limiter  la  liberté.  L'amende» 
ment  est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

On  adopte  l'article  3  du  projet,  portant  que  les  maires  et  adjoint» 
sont  nommés  par  le  Roi  dans  les  communes  au-dessus  de  trois  milk: 
habitans  ou  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement;  et  pour  les  com- 
munes inférieures,  en  son  nom,  par  le  préfet;  qu'ils  seront  choisis 
parmi  les  membres  du  conseil  municipal ,  et  pourront  être  suspendoi 
par  les  préfets,  mais  ne  seront  révoqués  que  par  ordonnance  royale.- 
Difiérens  amendemens  pour  rendre  ces  dispositions  plus  libérales  sont 
écartés. 

L'art.  4»  portant  que  les  maires  et  adjoints  seront  immmés  pour 
trois  ans,  et  doivent  avoir  au  moins  vingt-cinq  ans,  passe  également, 
après  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  Peict,  tendant  à  abaisser  l'âge 
même  à  vingt-un  ans,  et  un  de  M.  de  RiberoUes  pour  fixer  à  cinq  ans 
la  durée  de  leur  exercice.  L'article  5,  qui  exige  que  ces  fonctionnaires 
résident  dans  leurs  communes ,  et  autorise ,  en  cas  d'absence,  leur  rem- 
placement par  le  conseiller  municipal  qui  a  eu  le  plus  de  suffrages,  ne 
donne  Ueu  a  aucune  discussion.  Enfin ,  on  vote  1  art  6 ,  défendant  3e- 

S rendre  pour  maires  les  membres  des  cours  et  tribunaux  et  les  jugea 
e  paix, les  ministres  des  cultes,  les  militaires  en  activité,  les  ingé- 
nieurs, les  agens  de»  administrations  financière»  et  des  forêts ,  les  fone- 
tionnaires  dm  collèges  et  instituteurs  primaires ,  les  commismires  et 
•gens  de  police. 
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M.  le  ministre  de  la  euerre ,  après  avoir  rappelé  que  la  Charte  défiend 
de  prendre,  sans  une  loi,  aucun  corps  étranger  au  service  de  TEtat, 
et  que  le  général  Glausel  tire  un  grand  parti  en  Afrique  des  c&rps  arabes 
T^uabesy  qu'il  a  organisés  provisoirement,  présente  un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  gouvernement  à  former  une  lésion  d  étrangers 
destinée  â  être  employée  hors  du  territoire  continental  de  la  France. . 

Le  5,  M.  Gaumartin  fait  un  rapport  de  pétitions.  On  passe  à  Tordjre 
du  jour  sur  une  du  sieur  Morel,  à  Grenolàe ,  qui  demande  rabolitioo 
des  couvens ,  et  la  vente  au  profit  de  l'Etat  de  toutes  les  propriétés  de^ 
établissemens  publics. 

Une  discussion  s'engage  sur  un  mémoire  du  sieur  Renaud,  à  Glermont, 
pour  la  suppression  de  la  surveillance  de  la  haute -police,  dont  restent 
frappés  les  criminels.  M.  Petou  insiste  sur  la  nécessité  de  cette  me.? 
sure.  M.  de  ^racy  combat  ce  principe,  et  demande  que  l'on  s'occupe  du 
sjsètme  pénitentiaire  de  M.  (jh.  Lucas.  M.  le  garde  des  sceaux  annonce 
que  deux  magistrats  viennent  d'être  envoyés  en  Amérique  pour  étudier 
08  système ,  et  fait  observer  que  la  surveillance  dont  il  s'agit  s'exerce 
sans  arbitraire,  et  qu'on  ne  peut  aussi  légèrement  recevoir  joumelle- 
nieat  des  attaques  contre  nos  Godes.  M.  Laîné  de  Ville lévèque  vou- 
droit  que  les  condamnés  fussent  envoyés  dans  les  îles,  et  employés  à 
Faenculture.  Le  dépôt  au  bureau  des  renseignemens  est  ordonné. 

M.  le  ministre  delà  guerre  présente  un  projet  de  loi  sur  les  pensions 
militaires,  introduisant  un  nouveau  tarit;  et  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur en  présente  un  qui  ouvre  un  crédit  de  8  millions  pour  les  dé- 
penses qcL  occasionnent  ces  augmentations  de  pensions.  Pendant  la  lec- 
ture de  ces  actes ,  il  se  forme  un  groupe  nombreux  de  députés ,  ok 
M.  Mauguin  lit  un  long  imprimé  qu'on  dit  être  une  proclamation  de 
M.  Pons,  de  l'Hérault,  prétet  du  Jura ,  destitué. 

On  adopte  ensuite,  à  la  majorité  de  ai  a  contre  7,  six  projets  de  loi, 
autorisant  les  villes  de  Rouen,  Monlauban^  Poitiers,  Lisieux,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  des  travaux  d'utilité  publiquej  celles 
de  Poitiers  et  de  Metz,  pour  les  frais  d'organisation  de  la  garde  natio- 
nale, et  un  septième  projet  de  loi  donnant  deux  villages  du  départe- 
ment de  la  Greuse  à  celui  de  la  Gorrèze. 

La  séance  se  termine  par  un  scrutin  pour  la  .nomination  de  deux 
candidats  aux  emplois  à  renouveler  de  membres  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  d'amortissement ,  et  la  majorité  ne  désigne 
encore  que  MM.  Delessert,  Odier,  Gasimir  Perrier  et  J.  Lefevre. 

Sur  le  nouvel  épisode  de  la  révolution  belge. 

La  France  se  souviendra  long-temps  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  poor 
procurer  des  trônes  et  des  principautés  à  tous  les  frères  et  sœurs  de 
Bonaparte.  A  la  vue  d'une  famille  qui  se  compose  exactement  du  même 
nombre  de  princes  et  princesses ,  il  y  auroit  donc  pour  nous  de  quoi 
frémir  jusqu  au  bout  des  cheveux,  s'il  falloit  nous  remettre  à  conquérir 
des  couronnes  pour  autant  de  têtes ,  et  recommencer  le  rAétier  de  dupes 
que  nous  avons  lait  pendant  quinze  ans.  Il  paroit  heureusement  qu'il 
n'en  sera  point  ainsi  avec  le  roi-citoyen ,  et  qu'il  ne  songe  pas  à  éta- 
blir sa  nombreuse  famille  aussi  grandement  que  le  fut  jadis ,  à  nos 
dépens  ,  celle  de  INapoléon-Bonaparte.  Seulement  il  est  (llcheux  qu'un 
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rendu  à  THôtel  du  Goureruement ,  et  a  sommé  le  gouverneur  de  pro- 
clamer le  prince  d'Orange,  ou  de  se  retirer;  mais  ce  fonclionnaire  a  re* 
fusé  avec  fermeté.  Un  combat  s'est  bientôt  engagé,  et ,  au  bout  d'une 
heure  de  fusillade ,  les  Oraugistes,  auxquels  s  étoient  joints  les  pom-r 

Ïners,  ont  été  dispersés;  16  chasseurs  et  5  pompiers  ont  été  tués;  et  1q 
ieutenant  de  Grégoire ,  de  Bast ,  a  été  grièvement  blessé ,  et  c'est  avec 
peine  qu'on  l'a  sauvé  de  la  fureur  du  peuple.  Grégoire,  qui  s'étoit 
enfui,  a  été  arrêté  le  5  à  quelques  lieues  de  Gand.  Le  gouven^ement 
provisoire  de  Bruxelles  a  publie ,  dès  le  3 ,  une  proclamation  sur  ce%ii$ 
insurrection.  On  dit  qu'un  mouvement  orangiste  a  également  eu  lieu 
à  Anvers. 

—  Dans  sa  séance  du  s6 ,  la  diète  de  Pologne,  sur  la  motion  faite  le 
31  par  les  députés  Romanseltick  et  Soltybk,  a  déclaré  â  l'unanimité  I9 
trône  de  Pologne  vacant.  Les  hostilités  n'étoient  pas  encore  commen-* 
cées;  mais  toute  l'armée  polonaise  étoit  échelonnée  de  Praga  k  BreM 
et  à  Kauen.  La  tranquillité  étoit  passable  à  Varsovie;  la  cocarde  tri- 
colore a  voit  remplacé  la  cocarde  blanche. 

CHâMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  4»  ^*  ^6  Cormenin  propose  une  loi  tendante  à  rendre  pubhque» 
les  séances  du  conseil  d'état. 

On  reprend  ensuite  la  discussion  des  aiticles  de  la  proposition  de 
loi  municipale.  MM.  de  Laborde  et  de  Tracy  appuient  l'amendement 
de  M.  Berryer,  tendant  à  ce  que  les  maires  et  adjoints  soient  nommés 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  conseil  municipal. 
MM.  Pelet ,  Méchin,  et  Faure,  rapporteur,  le  combattent  comme  trop 
restrictif  du  droit  de  nomination.  Ce  derniei*  avoue,  en  citant  l'exem- 

Sle  des  Polonais  qui  se  sont  empressés  de  nommer  un  dictateur,  que 
es  qu'on  a  réprimé  l'oppression  il  faut  limiter  la  liberté.  L'amende- 
ment est  mis  aux  voix  et  rejeté. 

On  adopte  l'article  3  du  projet,  portant  que  les  maires  et  adjoints, 
sont  nommés  par  le  Roi  dans  les  communes  au-dessus  de  trois  miUe 
habitans  ou  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement;  et  pour  les  com- 
munes inférieures,  en  son  nom,  par  le  préfet;  qu'ils  seront  choisis 
parmi  les  membres  du  conseil  municipal,  et  pourront  être  suspendis 

Èar  les  préfets,  mais  ne  seront  révoqués  que  par  ordonnance  royale.- 
lifiérens  amendemens  pour  rendre  ces  dispositions  plus  libérales  sont 
écartés. 

L'art.  4»  portant  que  les.  maires  et  adjoints  seront  nommés  pour 
trois  ans,  et  doivent  avoir  au  moins  vingt-cinq  ans,  passe  également, 
après  le  rejet  d'un  amendement  de  M.  feict,  tendant  à  abaisser  l'âge 
même  à  vinet-un  ans,  et  un  de  M.  de  RiberoUes  pour  fixer  à  cinq  ans 
la  durée  de  leur  exercice.  L'article  5,  qui  exige  que  ces  fonctionnaires 
résident  dans  leurs  communes ,  et  autorise ,  en  cas  d'absence,  leur  l'em- 
placement par  le  conseiller  municipal  qui  a  eu  le  plus  de  suffrages,  ne 
donne  lieu  a  aucune  discussion.  Enlin  ,  on  vote  1  art  6 ,  défendant  3e- 

S rendre  pour  maires  les  membres  des  cours  et  tribunaux  et  les  jugea 
e  paix,  les  ministres  des  cultes,  les  militaires  en  activité,  les  ing^ 
nieurs^  les  ageiis  des  administrations  financières  et  des  forêts,  les  foné- 
tionnaiies  dès  collèges  et  instituteurs  primaires ,  les  commissaires  et 
i^fcns  de  police* 
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M.  le  ministre  de  la  guerre ,  après  avoir  rappelé  que  la  Charte  défend 

de  prendre^  sans  une  loi,  aucun  corps  étranger  au  service  de  l'Etat, 

et  que  le  général  Clause!  tire  un  grand  parti  en  Afrique  des  cchrps  arabes 

Ziouabes,  qu'il  a  organisés  provisoirement,  présente  un  projet  de  loi 

'tendant  L  autoriser  le  gouvernement  à  former  une  lésion  d  étraugers 


Jour  sur  une  au  sieur  morel,  à  trrenoDle^  qui 
des  couvens,  et  la  vente  au  profit  de  l'Etat  de  toutes  les  propriétés  deq 
établissemens  publics. 

Uœ  discussion  s'engage  sur  un  mémoire  du  sieur  Renaud,  à  Clermont, 
pour  la  suppression  de  la  surveillance  de  la  haute -police,  dont  restent 
nappés  les  criminels.  M.  Petou  insiste  sur  la  nécessité  de  cette  me«> 
rare.  M.  de  T^slcj  combat  ce  principe,  et  demande  que  l'on  s'occupe  du 
sysètme  pénitentiaire  de  M.  Ch.  Lucas.  M.  le  garde  des  sceaux  annonce 
c[iiedeiix  magistrats  viennent  d'être  envoyés  en  Amérique  pour  étudier 
ce  système ,  et  fait  observer  que  la  surveillance  dont  il  s'agit  s'exerce 
sans  arbitraire,  et  qu'on  ne  peut  aussi  légèrement  recevoir  joumelle- 
meat  des  attaques  contre  nos  Codes.  M.  Laîné  de  Yillelévèque  vou- 
drait que  les  condamnés  fussent  envoyés  dans  les  îles,  et  employés  à 
raericulture.  Le  dép6t  au  bureau  des  renseignemens  est  ordonné. 

M.  le  ministre  delà  guerre  présente  un  projet  de  loi  sur  les  pensions 
militaires  y  introduisant  un  nouveau  tarit;  et  M.  le  ministre  deriuté- 
rieor  en  présente  un  qui  ouvre  un  crédit  de  8  millions  pour  les  dé- 
penses qir  occasionnent  ces  augmentations  de  pensions.  Pendant  la  lec- 
ture de  ces  actes ,  il  se  forme  un  groupe  nombreux  de  députés ,  oii 
H.  Mauguin  lit  un  long  imprimé  qu'on  dit  être  une  proclamation  de 
M.  Pons  y  de  l'Hérault,  prélet  du  Jura ,  destitué. 

On  adopte  ensuite,  à  la  majorité  de  ai  a  contre  7,  six  projets  de  loi, 
autorisant  les  villes  de  Rouen,  Montauban,  Poitiers,  Lisieux,  à  s'im- 

5 oser  extraordinairement  pour  des  travaux  d'utilité  publique^  celles 
e  Poitiers  et  de  Metz,  pour  les  frais  d'organisation  de  la  garde  natio- 
nale, et  un  septième  projet  de  loi  donnant  deux  villages  du  départe- 
ment de  la  Creuse  à  celui  de  la  Corrèze. 

La  séance  se  termine  par  un  scrutin  pour  la  nomination  de  deux 
candidats  aux  emplois  à  renouveler  de  membres  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  d'amortissement ,  et  la  majorité  ne  désigne 
encore  que  MM.  Delessert,  Odier,  Casimir  Perrier  et  J.  Lefèvre. 

Sur  le  nouvel  épisode  de  la  révolution  belge, 

La  France  se  souviendra  long-temps  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour 
procurer  des  trônes  et  des  principautés  à  tous  les  frères  et  sœurs  de 
Bonaparte.  A  la  vue  d'une  famille  qui  se  compose  exactement  du  même 
nombre  de  princes  et  princesses ,  il  y  auroit  donc  pour  nous  de  quoi 
frémir  jusqu  au  bout  des  cheveux,  s'il  failoit  nous  remettre  à  conquérir 
des  couronnes  pour  autant  de  têtes,  et  recommencer  le  rAétier  de  dupes 
que  nous  avons  fait  pendant  quinze  ans.  Il  paroît  heureusement  qu'il 
n'en  sera  point  ainsi  avec  le  roi-<:itoyen ,  et  qu'il  ne  songe  pas  à  éta- 
blir sa  nombreuse  famille  aussi  grandement  que  le  fut  jaais,  â  nos 
dépens ,  celle  de  Napoléon-Bonaparte.  Seulement  il  est  filcheux  qu'un 
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excè?  d'amitié,  de  la  part  des  Belges,  soit  venu  ébranler  un  moment, 
làndessus ,  notre  confiance  et  notre  sécurité. 

Toutefois,  il  y  a  quelque  chose  au  fond  de  cette  afiaire  qui  se  redisent 
des  mille  embarras  dont  leur  glorieuse  révolution  a  compliqué  la 
ndtre.  En  se  voyant  submergés  et  prêts  à  périr ,  les  Belges  ont  fait 
comme  les  autres  noyés  ;  ils  ont  cherché  une  branche  pour  se  raccro- 
cher; et  il  faut  convenir  qu'ils  ne  l'ont  pas  trop  mal  choisie.  Ils  ne  se 
font  occupés  que  de  savoir  qui  étoit  le  plus  en  état  de  supporter  les 
charges  de  leur  amitié ,  et  ils  ont  dû  nous  donner  la  préférence  comme 
ils  l'ont  fait.  Ce  n'étoit  pas  leur  affaire  d'examiuer  dans  quel  embarras 
ils  pouvoient  nous  mettre,*  c'étoit  |la  nôtre;  et,  en  vérité,  ils  s'y  sont 
pris  plus  habilement  pour  nous  compromettre ,  que  nous  pour  ne  pas 
être  compromis. 

S'il  est  vrai  que  le  trône  de  la  Belgique  ne  soit  pas  accepté  pour  la 
duc  de  Nemours ,  convenons  que  notre  diplomatie  est  bien  bonne  de 
nous  avoir  rendus  suspects  d'ambition  pour  rien,  et  d'avoir  joué  pen-* 
dant  deux  mois  à  un  jeu  d'enfantillage  comme  cekii-là  !  Pour  y  com- 
prendre quelque  chose ,  il  faut  tout  attribuer  aux  incîdens  que  le  con- 
grès de  Londres  a  fait  surgir  tout  à  coup  au  milieu  de  cette  politique 
Boiteuse ,  avec  son  protocole  du  20  janvier.  On  y  a  vu  apparoftrei 
d'une  manière  inattendue,  doux  idées  pleines  de  tempêtes,  contre  les- 
quelles toutes  les  barricades  de  Bruxelles  ne  peuvent  rien.  La  première 
est  celle  de  cftte  neutralité  perpétuelle  qui  feroit  du  roi  soliveau  de  la 
fiible  un  maître  plus  que  suJËsant  pour  la  Belgique.  L'autre  est  celle 
de  la  faire  rentrer  dans  ses  anciennes  limites  de  1790.  Ce  dernier  point 
est  d'autant  plus  grave  que  la  maison  de  Nassau  ne  peut  manquer 
d'être  soutenue  par  ses  puissans  alliés,  dans  une  prétention  qui  se  borne 
à  vouloir  remettre  la  Hollande  proprement  dite  en  possession  de  ce 
qui  lui  appartenoit  légitimement  avant  les  conquêtes  de  Dumouriez. 

Il  est  clair  que  prendre  la  Belgique  avec  les  conditions  que  le  congrès 
de  Londres  lui  a  faites  par  son  protocole  du  ao  janvier,  c'est  la  pren- 
dre sans  corps  ni  ame ,  avec  toutes  ses  contestations  et  ses  procès;  avec 
l'inévitable  chance  de  guerre  qui  l'attend ,  si  elle  s'obstine  à  vouloir 
garder  les  portions  du  territoire  hollandais  que  Dumuuriez  avoit  fait 
entrer  en  bloc  dans  le  cadastre  de  ses  conquêtes.  De  là  le  calcul  des 
Belges ,  qui  ont  tout  a  coup  cessé  de  chanter  leurs  Beau/tamaise ,  pour 
chercher  un  roi  qui  fût  plus  en  état  que  le  duc  de  Leuchtembeig ,  de 
les  maintenir  de  force  dans  le  Lini bourg ,  dans  le  Luxembourg  et  snr  la 
rive  gauche  de  l'Escaut.  De  là  l'embarras  de  notre  (cabinet  pour  leur 
donner  un  prince  qui  soit  en  état  de  les  rassurer  ^ur  ce  qu'ils  craignent 
de  perdre.  De  là  les  protestations  qu'il  s'est  bâté  de  faire,  dit-on , 
contre  le  protocole  du  congrès  de  Londres.  De  là  bien  d'autres  choses 
encore  que  vous  verrez  sortir  de  cet  odieux  mélange  de  révolutions ,  au 
fond  duquel  personne  n'ose  regarder  de  sang-froid. 


^  giuvub,  2lî^rim  Ce  €Urr^ 
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Dans  tout^  les'rëyolutiohs,  on  a  vu  des  préti*es  se  jeter  au  mi* 
lîêa  du -mouvement ,  le  seconder  par  leurs  prédications  ou  par  leurs 
écrits  y  et  s'êfibrcêr  de  fait*é  ployer  TËvangile  aux' idées  du  moment 
et  même  aux  foliesr'du  patriotisme.  Au  commencement  de  nos  trou- 
bles i  il  y*  a  4o  fiO'Sf  on  ne  vit  que  trop  d'ecclésiastiques  adopter 
avec  plus  qii  moins  d'ardetart^n^principes  révolutionnaires ,  figurer 
dans  les  dliibs  et  faire  une  àHîa^ce  de  la  i*eligion  av^b  la  démoeV^ 
tîe.  C'est' fainsi  que  le  fàmcUfl^al^  Fauchet  oélébroit  avec  enth<!n!É^' 
slasme,  soit  en  chaii^,  soit  dans  son  journal,  le  triomphe  de  la 
liberté  y  la  destruction  dips  abus  et  les  douceui*^'  d'une  réçéhératidn* 
qui  prcmiettoit  à  la  Fiance  des  siècles  de  félicité.  Lors  de  la-  révo-' 
lution  de  Gènes  en  1797,  il  se  trouva  des  ecclésiastiicjiies  qui  se' 
firent  missionnaires- républicains^,  et  Kfûl  -parcouroieut  les  campk^' 
^es  pour  instruire  les  peuplés  dans  le  système  démocratique  fil' y 
eat  même  un  évéque,  Solai*i,  évêque  de  'Noli^-  qui  puolia  de^ 
mandemens  dans  ce  sens.  A  Naples,  deux  ans  api'ès,  cette  Vitle 
ëtaot  occupée  par  lés  Français ,  Fcxaltation  i^volutrobnairé  sedm-* 
sit  aussi  quelques  membres  du  clergé.  Un  relig[ieux,  Giccoiiby  fut 
chargé  d'inculquer  l'amour  de  la  liberté  aux  Latzaroni,  et' ulU 
Franciscain ,  Benoni ,  établit  une  chaire  de  patriotisme  sur  là  placé' 
royale,  et  là ,  insultant  gi*ossièrement  au  i*oi  et  à  ses  adhéV;ëns,''fl 
Youloit  montrer  que  les  principes  de  liberté  et  d'égalité  étoiërif* 
puisés  dans  l'Evangile  ;  il  y  eut  même  des  cvêques  qui  se  prétèi'ent 
aces  travestissemens,  et  oh  prétend  que  rarchevôque  de  Naplei^ 
opposoit  des  mandemens  patriotiques  aux  proclamations  du  cardi- 
nal RufTo ,  et  annonçoit  que  les  ennemis  du  nouveau  gouverne- 
ment ne  pourroieut  obtenir  l'absolution  qu'à  la  mort.  La  peur  et 
i'entratnement  des  circonstances  expliquent  ces  actes  de  foîblesse 
ou  de  délire.  \  .      - 

On  nous  fait  aussi  aujourd'hui  en  France  de  la  démocratie'  ca- 

1*  TT«'  1  I'*  III  I  *ll"l_A-f"^^ 


Pologne  comme  la  pli 
ti'on  de  la  Pologne  est  sainte,  et  aillcui-s  il  l'appelle  une  sainte  rrf- 
w/fff.  Il  fait  des  manifestes  contre  les  rois;  ce  sont  àç%  barbares,  deé 
impies,  des  souverains  conjurés;  il  faut  faire  une  croisade  contre 
eux;  malheur  à  Vimhécillc  qui  ne  le  comprend  pas  !.,.  Rois  fie  l'EvA 
mpe,  rois  sans  foi,  sans  amour,  rois  qui  avez  oublié  Dieu,  tous  von^ 
jerez  atteints,  tous  vous  connoitrez  la  faiblesse  de  ces  tr6nes  oà  voujt 
mfez  cni  vous  asseoir  sans  lui.  Il  faut  voir  de  quel  ton  les  rédao- 
lears  parlant  du  i^oi  des  Pays-Bas,  de  Ikîmpei^ur  de-Russie,  du 

Tome'Lytrn.V'Amide  la  Religion,  É  '*  " 
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daos  oeruins  cas,  désigner  le  souverain;  il  ne  ^'ensuit  pa^  f  ue  la  boiw 
vsraineté  soit  k  lui.  Ainsi,  dans  le  ca3  d'un  schisme ,  les  évèques  réu- 
nis «  et  pendant  le  siège  vacant  les  cardinaux  désignent  ou  cuoisisseni 
le  Pape ,  sans  être  pour  cela  papes  eux-mêmes  ;  et  il  en  est  de  même 
de  l'exemple  du  Portugal  cite  dans  l'article.  Enfin,  je  prie  l'auteur  de 
fie  mèmje  article  de  se  souvenir  que  la  souveraineté  n'est  pas  et  ne  peut 
pas  être,  comme  la  liberté,  le  partage  de  tous;  que  la  placer  dans  lu 
multitude,  c'est  la  tuer;  que  le  peuple  n'est  pas  plus  souverain  dans' 
9£tats  que  les  enfans  le  sont  daus  la  famille,  les  fidèles  dans  TlSglisey 
et  que  la  théorie  de  la  souveraineté  du  peuple  dans  les  temps  anciiQns 
n'a  été  invoquée  et  exploitée  qu'au  profit  des  ambitieux,  des  intri- 
gans,  et  au  préjudice  au  peuple;  0t  daus  les  temps  modernes,  ainsi 
que  l'avoue  Fauteur  de  TartioU,  elle  a  iuOodé  V Europe  de  crim^  ekde 
cafamités. 

3»  Il  est  vrai  que  l'auteur  attribue  au  peuple  les  conséquences  rui* 
lieuses  de  la  êoutfemineté  du  peuple^  Gar^  dit-il ,  nous  avons  oublié  une 
G&Qse,  c'est  que  le  peuple  firançais,  c'est  nou>$;  au  lieu  de  remplir 
notre  rôle  de  peuple,  nous-mêmes  nous  l'avons  laissé  jouer ,  tantôt  à 
ni\é  coterie  d  in trigans ,  tantôt  à  une  poignée  de  monstres.  Mais  «u 
yérité  l'auteur  se  flatte  trop  de  croire  que  iei  crimes  et  les  çaiomnies  qui 
oali/hadé  tEu^Vipe,  aussitôt  qu'on  a  proclamé  le  peuple  souveraiiï„ 
ont  été  A^s  inconvénieus  éventuels  et  de  fausses  applications  4'uQ  ptikt^ 
j^ipe  vrai.JLt  est  très-bon  encore  de  se  flatter  que  le  peuple. pui^efcan- 
pur  son  rék  de  peyple,  et  se  débarmsser  des  çoferies,  dèê  in4rigak9  ei 
des  poignées  de  mofistrea,.  Car,  dès  qu'on  établit  en  principe  ^ue  le 
pouvoir  appartient  originairement  à  tous,  tous,  même  les  iniruEans,^ 
même  les  mpHsdreSy  ont  le  droit  d'eu  convoiter  l'exercice,  et  ormud^ 
lignieut  ce  sont  le^  intrigans  et  les  nKMOistres  qui  s'en  emparent.   . 

»  J'aime  la  France ,  je  prends  un  vif  intérêt  à  ses  destinées;  ^ar  le 
sort  des  pays  Catholiques  et  le  repos  du  monde  en  dépend.  Aussi  jd 
souhaite  de  tout  mon  cœur  que  le  pouvoir  s-y  établisse  sur  des.  base!» 
solide^.  IV^ais  en  attendant  ce  résuilat  qu'appellent  tous  mes  vœux  j^ 
qu'est-ce  que  vous  voyez?  Le  pouvoir  errant,  incertain,  pessfl^nt  9U&-. 
çessivement  du  ministère  aux  chambres,  des  chambres  èJa  garde  na^ 
Uonale,  de  là  garde  nationale  aux  écoles.  Vous  le  i^trouvez  tantôt 
chez  M.  Laffîtte,  tantôt  chez  Al.  Sowlt,  tantôt  chez  le  préfet  depolice» 
tantôt  chez  le  prélat  de  la  Seine.  Quelquefois  vous  le  rencontrez  dans^ 
les  bureaux  des  journaux,  dans  les  magasins  des  négocians,  dans  lesi 
ateliers  des  industriels,  et  rien  ne  vous  assure  qu'un  bèaU  matin  il 
9e  vous  faudra  pas  le  chercher  .ijans  les  cabarets  et  plus  bas  encore. 
Tous  l'avez  vu,  vous  pouvez  le  v<iii*  partout,  excepté  au  Palais-Royal^ 
oii.il  viendra  peut-être  un  jour;  mais  k^  INapoléoniens,  le  parti  de  la 
i^iaiance  et  celui  du  progrès,  se  disputent  ce  pouvoir  sans  maîtra 
comme  sans  règle  ;  car  vous  devez  convenir  au  moins  que  tout  ceUi 
9'eit  pas  d'un  bon  augure  pour  vous  faire  espérer  qu'un  jour  le  peu-- 
pie  remplisse  lui-même  son  rôle  de  peuple ,  et  ne  le  laisse  pas  rempli^ 
\  une  coterie  d'intrigans  ou  k  une  poiguée  de  monstres.  Je  passe  sur  1» 
reste  de  l'article ,  car  ce  sont  des  mots  qui  n'ont  point  de  sens. 

»  Je  né  puis  non  plus  pardonner  à  V Avenir  ders'extasier  devant  la 
révolution  de  juillet.  Je  ne  suis  ni  carliste  ni  philippin.  Je  sens  aussi  la 
nécessité  oU  s'e3i  trouvée  I9  Fi-ance  de  se  ranger  autour  du  roi  Philippe^ 


(  7»  ) 

pouréc|iapp^  à  ranarchle.  Je  rsccmpoU  qi^e  la  principe  de  légitimiljé 
dans  des  c|is  extraorainaires  est  subordonna  au  principe  du  si^ut  pu- 
blic, qui  est  la  loj  souveraine  d>(^ -Etals. 

»  Mais  je  ne  puis  passer  à  rAuenir  cetieexpression  :  Z^  nation  a  r&- 
oouvré  %e9  divi/9,  Quq  les  libéraux  tiennent  ce  langage,  on  le  conçoit 
bien,  et  ils  ont  raison;  car  iesJibéraux  sont  la  /laiion,  sont  le  pays, 
sont  la  Fiunce,  sont  ropiniou  pjublique,  sont  le  genre  humain,  et  ■ 
tout  le  reste  ne  vaut  pas  la  peine  qu'on  s'en  occupe.  Mais  dans  Totip  • 
bouche,  qu'est-ce  que  cela^ signifie?  Quels  droits  avez-vous?  la  liberlé 
de  la  presse?  vous -sur  lesqueb  pèsent  déux^ procès?  La  liberté  de  h^ 
religion  ?  tandis  qu'on  brise  ses^  croin-,  qu'on  incarcère  ses  prêtres., 
qu'on  expulse  sescuré^,  qu'on  régente  9t^  évèques?  La  libertéde  l'en- 
seignement? tandis^  u'on  pouase  le  despotisme  universitaire  aur-delà  . 
des  bornes  posées- par  Ml»4  Frayssinoua^et  Feutrier?  Ah!  je  craiiia 
bien  que  voya>o'aycz  recouvré  d'autre  droit  que  le  droit  de  vous  diér 
barrasser  du  roi  qucuvous  vous  étiez  fait,  pour  en  créer  um  autre  qui 
I  se  seroit  pas  pjus  heureux;  d'autre  droit  que  celui  de  vous  révoUerl" 
I  a  Que  vous  n'accusiez  personne ,  que  vous  ne  vouliez  pas  soulever  le 
I  peuple  contrarie  nouvel  ordre  de  choses  que  légitime  la  nécessité,  que  • 
vous  gémissiez  sur^renaamble  des -«anses  qui  ont  amené  une  si  granid^ 
catastrophe,  que  vous  regardie»  certaines  mesures  comme  des  consé- 
Guences  nécessaires  du  principe  qui  a  prévalu ,  que  vous  cherchiez  à 
éclairer  le  gouvernement  et  l'aidiez  à  ^e  consolider  pour  le  bien  du 
pays,  c'est  juste,  c'est  raisonnable,  c'est  chrétien.  Bliais  à  la  veille  da 
nouveaux  coups  .d'état  bien*  pi  us  sérieux  qui  ont  enfanté  la  dernière 
lévolutioB;  mais  vis-à'-vistdu  crédit  ébranle,  des  fortunes  ruinées,  de  ijpi 
sécurité  bannie  r  .des  troubles  à  l'ordre  du  jour,  de  l'anarchie  qui  me^ 
nace  la  société  de  sa  dissolution,  venir  froidement  louer  l'héroïsme  du 
peuple  qui  a  jugé  è^ propos,  comme  vous  le  dites,  de  faire  une  autre 
char^^  une  autre  dynastie,  uu  autre  roi;  vanter  la  .révolution  peA- 
deut  qu'on  est  envirwané  dés  ruines  qu'elle  a  accumulées ,  c'est  vanter 
les  bienfiiits  delà  guerre  dans  un  camp  couvert  de  cadavres;  c'est  men- 
tira soi*même,  é  la. conscience  publique,  et  j'avoislieu^de  m'attendra  à 
tout  autre  langage  dans  un  journal  présidé  par  M.  de  La  Mennais. 

»  Enfin,  Messieurs,  je  suis  (ache  de  voir  que  t Avenir  connotsse  si 
peu  la  révolutiout  que ,  de  bonne  foi  il  se  flatte  que,  par  la  nouvelle 
Charte  ,  la  religion  sera  affranchie.  Comment  donc,  après  tout  ce  que 
vous  avez  écrit  vous-même  sur  la  révolution,  pouvez-vous  vous  faire  il- 
lusion sur  son  esprit,  ses  projets,  au  point  de  croire  au'elle  n'aura^ 
bouleversé  la  France  que  pour  rendre  la  liberté  à  la  religion  qu'elle 
veut  anéantir?  Non,  on  vous  dépouillera ,  mais  on  continuera  à  vous 
opprimer.  Voyez  ce  qu'on  a  fait ,  et  c'est  d'après  cela  que  vous  pouvez 
juger  de  ce  qu'on  fera.  Le  parti  de  la  résistance  ne  peut  pas  tenir,  le 
parti  du  progrès  doit  l'émportei*.  Or  vous  verrez  alors  que  le  progrès  de 
laliberté  pour  les  autres  sera  pour  vous  celui  de  la  servitude.  C'est  que 
le  principe  de  la  révolution  est  essentiellement  anti-catholique,  et  que 
toute  révolution,  dans  ce  siècle ,  sera  et  doit  être  toujours  au  préjudice 
de  la  religion  et  au  plus  grand  profit  de  l'impiété. 

^»  Voyez  la  Belgique  ;  voyez  avec  quelle  imprudence  effrontée  on  in- 
sulte, au  5ein  du  congrès ,  a  la^religion-,  dans  l'inlérèt  de  lac^uelle  on 
a^dit  qu'on  s'étoil  xé^tolté  ;  voyez  quelles  entraves  on  cherche  a  créer  à 
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Fensèigticment^  à  la  jiïridietroQ  dé.n^gKse  catholique  qn'ûn  a  permis 
4'^iiâ'fafûcliir.  Non'^  les  Belges  n'auront  fait  que  changer  de  joUg.  Ils  Ae 
se  seront  débarrassés  du  despotisrne  calviniste ,  que  pour  toinbéi'  dans 
le  despotisme  tithée ,  et  alors  ils  verront  qu'il  né  valoit  pas  la  peiné  de 
se  remuer.  Sans  doute  les  Hollandais^  avec  leur  collège  philosophique, 
ayefc  leurs  journaux  et  lieurs  pamphlets,  tendoient  à  décatholiser  la 
Bel^quc;  mais  ce  qne  les  Hollandais  n'essayoient  que  d'une  lùaip. 
trémblapte,  les  libéraux  Tabordenl  tout  d'un  coup. 

»  Je  sais  que,  parmi  ceux  qu'en  France  on  appelle  libéraux,  il  y  a  dtis 
hommes  de  cœur,  des  hommes  de  foi ,  des  hommes  de  bien  qui  désirent 
sincèrement  la  liberté,  l'ordre,  l'empire  des  lois,  le  bien  du  pays,  et  qui 
au  moins  ne  songent  pas  à  entraver  la  Hbertéde  la  religion  catholique. 
Avec  ces  gens-là  une  alliance  est  possible ,  est  à  désirer,  et  je  ne  pvâs 

Su'applaudir  au  zèle  de  l'Avenir,  Mais  avec  la  révolution  proprement 
ite',  toute  alliance,  tout  traité  de  paix,  toute  trêve  seulement  est  im- 
possible. Elle  ne  peut  pas  même  tolérer  la  religion  sans  se  détruire  elle- 
même,  car  son  principe  constitutif  est  la  haine  de  cette  religion.  Jugez 
dobc  par  là  combien  il  est  choquant ,  il  est  absurâe  devoir  des  câ(ho- 
Biques  qui  eh  parlent  le  langage,  qui  en  partagent  les  vœux  politiques, 
'et  qui,  avec  une  joie  féroce,  applaudissent  à  la  chute' des  trônes  et  au 
malheur  des  rois  !  »    ■ 

,  ce  Ali  nom  de  la  religion  dont  vous  défendez  la  liberté ,  désavouez,  je 
•'vous  en  conjure,  des  principes  qu'elle  abhon*e,  et  qui  ont  fait  tout  ce 
'  que  'vous  voyez.  Réclamez  vos  droits ,  mais  respectez  les  droits  dés  au- 
tres; combattez  l'arbitraire  constitutionnel,  mais  ne  prêchez  pas  le  dés- 
ordre ;  combattez  le  despotisme ,  mais  n'invoquez  pas  à  votre  secours 
la  révolutioti  :  JVo/i  tali  auxilio  nec  dejensoribus  istis  tempus  egei.  Dé- 
fendez la  religion,  la  liberté  qu'on  vous  a  promise,  mais  avec  \a  mo- 
dération, la  sage$se,  la  charité  des  catholiques,  non  avec  le  langage 
de  mensonge,  de  sottise,  de  rage  des  révolutionnaires.  C'est  à  cette  coii- 
dition  que  /'Jft'C/z/r  réunira  les  suffrages  des  catholiques,  et  c'est  à  cette 
condition  que  je  vous  assure  de  la  continuation  de  mon  estime  et  du 
respect  avec  lequel  je  suis 

»  Votre  très-humble  serviteur 
»  D.  JoACHiM  Ventura  ,  général  de  l'ordre  desThéatins.  » 

Si  tel  est  le  langage  d'un  ami  chaud  de  M.  de  L.  M. ,  d'un  parti- 
san déclare  de  ses  doctrines,  on  peut  juger  ce  que  pensent  en  itaJUe 
et  à  Rome  les  esprits  sages,  les  hommes  religieux,  tous  ceux  qui 
veulent  le  repos  dans  TÈtat  et  l'ordre  dans  TË^lise.  Ils  n'ont  pu 
voir  qu'avec  effroi  les  vœux  de  l'A  venir  ^oxir  VlXjàiie  pensive  et  souf- 
frante, pour  U Allemagne  assoupie,  pour  la  sainte  révolte  de  Poit^ 
gne;  ses  injures  aux  rois ,  ses  appels  aux  peuples,  ses  reproches  aux 
/oiiiies  et  aux  lâches  et  toutes  les  déclamations  révolutionnaires, 
malheureux  l'échauffé  des  prédications  des  clubs  et  de  proclama- 
tions de  la  Convention. 

KOUTELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  Il  semble  qu'une  de  nos  grandes  villes  soit  destinée  à  expier 
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le  sacrilcge  dont  elle  a  donné  l'exemple  après  la  dernière  révolu' 
tioDy  en  profanant  le  signe  du  salut,  et  en  traînant,  pour  ainsi 
dire  ^  le  Christ  sur  la  claie.  La  colère  du  ciel  a  paru  s'appesantir , 
.dès  le  commencement,  sur  quelques-uns  des  profanateurs,  dont 
un,  dit-on ,  est  mort  dans  un  hospice  atteint  d'nydrophohie.  Mais 
OD  diroit  due  le  châtiment  se  prolonge.  Après  avoir  été  écrasée  par 
d'énoiTues  Banqueroutes  oii  se  ti^ouvent  compromises  beaucoup  de 
fiimilles,  cette  même  ville  vient  d'être  épouvantée,  coup  sur  coup, 
par  des  crimes  de  la  nature  la  plus  révoltante.  Les  hommes  de 
lien  et  les  hommes  de  foi ,  qui  observent  les  voies  de  la  Provi- 
dence, et  qui  savent  par  quels  degrés  -on  arrive  aux  plus  grands 
ferfaîts,  seroient  tentés  de  soupçonner  quelque  connexité  entre 
les  proÉinations  et  les  attentats  contre  1  numanité.  Les  excès  de 
l'impiété  conduisent  à  d'auti^es  excès ,  et  peut-être  qu'une  enquête 
lévère  apprendroit  que  les  auteurs  des  crimes  racontés  par  les 
I  journaux  avoient  joué  un  rôle  dans  les  scènes  scandaleuses  qui 
ont  consterné  la  piété.  Un  tel  résultat  bien  constaté  seroit  humi- 
liant pour  l'esprit  du  siècle ,  qui  appelle  à  son  aide ,  dans  ses  com- 
plots irréligieux ,  des  malheureux  dignes  de  figurer  ensuite  dans 
les  bagnes  et  sur  les  échafauds. 

—  La  Gazette  des  Tribunaux,  en  annonçant  une  aiTestation 
qui  a  eu  lieu  dernièrement  à  Pei-pignan ,  avoit  désigné  M.  Tévê- 
qae  de  Nîmes  comme  le  seul  prélat  des  diocèses  du  midi ,  qui  eût 
refusé  d'entendre  les  propositions  d'un  émissaire  adressé,  disoit-on, 
par  les  carlistes  de  Lyon  aux  évéques  de  ces  contrées.  On  a  voulu 
apparemment  s'assurer  si  le  fait  étoit  vrai ,  et  l'ordre  a  été  envoyé 
dPinten'oger  sui'  ce  point  M.  Tévêque  de  Nîmes.  Le  juge  d'instnic- 
ilon  s'est  rendu  à  l'évêché  le  27  janvier  dernier,  et  il  apprit  qu'un 
individu ,  se  disant  victime  de  la  dernière  révolution ,  étoit  venu 
implorer  les  secours  du  prélat  pour  atteindre  les  fi'ontières  d'Es- 
pagne. Mais  M.  de  Chafloy  a  déclaré  en  même  temps  n'avoir  eu 
aucune  connoissance  des  propositions  et  des  intelligences  dont  là 
Gazette  avoit  parlé.  On  avoit  voulu,  sans  doute,  par  là  inspirer 
oaelque  ombrage  au  gouvernement,  et  lui  rendre  suspect  le  clergé 
du  midi.  La  déposition  d'un  prélat  aussi  révéré  que  M.  Tévéquc 
de  Nîmes  doit  dissiper,  à  cet  égard,  tous  les  soupçons  que  se  plaisent 
à  répandre  des  gens  ardcns  à  dénoncer  le  clergé. 

—  M.  l'amiral  Rosamel,  préfet  maritime  à  Toulon,  a  fait  enlever 
la  croix  qui  avoit  été  placée,  il  y  a  dix  ans,  dans  l'intérieur  du 
l)agne  de  ce  port.  Cet  enlèvement  s'est  fait  à  quatre  heures  du  ma- 
tin, avant  que  les  ouvriers  fussent  en ti'és  dans  l'arsenal.  On  ne  sait 
ce  qui  a  pu  provoquer  cette  mesure.  On  n'a  pas  ouï  dire  que  la 
croix  eût  été  insultée ,  ni  que  les  forçats  eussent  fait  quelque  me- 
nace. Auroit-on  eu  peur  que  la  vue  du  signe  de  notice  salut  eût  fait 
quelque  impression  sur  des  cœui*s  coupables,  et  les  eût  disposés  au 
ïepentir?  VAvùoy  si  acharné  contie  les  croix,  les  auroit-il  pour- 
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sfiiriei  jusque  dans  up  coin  obscur  dip  Ta^sUQ  que  leur  a  ouT9rtJ|^ 
bt^ne? 

—  Le  aS  janvier  on.i  eu  lieu  à  Jix\Bs  les  obsèques  de  M.  l'abjb)^ 
JP'ilholy  grand-vicaire  du  diocèse  d*Aix ,  et  ancien  curé  de  Notr«r- 
Dame  à  Ai'les.  Il  avoit  quitté  sa  cure  en  i8a5^  et  avoit  été  nomnij^- 
grand-vicaire  d'Aix  et  chargé  spécialement  de  l'administi^ation  .1^ 
de  jLa  surveillance  de  l'ancien  diocèse  d'Arles.  M.  Filboi  étojt^il^- 
de  78  ans,  et  étoit  fort  considéi*é  dans  une  ville  où  il  avoit  loiift* 
temps  exercé  les  fonctions  pastorales.  To\it  ce  qu'il  y  a  de  p^ 
songes  notables  dans  la  ville,  les  chefs  des  administration^  ^^^ 
officiers  die  la  garnison ,  ont  assisté  à  ses  obsèques.  Le  maire  et  j^ 
corp^  ynunicipaj  n'ont  pas  cru  devoir  se  joindre  à  ce  témojgof^ 
unanime  d'estime  et  de  regrets. 

KOUVBLUES  POLITIQUES. 

fAJUê.  tios  libéraux  sont  enchantés  qu'il  y  ait  à  Paris,  dans  ce  ibo^ 
nàni,  des  députés  du  congrès  de  Bruxelles.  Ils  vont  donc  nous  voir  tw 
liras»  s'ocrient-ils,  et  les  voilé,  Dieu  merci!  à  même  de  juger  par  leii|||. 
yeu^  d^  heureux  cbangeroens  qui  nous  ont  fait  le  lit  de  roses  oit  nplir ^ 
reposons.  Oui,  il  y  a  de  quoi  se  réjouir^  nous  faisons  plaisir  à  vo^s 
Heureusement  les  députés  belges  doivent  être  un  peu  disposés  k  Fia*- 
dulgence ,  et  n'auroient  pas  bonne  grâce  à  y  regarder  de  trop  près  avié  1 
les  autres.  Nous  avons  tous  des  paillés  de  même  grosseur  dans  lés  yeax|  | 
ic'est  une  position  qui  nous  met  réciproquement  à  Taise ,  et  nûuk  tfifm  g 
vons  rien  à  nous  reprocher.  Nous  sommes  exactement  dans  la  situatiilî  r^ 
oit  Buonaparte  vouloit  qu'on  fût  pour  laver  son  linge  sale  en  fitmU^  ■ 
I«  bon  de  l'affaire  >  c'est  que  personne  n'a  le  droit  de  dire  Hifca.k  |M  ] 
^^km.  .  .  )  ; 

—  Il  fiiut  convenir  que ^  par  un  temps  comme  le  nôtre,  les  WQMji^ii 
vieille  souche  et  de  race  pure  doivent  passer  de  bien  bons  momens.  Q|i  ; 
diroil  que  tout  ce  qui  arrive  dans  le  monde  politique  est  imagiiiépo||r  1 
leur  prouver  que  rien ,  sans  eux ,  ne  peut  marcher  ni  se  mouvour« 

2ue  les  sociétés  humaines  sont  condamnées  à  subir  là-dessus  les  règ 
tablies  par  la  sagesse  de  nos  ancêtres,  sous  peine  de  tomber  sur- 
champ  dans  le  cluios  et  la  perturbation.  Sans  parler  de  ce  qui  nous  aVr  3 
rive,  a  nous,  pour  avoir  seulement  méconnu  le  droit  d'aînesse,  ▼ojfla, 
wm  pen  Tétat  ae  crise  et  àe  souffrance  ou  la  pauvre  Belgique  s'est  miiîi  ; 
•pour  avoir  cru  pouvoir  se  passer  de  la  royauté  pendant  six  mois  !  Nob*, 
seulement  elle  ne  sait  plus  oii  donner  de  la  tète  ni  à  qui  se  recomilda^-j 
4er;  mais,  en  supposant  qu'elle  parvienne  enfm  à  trouver  le  maltva 
qu'elle  cherche  par  monts  et  par  vaux,  elle  s'est  peut-être  donné  poiir-. 
un  demi-siècle  oe  regrets,  sans  que  personne  soit  en  état  de  lui  dire  ffé 
quelle  porte  elle  sortira  de  son  anarchie.  Et  vous  croyezqu'en  la  vojj^wfL 
à  genoux  et  les  mains  jointes-,  réduite  à  implorer  le  secours  d'un  jeoiie-. 
étranger  de  16  ans,  comme  l'unique  remède  dont  elle  puisse  s'aviidÉr 
dans  sa  détresse  ;  vous  croyez,  dis-je ,  qu'il  n'y  a  pas  là  de  quoi  faire  1^ 
plus  grand  plaisir  à  tous  les  rois  et  reines  del'purope?  Si  fak»  vnlp»^ 
I   «lent*  Jamais  le  besoin  qu'op  a  d'eux  n'a  été  mieux  constaté. 

-^  Aa  miKeu. des  joies  et  des  ravissemens  du  peuple  de  BruseUt^yH; 
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Mi  une  chose  qui  RfiBige  J'aïuej  malgré  qu'on  en  ait,  quoique  les  jour- 

i    malistes  patriotes  du  pays  et  les  nôtres  s  accordent  à  vouloir  en  faire  un 

bon  présage ,  et  une  espèce  de  fleuron  pour  la  couronne  de  M.  le  duc 

i  da  Nemours.  Ils  nous  annonceot^  dans  leur  langage  d'admiration  et 

f   d'optimistes  y  que  leurs  heureux  frères  eu  gloii'e  et  eu  souveraineté  ont 

piûaue  pleure  d'enthousiasme  et  de  bonheur,  en  apprenant,  par  une 

^Qclamation  de  l'hôtel-de-ville ,  qu'on  alloit  distribuer  à  riiéroïque 

pcmulation  des  barricades  de  Bruxelles  »  diiE-huir  mille  pains,  et  neuf 

aille  fk*anc8  de  petite  monnaie.  Or,  que.lje  idée  veut-on  nous  donner 

ptr-lâ  de  ces  fiers  conquérans  de  la  fâiçité  publique ,  dont  la  renom-r 

née  montoit  naguère  au  ciel  dans  des  nuages  d'encens  ?  Quoi  !  c'est 

maintenant  une  distribution  de  dix-huit  mille  pains  et  de  quelques 

1^  pos  sous ,  qui  produit  la  plus  grande  joie ,  ie  plus  gtnncf  enthousiasme 

qu'on  ait  vu  depuis  long-temps  dans  la  Belgique!  c'est- là  qu'ont 

abouti  les  résultats  et  les  honneurs  d'une  si  gloVieuse  révolution  !  Mais 


au 
nature 
xprès  pour  laire  envie  à  toutes  les  autres 
salions,'  Ah  !  que  les  choses  doîvent  avoir  changé  de  face  dans  ce 
ridie  et  magnifique  pays ,  pour  qu'une  distribution  de  pain  y  produise 
tant  de  sensation ,  et  soit  considérée  comme  une  merveilleuse  faveur 
du  ciel! 

—  La  retraite  du  dictateur  Chlopicki ,  de  Pologne ,  a  étonné  surtout 
•npay^s  étranger;  mais  on  en  sait  aujourd'hui  les  motifs.  D'abord  on 
atoit  remarqué  qu'il  étoit  parlé  du  général  avec  beaucoup  de  ménage* 
nent  dans  la  relation  de  r  insurrection  de  Varsovie ,  publiée  &  Saint- 
FCtarsbourg,  11  paroît  certain  que  Chlopicki  ne  s'étoit  mis  à  la  tète  du 
moûveraent  que  dans  l'espérance  d'arrêter  l'effervescence  des  esprits^  et 
de  n^ocier  quelque  accommodement  avec  l'empereur.  Il  avoit  trop  de 
lict  pour  ne  pas  voir  que  ses  compatriotes  n'étoicnt  pas  en  état  de  ré- 
Ûlerâ  la  prépondérance  de  la  Russie.  Il  voyoit  dans  une  guerre  la 
raine  de  son  pays,  et  il  vouloit  éviter  les  désastres  d'une  nouvelle  cou- 
qoéte.  Mais  les  exaltés  découvrirent  son  dessein  ;  Lelcvel  forma  une 
conspiration  contre  lui,  et  le  dictateur  ne  fut  pas  en  état  de  soutenir  la 
nenire  qu'il  avoit  prise  de  le  faire  arrêter.  Yoiià  le  motif  de  sa  retraite. 
Il  s'est  dénois,  quand  il  a  vu  l'exaltation  de  ses  concitoyens  et  le  mani«- 
fcae  menaçant  des  Russes.  Dès  ce  moment  il  a  perdu  tout  son  crédit  ; 
oaezaltoit  auparavant  son  patriotisme  et  ses  talens,  actuellement  on 
l'm  parle  plus  que  comme  d'un  traître;  si^s  portraits  ont  disparu.  Il 
lèlé  question  dans  un  club  de  le  mettre  en  jugement,  et  il  est  sur- 
nilléue  la  manière  la  plus  rigoureuse.  Voilà  ce  que  c'est  que  la  faveur 
populaire!  c'est  une  nouvelle  leçon  qui  sera  peraue  comme  tant  d'au- 
JlM,  et  qui  n'empêchera  pas  de  se  jeter  dans  le  mouvement  des  révO' 
litions  et  de  s'y  perdre. 

—  Mardi  dernier,  la  députation  belge,  è  laquelle  s'étoicnt  joints 
IM.  le  comte  de  Celles  et  Firmiii  Rogier,  a  été  reçue  o(iicicllrmfînt|par 
!•  le  ministre  des  afi'aires  étrangères.  Le  mardi  soir,  elle  a  été  prcsen- 
1k  au  Roi. 

—  M.  Colle,  avocat  à  Fréjus,  est  nommé  secrétaire-général  de  la 
fiéfeçtur^  du  Yar. 
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-^  M.  Grillon  esl  nommé  maire  de  Châleaaroux  (Indre). 

—  M.  Hyver  est  nommé  procureur.du  Roi  à  Arcis-snr-Aube ,  eU 
remplacement  de  M.  Beyne,  qui  passe  à  Chartres. 

—  Une  trentaine  de  maréchaux-de-camp  sont  nommés  à  des  conM 
inandemens  de  départemens.  ' 

—  Plusieurs  feuilles ,  et  même  une  qui  tient  au  gouvernement,  là  i 
Constitutionnel ,  s'élèvent  contre  les  rigueurs  que  Ton  fait  souflfrir  aux   ; 

'jeunes  gens  arrêtés  dans  les  troubles  de  décemore.  ! 

—  Le  comité  polonais ,  malgré  tous  ses  efforts  et  les  souscriptionè  ,- 
annoncées  et  recommandées  par  les  journaux,  n'a  encore  recueilli  que  ' 
11,000  fr.  '  '' 

—  Une  commission  est  nommée  pour  prononcer  stir  la  suppressioii  f 
ou  la  conservation  des  écoles  d'arts  et  métiers.  ' 

—  Le  conseil-général  de  la  Banque  de  France  a  réélu  censeur  ^our  ' 
deux  ans  M.  Oulrequin,  et  régens  pour  cinq  ans  MM.  Reizet  et  Casimir  *5 
Périer.  MM.  Vassal  et  J.  Laffitte,  régens  démissionnaires,  ont  été  rem-'  ^\ 
placés  par  MM.  Audenet  et  Lafond. 

—  On  a  ari'( 
de  14  ans,  qui 

—  Plusieurs  „  . 
selle  ait  adressé  aux  électeurs  une  circulaire  pour  donner  leurs  suf-   ' 
frages  à  un  fonctionnaire  du  gouvernement.  '-  1 

—  M.  de  Montbel,  qui  est  toujours  à  Vienne,  a  fait  passer  par  la  voie  ! 
de  la  légation  française  un  exposé  de  sa  conduite  au  président  delt  - 
cour  des  pairs.  Il  a  adressé  en  même  temps  une  lettre  d'adieux  et  dtf  ^ 
regrets  aux  habitans  de  Toulouse,  ville  dont  il  a  été  maire  et  député^'-  - 

—  Les  éditeurs  et  propriétaires  du  journal  de  Kouen  viennent  d'î»- 
tenter  un  procès  aux  auteurs  des  tentatives  faites  à  Rouen  dans  Iw 
derniers  jours  de  juillet ,  pour  l'exécution  des  ordonnances  du  27  juiHélL 
MM.  Murât,  ancien  préfet,  Dossier,  ancien  procureur  du  roi,  let 
Rattiilte,  ancien  adjoint  de  la  mairie,  sont  assignés  en  5, 000  fr.  da 
dommages-intérêts,  dont  les  journalistes  promettent  de  faire  don  aak 
héros  des  trois  journées. 

-^  M.  de  Genoude,  propriétaire  de  la  Gazette  de  France ,  a  paru. 
mardi  devant  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  pourîaîw  \ 
juger  en  référé  la  question  qui  s'est  élevée  entre  lui  et  le  procureui*-  ' 
général  Persil,  relativement  à  l'oixlre  d'arrestation  donné  conire'làî  r 
pour  une  condamnation  antérieure  à  l'amnistie.  M.  Debelleymea  reaJ  ^^ 
voyé  au  lendemain  la  décision  de  cette  affaire,  qui  doit  être  plaidéé  * 
par  M.  Hennequin.  Au  moment  oii  le  président  venoit  de  prononcer  a 
le  jugement,  un  huissier,  envoyé  de  nouveau  par  M.  Persil ,  est  vena  i 
dans  la  salle  même  des  référés  pour  arrêter  M.  de  Genoude,  qui  lui  a  -^ 
opposé  le  jugement  rendu  a  l'instant  même.  s 

—  On  remarque  que  le  libéralisme  ne  vouloit  plus  d'étrangers  au  3 
service  de  France,  et  voilà  qu'on  recrute  des  Espagnols,  des  ItalieM,  & 
des  Allemands,  des  Grecs,  des  Belges,  et  même  des  Bédouins.  Unjn 
projet  de  loi  est  présenté  pour  .sanctionner  cette  mesure.  •     "  ■  £ 

—  On  a  trouvé  dernièrement  à  Auxerre  une  quantité  de  placarda  'Sk 
manuscrits,  portant  pour  suscription  :  Vivent  Joseph  Buanaparte  •*!' 

Mina!  '  '      '  "'  \ 

—  Le  sous-préfet  de  Lorient  s'est  rendu  dernièrement,  ayecdeviln: 


\ 
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compagnies  de  troupes ,  chez  un  pauvre  cultivateur  du  village  de  Ker- 
kiito,  nommé  Gujonvârh.  Apres  avoir  fait  cerner  sa  maison,  il  y  fit 
procédera  une  scrupuleuse  percjuisition»  et  lit  un  interrogatoire  fort 

^  détaillé  à  ce  paysan  ,  (}ui  ignoroit  absolument  ce  qu'on  lui  vouloit.  On 
!  l'a  découvert  cnez  lui  aucune  trace  de  complot,  ni  aucune  munition , 

ffi  comme  on  s'y  attendoit  apparemment. 

û:|     — Une  violation  de  domicile,  avec  les  circonstances  les  plus  odieu- 

/  ses  y  a  été  commise  dans  le  département  de  l'Ain ,  au  préjudice  de  M.  de 

?/  Seysset. 

—  La  Tribune  dit  que  l'on  répand  en  Catalogue  beaucoup  de  pro- 
clamations au  nom  de  Henri  Y. 

.  —  Le  bey  de  Titteri  a  été  insulté  par  la  populace  de  Marseille 9  dans 
une  promenade  ;  on  pense  que  l'autorité  cherchera  a  prévenir  désor- 
mais ou  à  réprimer  une  conduite  si  contraire  à  la  protection  due 
aux  prisonniers  de  guerre. 

.  —  SAme  Ravez ,  épouse  du  président  de  la  chambre  des  députés ,  est 
morte  le  ag  janvier  à  Bordeaux.  Celte  dame,  aussi  distinguée  par  sa 

Siété  que  par  son  mérite  et  par  ses  qualités  personnelles,  est  profon- 
ément  regrettée  de  tous  ceux  qui  avoient  eu  l'avantage  de  la  connoître* 

—  Le  Moniteur  dément  le  bruit  d'une  insurrection  dans  la  princi- 
pauté de  Monaco. 

—  Il  y  a  eu  des  réjouissances  à  Bruxelles,  à  l'occasion  de  l'élection 
du  duc  de  Nemours  ;  16  mille  pains  et  des  secours  en  argent  ont  été  dis- 
tribués aux  indigens. 

—  Dans  sa  séance  du  6 ,  le  congres  de  Bruxelles  s'est  occupé  des 
derniers  articles  de  la  coostitution ,  et  les  a  tous  adoptes,  à  l'exception 
d'un  seul  qui  a  été  renvoyé  à  la  section  centrale,  et  qui  aura  sans  aoute 
passé  le  6.  Ou  a  accéléré,  à  ce  qu'il  paroît,  cette  discussion,  afin  de 
pouvoir  apporter  promptement  à  Paris  la  constitution,  pour  la  présen- 
ter au  roi  Louis-Philippe. 

—  Une  haute  commission  militaire  a  été  envoyée  de  Bruxelles  À 
Gand ,  pour  juger  le  colonel  français  Ernest  Grégoire,  qui  avoit  tenté 

[    une  révolution  en  faveur  du  prince  d'Oiange. 

—  Un  événement  extraordinaire  a  jeté  de  nouveau  quelque  trouble 
dans  la  ville  d'Anvers.  Une  canonnière  hollandaise  ayaut  f^té  poussée 
par  le  mauvais  temps  contre  le  quai  y  le  capitaine  Grégoire  qui  la  com- 
mandoit^  malgré  les  secours  qu'on  s'étoit  empressé  de  lui  porter  de  la 
ville  ,  (it  sauter  ce  bâtiment.  Une  vingtaine  de  personnes  ont  été  tuées 
ou  blessées  de  part  et  d'autre  j  deux  pièces  de  canon  ont  été  lancées 
ibrt  au  loin . 

—  Le  bill  de  la  liste  civile  a  vX(\  préscuté  le  5  aux  chambres  d'Ange- 
terre  ;  il  contient  de  grandes  réductions  :  on  l'a  renvoyé  à  l'examen 
d'une  commission. 

—  Le  roi  de  Bavière  a  rendu  une  nouvelle  ordonnance  sur  la  presse. 
L'autorisation  préalable  pour  la  fondation  de  nouveaux  journaux  est 
supprimée,  mais  la  censure  est  maintenue,  et  il  est  même  défendu  de 
laisser  en  blanc  les  vides  des  suppressions. 

—  La  diète  de  Pologne,  après  avoir  prononcé  la  déchéance  de  l'em- 
pereur Nicolas  et  la  séparation  de  la  PoWue,  a  rédigé  une  réponse  à 
la  proclamation  du  maréchal  Diébitch.  Elle  y  déclare  que  les  paroles 
de  l'empereur  lui  ayant  ôté  toute  espérance  de  voir  réparer  les  grieis,  la 
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nation  polonaise  formera  un  peuple  indépendant,  et  qu'eHe  donner. 
la  couronne  h  celui  qu'elle  en  jugera  digne,  et  qui  aura  juré  de  coiil 
aerrer  intactes  les  libertés  nationales,  une  proclamation  a  été  publl^jB 
par  le  généralissime  Radzivill.  _^ 

—  Le  grand  conseil  de  Schaffbuse,  cédant  à  la  force  des  circoit<^ 
stances,  s  est  dissous.  L'agitation  et  les  rassemblemens  continuent  dagjjj 

Slusieurs  cantons  de  la  Suisse^  malgré  les  délibérations  des  consei^M 
ans  le  sens  des  vœux  libéraux.  - 1 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  ^ 


lion 

comme  ravoit  bzêe  ci'anora  le  gouvernement,  la  majontôdes  décisionri|k 

du  jury  à  8  contre  4*  '    K- 

MM.  Clément  de  Ris  et  de  Bastard  font  ensuite  un  rapport  de  péli.^  _ 
tions.  On  passe  k  l'ordre  du  jour  sur  une  des  sieurs  Pouget  et  Malleti^ 
chirurgiens  militaires^  tendante  h  convertir  l'ancienne  maison  des  Jéj^M 
anîtes,  à  Mont- Rouge,  eu  un  établissement  pour  traiter  les  militaifRf 
et  indigens  ;  et  sur  un  mémoire  du  sieur  Gadct,  proposant  de  suppri-.    . 
mer  la  prohibition  des  mariages  entre  beaux-frères  et  beiles-sceurs.    j^r:: 

A  la  suite  de  longues  explications ,  ou  renvoie  au  ministre  de  la  jiis;,^::^ 
lice  une  pétition  de  la  veuve  Lesurques,  pour  obtenir  l'autorisation  àk^z 
se  pourvoir  en  révision  contre  l'arrêt  rendu  en  1796 ,  par  suite  duqùin 
aon  mari  a  péri  sur  Téchafaud.  .  — • 

On  procède  k  un  scrutin  pour  la  nomination  des  trois  candidats  poniiy  .. 
la  présidence  de  la  commîssiou  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortis-^'  -^ 
smnMit.  MM.  Portai,  Mollien  etChaptal  sont  désignés  à  la  majorité dei 
snfirages* 

La  chambre.se  forme  ensuite  en  comité  secret  pour  s'occuper  de  soqf. 
budget  intérieur.  .  ^ 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  7,  M.  de  Cormenin  développe  sa  proposition  de  loi  transitoire ^ 
ivlalive  an  conseil  d'état.  Il  trouve  que  1  ordonnance  rendue  à  ce  sujet/ 
le  9  de  ce  mois  y  est  insuffisante,  et  qu'elle  établit  une  réorganisàltibi^ 
fiçheuise.  M.  le  ministre  Barthe,  président  du  conseil  d'étal,  défend 
cette  ordonnance,  soutient  qu'elle  a  été  rendue  avant  la  proposition 
da  préopinant ,  et  rappelle  qu'une  commission  s'occupe  d  une  loi  avt 
le  conseil  d'état.  M.  Devaux  appuie  la  prise  en  considération.  M.  ds 
Beri)is  soutient  que  l'ordonnance  doit  suffire.  M .  Salverie  dit  qu'il  faut    , 
la  convertir  en  loi.  M.  Dupin,  tout  en  reconnoissant  que  cette  ordon-    ^ 
nance  est  bonne,  pense  aussi  qu'il  convient  de  faire  une  loi  transitoire/    , 
H  rejj^lte  que  le  ministre  de  l'instruction  publique  se  trouve  dans    j 
une  jposition  contestée  comme  illégale,  étant  chef  de  l'université  c€  ^ 
jbliésideht  du  conseil  d'état,  deux  institutions  que  les  lois  ne  conso-   ^ 
ndent  pas  encore.  .M.  Qarthe  fait  observer  que  la  mesure  qu'il  a  'prise   -^ 
^toit  pour  remédier,  par  urgence,  k  des  inconvéniens  dont  on  se  plai-    ^ 
jgnoît ,  notamment  au  défaut  de  publicité.  MM.  Gaétan  de  Larochefbu-    ^ 
canlt  et  Isambert  appoient  encore  la  prise  en  considération  ,  qui  esjE    ^ 
ensuite  prononcée.  ^ 
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Xhi  rephkid  !•  discns^on  àe  la  proposition  dû  loi  municipale.  L'ar* 

*  1 7  porte  que  les  juges  suppléans  iie  peuvent  être  maires,  et  que  les 
liers  ou  agens  salai  les  dii  maire  ne  peuv'ent  être  èes  adjoints.  Le 

■emier  paragraphe  est  rejeté,  sur  les  observations  de  MM.  de  Podenas 
de  Vatimesnif,  qu'il  faut  restreindre  les  prohibitions,  beaucoup  de 

lealités  renfermant  peu  de  personnes  en  état  de  remplir  les  fonctions 

paaicipales.  L'autre  paragraphe  est  renvoyé  à  la  commission ,  après 

roir  été  controversé  par  puisieurs  orateurs,  dont  quelques-uns  so'ute- 

Ment  que  cette  prohibition  nVst  pas  nécessaire. 

L'art.  8 ,  déclarant  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire  et 

Fidioint  et  le  service  de  la  garde  nationale,  est  adopté,  malgré  l'avis 

Il  MM.  Aubemon  et  Etienne. 

k  la  suite  de  quelques  débals,  on  adopte  l'nrt.  g,  qui  fixe  ,  d'après 
population,  le  nombre  des  membres  du  conseil  municipal.  Ce  nom- 

B  variera  de  lO  à  bi  dans  les  communes  au-dessus  de  3,5oo  habi- 
[éds,  et  sera  de  36  dans  les  villes  au-dessus  de  3o,ooo  habitans.  L'ai*^ 
licle  lo,  portant  que  les  conseillers  m'unicipauT  sont  élus  par  l'assemblée 
des  électeurs  communaux,  passe  sans  diincullé. 

On  procède  au  scrutin  pour  la  nomination  des  5'  et  6"  candidats 
pour  la  commission  de  surveilinnce  de  la  caisse  d'amortissement.  Aucuu 
aembre  n'obtient  d'abord  la  majorité,  et,  à  un  scrutin  de  ballotage^ 
m  élit  MM.  Louis,  Baillot ,  Ganneron  et  de  Mosbourg.  Les  deux  pre- 
Biers  sont  proclamés  candidats. 

Renouvellement  des  Bureaux. 

Président  :  Mal.  Despatvs,  de  Lamclb  ,  F.  Didot,  Etienne,  Duchâ* 
d,  de  Berbis,  de  Larocheloucault^  Aug.  Périer,  Harlé  père. 

Secrétaires  :  MM.  Caumartiu ,  Regnard,  Jollivet ,  de  Kemusat,  Sal- 
randy,  Amîlhau,  de  Bérigny,  de  Mornay,  Daunant. 

Le  é  ,  v-n  continue  la  discussion  de  la  loi  municipale.  L'art.  1 1  porte 
|ae  l'on  appellera  k  l'assemblée  des  électeurs  communaux,  i^  les  ci- 
toyens majeurs  les  plus  imposés,  k  raison  d'uu  dixième,  dans  les  com- 
munes au-dessus  de  looo  babitans,  nombre  qui  s'accroîtra  ensuite  à 
raison  de  4»  ^  ou  2 par  100  habitans;  a^  les  membres  des  cours  et  tri- 
bunaux, des  chambres  de  commerce,  des  commissions  des  hospices ^ 
lei  jiMes  do  paix,  notaires,  avoués  et  avocats,  les  docteurs  en  médecine» 
l«  omciers  de  la  garde  nationale  et  les  ofEciers  retraités. 

M.  Kcechlin  propose  de  composer  tout  bonnement  ces  assemblées  de 
[pus  les  Français  imposés,  habitant  la  commune.  MM.  Podenas  et  de 
i^cy  appuient  cet  amendement;  MM.  Duvergier  de  Hauranne,  Hum- 
ilot-Couté  et  Rambuteau,  Tarticle  de  la  comraission.|M.|Marchal  pré* 
kiaroit  la  qualification  de  citoyen.  M.  Odilon-Barrot  examine  les  dif- 
îréntes  législations  qui  ont  régi  les  communes,  combat  les  conditions 
.e  capacités,  et,  après  de  longues  considérations,  il  conclut,  comme 
I.  Kœchlin,  à  l'aumission  de  tous  les  citoyens  imposés,  dans  les  as- 
Anblées  électorales  :  il  trouve  que  c'est  le  seul  moyen  de  rendre  aux 
omftimies  tous  leurs  droits,  et  d'assurer  la  souveraineté  du  peuple. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  déclare  que  le  gouvernement  ne  peut 


que  le  gouvernement  ne  peut 
[uo  se  ranser  a  la  proposiuon  ae  la  commission ,-  il  cherche  k  prouver 
[u'il  fiiut  s  en  tenir  k  un  cens  électoral  dans  les  communes.  M.  Isain- 
)eit  soutient  que  le  premier  droit  des  citoyens  est  de  voter,  et  qu'il 
«roit  injuste  crexelura  de  l'élection  une  partie  des  habitant.  L»  clô« 
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ture  est  prononcée,. et  l-aroendemcnl  de  M.  Kœchlin  est  rejeté  à  uam 
grande  majorité. 

M.  Paixhans  propose  un  cens  fixe  de  contribution,  depuis  1 5  fr.  jus-!  * 
au'à  100  fr.,  suivant  la  population  des  communes.  M.  Ucmarçay  vou-'  j 
di'oit  même  abaisser  récuelle  dé  3  à  ao  fr.  d'impositions.  Ces  amende-  < 
mens,  et  plusieurs  autres  semblables,  sont  combattus  par  M.  Kératrj/ 
et  rejetés. 

M.  Lamarque  demande  que  Ton  rende  électeurs  municipaux  ,  dans 
les  villes ,  les  propriétaires,  chefs  de  fabrique  ou  marchands  établis;  et, 
dans  les  communes,  les  propriétaires  et  fermiers.  Il  s'appuie  sur  des 
opinions  émises,  dans  un  autre  temps ,  par  M.  Guizot.  Cet  orateur 
vient  aussitôt  à  la  tribune  soutenir  qu'il  n'a  jamais  été  en  contradic- 
tion avec  lui-même^  et  appuyer  le  principe  des  capacités.  M.  Salverte 
trouve  qu'on  ne  fait  pas  assez  pour  le  peuple ,  et  que  les  riches  écrase- 
ront toujours  les  pauvres. 

M.  le  président,  en  levant  la  séance,  annonce  pour  le  lendemain  une 
communication  du  gouvernement. 

AU  RÉDACTEUR. 

Monsieur,  dans  votre  n**  1741 ,  vous  parlez  d'un  sieur  Dartigaux , 
de  St-Laurent,  près  Mézières,  qui  avoit  adressé  à  la  chambre  des 
Pairs  une  pétition  sur  laquelle  il  fut  fait  un  rapport  le  92  janvier  der- 
nier. Il  demandoil  Térection  d'un  patriarchat  en  France ,  la  séparation 
de  la  France  avec  Rome,  le  droit  exclusif  pour  le  roi  d'instituer  les 
évèques ,  etc.  Cette  extravagante  pétition  fut  écartée  par  l'ordre  du  jour 
sans  aucune  discussion. 

Comme  St-Laurent  est  aux  portes  de  Mézières,  j'ai  voulu  m'y  trans- 
porter, pour,  ui'in former ,  de  M.  le  curé  du  lieu  ,  s'il  y  avoit  dans  sa 
paroisse  un  sieur  Dartigaux  qui  eût  présenté  une  telle  pétition.  M-.  le 
curé  de  St-Laurent  fut  très-surpris  de  ma  question,  et  me  certifia 
qu'il  n'y  avoit ,  dans  sa  paroisse ,  personne  de  ce  nom  ,  et  que  personne 
aussi  n  y  étoit  disposé  à  former  ou  a  exécuter  un  tel  pian.  Cependant 
il  se  trouve  compromis,  car,  dans  tous  les  environs,  on  lui  attribaff 
à  loi-même  cet  appel  au  schisme.  ' .    *  ' 

*  Oserai-je  vous  prier,  Monsieur,  comme  ami  de  la  religion,  et  par 
conséquent  de  la  justice  et  de  la  vérité,  de  signaler  cette  audacieuse 
imposture ,  oii  il  est  difficile  de  ne  pas  voir  une  manœuvre  de  quelque 
artisan  de  troubles 'ou  de  quelque  suppôt  de  l'impiété?  Quant  à  moi, 
je  serois  bien  tenté  de  présenter  aussi  une  pétition  aux  chambre^; 
mais  pour  demander  que  Ton  punit  ceux  qui  insultent  aux  chambres,' 
qui  leur  font  perdre  leur  temps,  et -qui  mettent  eu  avant  des  projtels 
absuixles  et  contraires  aux  lois  et  à  la  Charte. 

Agréez,  Monsieur....  Damkry ,  curé  doyen  de  Mézières.    '    '* 

5  février  i83i;  ••• 


j^Qét^Mb,  Slôricn  tt  €lt|i:t. 
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AAmM  il  FAmiEB  1834  •  (N*  1769^ 

Du  Budget  du  clergé.      . :'' "   ^ 

(  Fin  du  n*  j  746.  )  v.     .    T  '  ^  ./ ;i^* 

;>->--■'-■:,.:;';:.'? 'i^y 
Un  moyen  moins  précaire  de  pourvoir  à  '.l|exi9teiâie  ij@5 
pasteurs  seroit  de  leur  assurer  une  part  dans  \é'hnd^^€^]a, 
commune  ]  mais  le  budget ,  discuté  au  milieu  de  toutesles  pe- 
tites intrigues ,  de  toutes  les  petites  passions  de  villaçe ,  offri- 
rait-il plus  de  garanties  à  la  liberté  que  le  trésor  public?  C'est 
encore  un  fait  sur  lequel  nous  ne  serons  point  démentis  par 
tous  ceux  qui  ont  quelque  expérience  de  Tesprit  qui  anime 
ces  localités.  Nous  savons  déjà  ce  qu'il  en  a  coûté  aindépen- 
dance  au  ministère  ecclésiastique,  pour  avoir  accepté  un  supplé- 
ment qui  lui  arrivoit  par  cette  voie.  Que  seroit-ce,  s'il  étoit  Vu- 
nique  secours  alloué  aux  pasteurs?  car,  enfin,  les  traitemens, 
quelques  modiques  qu'ils  soient ,  leur  suffisent  dans  l'état  ac- 
tuel, sinon  pour  &ire  d'abondantes  aumônes,  du  moins  pour 
ne  pas  la  recevoir  de  leurs  paroissiens.  Le  prêtre  dont  la  dignité 
est  justement  blessée  peut ,  sans  un  grand  effort  de  courage , 
repousser  Tallocation  communale,  qui  aujourd'hui  n'est  pas 
nécessaire  ;  mais  si  elle  devient  son  unique  ressource ,  l'épreuve 
sera  bien  plus  délicate.  Ainsi ,  en  prouvant  les  inconvéniens  des 
supplémens  de  traitement  faits  par  le  conseil  de  la  commune , 
nous  prouvons ,  à  fortiori,  ceux  des  traitemens  qui  seroient 
Tûtes  sous  la  même  forme.  Or,  voici  ce  que  l'expérience  nous 
apprend  des  premiers.  Après  avoir  été  accordés  pendant  quel- 
ques années ,  ils  ont  été  supprimés  sous  les  plus  frivoles  pré- 
textes ,  et  au  grand  détriment  de  la  confiance  dont  un  prêtre  a 
besoin  pour  opérer  quelque  bieu. 

Dans  un  mémoire  adressé  à  un  conseil -général  de  départe- 
ment ,  M.  Tévéque  disoit  :  «  Ce  qui  rend  ce  mode  vicieux,  c'est 
ton  instabilité  et  les  débats  scandaleux  dont  il  est  l'occasion. 
Les  supplémens  ne  sont  votés  que  pour  un  an  *,  l'année  une  fois 
écoulée,  le  conseil  municipal  reste  libre  de  les  supprimer,  et 
pour  s'y  déterminer,  il  suffira  que  le  curé  ait  refusé  une  fois 
a  quelques  personnes  de  sa  paroisse  un  ministère  que  les  lois 
de  TEglise  lui  défendoient  d  accorder.  »  Ces  inconvéniens  sont 
devenus  assee  graves  pour  que  l'évêque  ^e  soit  décidé  à  ne  ja^ 
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jÉftb  solliciter  des  supplémens  de  traitement.  Mais  ce  qui  ren- 
/Taroit  les  curés  encore  plus  dépendans  par  l'adoption  de  ce  sys- 
-  tème,  c'est  que  les  budgets  des  communes  sont  approuvés  et  par 
les  préfets  et  par  les  ministres.  L'un  ou  l'autre  peuvent  le  re- 
fuser aux  prêtres  qui  leur  auront  déplu ,  tandis  qu'ils  ne  peu- 
vent rien  sur  des  traitemens  votés  par  une  loi.  Ainsi  cette  dé- 
Sendance  du  pouvoir  politique  dont  on  veut  affranchir  le  clergé 
eviendroit  plus  forte ,  et  on  y  ajouteroit  cet  esclavage  de  tous 
les  jours  et  de  tous  les  instans ,  qui  pèseroit  sur  un  malheureux 
pasteur ,  placé  dans  son  village  en  présence  de  quatre  ou  cinq 
philosophes  en  sabots.  Les  inconvéniens  que  nous  venons  de 
signaler  sont  peut-être  plus  graves  dans  d'autres  départemens 

Sue  dans  celui-ci.  On  en  trouvera  la  preuve  dans  les  recueils 
es  votes  des  conseils-généraux  ^  je  n'ai  sous  les  yeux  que  celui 
de  1824  5  et  j'y  trouve  des  faits  entièrement  conformes  à  ceux 
que  je  viens  de  signaler,  a  Les  supplémens  de  traitement ,  dit 
le  conseil-général  de  la  Manche ,  occasionnent  des  débats  scan- 
daleux. »  Même  langage  de  la  part  du  conseil  de  la  Sarthe  et  de 
l'Yonne.  Ceux  de  l'Oise  et  de  la  Somme  crurent  rendre  moins 
mauvaise  la  condition  des  curés ,  en  proposant  d'assimiler  leur 
supplément  au  traitement  des  £;ardes-champêtres.  Après  de  pa- 
reils faits ,  il  ne  restera  pas ,  je  pense ,  le  moindre  doute  que 
l'on  avilit  le  clergé  en  livrant  ses  moyens  d'existence  à  l'arbi- 
traire des  conseils  municipaux.  Il  ne  le  seroit  pas  moins,  ou  • 
plutôt  il  le  seroit  infailliblement  davantage ,  s'il  étoit  abandonné 
a  la  charité  des  individus.  Nous  nous  en  rapportons ,  à  cet    i 
égard ,  au  clergé  des  campagnes  ;  nous  n'avançons  rien  qui  ne 
soit  fondé  sur  des  rapports  fréquens  que  nous  avons  eus  avec   i 
cinq  ou  six  cents  prêtres  depuis  huit  ans.  Leur  langage  est  una-   i 
nime.  Les  villes  seules  et  quelques  paroisses  rurales  forment  .:= 
une  exception.  Partout  ailleurs ,  les  pasteurs  seroient  traités  z 
avec  les  égards  qu'on  a  pour  le  sacristain  et  le  bedeau  de  la  î 
paroisse.  La  pauvreté  n'est  pas  un  vice ,  elle  est  honorable  aux  i 

Îreux  de  la  foi  et  d'une  saine  raison  ,  surtout  quand  elle  est  vo-  s 
ontaire  ou  le  prix  d'un  devoir  accompli.  Mais  qu'il  est  restreint  :ï 
le  nombre  de  ceux  qui  jugeroient  ainsi  le  dénuement  du  clergé!  t 
On  cite  l'exemple  de  Tlrlande  et  des  Etats-Unis  •,  mais  depuis  'i 
quand  juge-t-on  une  question  qui  dépend  des  mœurs  et  des  c 
habitudes  d'un  peuple ,  par  les  mœurs  et  les  habitudes  d*an  1 
autre  peuple  et  d'un  peuple  éloigné?  Ce  raisonnement  est  si 
peu  fondé ,  qu'on  ne  peut  juger  une  province  de  France  dV  ,- 
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près  les  dispositions  d'une  autre  province.  G>mme  nous  Tarons 
observé,  ce  qui  seroit  possible  en  Bretagne  et  dans  quelques 

tarties  du  royaume  seroit  impraticable  dans  le  plus  grand  nom- 
re  des  départemens. 

Dans  les  Etats-Unis ,  qu^on  nous  cite  comme  un  type  et  un 
modèle ,  et  où  on  est  allé  jusqu'à  dire  que  Washington  avoit 
opéré  la  rédefnption  du  catholicisme^  la  religion  est-elle  aussi 
florissante  qu'on  le  suppose?  Elle  y  a  fait  des  progrès,  il  est 
vrai,  mais  elle  est  bien  loin  d'être  encore  dans  une  situation 
prospère.  Il  paroit  qu'il  y  a  en  tout  dans  cet  immense  territoire 
environ  un  demi-million  de  catholiques.  Ces  catholiques  se 
trouvent ,  par  rapport  à  la  religion ,  dans  trois  positions  diffé- 
râtes \  ou  bien  ils  ont  des  prêtres  résidens  dans  les  lieux  qu'ik 
habitent ,  ou  bien  ils  ne  sont  visités  que  de  temps  en  temps  par 
des  missionnaires ,  o^  bien  ils  ne  le  sont  pas  au  tout.  Or,  ce 
dernier  cas  est  celui  d'un  grand  nombre  de  catholiques  disper- 
sés dans  les  campagnes  et  même  dans  les  villes  où  le  protestan- 
tisme domine.  Il  ne  se  trouve  dans  chaque  lieu  que  quelques 
bmilles  catholiques ,  ou  bien  elles  ne  sont  pas  assez  riches  pour 
entretenir  un  prêtre,  ou  bien  l'évêque  ne  peut  leur  en  envoyer. 
Elles  sont  donc  privées  de  tout  exercice  de  religion  ;  point  de 
prêtre  pour  instruire  les  enfans ,  pour  préparer  les  fidèles  à  la 
Pique,  pour  bénir  les  mariages,  pour  visiter  les  malades,  pour 
assister  les  mourans.  On  nait,  on  vit,  on  meurt,  sans  enten- 
dre parler  de  la  religion ,  qui  y  tombe  bientôt  dans  l'oubli.  Dans 
œs  lieux,  l'ignorance  delà  reUgion  est  extrême,  etl'indiffé^ 
renée  est  profonde.  Un  tel  état  de  choses  est-il  fort  désirable 
aux  yeux  de  la  foi,  et  devons-nous  envier  aux  catholiques  des 
Etats-Unis  l'abandon  où  se  trouve  la  religion  dans  un  trop 
grand  nombre  de  lieux?  Dans  d'autres  endroits,  il  y  a  des 
missionnaires  qui  visitent  les  catholiques  de  temps  en  temps , 
là  une  fois  par  mois ,  là  plus  rarement  encore.  Est-ce  là  encore 
im  ordre  de  choses  bien  heureux  pour  les  fidèles?  Un  mission- 
naire qui  ne  passe  que  quelques  jours  dans  une  ville  a-t-il  le 
temps  de  bien  instruire  les  enfans  et  mêmes  les  adultes  ,  de  les 
coniesser,  de  les  prêcher,  de  leur  administrer  les  sacremens  \  et 
quand  il  y  parviendroit,  ne  peut-il  pas  arriver  ensuite,  pendant 
son  absence,  beaucoup  de  circonstances  qui  feront  regretter 
qu'il  ne  soit  pas  là  pour  visiter  les  malades  et  assister  les  mou- 
lans?  La  religion  peut-elle  être  bien  connue  ou  bien  pratiauée 
dans  un  pays  où  on  ne  voit  un  prêtre  qu'à  de  longs  intervalles , 


ou  même  une  seule  fois  par  an  ?  Enfin  il  y  a  des  villes  et  des 
campagnes  oui  ont  des  prêtres  résidens  :  là,  sans  doute,  la  situa- 
tion de  la  religion  est  plus  consolante.  Mais  croit-on  que  le  prê- 
tre soit  à  l'abri  de  toute  contradiction  et  de  toute  dépendance? 
Il  dépend  toujours  un  peu  des  catholiques  qui  le  paient ,  il  est 
obligé  à  des  ménagemens  qui  nuisent  plus  ou  moins  à  Texercicé 
de  son  ministère.  Ceux  qui  ont  été  sur  les  lieux  savent  à  com- 
bien de  désagrémens  il  est  exposé ,  combien  il  a  à  lutter  contré 
l'indifférence ,  k  cupidité  ou  le  peu  de  délicatesse ,  combien  il 
a  de  peine  à  suffire  à  la  fois  aux  dépenses  de  son  Eglise  et  aiiic 
siennes  propres.  Il  se  trouve  journellement  en  contact  avec  des 
trustées  ou  raarguilliers  qui  veulent  lui  faire  la  loi ,  qui  lui  im- 
posent telle  ou  telle  condition ,  qui  le  forcent  même  quelquefois 
à  se  retirer.  Ne  sait-on  pas  le  mal  qu'ils  ont  fait  à  Philadelphie, 
où  ib  ont  soutenu  pendant  plusieurs  années  un  schisme  déclaré, 
et  qui ,  s'il  est  éteint,  ne  l  est  que  depuis  peu  de  temps  ;  où  ils 
refusoient  de  reconnoître  l'évêque ,  et  où  ils  choisissoient  eux- 
mêmes  leurs  pasteurs ,  malgré  l'évêque  ?  La  même  chose  n'a- 
t-elle  pas  eu  lieu  à  Charleston ,  où  les  trustées  ont  forcé  un  bon 
missionnaire  d'abandonner  son  poste?  Il  a  été  rendu  compte  dé 
ces  dissensions  dans  PAmi  de  la  reliyion.  Il  ne  faut  donc  pas  se 
feire  une  idée  exagérée  de  la  prospérité  de  la  religion  aux  Ètàts^ 
Unis.  Sans  doute  l'Eglise  catholique  y  a  fait  des  progrès,  des 
évêques  ont  été  établis ,  de  nombreuses  conversions  ont  eu  lieu , 
des  églises  ont  élé  bâties.  Mais  là  comme  ailleurs  les  passions  et 
et  les  préjugés  entravent  le  zèle  des  missionnaires*,  là,  comme 
ailleurs ,  l'indifférence  a  jeté  de  profondes  racines ,  et  la  muW 
titude  des  sectes  est  pour  un  grand  nombre  d'hommes  un  pré*  - 
texte  pour  n'adopter  aucune  croyance  et  pour  ne  suivre  aucune 
pratique  de  religion.  Que  M.  Janvier,  dans  un  moment  d'eni^- 
thousiasme ,  ait  appelé  les  Etats-Unis  le  paradis  terrestre  dû 
catholicisme;  que  d'autres  écrivains ,  qui  ne  connoissent  pas   '\ 
mieux  l'état  des  choses ,  voient  dans  ce  pays  une  espèce  de  terre  ^ 
promise  où  coulent  le  lait  et  le  miel ,  ce  sont  là  des  saillies  d'î-  ^ 
magination  dont  il  faut  beaucoup  rabattre.  Si  les  prêtres  aui  *j 
Etats-Unis  n'ont  rien  à  craindre  de  l'autorité ,  ils  ont  un  autre  < 
genre  de  contradictions  et  d'obstacles  •,  ils  ont  aussi  leurs  traverî-  *; 
ses ,  leurs  déboires  et  une  autre  sorte  d'oppression.  Tel  a  étëlé  > 
sort  de  l'Eglise  partout  et  dans  tous  les  temps;  partout  elle  ëit.i<i 
militante,  partout  elle  a  ses  épreuves  *,  partout  se  réalise  c^fk:| 
parole  du  Sauveur  à  ses  disciples  :  Pressurant  hahebitis.  Gel 


ï 


! 


(  85  ) 

oracle  est  plus  sûr  que  celui  de  quelques  journalistes  qui  réveift 
ime  liberté  absolue,  et  qui  se  flattent  qu  avec  leurs  pompeuses 
théories  ils  établiront  cette  belle  chimère. 

L^exemple  de  Tlrlande  ne  nous  semble  pas  mieux  choisi. 
0  existe  dans  cette  ile  une  souscription  établie  de  temps  immé- 
morial pour  Tentretien  des  pasteurs ,  une  longue  hax>itude  la 
£ût  considérer  comme  une  dette  sacrée  ;  mais  si  elle  n'existoit 
pas ,  on  ne  pourroit  très-probablement  pas  réussir  à  la  fonder  \ 
te  clergé  irlandais  en  est  tellement  convaincu ,  qu'il  redoutoit 
par  cette  raison  les  traiteihens  que  lui  offroit  le  gouvernement 
tn|^ais.  Il  ne  lui  sembloit  pas  hors  de  vraisemblance  que  si,  par 
un  motif  quelconque,  le  trésor  public  cessoitde  les  payer,  la 
souscription  aujourd'hui  en  vigueur  ne  pût  être  rétablie. 

Nous  ne  voyons  qu'un  seul  moyen  d'éviter  les  inconvénîens 
ci- dessus  exposés,  si  on  veut  réaliser  le  projet  d'une  suppres- 
sion entière  du  budget  ecclésiastique*,  mais  ce  moyen,  que 
la  Providence  peut  permettre  dans  ses  impénétrables  desseins, 
iii  le  clergé ,  ni  aucun  ami  de  la  religion  ne  peut  le  provoquer. 
Si  jamais  une  violente  persécution  moissonnoit  les  rangs  du 
sacerdoce ,  si  un  grand  nombre  de  paroisses  abandonnoient  la 
foi  catholique ,  peut-être  resteroit-il  dans  les  chrétiens  fidèles 
on  attachement  si  ferme  à  leurs  pasteurs ,  un  sentiment  si  vif 
du  besoin  d'être  consolés  par  les  secours  de  leur  ministère  -,  les 
pasteurs  eux-mêmes  s'éleveroient  si  naturellement  au  zèle  et 
aa  courage  des  premiers  apôtres,  que  la  charité  d'une  part ,  et 
"  de  l'autre  une  grande  abnégation,  rendroient  plus  qu'inutiles 
les  secours  de  l'Etat. 

C'est  là  notre  désir  secret ,  répondront  peut-être  ceux  qui  ne 
06  veulent  plus  de  budget.  Nous  préférons  un  million  de  ca- 
tholiques ,  cinq  cents  prêtres  doués  de  cette  religieuse  énergie, 
à  trente  millions  de  chrétiens  et  à  quarante  mille  prêtres  tels 
que  nous  les  conserve  ralliancc  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Et  nous, 
nous  préférons  cette  maxime  évangélique  :  Il  ne/but  pas  ache- 
ver de  rotnpre  le  roseau  à  demi  brisé;  il  ne  faut  pas  éteindre 
la  miche  qui  fume  encore.  L'expérience  a  prouvé ,  et  prouve 
ooM^re  tous  les  jours,  que  des  populations  où  la  religion  exerce 
une  foible  influence,  et  où  peut-être  le  schisme  ou  l'absence  de 
culte  trouveroient  de  nombreux  adhéreus,  peuvent  être  ra- 
menées à  une  pratique  plus  exacte  du  christianisme.  Le  plus 
End  obstacle  a  leur  retour  seroit  une  cessation  complète  des 
oirs  qu'il  impose.  Or,  ce  malheur  seroit  inévitable  dans  un 
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système  qui  tendroit  à  diminuer  considérablement  le  nombre 
des  prêtres. 

Nous  aurions  désiré  éviter  cette  discussion  ;  nous  y  sommes 
entré  sans  prévention ,  avec  le  désir  d'être  redressé ,  si  nous 
sommes  dans  Terreur,  avec  conviction  cependant,  et  avec  ré- 
pugnance en  même  temps  ;  car  le  rôle  de  celui  oui  va  jusqu'à 
sacrifier  des  droits  réels  est  plus  flatteur  pour  les  caractères 
élevés  :  mais,  quelque  généreux  que  soient  les  sentimens  qu^in- 
spire  une  entière  abnégation  de  soi-même,  qui  oseroit  en 
raire  la  loi  commune  de  rhumanité,  ou  même  d'une  seule  classe 
d'hommes ,  lors  même  qu'elle  auroit  plus  que  toutes  les  autres 
des  vertus  héréditaires ,  le  courage  et  la  générosité  oue  doit 
nécessairement  inspirer  la  plus  sublime  des  missions  dont  un 
mortel  puisse  être  revêtu  ?  D. 

NOUTELLES  EGGLËSUSTIQUES. 

Paris.  Le  conclave  est  terminé,  et  TEgiise  a  un  chef.  Une  dé- 
pêche télégraphique ,  arrivée  mercredi  soir,  annonce  que  le  cardi- 
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y  distingua  par 

ses  progrès  dans  la  piété  et  dans  la  science.  Il  professa  pendant 
plusieurs  années  la  théologie  dans  son  ordre  ;  ou  a  de  lui  un  ou- 
vrage très-remarquable,  et  trèe-solide,  conti'e  les  principes  du 
coryphée  des  Jansénistes  d'Italie,  le  fameux  Tamburini,  de  Pavie. 
Le  père  Cappellari ,  après  avoir  passé  plusieurs  années  dans  l'en- 
seignement, devint  procureur-général  de  son  ordre  et  abbé  du 
monastère  de  Saint-Grégoire,  à  Rome.  Pie  VII  le  nomma  exami- 
nateur de  ceux  qui  doivent  être  promus  à  des  évêchés  ,  et  consul- 
teur  de  différentes  congrégations ,  entre  autres  de  celles  de  la  Pix)- 
pagande.et  des  Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires.  Les  travaux 
dont  il  y  fut  chargé  firent  éclater  de  plus  en  plus  son  savoir,  la 
justesse  de  son  esprit,  sa  prudence  et  sa  piété.  Léon  XII  confia  au  . . 
père  Cappellari  des  commissions  importantes ,  entre  autres  celle 
de  le  seconder  dans  la  nouvelle  organisation  de  l'enseignement  ': 
public  dans  TEtat  romain.  Le  même  pape  le  rései*va  in  petto,  le   ' 
21  mars  1826,  et  le  déclara  cardinal  le  i3  mars  de  Tannée  suivante.  ^ 
Le  cardinal  eut  le  titre  presbytéral  de  saint  Calixte ,  et  fut  nommé  ^ 

Eréfet  de  la  Propagande ,  place  si  importante ,  et  qui  a  des  attri-  ^\ 
utions  si  étendues.  Le  préfet  de  la  Propagande  a  inspection  sur  ^' 
toutes  les  missions  que  l'Eglise  entretient  dans  les  pays  où  domi-  ^ 
nent  l'erreur  et  l'infidélité.  Le  cardinal  Cappellari .  ne  fut  point  '< 
accablé  d'un  tel  fardeau,  et  remplit  dignement  un  poste  si  di£GH  -^ 
cile!  Il  avoit  été  beaucoup  question  de  lui  dans  le  précédent  con-  ..^ 
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dave^  et  dans  le  oondave  actuel  les  voix  s'étoient  portées  sur  lui 
à  plusieurs  reprises.  Tous  les  fidèles  apprendront  avec  joie  un 
choix  aussi  heureux.  Le  nouveau  pape  a  pris ,  dit-on ,  le  nom  de 
GrégcMre  XYI  ;  il  n'y  avoit  pas  eu  de  pape  de  ce  nom  depuis  Gré- 
goii-e  XY,  mort  en  1 6a  3. 

—  M.  l'archevêque  de  Paris  publie  en  ce  moment  un  mande- 
ment pour  le  carême  ;  le  prélat  y  insiste  sur  la  nécessité  de  faire 
pénitence.  Il  a  cru  aussi  devoir  prévenir  ses  ouailles  contre  les 
tentatives  d'hommes  ennemis,  qui  sèment  l'ivraie  dans  le  champ 
du  père  de  famille,  et  qui  cherchent  à  introduire,  tantôt  une  reli- 
gion absurde,  tantôt  un  culte  schismatique  et  sacrilège.  M.  l'ar- 
chevêque s'élève  avec  force  contre  ces  entreprises  téméraires  :  nous 
citerons  spécialement  cette  partie  de  son  mandement.  Il  engage  les 
pasteurs  a  donner,  à  cet  égard ,  des  insti*uctions  et  des  avis  aux 
ndèles.  Enfin,  il  annonce  l'exci*cice  de  dévotion  qui  aura  lieu  à 
Notre-Dame  les  vendredis  de  carême,  et  qui  sera  accompagné 
d'une  insti*uction  sur  le  mystère  de  la  Passion. 

—  Un  journal  qui  se  plaît  chaque  jour  à  insulter  à  la  religion , 
qui  se  tue  à  répéter  qu'elle  est  tombée  dans  le  mépris ,  qu'elle  est 
usée,  qu'elle  est  finie,  et  qui  probablement  ne  s acharneix)it  pas 
aussi  opiniâli'émentconti'e  elle,  si  elle  étoit  aussi  foible,  aussi  éteinte 
qu'il  le  suppose,  ce  journal  (c'est  le  Globe)  annonçoit  ir  y  a  quel- 
ques jours  que  4oo  prêtres  français  avoient  embrassé  le  protestan- 
tisme; cette  nouvelle,  dit-il,  se  trouve  confinnéepar  des  letti*es 
qu'il  a  reçues  d'Angleterre,  ace  qu'il  paroît.  Il  ajoute  que  Charles  X 
a  écrit  à  son  ami  intime,  l'évêquc  de  Winchester,  de  lui  envoyer 
une  copie,  en  anglais,  du  Rituel  protestant.  On  ne  sauroit  se  mé- 
prendre sur  l'intention  qui  fait  répandre  des  bruits  aussi  absurdes. 
il  n'y  a  pas  4oo  prêtres  français  en  Angleterre ,  il  s'en  faut;  ceux 
qui  sW  trouvent  exercent  leur  ministère  avec  zèle,  ou  du  moins, 
quand  ils  en  sont  empêchés  par  l'âge  ou  les  infirmités ,.  restent  tou- 
joui's  fidèles  à  la  pratique  de  la  religion.  Quant  à  Charles  X,  il  n'a 
probablement  jamais  vu  l'évêque  de  Winchester,  et  n'a  jamais  té- 
moigné d'inclination  pour  la  religion  anglicane.  Il  y  a  quelques 
années,  on  répandoit  qu'il  étoit  prêti'e,  qu'il  étoit  Jésuite,  qu'il 
disoit  la  messe;  aujourd'hui  on  prétend  qu'il  va  se  faire  protestant. 
S'est  toujours  le  même  but. 

—  La  lettre  pastorale  de  M.  l'évêque  de  St-Diez,  pour  sa  prise 
de  possession,  est  datée  du  lo  janvier  dernier.  Elle  pourroit  être 
remarquée  pour  le  mérite  du  style ,  si  cet  avantage  ne  disparoissoit 
pas  en  quelque  sorte  devant  des  objets  plus  importans  :  les  senti- 
mcns  d'un  digne  pasteur,  une  haute  idée  dcsdevoirs  de  répiscopat , 
des  avis  pleins  de  prudence  et  de  douceur ,  c'est  ce  qui  recommande 
cette  lettre.  M.  Dupont  s'y  adresse  tour  à  tour  aux  riches  et  aux 
pauvres,  aux  prêtres,  aux  jeunes,  lévites,  aux  religieuses,  et  même 
aux  protestans ,  et  son  langage  est  toujom*s  adapte  à  la  position  et 
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anx  devoirs  de  cbacane  de  ces  classée.  Nous  citerons  du  moins  ce 
qae  le  prélat  dit  aux  prêtres. 

a  Prêtres  du  Seigneur ,  nos  très  -  chers  coopérateurs  /  c'est  sur  yooa 
principalement  que  doivent  s'étendre  nos  soins ,  nos  affections ,  nos 
espérances.  £h  !  que  pourrions-nous  sans  vous ,  et  au  contraire  que 
ne  pouvons-nous  pas  avec  votre  concours  ?  Sans  doute  ^  il  nous  seroit 
impossible  de  porter  en  tous  lieux ,  à  la  fois ,  la  connoissance  et  la  bonne 
odeur  de  Jésu^ChrUt  :  nous  ne  pourrions  être  avec  tous  les  foibles,  tons 
les  ignorons ,  soulager  toutes  les  misères ,  rompre  le  pain  de  la  parole 
à  tous  les  enfans  affamés  qui  le  demandent,  faire  le  discernement  du 

Î)ur  et  de  l'impur ,  du  saint  et  du  profane,  juger  selon  l'équité  toutes 
es  tribus  d'Israël ,  distribuer  la  manne  sacrée  que  Jésus-Christ  con- 
serve sur  la  terre;  nous  ne  pourrions  partout,  en  même  temps,  réfuter 
les  objections  de  l'incrédulité,  garantir  de  la  violence  des  passions  | 
bénir,  instruire,  justifier,  nourrir,  maintenir  dans  les  voies  de  Dieu. 
Associé  au  contraire  avec  vous  en  unité  de  foi,  d'esprit  et  de  charité  9 
nous  pouvons  dire  que  le  nom  du  Seigneur  Jésus  est  manifesté  par  nous 
en  tous  lieux  à  la  fois;  partout  notre  conduite  vraiment  sacerdotale 
édifie  y  partout  notre  bouche  publie  la  parole  de  vérité,  partout  elle 

Ï»aie  à  Dieu  un  Juste  tribut  de  louanges,  partout  elle  répand  des  conso- 
ations ,  remet  les  péchés ,  attire  les  grâces ,  soutient  la  toi>  conserve  les 
bonnes  mœurs.  Quels  avantages  !  et  quels  soins  le  premier  pasteur  ne 
doit-il  pas  prendre  pour  les  assurer  *  Aussi  vous  nous  trouverez  en  tous 
temps  disposé  à  partager  avec  vous  les  peines,  les  dégoûts ,  les  contra- 
dictions et  les  difficultés,  aussi  bien  que  les  consolations  et  les  succès 
attachés  à  l'exercice  de  nos  fonctions  maintes;  toujours  notre  cœur  vous 
sera  ouvert ,  toujours  nous  serons  prêts  à  vous  écouter  et  à  vous  assister 
de  nos  conseils.  Afin  de  concilier  à  notre  ministère  \es  bénédictions 
du  ciel  et  la  docilité  des  peuples,  d'un  commun  accord,  animés  dû 
même  zèle ,  nous  nous  efforcerons  de  réaliser  ces  exhortations  de  FA-* 
pâtre  :  Rendez-uous  ifoua-mémes  un  modèle  de  bonnes  mœurs  en  tauteà 
choses ,  dans  la  pureté  de  la  doctrine ,  dans  V intégrité  des  mœurs ,  dans  la 
gravité  de  la  conduite  :  que  pos  paroles  soient  saines  et  irrépréhensibles  , 
qfin  que  nos  adversaires  rougissent,  n* ayant  aucun  mal  à  dire  de  nous»  » 

—  Un  contemporain  et  un  ami  de  M.  l'abbé  Boilesve  nous  a 
transmis  quelques  observations  sur  l'article  nécrologique  que  nous 
avonç  inséré  n°  1724.  Il  y  a,  dit-il,  dans  cet  article ji  queloues 
inexactitudes  que  nous  nous  empressons  de  rectifier.  M.  l'abbé 
Boilesve  étoit  en  effet  né  à  Saumur  ;  mais  il  n'y  a  jamais  exercé  le 
ministère,  et  même  il  n'y  a  point  demeuré  depuis  le  mois  de  sep- 
tembre 1769,  qu'il  y  fut  ordonné  prêtre.  Alors  il  fut  nommé  vicaire 
à  St-Micnel-du- Tertre,  à  Angers,  et  il  y  a  exercé  ces  fonctions 
pendant  18  ans  consécutifs,  sans  occuper  d'autres  places  dans  cet 
intervalle.  A  la  fin  de  1787,  ou  au  commencement  de  1788,  il 
fut  nommé  chanoine  de  la  coiléfriale  de  St-Martin,  à  Angers;  et, 
malgré  l'éloignement  de  son  église,  il  continua  d'habiter  avec  set 
anciens  confrères  jusqu'au  mois  de  juillet  17919  qu'il  quitta  Angers 
et  se  rendit  à  Pans^  où  il  a  toujoiu^s  demeuré  depuis.  Il  n'a  poiut 
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élë  chanoine  de  la  Trinité  d'An([ers,  naît  de  Saint-Martin.  Il  ëtoit 
doctenr  en  droit  et  non  en  théologie.  Cest  comme  docteur  en 
iroity  et  pour  les  services  qu'il  avoit  rendus  dans  des  procédures 
reuToyées  souvent  devant  lui  par  le  présidiai  d'Angers ,  qu'il  fut 
nomnié  Tice-promoteur  du  diocèse,  vers  les  dernières  années  de 
ion  TÎcarial.  Au  commencement  de  la  révolution,  M.  de  Loriy, 
évéqne  d'Angers,  le  choisit  pour  promoteui*,  à  la  place  de  Tabbé 
Gantreauy  devenu  grand-vicaii*e.  Kendu  à  Paris,  1  abbé  Boilesve 
cat  des  rapports  fréqnens  avec  son  évêque,  retira  aussi  dans  la  ca- 
pitale ;  il  oevoit  même  suivre  M.  de  JLony  à  La  Rochelle ,  en 
i8oa;  mais  le  prélat  n'y  alla  point.  Pour  le  reste,  nous  renvoyons 
à  notre  article  du  n**  1724.  ïl  y  auroit  sans  doute  aussi  des  dé- 
tails intérestons  à  recueillir  sur  l^ffaire  du  divorce  de  Buonaparte, 
et  sur  la  part  que  prit  l'abbé  J^oilesve  à  cet  événement  ;  mais  les 
Tenteî|[nemens  nous  manquent  à  ce  sujet.  On  croit  que  l'abbé  Boi- 
lesve intervint  aussi,  comme  officiai,  pour  la  dissolution  du  ma- 
riage de  Jérôme  Buonaparte  avec  M"'  Paterson;  dissolution  qui 
preoJda  celle  du  manage  de  Napoléon. 

—  On  se  rappelle,  dit  la  Gazette  du  Midij  de  Marseille,  cette 
affidie  qui  annonçoit  une  surveillance  sévère  à  l'égard  du  clergé , 
et  à  régai*d  des  jeunes  gens  qui  essaieroient  de  renouveler  le  scan- 
dale donné  à  St-Théodore  ;  voyez  notre  n®  1 780.  Ces  deux  parties 
de  l'affiche  ont  été  fort  diversement  exécutées.  Depuis  ce  temps  on 
a  très-bien  remarqué,  dans  les  églises  de  Mai*seille,  des  individus 
que  sans  doute  la  piété  n'y  ameuoit  pas,  qui  écoutoient  attentive- 
ment les  discours ,  et  épioient  toutes  les  allusions  qu'ils  pourroient 
,  découvrir,  qui  observoient  d'un  œil  curieux  toutes  les  cérémonies , 
prêtoient  l'oreille  aux  oraisons ,  s'informoient  même  dans  les  sa- 
cristies pour  qui  Ton  prioit,  etc.  Il  faut  leur  rendre  la  justice  de 
diiie  qu  ils  ont  fait  leur  métier  avec  beaucoup  d'exactitude ,  et  ce 
n'est  pas  leur  faute  s'ils  n'ont  pas  trouvé  de  coupables,  ot  si  les 
enquêtes  ordonnées  n'ont  abouti  qu'à  prouver  qu  il  n'y  avoit  pas 
moyen  de  poursuivre.  Quant  à  l'autre  partie  de  rafliche ,  on  n'y 
a  pas  mis  tant  de  rigueur.  Après  quelques  jours  d'absence,  les 
jeunes  gens  ont  reparu  dans  les  étrlises,  et  y  ont  montré  la  même 
irrévérence.  Depuis  un  mois  et  demi,  M.  le  curé  de  St-Martin 
avoit  eu  lieu  de  s'en  plaindre;  mais  le  dimanche  3o  janvier,  il& 
vinrent  en  plus  grand  nombre  à  roffice  du  soir,  et  excitèrent,  par 
leur  tenue  et  leur  propos,  les  murmures  de  tous  les  fidèles.   Us 
accueilloient  par  des  injures  et  des  moqueries  ceux  qu'on  envoya 
pour  les  avertir.  M.  le  cure  les  pria  de  se  retirer ,  et  les  fit  souvenir 
que  toutes  les  religions  doivent  jouir  de  leur  liberté.  Ces  messieurs 
né  veulent  apparamment  de  liberté  que  pour  leur  impiété  ;    ils 
s'appartiennent  pas  sans  doute  au  jeune  libéralisme  qu'on  nous 
Mure  être  si  tolérant  et  si  modéré.  L'autorité,  trop  occupée  d'au- 
tartrfoiDSy  n'a  pu  ^  dit-on  9  pi^venir  ces  désordres. 
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NOUVELLES  POUTIQUBS* 

Paris.  On  ne  saura  bientôt  plus  comment  s'y  prendre  arec  les  libé- 
raux pour  éviter  de  leur  être  suspect.  Si  vous  avez  le  malheur  de  laisser 
échapper  vis-à-vis  d'eux  une  bonne  action  ou  un  bon  principe,  ils  vous 
ajppellent  carliste,  jésuite,  ennemi  des  lumières  et  des  glorieuses  jour- 
nées Si  vous  donnez  des  soirées  et  des  bals,  ils  disent  que  c'est  pour 
cacher  votre  jeu  et  faire  contre  fortune  bon  cœur.  Si  vous  n'en  donnez 
pas,  ils  disent  que  c'est  pour  augmenter  la  misère  et  faire  languir  le  com- 
merce. Parlez,  ils  intei'prètent  mal  vos  paroles;  taisez-vous,  ils  inter- 
prètent mal  voire  silence.  Ecrivez  dans  leur  sens  ou  contre  leur  sens; 
sovez  pour  la  guerre  ou  pour  la  paix ,  vou^  ne  changez  absolument  rien 
à  la  mauvaise  opinion  qu'il  leur  convient  d'avoir  de  vous.  Ils  veulent 

Sue  tous  les  ruisseaux  qui  coulent  soient  pour  eux  seuls.  Buvez  au- 
essus  ou  au-dessous  d'eux,  ils  vous  diront  toujours  que  vous  troublez 
leur  eau.  On  est  confondu  à  chaque  instant  du  ton  d'assurance  avec 
lequel  ils  vous  soutiennent  qu'ils  savent  mf^ux  que  vous  ce  que  vous 
avez  dans  Tame.  Il  y  a  tel  journal  qui  consume  vainement  ses  efforts 


qu  lis  naissent;  il  ne  peut 
ber  leurs  préventions ,  et  il  continue  de  leur  être  suspect  comme  si  de 
lien  n'étoit.  Pour  quelque  petit  point  de  dissidence ,  oii  il  aura  eu  le 
malheur  de  penser  une  fois  raisonnablement,  ils  ne  lui  permettent 

Ï>lus  de  se  racheter,  en  pensant  mal  avec  eux  sur  tous  les  autres.  Enfin 
eur  grande  raison ,  pour  nous  empêcher  tous  de  nous  réclamer  des 
libertés  publiques  et  du  droit  commun  ,  c'est  qu'il  leur  paroît  impos- 
sible que  nous  aimions  la  glorieuse  révolution  et  le  régime  qu'elle  nous 
a  donné.  L'observation  est  naïve  de  leur  part  !  mais  malheureusement 
nous  ne  pouvous  pas  nous  contenter  d'en  rire,  parce  qu'elle  dénote 
l'intention  de  nous  maintenir  sur  des  listes  de  suspects  qui  sentent  fu- 
rieusement la  geôle  et  les  verroux.  « 

—  M.  l'abbé  de  Pradt  est  décidément  un  homme  politiaue.  Depuis 
long-temps  il  travailloit  à  un  journal  dont  les  principes  dévoient  lui 
convenir  de  tout  point,  comme  étant  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  chaud 


systèmes  qui  se  disputent  l'honneur  de  régU 
Belgique ,  ce  journal  a  paru  vouloir  tailler  un  peu  vivement  dans  la 
conquête,  et  nous  faire  adjuger  le  territoire  sur  lequel  l'ancien  arche- 
vêque de  Maliues  s'est  fait  constituer  une  pension  de  ia,ooo  fr.  Or,  il 
{)aroît  que  le  malin  abbé  ne  s'est  pas  soucié  d'avoir  affaire  à  nous  pour 
e  paiement  de  sa  rente,  et  qu'il  airaeroit  pour  le  moins  autant «u'elle 
restât  assise  sur  Un  autre  grand  livre  que  le  nôtre.  Toujours  est-il  qu'il 
s-'est  dépêché  de  planter  la  le  belliqueux  journal  avec  ses  prédicateurs 
de  conquête  et  de  réunion.  En  habile  homme  qu'il  esi'y  il  a  commencé 

f»ar  examiner  quelle  étoit  celle  de  nos  feuilles  publiques  ^ui  avoit  l'al- 
ure  la  plus  pacifique  et  l'esprit  le  moins  tourné  à  l'invasion.  Le  Ternps 
lui  a  paru  être  ce  qu'il  cherchoit  :  en  conséquence ,  il  s'est  arrangé  avec 
lui  pour  travailler  à  la  paix  de  l'Europe  et  au  maintien  de  sa  pension. 
Il  a  débuté  dans  cette  nouvelle  tribune  pi^r  un  beau  chapitre  oii  il 
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traite  du  droit  de  rebelfion.  Il  va  sans  dire  que  Charles  X  lui  a  paru 
détrdné  dans  toutes  les  r^les,  et  qu'il  y  avoit  lieu  pour  loi  à  rapplica- 
tion  du  maximum  de  la  peine  :  il  n  étoit  roi  légitime  de  père  en  nls  que 
depuis  environ  huit  cents  ans,  et  il  falloit  bien  que  cela  eût  une  nn. 
Mais,  en  revanche,  M,  Tabbé  de  Pradt  trouve  ou  on  a  été  un  peu  vile 
avec  le  roi  de  Hollande,  et  que ,  pour  une  mauvaise  petite  noise  comme 
celle  qui  a  produit  la  révolution  belge ,  ce  n'étoit  pas  la  peine  de  trou- 
bler un  r^ne  de  quinze  ans.  Cette  différence  de  jugement  tiendroit- 
elle  k  bi  pension  ? 

—  Il  faut  que  les  journaux  patriotes  se  soient  amusés  à  nous  faire 
des  histoii^es  sur  l'état  de  disgrâce  oii  ils  prétendent  que  M.  Lafayette 
■st  tombé.  A  les  entendre ,  iin'auroit  reçu  que  des  avanies  et  de  mau- 
vais traitemens ,  pour  sa  part  des  récompepses  nationales  ;  les  ministres 
do  roi  Philippe  auroient  pris  un  barbare  plaisir  à  le  dépouiller  de  toute 
influence,  et  à  Vétouffer,  pour  ainsi  dire ,  sous  le  boisseau.  Cependant 
voici  quelque  chose  qui  ne  paroît  pas  justifier  les  mauvais  bruits  qu'ils 
se  plaisent  à  répandre  là-dessus.  On  nous  annonce  que,  sur  sa  recom- 
mandation, un  de  ses  anciens  secrétaires  particuliers  vieutd'ètre  nommé 
jDonsnl  de  France  à  Trieste;  et  que ,  pour  lui  avoir  servi  d'aide -de-camp 
Mndant  la  grande  semaine,  un  autre  de  ses  cliens  a  obtenu  le  grade 
]de  colonel  dans  la  liffne.  Or,  on  ne  reconnoît  point  là  un  homme  dans 
la  disgrâce,  et  dont  la  protection  ne  vaut  rien.  Nous  n'en  faisons  la 
rpmarque  que  pour  rassurer  ceux  oui  crient  à  l'injustice  ou  à  l'ingra- 
titude des  ministres  envers  le  grand  citoyen. 

— Le  aa  août  dernier  devoit  être  pour  fa  ville  de  Saint-Dizier  (Haute- 
Marne)  un  jour  de  fête  destiné  à  célébrer  la  révolution  qui  vient  d'à- 
[     Toir  lieu.  Mais  au  milieu  des  élans  de  la  joie  il  se  forma  un  rassemble- 
ment menaçant.  Un  sieur  Saupique,  ancien  noiaire,  etoit  à  la  tète  :  il 
ezcitoit  les  autres,  parloit  d'abattre  la  croix  de  mission.  Si  les  prêtres 
boageoient,  on  les  enfermeroit  dans  la  tour  de  la  ville,  et  on  mettroit  le 
feu.  Le  maire  promettoit  de  faire  enlever  la  Croix  le  lendemain;  mais 
Saupique  crioit  qu'il  ne  falloit  pas  s'y  fier.  Un  jeune  homme ,  Napo- 
léon Lamond,  secondoit  Saupique  par  la  violence  de  ses  provocations. 
Les  esprits  échauffés  se  portèrent  à  de  graves  excès.  On  se  dirigea  vers 
la  croix ,  et  on  abattit  la  balustrade  qui  l'entouroit.  Les  gendarmes 
furent  poursuivis  à  coups  de  pierres,  et  quelques-uns  furent  atteints. 
Les  autorités,  ayant  voulu  s'opposer  à  la  destruction  de  la  croix,  furent 
obligées  de  s'enfuir.  Les  désordres  ne  cessèrent  que  la  nuit,  parle  zèle  et 
les  efforts  de  la  garde  nationale.  Saupique  et  Lamond  ont  été  pour 
cela  traduits  dernièrement  devant  la  cour  d'assises,  à  Chaumont.  Les 
témoins  ont  fort  affoibli  les  charges  contre  les  accusés,  et  l'avocat  de 
Saupique  a  allègue^  les  plus  puissantes  raisons  en  sa*  faveur.  D'abord , 
c'est  que  les  autorités  n'avoient  pas  encore  été  changées  à  Saint-Dizier, 
ce  qui  mécontentoit  les  patriotes.  Ce  sont  les  autorités  qui  ont  été  cause 
de  tout  le  mal  par  leur  imprudence.  D'ailleurs,  il  faut  faire  la  part  des 
circonstances,  et  accorder  quelque   chose  à  l'exaltation  inséparable 
d'un  grand  mouvement.  D'après  de  si  justes  hommages,  le  jury  a  dé- 
claré les  accusés  non  coupaoles,  et  ils  ont  été  sur-le-champ  mis  en 
liberté.  ^  ^ 

—  La  députalion  belge  doit  être  reçue  solennellement  aujourd'hui 
samedi,  par  Louis-Philippe,  pour  entendre  la  manifestation  de  ses  in- 
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tentions.  On  croit  toujours  que  ce  sera  un  refus  du  duc  de  Nemours , 
et  qu'on  proposera  en  sa  place  un  prince  de  Naples ,  qu'on  marîeroit 
k  une  princesse  de  France. 

-—  La  commission  chargée  de  l'enquête  sur  l'administration  de  l'hos* 
pice  des  Quinze-Vingts  est  portée  de  cinq  à  dix  membres ,  qui  sont 
AlM.  Bastard  de  l'Etang^  deTracy,  Kératry,  de  Gorcelles ,  Salverte,  de 
Gerando ,  Gochin ,  Amette ,  Briatte  et  Ortolan. 

—  M.  Edmond  Blanc ,  avocat  à  la  cour  de  cassation ,  est  nommé 
commissaire  du  roi  près  la  commission  des  indemnités  dues  aux  habi- 
tans  de  Paris,  qui  ont  éprouvé  des  dommages  dans  leurs  propriétés, 
dans  la  révolution  de  juillet.  Il  est  chargé  d'accélérer  les  travaux  de  cette 
commission ,  qui, traînent  en  longueur. 

—  M.  Casimir  Périer  a  défère  le  jugement  du  concours  qu'il  a  ou- 
vert pour  l'amélioration  de  notre  régime  hypothécaire  à  un  jury  volon- 
taire, composé  de  MM.  Oupin  aîné,  président;  Persil,  Chodron,  De- 
laire,  Isambert,  Tripier,  Masson  et  Girod  (de  l'Ain.)  Cinquante 
mémoires  sont  soumis  à  l'examen  de  ce  jury,  et  l'on  espère  y  trouver 
des  vues  pour  rendre  plus  facile  et  plus  prompte  la  mobilisation  des 
propriétés  foncièi*es. 

—  Un  ordonnance,  du  5 ,  règle  pour  l'armée  le  service  des  vivres- 
pains,  il  sera  divisé  eu  deux  parties,  la  fourniture  "des  grains  et  leur 
conservation  et  manutention.  La  première  sera  mise  en  adjudication 
et  donnera  lieu  à  des  marchés  de  7  ans.  La  conservation  sera  confiée  à 
des  ageus  nommés  et  salariés  par  le  gouvernement.  Il  y  aura  toujours. 
un  approvisionnement  de  vivres  de  400,000  quintaux  métriques  de 
froment. 

—  D'après  un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  les  sapeurs  ne  pour- 
ront être  choisis  désormais  que  parmi  les  ouvriers  en  bois  ou  en  ler^  et 
ils  ne  porteront  plus  de  barbe. 

— On  remarque,  dans  le  rapport  qui  a  jpté  fait  à  la  dernière  assemblée 
de  la  Banque  ae  France,  que  cet  établisssement  s'est  vu  obligé  de  faire 
des  avances  de  sommes  considérables  à  Hue  des  premières  maisons  de 
banque  de  Paris,  et  que  les  rentrées  n'auront  lieu  qu'à  des  termes 
éloignés. 

•—  La  Banque  de  France  a  pour  4  millions  d'effets  en  souffrance.  Elle 
a  fixé  à  85  fr.  le  dividende  des  aclions  pour  Tannée  i85o.  La  réserve  est 
de  is  fr. 

—  La  cour  royale  a  condamné,  le  9,  le  sieur  de  Bétbune,  gérant  du 
Patriote,  qui  avoit  paru  sans  cautionnement ,  à  un  mois  de  prison  et 
aoo  fr.  d'amende,  elTimprimeur  Desauche  a  été  acquitté.  Elle  a,  dans 
la  même  audience,  confirmé  le  jugement  de  première  instance  ,  qui  a 
condamné,  pour  le  même  délit ,  Pawloski ,  gérant  du  Tocsin  nationals 
mais  elle  a  réduit  l'emprisonnement  de  six  mois  à  un  mois,  et  l'amende 
de  lâoo  fr.  à  300  fr.  EnGn  elle  a  confirmé  par  défaut,  en  se  déclarant 
compétente,  la  condamnation  du  sieur  Fazy,  gérant  de  la  Réuoliition , 
pour  semblable  défaut  de  formalité. 

—  La  réclamation  de  M.  de  Gcnoude,  propriétaire  de  la  Gazette  de 
France,  centime  son  arrestation  ordonnée  par  M.  Persil^  pour  une  con- 
damnation antérieure  à  l'amnistie,  a  été  portée,  le  g,  au  tribunal  de 
première  instance.  M.  Hennequin  a  étabji  que  la  diffamation  eu  vers 
M.  Médiin  étoitun  véritable  aélit  politique,  et  renti-oit  ainsi  dans  le 
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bénéfice  de  la  mesure.  Sur  les  conclusions  de  M.  le  substitut  Stourm,  le 
tribunal  s'est  déclaré  incompétent  pour  jueer  cette  question.  M.  de 
Genoude  a  adressé  aussitôt  une  demande  de  juges  au  président  de  la 
cour  d'assises. 

—  Dans  la  soirée  du  9 ,  des  accidens  graves  d'empoisonnement  se 
sont  manifestés  à  la  caserne  de  la  rue  deTournon^  occupée  par  la  garde 
municipale  :  74  hommes  de  cette  garde,  qui  en  ont  été  plus  fortement 
atteints,  ont  été  transportés  à  Thôpital  militaire  du  Yal-de-Grâce.  On 
espère  qu'ils  seront  rétablis  en  quelques  jours.  Cet  événement  s'est  ma- 
nifesté a  la  suite  d'un  repas  de  pommes  de  terre  à  Thuilc. 

—  Un  accident  est  arrivé,  le  9,  au  Palais-Royal.  Des  maçons  ayant 
surchargé  un  échafaudage  dans  les  bâlimens  en  construction ,  il  s'est 
écroulé,  et  plusieurs  d'entr'eux  ont  été  blessés. 

-7-  Les  deux  princes  géorgiens  qui  viennent  visiter  la  France  soi^t 
arrivés  le  8  à  Paris. 

—  Un  nouveau  journal  qui  paroît  à  Poitiers,  sous  le  titre  de  Gazette 
de  f  Ouest,  promet  de  professer  de  bonnes  doctrines.  On  espère  que  ce 

k  sera  un  journal  royaliste  de  province,  tels  que  le  Mémorial  de  Toulouse, 
tJmi  de  V ordre,  a  Nantes;  la  Gazette  du  Midi,  à  Marseille;  le  Ber^ 
ntyer,  à  Bourges;  la  Gazette  de  Bretagne,  à  Rennes,  etc. 

—  La  loi  du  3i  août,  qui  oblige  les  fonctionnaires  au  serment, 
n'avant  pas  parlé  des  notaires,  avoués  et  avocats,  des  discussions  ont 
enueu  sur  cette  obligation  à  leur  égard  devant  beaucoup  de  tribunaux; 
plusieurs  ont  jugé  que  les  personnes  qui  exercent  ces  professions,  sur- 
tout les  avocats,  ne  sont  pas  tenus  au  serment  prescrit.  Dernièrement 
quatre  notaires  et  un  avoué  de  Vitré  se  sont  retusés  au  serment  ;  mais 
K  tribunal ,  composé  de  nouveaux  juges ,  les  a  astreints  à  cette 
formalité.  Dans  une  autre  ville,  deux  avocats  ont  dit,  au  contraire , 
qu'ils  prêtoient  serment  à  Louis-Philippe,  mais  sans  entendre  renoncer 
i  l'exécution  de  ses  promesses  de  rHôtel-de-viile. 

—  La  garde  nationale  de  Niort  a  refusé  de  faire,  dans  l'arrondisse- 
ment de  JBressuire ,  l'incursion  dont  Tavoil  chargée  Tautorilé  pour  se 
mettre  à  la  poursuite  du  chef  de  chouans  Diot. 

—  Le  conseil  municipal  de  Laon  a  décidé  que  l'on  cnleveroit ,  comme 
déplacé  aujourd'hui,  aans  l'église  de  JNotre-Dame  de  cette  ville,  le 
tombeau  de  M.  de  Saint-Priest,  émigré  français,  au  service  de  Russie, 
blessé  ni  ortellein  en  t  à  Reims,  dans  les  rangs  de  l'armée  russe,  en  1814* 

—  Un  événement  qui  rappelle  celui  de  Beaujon  en  181 3  a  eu  lieu, 
les,  dans  la  mine  de  houille  de  Bois-Monzicr,  près  Saint-Etienne. 
Les  eaux  d'une  ancienne  exploitation  se  sont  fait  jour  tout  à  coup  dans 
ks  travaux  de  la  mine,  et  l'ont  inondée  avec  une  rapidité  telle  que,  sur 
TOgt-huit  ouvriers,  dix  seulement  ont  pu  s'échapper. 

—  Deux  habitans  de  Puylauiens  étoient  cités,  le  5i  janvier,  devant 
le  tribunal  correctionnel  d'Alby,  pour  avoir  résisté  à  l'autorité,  ou 
plutôt  pour  avoir  crié  :  P^ive  Charles  XI  à  bas  d'Orléans  et  Lafayette! 
Ils  ont  été  acquittés,  à  raison  de  quelques  circonstances  atténuantes. 

—  Un  habitant  de  Toulouse,  M.  Chabrol,  dont  plusieurs  gardes 
nationaux  avoient  violé  le  domicile,  sur  des  soupçons  fondés  sur 
les  opinions  royalistes,  avoit' rendu  plainte  en  police  correction- 
selle;  mais  le  tribunal  a  rejeté  sa  demande,  et  Fa  condamné  aux 
dépens.  Une  foule  immense  s'étoit  portée  au  tribunal ,  bii  eurent  liciu 
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quelques  signes  d'ajmrobation.  Il  a  fallu  que  la  garde  netioDale  la  di 
sipât  au  sortir  du  triounal,  et  empêchât  des  lixes. 

—  On  assure  qu'une  insurrection  a  éclaté  en  même  temps  à  Regg» 
à  Modène  et  à  Bologne.  Les  insurgés  ont  arboré  la  cocarde  tricolore,  i 
n'ont,  dit-on,  trouvé  de  résistance  qu'à  Modène,  oii,  au  dépari  du  cou; 
lier,  ils  étoient  aux  prises  avec  les  troupes  du  duc.  Tout  cela  mérii 
confirmation. 

—  Dans  la  séance  du  7,  le  congrès  de  Bruxelles  a  adopté  Vensembl 
de  la  constitution  avec  un  article  additionnel ,  portant  que  la  natio 
belge  adopte  les  couleurs  rouge ,  jaune  et  noire,  et  pour  armes  le  lie 
belgique,  avec  la  légende  :  V union  fait  la  force.  On  a  ajourné  une  pn 

Sosition  de  M.  Lebeau,  tendant  à  aéclarer  majeur  le  duc  de  Nemoun 
[.  Osy  a  demandé  que  le  comité  diplomatique  donnât  des  éclaircisse 
mens  sur  la  mission  de  la  députation  belge  à  Paris,  et  sur  un  jproUi 
cole  qui  auroit  été  tenu  à  Londres  le  a.  M.  Nothomb  a  répondu  qu 
Ton  n'avoit  pas  encore  connoissance  de  ce  protocole ,  ni  des  résultai 
obtenus  par  la  députation;  seulement  que,  dans  une  lettre  particn 
lière  de  M.  Celles,  on  lisoit  que  Tacceptation  de  Louis -Philippe  a 
seroit  pas  douteuse,  el  qu'il  n'y  auroit  pas  de  guerre.  Il  a  été  aécid 
que  le  congrès  ne  se  sépareroit  pas  avant  d'avoir  une  réponse  catégoCl 
que  de  ses  aéputcs. 

—  La  situation  du  canton  de  Bâie  est  toujours  affligeante.  Cette  vfll 
continue  à  être  en  état  de  siège;  on  y  arracne  partout  la  proclamatîo 
de  la  diète ,  qui  n'est  plus  respectée.  Les  troupes  parcourent  la  can 

Sagne  en  tous  sens  ;  mais  les  chefs  des  rebelles  se  sont  retii'és  dai 
'autres  cantons,  d'oii  l'on  demande  leur  extradition. 

—  Il  paroît  que  l'inquiétude  s'empare  généralement  Aes  esprits 
Varsovie.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  plusieurs  fonctionnaires  se  re 
tirent  ;  les  traitemens  ont  été  réduits  d'un  tiers.  Le  généralissime  Ra^ 
zivill  est  parti,  le  3o,  pour  l'armée. 

—  La  aiète  de  Pologne  a  refusé,  le  36  janvier,  de  recevoir  une  adresi 
de  V  Union  patriotique ,  attendu  qu'elle  ne  vouloit  reconnoître  aucu 
club.  Le  37,  elle  a  censuré  un  écrit  périodique,  intitulé  le  Noupea 
Polonais ,  et  il  a  été  résolu  qu'on  feroit  une  loi  contre  la  presse.  Le  3( 
elle  a  nommé  la  commission  qui  doit  former  le  gouvernement  supé 
rieur  du  pays.  Le  prince  Adam  Czartoryski  en  sera  toujours  présideni 

— L'empereur  de  Russie  a  nommé  le  maréchal  Diébitsch  gouverneui 
général  de  la  Pologne.  Cet  officier-général  a  publié  le  1 3  janvier,  à  so 
quartier-général  de  Grodno,  un  ordre  du  jour  sur  la  campagne  qui  1 
commencer.  Il  annonce  qu'il  saura  réprimer  l'ingratitude  et  la  trahi 
son  des  Polonais;  mais  que  ceux  qui  recevront  ses  troupes  amicale 
ment  trouveront  en  elles  des  défenseurs;  il  ne  tolérera  pas  d'ailleurs  1 
moindre  écart  de  la  part  de  ses  soldats. 

—  Le  choléra-morbus  a  éclaté  dernièrement  en  Hongrie  et  en  Gai 
licie.  M.  l'ambassadeur  de  France  à  Vienne  en  a  donné  la  nouvelle  a 
gouvernement. 

—  Le  duc  de  Cambridge  s'est  rendu  à  Gœttingue  le  a5  janvier.  Le  sd 
toute  la  ville  a  été  illuminée.  Le  prince  est  retourné  le  lendemain 
Hanovre. 

—  Le  roi  de  Bavière  a  convoqué  les  états-généraux  de  son  royaum 
pour  le  30  février,  et  a  nommé  le  maréchal  prince  de  Wrède  pr&ideii 
de  la  chambre  des  sénateurs. 
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'  *—  Le  chapitra  de  la  cathédrale  de  Fuldfr  a  refasé'de  prêter  serment 
I  la  constitution  hessoise,  parce  qu'elle  contient  différentes  dispositions 
Contraires  à  doctrine  de  la  religion  catholique. 

^  La  (régate  française  la  F'ictoire  est  arrivée  à  Càrthagène  en 
pipagne ,  ayant  à  bord  le  bey  d'Oran  et  sa  suite  composée  de  170  per- 
ionnes/ 

—  Un  coup  de  vent  d'une  violence  extraordinaire  s'est  fait  sentir 

Buis  les  journées  des  7,  8  et  9  du  mois  dernier  dans  la  rade  d'Alger. 

Ijbb  bâtimens  français  ont  beaucoup  souffert ,  et  c'est  avec  peine  qu'on 

||h  a  sauvés  ;  une  goélette  anglaise  et  deux  bâtimens  espagnols  ont  péri. 

k.  Massieu  de  Clerval ,  qui  commande  la  station  d'Alger,  a  dirigé  les 

Hcours  avec  habileté  et  courage. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  9^  M.  le  ministre  de  la  guerre  présente  un  projet  de  loi  pour  aa- 
ser  les  expropriations  par  urgence,  pour  cause  d'utilité  publique, 
propriétés  qui  se  trouveront  sur  la  ligne  des  fortifications  que  le 
garnement  ordonnera ,  et  pour  régler  tes  formalités  qui  auront  lieu 

our  y  présider. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  municipale.  M.  Dupin  aîné  corn-* 
bl  l'amendement  de  M.  Lamarque,  tendant  à  rendre  électeurs  muni- 
lopaux  tous  les  propriétaires,  marchands,  fabricans  et  fermiers.  Il  se 
•liîot  vivement  de  ce  qu'on  donne  dans  les  excès  de  la  démagogie  et 
IB  radicalisme  ;  il  croit  qu'on  finira  par  exciter  les  mendians  à  s'in- 
^Mraer  contre  la  société^  en  réduisant  autant  les  conditions  et  les  capa- 
dl£  que  la  loi  devroit  exiger.  L'orateur  est  fortement  interrompu  par 
l'extrême  gauche.  M.  de  Podenas,  auquel  il  avoit  reproché  d'avoir  tron- 
qué ses  paroles,  réfute  cette  assertion.  MM.  de  Gorcelles,  Demarçay  et 
Marchai  interpellent  de  nouveau  M.  Dupin,  au  milieu  d'une  agitation 
qui  se  prolonge  beaucoup. 

M.  de  Tracy  soutient  avec  force  l'amendement.  M.  Faure,  rappor- 
teoTy  persiste  dans  l'article  de  la  commission.  M.  Odilon-Barrot  ne 
Dooçoit  pas  ces  défiances  que  l'on  a  du  peuple  ;  il  croit  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  a'une  capacité  civile ,  qui  ne  doit  pas  éprouver  les  restrictions 
nécessitées  pour  les  capacités  politiques.  Une  discussion  s'engage  entre  le 
rapporteur  et  MM.  de  Podenas  et  Lamarque ,  sur  le  parti  qu  on  pren- 
dra lorsqu'il  n'y  aura  pas  assez  de  capacités  dans  la  commune.  M.  Faure 


majorité. 

M.  de  Mosbourg  propose  de  composer  les  assemblées  communales 
des  citoyens  les  plus  imposés,  et  compris  dans  les  trois  premiers  cin- 
quièmes des  contribuables.  M.  de  fierbis  montre  les  difficultés  qu'en- 
tnîneroit  cette  disposition,  et  les  avantages  qu'ofiire  au  contraire  la 
proposition  de  la  commission.  M.  Aug.  Perrier  combat  également  l'a- 
mendement, qui  est  rejeté  maleré  les  efforts  de  M.  Salverte.  On  en 
écarte  également  un  de  M.  Gaujal^  tendant  à  appeler  simplement  le 
&ième  de  la  population. 


J 
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M*  de  Schonen  demande >  avec  M.  Devaux,  que  l'on  prenne  h 
dixième  dans  les  communes  au-dessous  de  trois  mille  habitans,  et  que 
ce  nombre  s'accroisse  ensuite ,  pour  les  villes ,  de  4  ou  5  par  cent  sur 
la  population.  De  nouveaux  débats  recommencent,  et  la  discussion 
est  renvoyée  au  lendemain. 

Le  10,  M.  le  général  Athalin ,  élu  à  Strasbourg,  est  adnris  député.    ; 

M.  Baillot,  au  nom  d'une  commission,  conclut  à  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à  contracter  un  emprunt  ^ 
de  i5  millions,  pour  acquitter  notamment  les  dépenses  occasionnées  '■ 
par  la  révolution  de  juillet. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  municipale.  M.  Humblotr-Gonté 
combat  et  M.  de  Tracv  soutient  l'amendement  de  M.  Devaux,  tendant 
k  composer  les  assemblées  communales  des  citoyens  âgés  de  plus  de 
SI  ans ,  et  les  plus  imposés,  dans  la  proportion  a  un  dixième  pour  les 
communes  au-dessous  de  looo  habitans,  nombre  qui  s'accrottroit  en- 
suite de  5,  4 ou  3  par  loo.  MM.  Pataille  et  Kermarec  repoussent  le 
sous-amendement  de  M.  Marchai,  exigeant  que  les  citoyens  soient 
domiciliés  dans  la  commune;  il  suffit,  disent- ils,  qu'ils  y  paient  des 
impositions.  MM.  Leprevost  et  Pelet  défendent  cette  disposition.  Elle 
est  rejetée  ,  et  l'amendement  seul  adopté,  après  avoir  encore  entendu 
MM.  de  Salvandy ,  Prunelle,  Mestadier,  de  FalgueroUes ,  Yoyer-d'Ar» 
genson  et  Hector  d'Aulnay. 

M.  de  Bérigny  demande  que  le  cens  le  plus  bas  pour  obtenir  1» 
nombre  d'électeurs  municipaux  ci-dessus  fixés,  devienne  fixe,  et  quo 
tout  habitant  qui  paiera  ensuite  ce  sens  devienne  électeur  de  droit. 
M.  Paixhans  réclame  la  priorité  pour  un  amendement  à  peu  près 
semblable.  Celui  de  M.  de  Bérigny ,  après  deux  épreuves  douteuses  , 
est  rejeté  à  la  majorité  de  i66  contre  iSg.  M.  J.  Lcfèvre  voudroit  pré- 
senter un  amendement  dans  le  même  sens;  mais  M.  le  président  fait 
observer  que  cela  deviendroit  un  abus.  Un  autre  de  M.  Paixhans ,  pour 

deuxième,  an- 
est  mis  en  dis-  *" 
:.  Lamarque  demande  que  les  simples  gardes  nationaux, 
payant  une  contribution  quelconque ,  en  fassent  partie.  Il  fait  l'élogi  - 
de  cette  garde,  qui ,  dit-il ,  a  su  résister  en  décembre  aux  efforts  d'ui  ^ 

E3uple  justement  irrité.  M.  de  Salvandy  s'élève  contre  cette  ezcunion.  r 
a  proposition  est  rejctce.  '  ■- 

M.  Salverte  propose  de  rédiger  l'article  de  manière  à  comprendre  ^ 
les  licenciés  des  différentes  facultés  et  les  membres  des  société  sa- 
vantes. M.  B.  Delessert  n'aime  pas  ces  sortes  de  privilèges.  M.  do  '^ 
Laborde  combat  ces  dernières  observations*  M.  Pataille  repousse  et  is 
M.  de  Tracy  défend  les  adjonctions  dont  il  s'agit.  La  clôture  est  de-  ^ 
mandée;  mais  M.  Odilon - Barrot  représente  que  la  question  est  im-. 
portante.  ^ 


cussion. 


^  (JiuMi*,  2lbricn  Cf  €Uxt. 
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Sur  un  procès  diffamatoire  intenté  contre  des  i 

Des  vierges  chrétiennes,,  des  ministres  des  auteff^H 
chaque  jour  sur  le  théâtre  à  la  risée  publique,  et  quelqi^ç 
en  butte  aux  mêmes  insultes  jusque  dans  le  sanctuaire 'dl 
justice,  c'est  ce  que  nous  fit  voir  une  première  révolution^ 
ce  que  nous  revoyons  dans  une  seconde.  Telle  a  été  l'huoiiliit' 
tion  qu'on  a  ^t  subir,  devant  un  tribunal ,  à  une  communauté 
de  religieuses  de  la  Visitation ,  poursuivie  pour  une  inculpation 
dénaëe  de  tout  fondement  comme  de  toute  vraisemblance. 

Qu'auroît  dit  M*"  de'Sévigué,  si  elle  avoit  entendu  accuser 
de  Tol,  de  soustraction  frauduleuse  d'une  somme  d'argent,  ces 
Fiilet  de  Sainte'Marie,  avec  lesquelles,  en  qualité  de  petite- 
fille  de  sainte  Chantai,  leur  fondatrice  et  leur  mère,  elle  se 
trouvoit  heureuse  d'avoir  une  sorte  de  parenté  spirituelle?  La 
célébrité  piquante  que  leur  donna  depuis  un  poème  charmant 
et  nullement  irréligieux,  mais  d'une  légèreté  qui  contraste 
beaucoup  trop  avec  l'austère  gravité  de  cet  institut,  n'aura  ' 
pas  peu  contribué  peut-être  à  la  triste  priorité  assignée  aux 
Fiiitandine*  sur  la  scène  révolutionnaire.  Leur  nom  seul, 
quoi  qu'il  en  soit,  a  été  une  bonne  fortune  pour  un  de  ces 
avocats  qui  regardent  l'antipathie  pour  les  congrégations  reli- 
gieuses comme  une  condition  sans  laquelle  on  ne  peut  désormais 
arriver  au  crédit  et  au  pouvoir,  saisissent  avec  ardeur  de  sem- 
Idables  occasions  de  suppléer  au  talent  par  le  scandale. 

Plein  de  ces  idées,  et  ayant  la  bonne  foi  d'ailleurs  de  ne  pas 
dissimuler,  qu'à  ses  yeux,  tout  dans  la  religion  catholique 
n'est  que  _;V«ut7t«^nie,  c'est-à-dire^  la  lutte  permanente  de 
Fambition  contre  le  mérite,  de  terreur  contre  la  vérité, 
du  vice  contre  la  vertu,  (*)  il  s'emporte,  dans  son  plaidoyer, 
jusqu'aux  derniers  écarts  d'une  aveugle  intolérance  et  d'une 
cruelle  diffamation.  Aussi  le  vertueux  et  éloquent  défenseur 
des  accusées  (M.  Fontaine)  repousse-t-il  d'abord  avec  force  et 
dignité  les  honteuses  invectives  de  sou  adversaire. 

o  Quelquefois,  dit-il,  oa  fait  du  scandale  avec  des  procès,  ici  on  fait 

[*)  Gateiu dn  tribuaaux ,  S  janvier  i83i. 
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un  procès  avec  du  scandale.  Vous  n'attendez  pas  de  moi  que  je  ré- 
poBde  À  des  déclamations  usées  contre  les  couvens,  ni  à  de  vieilles  ca- 
lomnies qui  les  firent  détruire  il  y  a  quarante  ans ,  et  couvrirent  les 
échafauds  des  plus  sainte  victimes.  Tant  d'héroïsme  et  de  vertus  dé- 
fendent mieux  leur  cause  que  toutes  mes  paroles.  D'ailleurs  ce  n'est  pas 
la  question  du  procès  ;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  faut  abolir  les  cloî- 
tres et  proscrire  leurs  habitans.  Vous  n'avez  k  juger  qu'une  chose  :  la 
Sœur  Fortunée  a -t- elle  donné  en  i8aô  quatre-vingt  mille  francs  à  la 
JQune  Maria?  » 

C'est  ici  le  lieu  d'exposer  brièvement,  quoiqu'avec  une 
scrupuleuse  exactitude ,  le  sujet  du  procès.  La  jeune  Maria 
Sabatier  fut  amenée  de  Montpellier,  dans  sa  tendre  enÉince , 
auprès  de  la  Sœur  Fortunée  Sabatier,  religieuse  de  la  Visita- 
tion ,  rue  des  Postes.  Quoique  Maria  ne  tint  aucun  rang  parmi 
ses  héritiers ,  n'étant  que  cousine  au  septième  degré  de  la  Sœur 
Fortunée ,  on  avoit  sans  doute  quelque  espoir,  qu'outre  une 
éducation  distinguée  et  gratuite ,  elle  pourroit  retirer  d'autres 
avantages  de  l'opulente  succession  dont  ladite  Sœur  étoit  en 
possession  depuis  la  mort  de  son  frère,  riche  banquier.  Cet 
espoir  n'a  pas  été  trompé,  puisqu'une  somme  de  i5,ooo  fr* 
a  été  léguée  par  celte  respectable  religieuse  à  Maria,  comme 
•  une  marque  de  son  affection.  Quant  a  sa  succession ,  elle  l'a 
transmise  par  son  testament  à  ses  trois  neveux ,  ses  légataires 
universels ,  et  non- seulement  telle  qu'elle  l'a  voit  reçue  de  son 
frère ,  sans  qu'il  manquât  la  valeur  d'une  obole  aux  biens  et 
aux  capitaux  dont  elle  se  composoit,  mais  très-considérablement 
améliorée  et  augmentée,  grâce  à  l'excellente  gestion  de  ses 
biens.  Fidèle  à  la  discipline  religieuse,  la  Sœur  Sabatier  ne 
jouissoit  de  rien  personnellement.  Son  revenu  étoit  consacré 
tout  entier  à  ses  bonnes  œuvres ,  et  pourroit-on  trouver  extra- 
ordinaire ,  qu'étant  depuis  cinquante  ans  dans  sa  communauté, 
elle  ait  cru  devoir  lui  payer  un  tribut  de  reconnoissance,  en  la 
faisant  participer  généreusement  à  ses  bienfaits  ? 

(c  Pour  détourner  des  valeurs  d'une  cellule,  s'écrie  à  cette  occasion 
l'avocat  des  accusées,  il  faut  qu'il  en  existe.  Or,  la  loi  du  couvent  ne  le 
veut  pas.  La  caisse  de  la  Sœur  Fortunée  étoit  hors  de  cette  enceinte  y 
chez  M.  Lacroix-Ciergeau ,  chargé  de  ses  affaires....  Réfuterai>je  ce 
qu'on  dit  de  cette  Sœur  décorée  du  nom  pompeux  de  garde-des-^ceaux, 
qui  est  chargée ,  dans  tous  les  couvens ,  de  s'emparer  des  biens  des 
mourans  ?  On  ne  connoît  pas  une  congrégation  religieuse  oii  le  crime 
Boit  érigé  en  fonction.  » 

Voilà  cependant  cette  prétendue  soustraction  d'un  prétendu 


fidëî^eomiiiis  de  80,000  fir. ,  qui  a  fidt  dire  à  d'avocat  de  Maria 
qu^nn  couvent  n^est  qu'un  ^of/fe  de  corruptior^,  de  fraudé^ 
ttùnfnaralite'y  de  eritnej  où  le  vice  habite^  où  les  remords 
tant  inconnu»  et  où  à^enylçuiitsent  les  patrimoines  des  fa^ 
milles  (*). 

Tel  a  été.le  panégyrique  de  la  déiunte  et  l'éloge  de  ses  com- 
pagnes. M"*'  Casimir  Sabatier  et  sa  fille  Maria  n'en  ont  du  rieti 
perdre.  Pendant  quatre  ou  cinq  audiences ,  elles  ont  soutenu 
par  leur  présence,  qui  attiroit  tous  les  regards,  cette  mon- 
strueuse accusation  ;  maïs  elles  en  ont  été  punies  sur  le  lieu' 
même ,  par  ce^  paroles, foudroyantes  de  M.  1  avocat  Fontaine.: 

■    ■  .        ■.  . .      '•'>.••• 

«  Malh^rausc  mère,  qui  avez  chc^rçh^  unje  dot  à  votre  fille  dans  un 
odieux  prooèft,  pçut^-.ètre  lai  avez-vous  fait  perdre  la  première  et  la 
plus  helle  de  toutes  le^  dois ,  ceUs)  de  la  koane  renommée  et  de  la  coa- 
sidératiou  !  Grai|;nez  q^'on  pç  veuille  pa^  pour  ^ouse  une  jeûna  (^exvn 
sonne  qui  a  débuié  pai*  Vipgi'^titude  envers  celles  qui  Tont  élevée^  etqui 
a  dénaturé/  pour  s'enrichir,  ce  qu'il  y.  a  de  plus  sacré.parmi  les  hommes^ 
le^  dernières  yotontés  des  mourans.  Mais  non ,  U  ne  taut  pas  vous  aûcigH> 
ser,  on  doit  plutôt  vpus  plaindre  ;  à  votre  âg^  Qn  ne  connoi  t  pas  left;.'^i^ 
sistanceSy  de  funestes  conseils  vous  ont  perdue  !»  '     .. 

La  passion  a  été  portée ,  à  l'égard  des  religieuses  dont  il  s'a- 

SU,  jusqu'à  leur  faire  un  crime  d'avoir  quitté  leur  cloître,  et 
'être  sorties  de  France  dans  un  mometit  où  la  terreur  s'étoît 
si  naturellement  répandue  parmi  elles.  Tgnoroit-on  que  deux 
communautés  presque  contigùes  à  leur  monastère  (**)  avoient 
reçu  de  fonestes  visites  de  la  part  d'hommes  armés,  qui  se' 
disoient  des  héros  et  des  envoyés  du  peuple  souverain?  L'épou- 
vante de  ces  vierges  timides  est-elle  clone  si  difficile  à  expliquer? 
Au  nombre  d'environ  quarante ,  depuis  la  plus  jeune  novice 
jusqu'à  la  plus  ancienne  professe ,  elles  ont  été  chercher  un 
asile  dans  le  herceau  de  leur  ordre,  dans  la  ville  qui  protège 
spécialement  leur  bienheureux  fondateur,  saint  François  de 
Sades  (à  Annecy).  Quelle  noirceur  que  de  transformer  en  une 
démarche  criminelle  cette  émigration  suhite  qui  leur  a  coûté 
tant  de  sacrifices ,  tant  de  regrets  et  de  larmes  !  Ces  malheureux 
temps  seroient-ils  revenus ,  où  tout  proscrit  et  même  tout  sus- 
pect étoit  conspirateur?  Que  penser  d'un  avocat  qui  a  osé  le- 
présenter  ces  pieuses  filles,  que  la  foi  seule  a  soutenues  dans  une 

(*)  Gazette  des  tribunaux  du  1 1  janvier. 

(**)  Le  séminaire  du  Saint-Esprit  el  celui  des  Irlandais. 
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û  péniUe  ooejoncture^  comme  des  fugitives  effrayées  jMnr  le 
tHMiUe  de  leur  conscience  et  poursuivies  par  les  remords? 
Seroîl-il  possible  que  leur  élève  Maria  eût  participé  à  une  insi- 
BuatioD  dont  la  bassesse  et  la  malignité  font  frémir?  nous  nous 
refusons  à  cet  affreux  soupçon. 

Mais  sa  mère  du  moins  demeure  sans  excuse  dans  Tinculpa- 
tîoD  qu'elle  n*a  paa  craint  d'élever. contre  M.  Tarchevéque  de 
Vm».  Ecoutons  encore  le  digne  défenseur  de  ce  que  renferment 
de  plus  vénérable  le  cloitre  et  le  sanctuaire  : 

c  Les  soUiciU lions  et  les  menaces  que  Mn«  Sabatier  avoit  faites  ou 
frit  Ciire  auprès  de  la  supérieure ,  n'ayant  pas  eu  de  succès ,  parce 
qv'on  ne  capitule  pas  avec  la  probité,  et  que,  transiger  quand  on  vous 

use  de  vol,  c'est  s'avouer  coupable ,  elle  employa  une  autre  ressource  ; 

mémoire  rédigé  avec  mensonge  et  perfidie ,  plein  de  faits  bien  inju-. 

iz  et  bien  travestis ,  fut  adressé  par  elle  en  torme  de  dénonciation  à 
M.  Farchevèque.  Que  fit  le  prélat?  ce  qu'il  seroit  à  souhaiter  que  tous 
iKsapérieurs  et  tous  les  ministres  fissent  quand  il  leur  arrive  des  dé- 
Moadations  contre  des  subordonnés;  il  ordonna  une  espèce  d'enquête.  Il 
coomaet,  pour  interroger  les  religieuses,  M.  l'abbé  Desjai^ins,  son  grand- 
Tî^lîre,  un  de  ces  hommes,  vous  le  savez,  messieurs,  qui  sont  au- 
dessus  de  l'éloge ,  et  qui  passent  sui  la  teri'e  en  faisant  le  bien. .  . . 
L'injustice  de  l'accusation  est  pleinement  démontrée....  M.  l'arche- 
vêque* annonce  son  opinion  à  Mme  Sabatier,  en  lui  disant,  au  surplus, 
que,  si  elle  se  croyoitdes  droits,  elle  pouvoit  les  faire  valoir  devant  les 
tribunaux.  Voilà,  Messieurs ,  toute  la  conduite  de  M.  l'archevêque 
dans  cette  affaire  :  voilà  ce  qui  lui  a  valu  dans  ses  malheurs,  lorsqu'il 
est  comme  renversé  et  abattu ,  le  dernier  coup  de  pied  !  Courageux 
adversaire  !...  quel  est  au  surplus  votre  reproche  ?  L'archevêque,  dites- 
vous»  fut  hautain,  dédaigneux  et  insultant.  Je  ne  réponds  qu'une 
chose,  sa  douceur  ,  rafiabiiité  de  ses  manières  sont  connues  de  tout  le 
monde.  Mais  M^^  Sabatier  lui  avoit  fait  jurer  solennellement,  sur  pa- 
role d'honneur,  de  ne  pas  communiquer  son  mémoire  aux  religieuses; 
il  l'a  communiqué  ;  or,  c'est  là  un  indigne  abus  de  confiance  !  D'abord 
une  telle  parole  ne  fut  jamais  donnée  ;  elle  n'auroit  pu  l'être;  et  puis, 
que  prétendez-vous  donc  ?  vous  accusez  ,  vous  dénoncez ,  vous  voulez 
qu'on  condamne ,  et  vous  ne  voulez  pas  qu'on  communique  les  charges  , 
aux  inculpés!  Ah!  on  le  voit  bien  ,  vous  sentez  dès-lors  que  voire 
cause  est  une  de  celles  qu'on  ne  peut  gagner  que  quand  ou  n'entend 
pas  l'adversaire.» 

Nous  n*avoîis  pu  résister  à  la  satisfaction  de  rapporter  ici  cet 
hommage ,  remarquable  par  sa  noble  énergie ,  en  faveur  d'un 
pontife  dont  Téminente  piété  tire  un  nouvel  éclat  des  insultes 
et  des  excès  d'une  inexplicable  vengeance.  Le  jeune  orateur 
termine  son  plaidoyer  par  ces  mots  : 

<c  II  est  donc  vrai  que  rien  ne  peut  désarmer  la  haine  et  les  passions 
des  partis ,  ni  une  vie  inoffensive ,  ni  les  plus  sublimes  vertus  !  Qu'est- 
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œ  donc  aiïan  que  ce  cri  de  tolérance  qui  assourdit  nos  oreilles?  Vous 
qui  n'airaez  pas  les  couvens  comme  des  institutions  utiles^^  du  moins 
vous  devez  les  respecter  comme  des  asiles  de  liberté....  C'est  un  specta- 
cle fait  pour  navrer  tous  les  coeurs  honnêtes  que  de  voir  avec  quelle  rage 
on  attaque  aujourd'hui  tout  ce  qui  porte  Thabit  religieux  !  » 

Le  jugement  a  été  rendu  à  peu  près  ences  termes  : 

a  Attendu  que  la  dame  Sabatier  ne  prouve  ni  directement,  ^ni  indi^ 
rectement  le  prétendu  fidéi-commis  de  80,000  fr.  au  profit  de  sa  fiUe 
Maria;  que  les  présomptions  qu'elle  invoque  ne  sont  ni  précises,  ni 
concordantes;  que  les  correspondances  quelle  oppose  sont  insigni- 
fiantes ou  prouvent  le  contraire  de  ses  allégations;  que  l'écrit  de  la 
main  de  Maria,  incapable  de  lui  faire  un  titre  à  elle-même,  paroît 
d'ailleurs  visiblement  altéré  dans  la  partie  qui  auroit  trait  à  la  cause , 
et  rédigé  postérieurement  au  décès;  qu'ainsi,  sous  aucun  rapport,  la 
demande  ae  la  dame  Sabatier  n'est  justifiée,  le  tribunal  la  déclare  non- 
recevable* 

V  En  ce  qui  touche  le  mémoire  publié  dans  l'instance,  attendu  quiJi 
contient  un  grand  nombre  de  passages  calomnieux  et  difi&matpires 
pour  les  dames  de  la  Visitation ,  faisant  droit  sur  les  conclusions  en, 
suppression ,  et  usant  de  la  faculté  accordée  aux  tribunaux  par  l'ar- 
ticle a5  de  la  loi  du  17  mai  1819  ,  ordonne  la  suppression  dudit  mé- 
moire; fait  défense  de  le  distribuer,  à  peine  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts, et  condamne  en  outre  la  dame  Sabatier  à  tous  les  dépens.  » 

M-  A. 

NOUTFXLES  ECGLÉSUSTIQl/ES. 

Paris.  On  a  reçu  la  confirmation  de  la  dépêche  télégraphique 
sur  rélection  du  pape.  C'est  le  2  février,  jour  de  la  fête  de  la  Puri- 
fication de  la  sainte  Vierge,  que  M.  le  cardinal  Cappellari  a  été 
élu  pape ,  après  64  jours  de  vacance  et  5o  jours  de  conclave.  Des 
lettres  particulières  disent  que  la  veille  il  n'y  avoitpas  d'apparence 
que  réfection  dût  être  si  prochaine.  Les  fîJèles  se  plaisent  à  attri- 
buer ce  résultat  inespéré  à  la  protection  de  la  Mère  de  Dieu.  Le 
nouveau  pape  a  pris  le  nom  de  Grégoire  XVL 

—  Le  dimanche  i3 ,  le  Te  Deum  en  actions  de  grâces  de  l'élec- 
tion du  souverain  pontife  Grégoire  XVI,  a  été  chanté  dans  toutes 
les  églises  de  Paris.  A  la  métropole,  il  a  été  entonné  par  M.  l'ar- 
chevêque ,  qui ,  pour  la  première  fois  depuis  plus  de  six  mois ,  pa- 
ix>issoit  avec  solennité  dans  son  église.  Le  prélat  avoit  assisté  à  la 
grand'niesse ,  et  le  chapitre  lui  avoit  demandé  la  permission  de 
venir  en  corps  le  chercher  et  l'accompagner  au  chœur.  Après  le 
Te  Deum,  l'antienne  à  la  sainte  Vierge ,  Sub  tuum,  a  été  chantée, 
et  M.  l'ai^chevêque  a  donné  la  bénédiction  du  saint  Sacrement. 
A  sa  sortie  du  cnœur,  il  a  pu  remarquer  l'empressement  et  la  joie 
des  fidèles  9  en  grand  nombre |  qni  reclamoient  sa  bénédiction. 


(  loa  ) 

[,  rarchevéqtie  canmenoe  ainsi  son  mandemeiil  pour  le 
de  «tôf  (f  )  : 

«  £■  TOUS  annonçant  le  retour  de  la  pénitence  quadragésimale , 
y.  T.  C.  F. ,  nous  nous  sentons  pressés  d'emprunter  les  paroles  d'un 
prophète,  qui,  subitement  enveloppé  dans  une  tempête  effroyable, 
aroit  été  miracnleusenient  retiré  du  tond  des  abîmes  :  Encore  quarante 
joors,  ofihuc  quadra^inta  dies  :  paroles  accompagnées  de  menaces  à  la 
fMs  lerriUes  et  miséricordieuses ,  qui ,  retentissant  comme  un  tonnerre 
aa  sein  d'une  grande  capitale ,  répétées  dans  les  rues  et  sur  les  places 
p>«bBqaes,  pénétrant  souS  les  voûtes  des  palais  et  sous  les  toits  obscurs, 
^*?enldans  tous  les  cœurs  un  effroi  salutaire;  et  parvinrent  à  per- 
rk  tous,  au  roi,  aux  princes,  comme  aux  sujets,  de  s'humilier 
kt  celui  qui  tient  dans  sa  main  les  destinées  des  nations,  et  qui 

Snmonce,  quand  il  lui  plaît ,  sur  leur  sort  un  jugement ,  sans  appm , 
ie  mort  ou  de  salut.  Dieu  révoqua  son  arrêt  :  Ninive  pécheresse  devoit 
~rir,  Ninive  convertie  fut  épargnée. 

9  Encore  quarante  jours  ae  mortification  et  de  pénitence,  d'absti- 
se  et  de  jeûne;  encore  quarante  jours  de  componction  et  de  lar- 
,  de  prières  et  de  supplications,  de  réflexions  et  de  recueillement, 
ifanmônes  et  de  bonnes  œuvres  ;  en  un  mot,  encore  un  carême  ,  adkuc 
woùdmginta dies.  L'impiété  s'en  moque,  l'orgueil  s'en  irrite,  le  respect 
nnmain  en  rougit  et  se  déconcerte,  la  sensualité  s'en  alarme  et  en  mur- 
mvre ,  la  tiédeur  et  le  relâchement  s'en  inquiètent  et  se  précaution- 
nent;  tandis  que  la  piété  chrétienne  et  la  ferveur  généreuse  se  félici- 
tent, se  réjouissent  et  se  préparent.  » 

Le  prélat  rappelle  à  tous  la  nécessité  de  profiter  de  ces  quarante 
jours  de  carême  ;  aux  prêtres ,  pour  instruire  et  toucher  ceux  qui 
s'égarent;  aux  âmes  ferventes,  pour  redoubler  leurs  prières;  aux 
pécheui^s ,  pour  revenir  à  Dieu  : 

«  Encore  quarante  jours-!  !  !  nous  ne  poursuivrons  pas,  N.  T.  C.  F., 
wms  n'achevons  pas  la  suite  de  cette  prédiction  si  connue,  que  les 
expressions  en  sont  devenues  presque  familières;  nous  n'avons  pas  reçu, 
CQflime  Jouas,  l'ordre  de  vous  prophétiser  des  malheurs.  Avec  quel 
•flipresscment  et  quelle  sollicitude  ne  chercherions-nous  pas  à  les  con- 
jurer, s'ils  nous  avoient  été  révélés  l  avec  quelle  ardeur  de  zèle  et  de 
tkïiidrcsse  sacerdotale  nous  les  appellerioos  sur  nos  tètes ,  si  le  sacrifice 
ie  Qout  ce  que  nous  avons  et  de  tout  ce  que  nous  sommes  devoit  en  pré- 
«nrer  les  vôtres  !  Que  volontiers ,  à  l'exemple  du  grand  Apôtre  et  de 
i«n»-Chn$t  lui-même,  qui  s'est  fait  notre  rédemption ^  nous  nous  dé- 
vtMerniKfes  à  i'anathème  pour  nos  enfans  et  pour  nos  frères ,  si  votre 
T^àiitttr  K  votre  pontife  etoit  une  victime  capable  de  désarmer  la  jus- 
^«f  9UL{prMiie  »  si  notre  holocauste  pouvoit  monter  en  odeur  de  suavité 
ws^x-x  ttOne  de  l'Etemel,  et  lui  ravir  en  quelque  sorte  ses  miséri- 

K  Cl»  edkMtations  générales,  le  sage  pasteur  a  cru  devoir  des 
..  l^^^^'^HÙi»  Soodiàt*  et  60 cent.. franc  déport.  A  Paris,  aU bureau 


ayis^  particuliers  dans  ies  circonstances  grav^où  se  trouve  TEglise. 
11  insiste  sui*  la  nécessité  de  la  mission  dans  les:prètres  ;  il  faut  qu'ils 
soient  envoyés.  S'ils  entroient  d'eux-mêmes  dans  la  bergerie,  s'ils 
violoient  les  règles  de  la  hiérarchie ,  ils  mériteroient  d'être  appe- 
lés àe  faux  prophètes,  des  voleurs,  des  loups  ravissans  : 

a  Nous  devions  vous  le  dire  ,  nous  vous  devions  cette  instruction  , 
N.  T.  G.  F. ,  depuis  que  des  hommes  ennemis ,  profitant  des  circon- 
stances, cherchent  à  semer  l'ivraie  de  leur  nouvelle  doctrine  dans  le 
champ  du  père  de  famille ,  et  prétendent  introduire  au  milieu  de  vous 
de  nouveaux  cultes ,  dont  les  uns  sont  aussi  absurdes  qu'impies,  et  les 
autres  sont  schisinatiques  et  sacrilèges.  Si  nous  n'étions  que  dés  mer- 
cenaires î  nous  garderions  le  silence  ;  nous  reculerions  devant  l'impos- 
ture et  le  danger.  Pasteur  par  la  miséricorde  de  Dieu  et  par  l'autorité 
apostolique,  nous  élevons  vers  les  brebis  qui  nous  sont  confiées  une 
voix  qu'elles  connoissent  ;  nous  osons  ajouter,  une  voix  qu'elles  aiment 
à  entendre  ;  nous  leur  cnons ,  et  notre  cri  d'alarme  sera  répété  par 
autant  de  bouches ,  qu'il  y  a  dans  ce  diocèse  de  sentinelles  vigilantes 
et  fidèles  :  Prenez  garde  que  quelqu'un  ne  vous  séduise  par  de  vains 
systèmes ,  qui  ne  ressemiâent  en  rien  à  la  vraiç  sagesse,  ridete  ne  quis 
fW  decipiai per philoaophiam  et  inanem  fallaciam.  Gardez-vous  des  faux 
prophètes.;  attendUe  à  falsis  prvphetis.  De  quelque  manteau  qu'ils 
^enveloppent ,  de  quelque  prélextc  qu'ils  s'autorisent,  quelque  flatteur 
que  soit  leur  discours,  quelque  commodes  que  soient  leurs  pratiques, 
quelque  soit  le  nom  qu'ils  usurpent,  ne  liez  avec  eux  aucune  société 
spirituelle  -,  ils  vous  précipitcroient  dans  l'erreur  et  dans  l'abîme.  Vous 
les  reconnoîtrez  sans  doute  à  leurs  fruits  ;  mais  Texamen ,  la  discussion, 
le  jugement  de  leur  doctrine  et  de  leurs  œuvres ,  ne  sont  pas  faciles 
pour  tous. 

a  Vous  avez  à  votre  portée  un  moyen  prompt,  sûr,  infaillible  de  les 
discerner  et  d'éviter  leurs  pièges;  demandez-leur  d'oii  ils  viennent,  par 
oii  ils  ont  passé,  et  de  qui  ils  tiennent  leurs  pouvoirs.  S'ils  se  sont  en- 
voyés d'eux-mêmes ,  s'ils  ont  méconnu  l'autorité  ,  s'ils  ont  rompu  avec 
les  évèques  unis  eux-mêmes  et  soumis  au  souverain  pontife;  pronoUcez 
hardiment  qu'en/ans  de  Bclial,  c'esl-à-dire  ,  selon  l'interpréVation  et  la 
signification  du  terme,  hommes  sans  Joug  et  qui  haïssent  l'obéissance  , 
ils  demeurent  séparés  de  Jésus-Christ,  étrangers  à  l'Eglise  catholique, 
et  plongés  dans  de  criminelles  ténèbres.  Fussent-ils  couverts  de  ta  peau 
de  brebis ,  î\ssei\\.-\\s  usage  des  mêmes  cérémonies,  des  mêmes  orne- 


sacritége ,  ils  n'en  seroientque  plus  coupables.  Fuyez  alors,  fuyez  avec 
horreur  ces  usurpateurs  de  la  mission  divine  ,  ces  profanateurs  de  nos 
augustes  mystères,  ces  dévastateurs  du  saint  bercail  :  Fures  sunt  et  la- 
trônes ,  intrinsecus  sunt  lupi  rapaces,  » 

Dans  le  dispositif,  M.  Tarchevêque  ajoute  encore  sur  le  même 
sujet  : 

ce  MM.  les  curésr,  et  tous  les  autres  ecclésiastiques  employés  dans  \m 
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saint  ministère  y  oompmndront  la  nécessité  d'insister ,  paiticulièreineiii 
^ns  leurs  instructions  et  leurs  avis  dans  la  direction  des  consciences  » 
sur  le  point  de  l'unité  catholique ,  et  de  la  nécessité  de  la  conserver» 
Us  prendront  tous  les  moyens  aue  leur  suggéreront  la  prudence  et  la 
charité ,  pour  prémunir  les  fidèles  contre  les  pièges  que  chercheroient 
à  leur  tendre  aes  prêtres  rebelles  à  Tautorité  de  l'Elise,  et  pour  leur 
faire  comprendre  qu'ils  se  mettroient  hors  de  la  voie  du  salut ,  s'ils 
avoient  le  malheur  d'adhérer  aux  nouvelles  doctrines  de  ces  prêtres  , 
qui  se  disent  catholiques,  et  qui  ne  le  sont  plus.  Ils  leur  expliqueront 
comment  les  fonctions  d'ordre  y  exercées  par  ces  prdtres  interdits,  sont 
illicites  ^  schismatiques  et  sacrilèges  ;  et  comment  les  actes  qui ,  outre 
le  pouvoir  de  Tordre ,  exigent  le  pouvoir  de  juridiction ,  tels  que  Tad— 
ministrationdes  sacremens  de  pénitence  et  de  mariage  ,  la  dispense 
des  lois  de  l^glise ,  etc. ,  sont  par  eux-mêmes  des  actes  invalides,  nuls 
et  de  nul  effet.  Enfin,  ils  s'efforceront  de  détourner  leurs  paroissiens 
non-seulement  de  toute  participation  in  dwinU  avec  ces  mêmes  prè-, 
très ,  mais  encore  de  toute  fréquentation ,  ou  seulement  entrée  dans  le» 
lieux  oii  ils  ont  établi  leur  culte ,  et  de  toute  communication  qui  n'au- 
roit  pour  objet  qu'une  pure  curiosité,  u 

—  Quelques  joui*nanx  annoncent  que  le  comité  polonais ,  dési- 
rant faire  célébrer  un  service  pour  le  général  Kosciusko,  mort  ea 
i8i7f  s'est  adressé  à  Fabbé  Châtel)  et  que  le  sei^vice  aui*a  lieu  mer- 
credi j  au  Bazar  de  la  rue  St-Honoré.  La  messe  et  l'office  seront 
chantés  en  français,  el  il  y  aura  une  oraison  funèbre.  On  prétend 
que  le  général  iJsifayette  doit  y  assister;  il  y  aura  une  quête  pour 
les  Polonais.  On  ne  sait  comment  le  gouvernement  peut  tolérer  un' 
tel  scandale  de  la  part  d'un  prêtre  en  révolte  ouverte  contre  son 
évéque.  Un  journal ,  la  Révolution,  a  dit  que  le  comité  polonais 
s'ëtoit  adressé  à  l'abbé  Châtel ,  sur  le  refus  de  M.  Tarchevéque  de 
Paris.  Il  n'est  point  vrai  que  ce  prélat  ait  refusé  d'autoriser  un  ser- 
vice funèbre  pour  Kosciusko;  il  n'y  avoit  aucune  raison  d'interdire 
les  prières  de  l'Eglise  à  un  catholique  mort  il  y  a  i4  ans.  M.  l'ar- 
chevêque  s'est  refusé  seulement  à  ce  qu'on  fit  dans  l'église  une 
quête  pour  les  Polonais  en  révolution ,  et  en  cela  il  s'est  confonné 
au  principe  de  non-intervention  proclamé  bien  des  fois  par  le  gou- 
yernement,  et  recommandé  au  clergé  par  tout  ce  qu'il  peut  avoir 
d'amis  et  d'ennemis. 

—  Le  dimanche  i3 ,  on  a  jeté  des  pierres  dans  une  des  croisées 
de  l'église  St-Etienne  ;  nous  nous  refusons  à  croire  que  ces  pierres 
fussent  lancées  du  collège  de  Henri  IV,  comme  on  nous  l'a  dit.  Ce 
qu'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  le  prêtre  qui  disoit  la  messe  dans  la 
chapelle  où  tomboient  les  pierres,  et  qui  se  trouvoit  alors  à  l'offer- 
toire, a  été  obligé  d'aller  dans  une  auti'e  chapelle  pour  y  continuer, 
la  messe. 

—  Dans  la  séance  du  samedi  5  février,  M.  Gaumartin  a  fait,  an 
nom  de  la  commission  des  pétitions,  un  rapport  sur  la  pétition  d'un 
sieur  Maurel ,  ancien  employé  au  cadasti*e ,  à  Grenonle,  qui  de- 
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Hmdoit  la  tapprestion  des  ooavens,  lesqaeb^  tnivant  lai|  ne  se 
recratent  et  ne  s'enrichissent  que  par  de  mauvaises  manœuvres  ;  la 
rente ,  au  profit  de  TEtat ,  des  propriétés  de  ces  établissemens ,  et 
■ne  loi  qni  défendit  de  disposer  à  Tavenir,  pai*  legs  ou  donation , 
■Btrement  que  pour  ses  pi*oches.  Cette  pétition,  assez  peu  libérale, 
Va  pas  été  accueillfe  par  la  chambre,  et  le  rapporteur  a  fait  sen- 
|tr  que ,  sous  un  régime  de  liberté ,  chacun  pouvoit  se  livrer  selon 
jll  conscience  aux  pratiques  de  dévotion,  et  que  plusieurs  personnes 
Ipavoient  même ,  tout  en  restant  soumises  au  droit  commun ,  se 
linnir  et  Tivre  sous  un  même  toit ,  pour  se  consacrer  loin  du  monde 
hjuke  vie  toute  de  piété.  La  commission  a  donc  proposé  Tordre  du 

Sir,  que  la  chambre  a  adopté.  Une  pétition  semblable  du  sieur 
iy,  d'Usés,  a  eu  le  même  accueil  dans  la  séance  du  19  février; 
la  dianibre  sur  le  papport  de  M.  Gillon ,  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 
—  Deux  adhérens  de  Tabbé  Ghâtel  s'étoient  installés  dans  deux 
du  dioc^  d'Orléans ,  à  la  Selle-en-Hermois  et  à  Pan- 
arrondissement  de  Montargis.  M.  Tévêque  en  écrivit  au 
t  et  au  procureur-général,  qui  en  référèrent  au  ministre.  Le 
it  s'adressa  aussi  à  M.  Barthe ,  qui  ne  se  pressa  pas  de  répon- 
.  Enfin  f  il  7  eut  ordre  de  chasser  les  deux  intrus ,  confoimé- 
Dt  aux  dispositions  si  précises  de  la  loi  organique  du  concordat 
1802.  M.  le  préfet  du  Loiret  a  pris  un  arrête,  portant  que  la 
îssance  des  églises  et  des  presbytères  ne  peut  être  accordée  qu'à 
ecclésiastiques  envoyés  par  l'autorité  ecclésiastique.  Les  deux 
lérens  de  Cnâtel  avoient  déclaré ,  dit-on ,  lors  de  leur  installa- 
I,  qu'ils  ne  dépendoient  ni  des  évêques,  ni  du  pape.  On  pré- 
d  que  l'un  d'eux  s'étoit  publiquement  élevé  conti-e  le  célibat 
s  prêtres  et  les  dispenses  de  mariage,  et  que  le  jour  de  son  entrée, 
d  étoit  un  vendredi,  il  avoit  donné  l'exemple  du  mépris  pour  les 
vances  de  l'Eglise.  C'est  par  de  tels  scandales  que  ae  mal- 
îux  prêtres  préludèrent,  en  1791  et  179a,  à  leur  mariage  et  à 
apostasie. 
—  Sous  la  précédente  administration ,  il  avoit  été  alloué  des 
sur  le  budget  de  la  ville  de  Fontenay  (Vendée\  poui'  sub- 
ir aux  réparations  urgentes  que  réclame  la  belle  flèche  de  Té- 
B  Notre-Dame  de  cette  ville.  Cette  allocation  a  été  supprimée 
le  nouveau  conseil  municipal ,  qui  en  a  appliqué  le  montant 
if^aipement  de  la  garde  nationale.  La  conservation  d'un  monu- 
iùi  qui  fait  l'admiration  des  étrangers  méritoit  bien  quelque  at- 
itioo ,  mais  la  sûreté  de  la  ville  est  encore  un  autre  motif  qui 
TOit  faire  respecter  l'allocution.  Si  la  flèche  tombe,  on  saura  à 
U  on  doit  de  n'avoir  pas  prévenu  un  tel  malheur. 
^  Dans  plusieurs  collèges ,  les  jeunes  gens  s'affranchissent  du 
■""  de  la  confession.  A  Limoges,  le  proviseur,  qui  est  un  ecclé- 
VQulut,  dit-on,  à  Noël  dernier,  rappeler  l'article  du 
It  à  cel  égard  ;  mais  les  jeunes  genr  ont  prétendu  Qu'une 


telle  exaction  ëtoit  contraire  à  la  liberté  de  conscience  et  à  Vevgt 
de  la  révolution ,  et  on  les  a  laissés  tranquilles.  On  cite  d*aUfN 
collèges  où  on  a  secoué  le  même  joug.  ' 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Charles  X  a  un  peu  profité  samedi  dernier^  à  la  chambre  4| 
députés,  de  ce  que  les  esprits,  depuis  quelque  temps,  sont  assez  géoi 
ralement  tournes  à  l'indulgenee  pour  les  embairas  de  fortune  >  etpèl 
les  gens  dont  les  affaires  sont  en  mauvais  état.  Les  explications  dbnnl 
k  la  tribune  sur  le  déficit  de  sa  liste  civile ,  et  sur  les  diflSicultés  8t 
opérer  la  liquidation,  n'ont  point  trop  paru  effaroucher  les  orèiM 
On  eût  dit  que  le  rapporteur  ne  rencontroit  que  des  idées  aguelMl 
aux  passifs  de  la  finance,  et  préparées  à  tout  en  matière  de  oécofll 
tures.  Le  fait  est  que  personne  ne  s'est  permis  aucune  mauvaise 'K 
flexion  à  ce  sujet ,  et  qu'à  la  manière  dont  les  choses  se  sont  passé! 
on  auroit  cru  que  tout  le  monde  s'étoit  donné  le  mot  pour  amnistj 
la  bienfaisance  de  Charles  X  ;  car  les  dettes  de  la  liste  civile  ne  prai| 
noient  que  d'un  excès  de'générosité  de  la  part  de  ce  prince  ,  auquel  < 
ne  recouroit  point  en  vaia  dans  le  malheur,  et  dont  chaque  jour  no 
apprenoil  de  nouveaux  dons  prodigués  dans  toutes  les  classes  et'^ 
tous  les  points  de  la  France.  '* 

—  Il  paroît  que ,  sans  le  savoir ,  la  France  a  couru  tout  nouYell 
ment  un  danger  sérieux.  Il  ne  s'agissoit  de  rien  moins  que  d'applil|^ 
des  fleurs*de-lys  aux  quatre  coins  de  son  drapeau  tricolore.  Hem^ 
sèment  une  si  horrible  machination  n'étoit  pas  de  nature  à  pa^i 
inaperçue.  Les  gardiens  du  feu  sacré  de  juillet  ne  sont  point  gens-^ 
laisser  surprendre  ;  ils  veilloient  sur  notre  glorieuse  conquête.  Aa-b 
mier  cri  d'alarme  qu'ils  ont  jeté  dans  les  journaux ,  toutes  les  brodera 
de  fleurs-de-lys  ont  disparu.  Non-seulement  les  ministres  duroi-citbil 
se  sont  hâtés  de  nous  rassurer  sur  les  suites  de  cette  affreuse  entrepiV 
mais^  pour  achever  de  faire  taire  nos  inquiétudes  et  les  mauvais  pra] 
qui  couroient  au  sujet  du  drapeau  tricolore ,  ils  ont  cru  devoir  com|k 
ter  notre  sécurité  par  une  ordonnance  ad  hoc,  qui  va  faire  disparoftM* 
peu  de  souvenirs  qui  nous  restoient  de  Tempire  des  lys.  Tous  les  onM 
et  décorations,  nés  sou5  le  mauvais  ciel  de  la  restauration  ,  sont  iH(i 
fiés  à  notre  besoin  de  sommeil  et  d'oubli.  Nous  voilà  rendus  à  riniw 
cence  primitive  de  la  révolution ,  et  nous  voulons  absolument  q^ 
nous  reste  aucune  des  taches  de  blancheur  des  règnes  de  Louis  Jp 
et  de  Charles X.  Au  fond,  il  y  avoit  nécessité  de  purger  la  France! 
tous  les  ordres  et  symboles  royaux  d'ancienne  et  nouvelle  création#i 
moment  oii  il  a  été  question  de  fonder  la  chevalerie  des  journées  S 
d'admettre  aux  honneurs  de  la  décoration  une  aussi  nombreuse  ùm^ 
de  héros,  il  n'y  avoit  plus  moyen  de  conserver  toute  cette  bigailtf 
de  distinctions  qui  auroient  exigé  un  cours  d'études,  pour  êtresed 
ment  connues  par  leurs  noms.  La  conspiration  des  quatre  fleurs-dajj 
ne  pouvoit  donc  venir  plus  à  propos,  pour  fournir  une  occasionj 
régénérer  tous  nos  anciens  ordres  de  chevalerie  ,  et  de  faire  de  la  pg 
à  celui  qui  est  sorti  des  barricades  de  juillet. 

—  M.  de  Gorostiza,  ministre  du  Mexique  à  Londres^  chargé  d'À 
mission  en  France ,  et  l'envoyé  extraordmairc  du  bey  de  TripoK  î* 
Bari)aric,  ont  été  présentés  au  Palais-Royal ,  samedi  dernier.         "'^- 
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•^  M.  Barllie ,  ministre  dé  ^instruction  publi(|ue  et  des  cultes ,  a  été 
Miu  député  vendredi  dernier  par  le  septième  collège  du  département 
e  la  Seine.  Il  a  eu  637  voix,  et  M.  Bavonx,  son  concurrent,  986. 
^  M.  Marcombe  a  été  élu  député  du  département  de  Maine-et-Loire, 
D  remplacement  de  M.  Guemon  de  Banville.  M.  de  Robin  eau ,  maire 
•  Louroux,  vient  d'être  nommé  également  député  à  Angers. 
!^^—  M.  Rnbin  est  nommé  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Yitré^  en 
iPBplacement  de  M.  de  Berthois. 

Une^ décision  ministérielle  du  i3  porte  qu'à  partir  du  1^'  juillet 

'laîn^  il  ne  sera  reçu  aucune  nouvelle  demande  formée  par  des 

de  Saint-Domingue  pour  être  admis  aux  secours  du  gouver- 

1»^— Depuis  quelque  temps  on  établit  des  commissaires  de  police  dans 
quantité  de  petites  villes  oii  il  n'y  en  avoit  pas.  Le  Moniteur  publie 
tous  les  jours  de  ces  créations. 

préfet  de  police  vient  de  démentir  les  bruits  de  mauvais  traite- 

dont  quelques  détenus,  et  notamment  M.  de  Geslin,  seroient 

[et  dans  les  prisons  de  Paris.  * 

•11.  Auvray,  proviseur  du  collège  de  Henri  lY,  est  nommé  inspec- 

de  l'académie  de  Paris,  et  remplacé  par  M.  Gaillard,  professeur 

rhétorique  à  ce  collège. 

—  M.  de  Genoude,  propriétaire  de  la  Gazette  de  France  ^  a  été 
'  *  etécroué  à  Ste- Pélagie,  par  ordre  de  M.  le  procureur-général 

,' malgré  son  pourvoi  contre  l'exécution  d'une  condamnation 

soutient  devoir  être  comprise  dans  l'amnistie. 

— Plusieurs  journaux  annoncent  que,  le  9 ,  le  parquet  de  la  Bourse 

'lié,  pendant  sa  séance,  inondé  d'imprimés  et  petits  livres  en  vers  et 

iprose,  dirigés  contre  la  révolution  de  juillet  et  contre  le  roi  Phi- 

\\  f  ue  ces  libelles  avoient  été  lancés  par  les  petites  croisées  placées 

lessos  de  la  corniche ,  et  qu'on  n'a  pu  découvrir  les  distributeurs. 

—  Le  Moniteur  àèmeni  le  oruit  qui  s'étoit  répandu  que  des  fleurs- 
»-]ys  alloierit  reparoître  snr  les  cirapeaux  de  l'armée. 
— iLc  sieur  Méry,  auteur,  avec  le  sieur  Barlhéleroy,  de  plusieurs  es- 

de  poèmes  contre  le  dernier  gonvemement,  est  nommé^conser- 
r  de  la  bibliothèque  de  Marseille. 

—  Aucun  coun 
jio  et  Modène 

kîqaps  de  Ly 

Is  aucune  part  au  mouvement, et  un  gouvernement  provisoire  auroit 
iétabli.  Au  passage  du  premier  courrier,  les  portes  de  Modène  éloient 
mées,  et  l«»  combat  duroit  encore?  enfin,  à  Recgio,  les  autorités 
aient  été  dJ^osées,  le  gouvernement  du  duc  de  Modène  avoit  cessé 

Télre  reconnu,  et  le  drapeau  tricolore  flottoit  comme  à   Modène.  Il 

^est  point  vrai  que  M.  le  nonce  ait  reçu  un  courrier  pour  lui  appren- 

te  insurrection  da  la  Romagnc. 
—Les  patriotes  italiens  qui  se  trouvent  à  Paris,  et  qui  prennent  le 

te  à* unitaires,  ont  déjà  tenu  une  première  assemblée  pour  s'occuper 
[fa affaires  libérales  de  leur  pays. 

—  Dans  la  séance  du  congrès  de  Bruxelles  du  10,  MM.  Osy  et  Lebeau 
'idemandé  qu'un  membre  du  comité  diplomatique  fût  invité  à  se 

à  la  séance  y  pour  donner  des  explications  sur  un  protocole  de 
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Londres  du  7.  M.  Van  de  Weyer,  après  avoir  manifesté  son  étonne-  ; 
ment  que  lord  Ponsonby  ait  communiqué  un  tel  document  k  plusteun  j 
députés,  ce  qui  supposeroit  certaines  espérances  qu'il  ne  croit  pu] 
fondées ,  a  déclaré  que  ce  protocole  qui  ne  portoit  qu'une  seule  sif — 
ture  étoit  relatif  à  1  exclusion  des  ducs  de  Nemours  et  de  Lauchtem 
du  trône  de  la  Belgique.  Le  public  a  applaudi  à  une  sortie  assez 
faite  par  ce  député  contre  M.  Jottrand  et  le  Courrier  de  Bruj^elles,  toi 
jours  prêts  à  annoncer  de  mauvaises  nouvelles. 

.«—  Il  a  été  tenu,  en  effet,  le  7  février,  enti*e  les  plénipotentiaires 
cinq  puissances,  à  Loudres,  une  conférence  oiiTon  a  pris  acte  da 
déclaration  de  la  France,  portant  qu'elle  persiste  à  refuser  le  duc 
Nemours  pour  le  trône  de  fa  Belgique,  malgré  son  élection,  et  011 1 
été  arrêté  que,  si  le  duc  de  Leuchtemberg  étoit  nommé  à  sa  place  |  il 
seroit  reconnu  par  aucune  des  cinq  cours. 

-—  Le  1 1,  le  congrès  de  Bruxelles  a  adopté  l'ensemble  de  la  coosti 
lion,  à  la  majorité  de  65  contre  449  ^^  ^^  ^  ordonné  la  promulgal 
et  l'exécution.  On  a  ensuite  adopté  le  projet  de  la  section  centrale  » 
latif  à  la  mort  civile. 

—  La  chambre  des  lords  s'est  occupée  le  7,  à  Londres,  des 
pour  le  clergé.  On  a  reconnu  le  droit  du  clergé  à  cet  égard  i  ïïnilrmiTi||f 
on  changera  le  mode  de  perception  et  de  paiement.  %! 

—  Il  y  a  eu  le  9,  dans  la  chambre  des  communes,  à  Londres  ,  un^ 
discussion  importante  sur  l'union  entre  la  Grande-Bretagne  et  1'' 
lande.  Tous  les  partis  dans  la  chambre  se  sont  réunis  pour  souti 
que  l'union  législative  des  deux  pays  est  une  question  d  existence, 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  concession.  M.  Hunt  a  proposé 
adresse  au  Roi  en  faveur  des  condamnés  pour  bris  des  mécaniques 
d'autres  excès  lors  des  derniers  troubles.  Un  seul  député  a  appuyé 
proposition. 

—  M.  Jaubert,  conseiller  de  l'ambassade  de  France  à  Gonstanl 
nople,  est  parti  pour  Paris,  emmenant  avec  lui  plusieurs  jeunes  Tni)^' 
que  le  gouvernement  ottoman  y  envoie  pour  faire  leur  éducation. 

—  Dans  sa  séance  du  ag,  la  diète  de  Varsovie  a  arrêté  les  bases 
les  attributions  du  gouvernement  provisoire.  On  a  renvoyé  a  la  ooi 
mission  une  proposition  tendant  à  voter  des  remerciemens  aux  dépal 
français  Lafayette ,  Lamarque  et  Mauguiu  ,  pour  leurs  discours 
nonces  le  lô  janvier. 

—  Les  dernières  nouvelles  de  Varsovie  vont  jusqu'au  5  février.' 

Ï>rince  Radzivill  étoit  revenu  de  son  inspection  de  l'armée,  et  av 
aissé   son  quartier-général  sur  les  frontières,  auprès  de  Brzeze-^ 
tewski.  L'armée  polonaise  comptoit  70,000  hommes;  le  maréchal  ~ 
bitsch  marchoit  à  la  tête  do  i5o,ooo  hommes.  On  s'attéjioit  au 
menceinent  des  hostilités  vers  le  so  février.  ^a 

—  Outre  toute  la  garde  impériale,  les  chevaliers-gardes  ont  quitff^ 
Pétersbour»,  pour  se  diriger  vers  la  Pologne.  Le  départ  de  ce  coi 
d'élite  est  d  autant  plus  remarquable,  qu'à  l'époque  de  la  campagne 
Turquie ,  le  gouvernement  n'avoit  pas  jugé  les  circonstances   a 
graves  pour  le  mettre  en  marche. 

—  L  ancien  dictateur  Ghlopicki ,  ayant  refusé  au  nouveau  goo' 
nement  polonais  de  donner  sa  parole  d'honneur  qu'il  resteroit  A  "^ 
sovie  f  ou  le  fait  garder  à  vue  par  des  sentinelles. 
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GHAHBRE  DBS  PAIRS. 

Lie  ii>  M.  le  président  procède  au  reDouvelleinent  des  bureaux. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  présente  les  projets  de  loi  d'intérêts  lo- 
j|f|«x  adoptés  par  l'autre  chambre. 

M.  de  âégur-Lamojgnon  demande  la  parole  pqur  faire  une  proposi- 

Ml.  M.  le  président  m  lui  refuse ^  attendu  que  la  chambre  a  réglé  dif- 
nnmeat  le  mode  de  présentation  des  propositions.  On  assure  que  la 
lioD  de  ce  pair  avoit  pour  but  de  profiter  de  la  présence  du  garde- 
,^^4ceauz  pour  demander  des  explications  sur  le  discours  prononcé  le 
J|i Janvier  par  le  substitut  Ferd.  Barrot. 

'  La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  composition  des 
ioars  d'assises.  MM.  de  Mortemart,  Lemercier  et  de  Gatelan  appuient 
Ifamendement  introduit  parla  commission  ^  portant  que  la  majorité 
Sa  jury  se  formera  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix.  La  loi  est  adoptée 
^lli  presque  unanimité  avec  cet  amendement,  lequel  nécessitera  son 
'in? oi  à  la  chambre  des  députés ,  qui  exigeoit  une  majorité  d'au  moins 
|CMiljre  3. 

Le  jeune  duc  d'Orléans  assistoit  à  la  séance  en  costume  de  pair,  et 
Vvt  mêlé  aux  travaux  de  la  chambre  dans  ses  bureaux. 

CnAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

/^Le  1  ly  on  lit  une  lettre  de  M.  Legris-Lasalle,  député  de  la  Gironde, 
Obtenant  sa  démission  pour  motif  de  santé. 

,  M.  le  ministre  des  finances  présente  le  budget  de  recettes  et  dépenses 
^bur  i8Si.  Il  dit  que  le  soin  du  gouvernement  a  été  de  chercher  à  al- 
Cger  les  charges  de  l'Etat;  que  sous  le  dernier  régime  il  y  avoit  deux 
ibus  y  les  uns  politiques  ou  dus  à  un  mauvais  système  de  gouverne- 
nenty  les  autres  administralifs.  Los  premiers  ont  disparu;  c'étoit  la 
Iste  civile,  les  états-majors,  les  faveurs  excessives  au  clergé,  les  corps 
MÎvilégiés  ,  les  troupes  étraugèros  fortement  soldées.  Pour  ce  qui  est 
les  seconds,  il  faut  du  temps  et  des  soins  pour  les  extirper.  On  pour- 
tntbien  supprimer  du  budget,  et  laisser  aux  localités  les  dépenses  du 
ilergé  et  autres,  et  on  retrancheroit  a  ou  3oo  millions  de  dépenses  gé- 
lérales,  mais  en  apparence ,  car  les  conlribuabirs  paieroient  aavanta^e. 
Dn  a  commencé  par  diminuer  partout  les  traitemons  et  le  nombre  des 
mplojés.  Il  n'y  avoit  point  d'économies  à  obtenir  dans  les  départe- 
■ens  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères.  On  a  détruit  de  grands 
■bas  dans  Tadminif^tralion  de  la  guerre;  on  n'a  plus  35,ooo  gardes 
fQ{}[aux  ,  etc. ,  mais  l'effectif  sur  le  pied  de  guerre  nécessite  de  grands 
Inis.  Le  budget  de  la  marine  sera  réduit  de  4>  100,000  fr. ,  et  de  grandes 
■édifications  et  réformes  auront  lien  dans  l'administration  des  finances. 

M  Laffitte  parle  ainsi  sur  le  ministère  des  cultes  : 

€  Le  ministre  de  rinstruclion  publique  et  des  cultns  faisoit  espérer 
fa  réductions  plus  considérables ,  parce  qu'il  comprenoit  le  service  des 
edtes;  toutefois  les  économies  devroient  porter  surtout  sur  le  haut 
îdHgéy  et  toute  économie  sur  les  gros  traitemens  n'est  jamais  bien 
r^nide.  Nous  avons  supprimé  le  traitement  des  cardinaux,  réduit  de 
[Mîtié  celui  de  Tarchei^ue  de  Paris,  retranché  les  douze  cent  mille 
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francs  donnés  aux  petits  séminaires  comme  dédommagement  de 
donnances  de  juin,  ainsi  que  les  aoo,ooo  fr.  consacrés  à  la* 
son  des  hautes  études  ecclésiastiques.  Ces  suppressions»  et  que 
autres  encore  ,  sur  des  dépenses  anusives ,  ont  réduit  de  déux*mi] 
5oo,ooo  francs  les  frais  du  clergé.  Mais,  d'un  autre  côté,  nous  s 
consacré  800,000  francs  au  moins  k  de  nouvelles  succursales  { 
n'avons  pas  touché  aux  18  millions  destinés  â  payer  des  appointe 
de  800  francs  ou  de  1000  francs  à  vingt-six  mille  curés  de  caropi 
ni  aux  a  millions  de  secours  donnés  k  de  vieux  prêtres  ;  nous  n*; 
pas  touché  non  plus  aux  appoinremens  des  évoques  et  des  archevè 
qui  font  un  total  de  1  million  3oo,ooo  fr.  Une  réduction  eût  éi 
bien  foible  avantage  k  côté  des  prétextes  qu'elle  eût  fournis  à  la  j 
veillance.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  a  porté  de  trois 
miUe  francs  à  un  million  le  fonds  consacré  à  rinslructiou  priroain 

Les  recettes  généi'alos  peuvent  être  évaluées  à  qyS  millions,  et,  i 
gré  4^>74'>7^^  ^^''  ^^  réductions,  les  dépenses  ordinaires  à  968  roilli 
Mais  il  est  nécessaire  d'allouer  au  gouvernement  217,773,700  fr.  | 
des  dépenses  extraordinaires,  inolivées  sur  Tattilude  que  doit  coi 
ver  la  France  en  ce  moment,  ce  qui  portera  le  total  des  dépe 
à  iii67',i5i,o35  fr.  M.  Laffitte  demande^  pour  y  pourvoir,  un  ci 
extraordinaire  de  i200  millions,  en  émettant  des  bons  ou  obligatioD 
trésor,  portant  5  pour  100  d'intérêt,  et  à  des  échéances  au-dessoi 
cinq  ans  ,  et  en  vendant  5oo  mille  hectares  de  bois  du  gouverneir 
Il  cherche  à  justifier  cette  dernière  mesure,  qu'on  a  préférée  à  de  i 
veaux  impôts.  Enfin,  le  ministre  motive  sa  demande  d'allocation 
traordinaire  sur  l'état  des  choses;  il  annonce  que  le  gouvernement 
tout  ce  qu'il  pourra  pour  maintenir  la  paix,  autant  que  sa  dignité  < 
circonstances  le  permettront.  Il  donne  de  nouvelles  explications 
la  politique  du  gouvernement,  et  détaille  sommairement  l'en 
du  subside  extraordinaire,  nécessité  par  une  armée  portée  k  45o  1 
hommes,  par  des  fortifications,  des  faoriques  d'armes,  des  muniti 
des  missions  diplomatiques,  des  escadres  d'observation,  etc. 

En  terminant,  M.  Laffitte  fait  observer  qu'il  y  a  urgence  poi 
budget  des  dépenses  extraordinaires,  et  l'on  décide  qu'if  sera  non 
pour  l'examiner,  une  commission  séparée,  qui  fera  prompteinenl 
rapport. 

Un  reprend  ensuite  la  discussion  de  la  loi  municipale.  Après  i 
entendu  MM.  Humblot-Couté,  Marchai,  Pelet  et  Odilon-Barrol 
adopte  l'amendement  de  M.  Salverte,  introduisant  dans  les  asseml 
communales  les  membres  des  sociétés  savantes  et  les  docteurs  de 
cultes,  avec  les  notaires,  avoués  et  avocats,  comme  il  étoit  com 
d'abord.  On  écarte  seulement  une  disposition  qui  y  admettoit  auss 
licenciés  et  bacheliers.  Un  amendement  de  M.  Thouvenel ,  tenda 
y  adjoindre  les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  ,  est  rejeté.  Et 
on  y  ajoute  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  l'on  décide  < 
faudra,  dans  tous  les  cas,  que  le  domicile  soit  établi  par  deux 
d'habitation  dans  la  commune. 

Le  la,  M.  Decaux  conclut,  au  nom  d'une  commission,  à  l'adop 
du  projet  ae  loi  tendant  à  autoriser  la  formation  d'une  légion  et 

gère. 

On  fait  ensuite  le  rapport  hebdomadaire  des  pétitions.  L'ordre 
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or  est  prononcé  sur  celle  de  plusieurs  prêtres  ayant  prêté  serment  à 
.  constitution  de  1791,  qui  demandent  que  la  pension  de  800  fr. ,  que 
ior  a  accordée  l'assemblée  constiluanle ,  leur  soit  payée  intégralement  > 
;  sur  celle  d'un  sieur  Lepa^^en ,  demandant  vaguement  la  liberté  de 
mscience  en  matière  de  religion. 

On  renToie  au  ministèFe  des  culles  un  mémoire  de  plusieurs  ecclé- 
jpMliques  septuagénaires  de  Aancy,  demandant  une  augmentation  de 
{Wfion. 

lie  sieur  Luly  demande  que  l'on  fasse  cesser  Tinfluence  fâcheuse 
p^eçercent  les  curés  de  campagne  sur  le  choix  des  instituteurs,  et  que 
as  religieuses  ou  des  soeurs  ne  soient  plus  chargées  de  rinslruction  des 
jMUies  nlles.  L'ordre  du  jour  est  prononcé,  après  avoir  été  appuyé  par 
i|.  Bizien  du  Lézard,  qui  saisit  l'occasion  pour  rappeler  que  la  nou- 
MiDe  Charte  ayant  promis  une  nouvelle  loi  sur  la  liberté  de  l'enseigne- 
gient,  si  le  gouvernement  ne  prend  pas  enfin  l'initiative,  il  fera  une 
proposition  tendant  k  supprimer  le  monopole  de  l'université,  et  à  assu- 
mer a  tous  Les  citoyens  le  droit  que  leur  accordp  la  Charte  d'exercer  li- 
Iwement  les  fonctions  d'instituteurs,  eu  laissant  aux  parens  ou  tuteurs 
Il  &culté  d'être  juges  de  leur  moralité  et  de  leur  capacité. 

M-Thil  fait  le  rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet  de 
loi  fur  la  liste  civile.  Il  annonce  que  ce  projet  a  donné  lieu,  aaus  cette 
commission,  à  de  grands  débats  et  embarras,  et  à  une  divergence  d'o- 
pinions. Il  examine  les  dettes  de  l'ancienne  liste  civile  et  ses  biens ,  et 
peDse  qu'il  falloit,  dans  tous  les  cas,  ne  pas  répudier  des  créances  qui 
■voient  été  contractées  de  bonne  foi.  Il  s'élève  contre  la  dépense  de 
371,000  fr.  y  pour  distributions  faites  aux  troupes  dans  les  journées  de 
imliet,  et  croit  que  l'on  doit  réserver  un  recours  k  cet  égard  contre 
11.  de  Montbel,  qui  a  signé  les  mandais.  Il  prévoit  qu'il  faudra  aussi 

5yer  sur  ces  fonds  les  vainqueurs,  car  on  comprend  une  somme  de 
,000  fr.  pour  fournitures  de  vivres  à  la  colonne  de  patriotes  qui  s'est 
portée  sur  Rambouillet  le  4  août.  M.  le  rapporteur  croit  que  l'on  devra 
-continuer  à  payer  les  pensions  au-dessous  de  1000  fr. ,  qui  sont  au 
■ombre  de  11,691',  et  forment  un  total  de  5,378,000  fr.,  et  propose 
dfoavrir,  à  cet  euet,  un  crédit  de  f2,5oo,ooo  fr.  Ces  pensions,  qui  ins*» 
pirent  quelque  intérêt,  parce  qu'elles  sont  données  a  une  foule  de  per- 
lODnesqui  n'ont  pas  d'autres  ressources,  seroient  toutefois  revisées,  et 
■e  seraient  pas  réversibles.  M.  Thil  croit  que  le  droit  sacré  de  pro- 
priété et  le  principe  de  l'abolition  de  la  confiscation  des  biens  obligent 
«  laisser  à  Charles  X,  et  à  son  fils,  leurs  biens  personnels,  sauf  les 
nconrs  des  droits  des  tiers.  Quant  au  domaine  de  Cliambord,  la  ques- 
tion a  paru  tellement  embarrassante  à  la  commission ,  qu'elle  n'a  pas 
«é  la  résoudre. 

Une  longue  et  vive  discussion  s'ensage  sur  le  jour  que  l'on  ouvrira  la 
<&cassion  de  cette  loi?  M.  Jouvencel  demande  qu'elle  ait  lieu  avant 
toate  autre ,  attendu  qu'il  y  a  beaucoup  de  fournisseurs  et  de  personnes 
dins  le  besoin,  qui  attendent  une  décision.  MM.  Salverte,  deTracy  et 
Toyer-d'Arfi[enson  prétendent  que  la  loi  électorale  est  bien  plus  im^ 
fwtnnte.  M.  Beriyer  soutient  aue  cette  dernière  n'est  pas  urgente ,  et 
fw  des  nioti&  d'humanité  et  ae  justice  font  un  devoir  de  s'occuper 
pompleraent  de  la  loi  de  la  liste  civile.  MM.  Duvergier  de  Hauranne 
4  G.  delà  Rochefoucault  appuient  la  priorité  en  faveur  de  celle-ci.  La 
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prcMKMition  àê  M.  Jouvencel  est  rejetée  à  tine  fofble  nurjorité^ 
de  la  gauche  et  d'nne  paitie  du  centre  gauche.  Rien  n  est  en 
qaence  décidé  sur  la  fixation . 

La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoi 
la  ville  de  Paris  â  contracter  un  emprunt  de  1 5  millions,  en  créant 
bons  ou  des  rentes  qui  seront  côtés  à  la  Bourse,  aBn  de  liquider  d'i 
ciennes  dettes ,  et  de  payer  les  frais  et  se  couvrir  des  déficits  entrai 
par  la  révolution  de  juillet.  Celte  loi  passe  à  la  majorité  de  308  vc 
contre  19,  après  avoir  entendu  MM.  Dubois-Aymé,  de  Labordt] 
Odilon-Barrot  et  Baillot.  f 

Querelles  et  injustices  du  Globe  envers  1  Avenir. 

On  ne  sait  pas  vraiment  comment  un  homme  ose  entrependre  dei 
frire  patriote.  Ceux  qui  le  sont  de  naissance ,  à  la  bonne  heure  ;  j 
n'onW point  à  passer  par  les  rudes  épreuves  des  récipiendaires,  À 
vocation  leur  tient  lieu  de  tout.  Mais  quand  on  a  son  chemin  à  faire  u, 
sa  réputation  a  établir  auprès  des  libéraux,  c'est  à  n'y  pas  tenir.  IjHà 
plus  dures  conditions  vous  sont  imposées,  et,  pour  peu  quequelqvg 
chose  cloche  dans  votre  fait,  vous  êtes  perdu;  car,  avec  eux,  c'est  U^ 
ou  rien;  et,  si  à  leurs  yeux  vous  n'êtes  patriotes  qu'aux  trois  qnar^ 
c'est  comme  si  vous  n'aviez  rien  de  commencé.  '* 

Prenons  pour  exemple  les  deux  journaux  l'Avenir  et  le  Globe. 
dernier  trouve  à  louer  de  très-belles  parties  dans  la  conduite  de 
adversaire.  D'abord,  il  ne  le  reconnoii  point  pour  catholique  (1), 
seulement  pour  soit-disant  tel;  ce  qui  est  déjà  un  grand  achemine 
vers  l'estime  d'un  confrère,  qui  déclare  pour  sa  part  qu'il  n'est  pas  ( 
tien ,  et  qu'il^eroit  bien  fâché  de  l'être.  Ensuite,  il  n'hésite  pas  k 
qu'il  s'attend  à  lui  voir  secouer  le  joug  de  l'Eglise  romaine  par  une 
réêie  ouverte,  et  que  les  foudres  du  Vatican  sont  prêtes  k  se  récha 
pour  lui.  Enfin,  il  le  tient  pour  coiffe  du  bonnet  révolutionnaire,  et 
peut  mieux  faire,  dit^il,  que  de  personnifier  en  lui  le  libéralisme. 

D'après  cela,  vous  imagineriez  que  le  Globe  se  contente  de  ces 
ditions  et  qualités  pour  délivrer  à  r Avenir  un  brevet  de  patriotisi 
Non,*  il  le  veut  pour  le  moins  Saiut-Simonien  :  il  exige  qu'il  al' 
certaines  doctrines  religieuses  qui  lui  déplaisent  encore,  et  qui  nui 
selon  lui,  à  l'état  de  perfection  révolutionnaire  ou  il  l'attend.  Sons 
point  de  vue  des  principes  politiques  ,  il  en  est  assez  content.  S'il 
trouve  un  défaut,  c'est  d'être  un  peu  trop  violens  et  trop  scandai 

Sarce  que  les  patriotes  ne  veulent  pas  pousser  les  choses  jusque 
[ais,  pour  le  reste,  P Avenir  lui  paroît  trop  en  retard  sur  la  ma 
du  siècle,  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  s'entendre.  Ainsi,  voyez  s'il  n" 

Eas  de  quoi  renoncer  à  être  patriote ,  quand  on  est  obligé  de  resM 
1  porte  pour  quelques  misères,  et  quon  se  trouve  avoir  fait  tant  j 
irais  pour  rien. 

(1)  Globe  du  6  février. 
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Béponse  à  une  lettre  intérêt  dans  l'ATenir. 

La  réponse  qne  nous  avons  iàîte  &  M.  Lacoriîaii  e  étoit  a^t^qlb  •^■//^, 
répODte  à  aoe  lettre  qni  avoit  paru  dans  f  Avenir,  n"  V^^^^A ,        ^ 
l'mi  DOiu  adretsoit  à  peu  {n'es  les  mêmes  reproches  Toii^^^7>l; 
K  dan*  la  dernière  letti'e  un  passage  qui  noua  paroit  puji'itei'^de        \. 
notre  part  an  examen  spécial.  Ce  passage  est  ainsi  concti  ^^ 

■  Le  but  évident  de  cet  article  est  de  jeter  des  nuif  es  ^ut*  Taua-  li 

diement  de  M.  Lacoi-daii-e  ani;  principes  du  catholicisme  Vous  ^ 
sEvrabien  pourtant,  en  votre  ame  ei  conscience,  quil  y  tient  pin» 
que  vous  ;  cai'  votre  gallicanisme  ne  pent  lui  faire  d  autre  repro- 
OM  que  d'4tre  ti'op  attache  à  Rome.  Mais  cela  même  lëvèle  le  myi~ 
tère  que  couvrent  ces  imputations  calomnieuses  ;  elles  se  rattachent 
,  \  on  plan  que  vous  suivez  depuis  long-temps,  Monsieur,  avec  une 
r  triste  fidélité ,  et  qui  consiste  à  présenter  ceux  qui  ont  le  malheur 
de  jHvifesser  une  soumission  sans  bornes  au  vicaire  de  Jésus-Christ 
ctanme  des  hommes  qui  cachent,  sous  une  apparence  trompeuse , 
hrévolteet  leschisme.Vouspoui'suivezdansM.  Lacordaireun  nom 
plus  erand  encore ,  et  quelque  chose  aussi  de  bien  autrement  res- 
pectaLle  que  ce  nom.  Alors  même  que  vous  paroissez  n'attaquer  au 
ffaud  jour  que  les  personnes,  la  docti'ine  romaine  est  la  dans 
rombre  comme  l'éternel  et  invisible  ennemi  que  cherchebt  vos 
ctnipc.  >  ' 

Voilà  une  accusation  qui  peut  aller  de  pair  avec  celle  des  quinte 
ans  iTù^'ures  au  clergé.  La  docti-ine  de  l'Eglise  romaine  est  pour 
moi  un  ennemi  que  je  poui'suis  avec  acharnement,  quand  même 
je  n'ai  pas  l'air  d'y  songer.  En  cfTet,  mes  lecteurs  ont  pu  remarquer 
avec  quelle  ardeur  et  quelle  obstination  je  m'attache  à  comballre 
les  doctrines  du  saint  Siège ,  combien  je  m'efforce  de  diminuer  son 
autorité  spiritaelte,  de  lui  ravir  ses  plus  importantes  prérogatives, 
de  lui  faire  perdre  le  respect  des  fidèles  :  c'est  à  quoi  tendent  évi— 
*  t  tous  mes  écrits.  Il  est  vrai  qu'à  Rome  on  s'est  abusé  là- 


dessus;  on  a  eu  la  simplicité  dans  ce  pays  de  ci-oire  que  j'étois  u 
défenseur  sincère  des  doctrines  catholiques.  Un  illustre  pontife , 
enlevé  il  y  a  deux  ans  à  l'Eglise,  Léon  XII,  eut  l'extéme  bonté  de 
n'adresser,  en  1834  et  en  1837,  deux  hre^,  dans  lesquels  il  me  té- 
Boignoit  sa  satisfaction  de  mes  principes  et  de  mes  travaux.  Nout 
tavions  déjà,  me  disoit-il  dans  le  premier,  avec  quel  zèle  vous  tra- 
vaiUez  assidûment  pour  défendre  la  vérité  et  soutenir  les  droits  de 
TEglise.  Et  dans  le  second,  en  1827,  le  même  pontife  alloit  Josqu'à 
dire  qu'iï  ne  pourrait  assez  témoigner  comhien  il  nous  devait  pour 
•We  tèie  infatigable  d  défendre  la  cause  de  la  religion  et  de  f  Eglise 
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tonirê  des  enntmù  ^  toui  genre.  Nom  ayons  quelque  honte  de  ci' 
ter  encore  ces  passages  des  deux  bre&  que  nous  avons ,  dans  le 
temps,  donnés  aans  leur  entier  (voyez  nos  n^'  io43  et  i355).  Voilà 
comme,  au  jugement  d'un  s^ge  pontife,  je  suis  V éternel  ennemi  de 
la  doctrine  de  TEglise  romaine.  L'auteur  de  la  lettre  a  finement 
démêlé  ce  qui  avoit  éôhappé  à  la  pénéti*ation  et  à  la  vigilance  de 
Léon  XII  ;  et  cet  homme,  qui  professe  une  soumission  sans  bornes . 
pour  les  papes,  ti^aduit  aujourd'hui  comme  leur  ennemi  déclaré  un 
écrivain  dont  ils  ont  daigné  encourager  et  louer  les  travaux.  Il 
le  flétrit  comme  un  calomniateur,  comme  suivant  avec  une  triste 
fidélité  un  plan  coupable,  comme  faisant.persévéramment  la  guerre 
à  la  docti*ine  romaine.  Ainsi  d'un  côté  est  Léon  XII ,  de  l'autre  un 
simple  ecclésiastique  ;  d'un  côté,  des  témoignages  de  satisfaction  et 
de  bienveillance  d'un  vertueux  et  zélé  pontife  ;  de  l'autre ,  des  in- 
sinuations et  des  accusations  méchantes  de  la  part  d'un  pré ti*e ,  qui 
nous  donne  ainsi  la  mesui*e  de  son  respect  pour  les  papes,  comme 
de  sa  charité. 

On  me  reproche  mon  gallicanisme;  je  vois  aisément  le  but  de 
cette  adroite  imputation ,  à  laquelle  j'ai  déjà  répondu ,  et  qu'on 
affecte  néanmoins  de  reproduire.  Non ,  je  ne  ^uis  point  gallican 
dans  le  sens  que  ces  Messieurs  l'entendent;  et,  si  je  ne  suis  point 
ulti*amontain  comme  eux,  je  suis  plus  qu'eux  ,peut-êu*e  un  enfant 
soumis  et  docile  de  l'Eglise  romaine.  Qn  ne  me  voit  pas,  du  moinS| 
attaquer  et  blâmer  ce  qu'elle  a  fait,  et  louer  jce  qu  elle  réprouve.  - 
Ce  n'est  pas  moi  qui  préconise  la  liberté  de  la  presse,  que  Rome 
regarde  avec  raison  comme  la  ruine  de  la  religion.  Ce  n'est  pas. 
moi  qui  provoquera  libre  discussion,  et  par  conséquent  la  propa- 
gation de  tant  de  fausses  doctrines  qui  perdent  les  amés,  et  de  tant 
d'écrits  où  la  religion  est  outragée.  Le  saint  Siège  gémit  publique- 
ment de  ce  déluge  d'écrits ,  et  d'autres  s'en  réjouissent  presque  9  et 
disent  que  c'est  le  seul  moyen  de  faire  triompher  la  vérité.  La 
presse  usera  terreur,  disent-ils;  j'en  doute  :  mais,  en  attendant| 
elle  use,  elle  déracine  la  foi  dans  un  grand  nombre  d'esprits ,  elle 
avilit  la  religion ,  elle  appelle  la  haine  sûr  ses  ministres,  elle  nous 
préj^re  de  nouvelles  catasti'ophes ,  dont  ses  patrons  eux-mémei 
seront  victimes. 


ce  qu'on  nense  à  Rome  sur  ces  graves  questions.  Ce  n'est  pas  moi 
qui  appelle  de  tous  mes  vœux  la  séparation  entière  de  l'Eglise  et 
de  l'État;  système  qui  livreroit  l'Eglise  sans  défense  à  une  fook-^. 
d'ennemis  conjurés;  système  qui,  en  le  poussant  jusqu'aux  der-/^ 
nières  conséquences ,  leroit  perdre  au:^  papes  leur  temporel  :  gÀt. a; 
les  libéraux  de  Rome  demandéroient  la  séparation  comme  cevkx  wi] 
Paris,  et,  après  avoir  admis  une  fois  le  pi*incipe  général |  ilÀtfi^j 


i 


(ti5) 

droit  bien  autsi  eâ  admetti^e  rapplication  Unifoffme.  Des  gens  qui 
demandent  à^  grands  cris  la  séparation  absolue  peuvent-  ils  dire 
<{u'ils  adhèrent  sans  restiîction  a  tous  les  principes  des  papes  ? 

Est-ce  moi  qui  déclame  contre  les  concordats ,  c'est-a-dire  con- 
tre ce  que  les  souverains  pontifes  ont  fait  de  plus  important  dans 
ces  dernières  années  ?  Comptez  combien  les  papes  ont  conclu  de 
ooncordats  depuis  ti^ente  ans;  un  concoi^dat  avec  la  France  en. 
]8of,  un  concordat  pour  le  l*oyaume  d'Italie  en  i8o3,  nouveau 
concordat  avec  la  France  en  1817,  concordats  la  même  année  avec 
Naples  et  la  Bavièi'e;  depuis,  concordats  avec  la  Prusse,  avec  les 
princes  du  Rhin ,  avec  le  roi  des  Pays-Bas ,  etc.  ;  et  après  cela , 

•  lisez  les  n°*  78  et  93  du  npuveau  journal,  à  ti^avers  quelques 
formules  de  complimens  pour  les  papes ,  que  ces  concordats  furent 
une  foiblesse ,  un  faux  calcul ,  une  concession  dangereuse ,  et  qui 
'  a  eu  en  effet  les  suites  les  plus  funestes.  Vous  y  verrez  que  le  droit 
donné  aux  souverains  de  nommer  les  évêques  prépare  d'effroyables 
ressources  de  schisme,  et  vous  en  conclurez  que  les  papes  ont  fait 
par  les  concordats  une  haute  imprudence.  Peut-être  seriez- vous 
tentés  de  croire  qu'avant  de  demander  l'abolition  des  concordats  ^ 
il  seroit  plus  respectueux  d'attendre  que  Rome  ait  parlé;  point 
du  tout  y  il  faut  former  une  immense  opinion  publique,  et  c'est  la 
grande  mission,  surtout  des  écris^ains  français;  car,  si  Rome  est  le 
centre  immobile  de  la  foi,  la  France  est  le  foyer  de  l' activité  inteHec" 
tuèUede  t Europe  :  par  où  il  est  clair  que  c'est  à  la  France  à  donner 
l'impukion  à  Rome;  celle-ci  sera  bien  obligée  de  suivre  le  mou- 
vement. 

Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  défigui'é  en  vingt  endroits  l'histoire  de 
l'Eglise^  et  qui  ai  fait  en  tendre' que,  si  les  premiers  chrétiens  al- 
loient  au  martyre ,  c'est  qu'ils  n'étoient  pas  les  plus  forts ,  c'est  que 
l'EgUse  catholique  n'étoit  pas  encore  bien  constituée ,  c'est  que  les 
esprits  ne  s'étoient  pas  encore  élevés  à  ces  grands  principes  d'ordi'e 
social  que  nous  avons  découverts  récemment.  On  vous  expliquera 
oda,  entr'autres,  n°'  34  et  59  du  nouveau  joui^nal.  Le  gallicanisme, 
voyez-vous ,  a  abusé  du  courage  des  martyrs  poui*  prêcher  les  doc- 
trines serviles  d'obéissance  ;  dieu  merci  l  nous  avons  réformé  ces 
idées  fausses.  Si  les  apôtres  exhortaient  à  la  soumission  au  vieil  ordrç 
de  choses,  c^étoit  afin  de  ne  pas  se  compromettre,  et  il  faut  entendre 
de  la  liberté  civile  ce  que  jusqu'ici  ou  avoit  eu  la  simplicité  d'en- 
tendre de  la  liberté  spirituelle  que  l'Evangile  nous  a  acquise;  tout 
cela  est  doctement  expliqué. 

I     II  y  a  pourtant  une  petite  difficulté  à  ce  système  ;  car,  si  on  me 

*lfit  que  tes  premiers  cnrétiens  se  laissèrent  immoler  pai'ce  qu'ils 
l'éUnent  pas  assez  nombreux,  ce  qui  relève  singulièrement  le  mé- 
liie  de  leur  courage  y  on  ne  m'explique  pas  pourquoi  ils  suivirent 
kméme  conduite  sous  Julien  et  sous  Valéns ,  où  leui*  nombre  sur- 

^Ifinoit  celui  des  païens.  Quand  on  admettroit  qu'ils  ne  se  résigné^ 
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k*ent  au  martyre,  Vnis  Dèce  et  sons  Dioclétien  9  qne  parce  qu'ils  1M 
pou  voient  espérer  de  résister  au  nombre  immense  de  paaens  soute-* 
nus  de  toute  Tautoritë  du  pouvoir,  ils  n'avoient  plus  la  même  rai-« 
son  plus  d'un  demi-siècle  après ,  quand  Constantin  avoit  fait  as- 
seoir le  christianisme  à  côté  de  lui  sur  le  trône,  et  quand  son 
exemple ,  son  influence  et  la  protection  qu'il  accordoit  a  l'Eglise^ 
avoient  prodigieusement  affoibli  le  parti  du  paganisme.  Les  chré* 
tiens  s'étoient  alors  fort  multipliés ,  et  au  lieu  de  courir  encore  aa 
martyre  sous  Julien ,  ils  auroient  dû  soutenir  leurs  droits  et  résis- 
ter à  Toppression  ;  car,  comme  le  dit  F  Avenir,  si  des  individus  doi" 
vent  se  borner  au  martyre,  un  peuple  chrétien  a  d'autres  devoirs^ 
Appliquera-t-on  aux  martyrs  faits  sous  Julien  les  épithètes  que  le 
même  joui^nal  adresse  aux  catholiques  qui  consentiroient  aujonr^ 
d'hui  à  se  laisser  opprimer?  Les  traitera-t-on  aussi  de  niais,  de 
lâches,  ^imhécilles  et  de  stupides?  car  c'est  ainsi  qu'en  vingt  en- 
di^oits  on  apostrophe  les  catholiques  qui  n'auroient  pas  le  courage 
de  résister  a  l'oppression.  On  prétend  que  cette  apathie  est  le  rësoU 
tat  du  gallicanisme.  Est-ce  que,  par  hasard ,  ce  i%voïX  aussi  le  gaU 
licanisme  qui  auroit  endormi  les  chrétiens  sous  Julien ,  et  qui  leur 
auroit  inspiré  la  foiblesse  du  martyre  ? 

On  ne  connoissoit  pas  jusqu'ici  l'histoire  de  l'Eglise;  vtmsjen 
aurez  une  idée  -toute  neuve  en  lisant  un  article  du  n^  83 ,  sur  h 
mouvement  d^ ascension  du  catholicisme.  L'auteur  de  l'article ,  par- 
lant des  désastres  de  l'Eglise  aux  9®  et  10®  siècles,  ajoute  :  Cepen^ 
dont  hrilloit  à  coté  de  cette  horrible  décadence  la  civilisation  jewie 
et  reine  des  Arabes..,  L'auteur  en  fait  un  brillant  tableau.  Gré- 
goire YII  rendit  au  catholicisme  son  mouvement  d'ascension ,  qui 
dui*a  jusqu'au  concile  de  Trente.  Alors  apparemment  la  décadence 
recommença,  et  elle  continua  jusqu'en  1783.  Pendant  cet  inter- 
valle ,  qui  comprend  tout  le  1 7*  siècle ,  l'Eglise  paroît  avoir  été 
dans  un  état  de  langueur  et  d'oppression.  Il  est  vrai  que  c'est  à 
cette  époque  que  l'on  vit  en  France  ce  renouvellement  d'esprit 
ecclésiastique,  de  dévoûment  et  de  charité  qui  enfanta  tant  de 
belles  institutions ,  et  donna  de  si  éclatans  exemples  au  monde  et 
de  si  puissantes  consolations  à  l'Eglise.  N'importe ,  le  17*  siède  ne 
pouvoit  être  qu'une  époque  de  décadence,  puisqu'il  a  vu  nattre 
les  quatre  articles,  Louis  XIV  et  Bossuet,  trois  fléaux  qui  ont  fait 
tant  de  ravages.  Le  catholicisme  n'a  donc  repris  sa  marche  ascen- 
dante qu'en  1783.  Mais  pourquoi  cette  année-là  ?  je  ne  sauroistixm 
vous  le  dire ,  car  c'étoit  le  moment  des  innovations  de  Joseph  IL 
Mais  lisez  l'article  tout  au  long ,  vous  y  apprendrez  que  H^tishing- 
ion  a  commencé,  il  y  a  5o  ans,  la  rédemption  du  catholicisme.  Quoi! 
Washington  a  racheté  le  catholicisme  ;  un  général,  un  protestant! 
qu'a-t^il  donc  fait  en  1783?  C'est  cette  année  que  rindépendimoB 
des  Etatfr-Unis  i^t  reconnue;  est-ce  là  ce  qui  a  opéré  la  rédempUok 
^coiAo/fciViiM/ Ce  mouvement  d^ascension  du  catholicisme  eon*- 


emprisonne  , ^ ^  ^ 

cice  du  cuite,  lorsque  Dieu  ëtoit  comme  banni  de  la  France! 

Au  surplus  y  ces  tableaux  de  l'histoire  varient  beaucoup.  L'un 
voit  un  progrès  là  où  l'iautre  découvre  un  état  d'affoiblissemept  et 
de  langueur.  Dans  un  article  du  d?  87,  il  est  dit  que  le  catholicisme, 
dons  U  moyen  âge,  restreignoit  et  dut  effectisfemerU  restreindre  la 
liierié  intellectuelle  des  peuples  et  la  liberté  de  parler  et  (décrire, 
11  CaJloit  aloi^  traiter  les  peuples  comme  on  traite  un  enfant,  les  sou» 
mettre  à  une  longue  et  sévère  discipline;  mais  dans  les  ti'ois  derniei's 
nèçleSf  ils  entrèrent  en  adolescence ,  c'est  Vâge  des  passions  fou- 
gueuses, des  penchons  généreux  et  d'une  brûlante  actiç^ité,  ^uj'our- 
fhttiun  outre  âge  commence  pour  eux,  ils  sont  émancipés,  ils  au- 
fogula  vertu  de  V  homme  fait.  Et  puis  après  on  nous  dit  que  du  chris^ 
tianisme  date  Vère  de  V  émancipation  du  monde.  Il  faut  que  cette 
émancipation  ait  été  bien  lente ,  puisqu'.elle  ne  se  réalise  qu'en  ce 
Qiomeot.  N'est-ce  pas  étrangement  ranaisser  l'influence  du  chris- 
tiviisme,  que  de  prétendre,  qu'il  a  long -temps  ti^aité  le  peuple 
comme  des enfans /N'est-ce  pas  un  moyen  de  le  rendre  odieux  à 
P9  siècle  avide  de  liberjté ,  que  de  l'accuser  d'avoir  voulu  restrein- 


_  _^   ._   _._  que _„___ ._, . 

Idéaux  d'imagination  y  où  on  torture  l'histoire  pour  la  ployer  à  un 
système  qui  n'est  même  pas  spécieux, 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  Le  lundi  149  annivei^aire  de  la  mort  du  duc  de  Berrî^ 
un  service  funèbre  avoit  été  indiqué  d'abord  à  Saint-Roch;  mais 
H.  le  curé,  sur  l'invitation  du  ministre  des  cultes,  contremanda 
la  cérémonie.  Le  service  fut  célébré  à  Saint-Germain-l'Auxerrois; 
il  y  avoit  beaucoup  de  monde.  Néanmoins  le  Journal  des  Débats 
reconnoit  que  tout  se  passa  avec  tranquillité,  qu'après  l'office 
diacun  étoit  retourné  chez  soi^  et  que  les  voitures  avoient  évacué 
la  place.  Ce  ne  fut  que  quelque  temps  après ,  que  des  drapeaux 
Uancs  furent  arborés  aux  coins  du  catafalque ,  et  qu'on  y  attacha 
One  lithographie  représentant  le  duc  de  Bordeaux ,  et  surmontée 
d^e  couronne  d'immortelles.  Le  Moniteur  a  mêlé  cela  avec  le 
lervice,  en  quoi  nous  croyons  qu'il  a  été  mal  informé.  Les  fidèles 

S*  ayoient  assisté  au  service  s'ctoient  retirés,  quand  on  a  imaginé 
Dporter  la  lithographie.  Quoi  qu'il  en  soit,  un  rassemblement 
le  nrma  devant  l'église ,  qui  fut  immédiatement  fermée.  On  en- 
Imça  le  presbytère,  où  tous  les  prêtres  de  la  paroisse  étoiènt 
rfanis.  La  garde  nationale  vint  les  dégager.  Toute  la  soii^e  la 
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foule  obstraok  tons  les  alentours  de  Téglise.  Ou  abattît  une  croix 
placée  à  l'extrémité  de  Téglise,  parce  que,  disoit-on,  elle  ëtoit: 
ornée  de  fleurs^  de  lis.  En  même  temps  on  se  porta  à  rarchevéché, 
où  on  brisa  et  jeta  par  les  fenêtres  les  meubles  et  les  livres  qui 
restoient  encore.  Un  rassemblement  se  dirigea  aussi  vers  le  sémi^ 
naîra  et  jeta  des  pierres  dans  les  croisées ,  mais  la  garde  nationale 
arriva  assez  à  temp  pour  protéger  la  maison. 

—  Le  mardi  de  grand  matin ,  on  retourna  à  l'archevêché ,  qui , 
en  quelques  heures ,  a  été  en  proie  à  une  dévastation  générale* 
Non-seulement  on  brisa  et  jeta  tout  ce  qui  étoit  dans  Fintérieur, 
mais  on  détruisît  tout  y  on  enleva  les  toits ,  on  abattit  les  chemi- 
nées. Les  débris  étoient  jetés  dans  la  rivière ,  et  toute  la  journée , 
on  a  vu  passer  sous  les  ponts  des  meubles,  des  livres,  du  linge» 
des  ornemen»  d'église,  etc.  On  avoit  arraché  la  croix  placée 
au  haut  de  la  métropole.  De  grand  matin  aussi,  un  nooDreux 
rassemblement  a  opéré  une  destruction  à  peu  près  semblable  à 
Saint-Germain-l'Auxerrois ;  les  autels,  les  stalles,  les. bancs,  les. 
statues ,  les  tableaux ,  les  grilles ,  tout  a  été  renversé  et  brisé..  Ou 
dit  que  la  garde  nationale  a  sauvé  quelques  ornemens.  L'apparte- 
ment du  curé  a  été  pareillement  dévasté ,  se»  meubles  et  ses  livre& 
ont  été  jetés  par  les  fenêtres.  Les  croix  qui  sui*montoient  plusieurs 
des  églises  ont  été  abattues,  des  églises  même  ont  été  forcées.  Nous, 
ne  connoisons  pas  encore  en  ce  moment  tous  les  malheurs  que 
nous  avons  à  déplorer.  Nous  retenons  les  tristes  réflexions  qui  sq 
présentent  en  foule  à  notre  esprit;  nous  les  réservons.pour  un  autre 
moment. 

—  Nous  trouvons  citées ,.  dans  la  Gazette  des  tribunaux,  deux, 
ordonnances  qu'il  est  utile  de  faire  connoître.  Une  ordonnance 
du  conseil  d'Etat,  du  16  décembre  dernier,  a  décidé,  deux  ques- 
tions importantes.:  l'une ,  qu'un  refus  public  de  sacremens,  quand 


ue  uc^s  ,  ue  la  pan  uu  cunseii  u  iLiai,.  u  duiuiiatiji  la  jjuu^du^vc 
iffamation  conti'e  les  prêtres  devant  les  ti'ibunaux.  Voici  le 
de  l'ordonnance ,  qui  expliquera  les  circonstances  de  rafiEaire 


en  diffamati< 

texte 

et  les  motifs  de  la,  décision 

«  Yu  k  rapport  du  ministre  des  affaires  ecclésiasliques  sur  le  mé-» 
moire  à  lui  adressé  par  le  sieur  Laurent^  adjoint'au  maire  de  la  com- 
mune de  ChâliUon-le-Duc ,  arrondissement  de  Besançon ,  déparlement 
du  Doubs ,  au  sujet  du  refus  public  fait,  le  7  avril  1828 ,  à  la  demoiselle 
Laurent,  sa  fille ,  par  le  sieur  Pezeux,.  prêtre,  desservant  temporaire- 
ment la  succursale  de  cette  commune  ;  . 

»  Vu  ledit  mémoire,  par  lequel  le  sieur  Laurent  demande  rautori-». 
sation  de  poursuivre  le  sieur  Pezeux  devant  les  tribunaux  correction- 
nels ou  civils,  comme  diffamateur,  à  l'effet  d'obtenir  contré  lui,  au 
vom  de  sa  fille  mineure,  tels  dommages-intérêts  qu'il  jng.ei:a  conte-i. 
nables.  ;. 
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»  Yu  lés  reDseîgnetnens  adlessés  au  initiUli^e  des  ^ffîiires  ecdd&ias- 
liqiies  parles  vicaires ^génél*aux,  çapitulaires  du  diocèse  ^  Besançon , 
pendant  la  vacance  dû  siège  ,  et  ceux  transmis  audit  ministre  par  le 
préfet  du  département  du  Doubs  : 

«Vu  les  certificats  produits  par  le  sieur  Liaurent;  vu  la  loi. du 
8  avril  i8o3  (i8  germinal  en  X)  î 

2>  Considérant  que  le  refus  public  dé  sacrement  dont  se  plaint ié  sieÙF< 
Laurent  n'a  été  accompagne  d'aucune  réflexion  ni  injures  de  la  part 
du  dessellant ,  et  que  dêis-iors  ce  fait  ne  peut  être  déféré  qu'à  Tautorité 
ecclésiastique  supérieure  ; 

»  Notre  conseil  d'Etat  entendu  ^nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

»  Aït.I*^.  La  requête  dii  siéur  Laurent  est  rejetéé. 

—  Uoe  autre  ordonaanco  du  conseil  d'Ëtat,  du>  16  4écemhre^ 
etX  relatii^  à  deux  ecclésiastiques  de  Montauban ,  prévenus  d'avoir 
excité  à -la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement;  nous  en  citerons^ 
leteKte  sans  réflexion  : 

«.Vu  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  sur  la  demande  du  préfet  de 
Tarn-et-Garonne ,  ayant  pour  objet  d'obtenir  que  les  sieurs  Lapierre, 
curé  de  la- paroisse  de  Saiot^Qiens ,  à  Ville  -  Bourbon ,  faubourg  de 
Montauban  ;  et  Gers ,  son  vicaire ,  soient  traduits  devant  les  tribunaux  f 
comme  prévenus  d'avoir  tenu  en  chaire ,  les  3i  octobre  et  i^!"  novembre 
derniers,  des  discours  propres  à  exciter^ à  la^  haine  elr  au  mépris  di| 
gouvernement  ; 

iv.Yu  les  renseignemens  joints  auditrappopl;  . 

)>  Vu  l'article  8  de.la  loi  du  8  avril  i8aa  (18  germinal  an  X);  consi- 
déraot  q^e  le  curé.a.rétracté  devant  son  évéque  le  propos  répréhensi- 
ble  qu'il  s^HesUpeiunis ,  et  s'est  eng^gq  à  renouveler  sa  rétractation  en 
chaire; 

»  Notre  conseil  d^lat  entendu,  nou% avoua  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

»^Art.  i*'*'.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  exercer  des  poursuites  judiciaires  con- 
tre le  sieur  Lapierre ,  curé  deSaint-Orens,  à  Montauban. 

»  Art.  3.  Notre  procuœur-général  près  la  cour  royale  de  Toulouse 
est  autorisé  à  poursuivre,  devant  les  tribunaux  compétens,  le  sieui;^ 
Gers,  vicaire  de  ladite  paroisse,  à  raisou  des  discours  qu'il  a  pronou- 
ces  en  chaire  le  i**^  novembre  deruier.  » 

—  M.  rârchevédue  de  Tours ,  daqs  son  Mandement ,  traite  de 
la  chaïuté  fraternelle,  et  recommandé^  la  pratique  de  cette  vertu  : 

(c  Après  ces  grandes  commotions  que  nous  avons  éprouvées,  il  est  imr 
possible  qu'il  ne  règne  pas  dans  certains  esprits  inquiétude  et  défiance^ 
alors  la  religion  a  une  grande  et  sublime  mission  à  remplir,, c'est  de 
calmer  rfrritation-,  d'éteindre  les  haines ,  de  rapprocher  les  cœurs  et 
de  réunii^tous  les  hommes  sous  l'empire  de  «son  immense  charité.  Et 
qai  mieux  que  cette  relieien  sainte  peut  atteindre  un  but  si  désirable , 
elle  qui  propose  à  00s  adorations  un  Dieu  dont  l'essence  est  la  charité^  ^ 
un  Dieu  que  la  charitéa  fait  joattre  et  mourir  pour  4tre  la  raufiou  de . 
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rhoimne  coupable ,  elle  qui ,  dans  les  oommandeineiif  qu'elle  dqus  . 
fait,  va  jusqu'à  nous  ordonner  d^étre  miséricordieux  comme  notre  Père 
çélea(e  est  miséricordieux*^  O  mes  enfans  !  nous  dit  cette  tendre  mère  » 
aimez- vous  les  uns  les  autres, /ya/x;^  que  la  charité  vient  de  Dieu,  Aimez- 
vous ,  parce  que  vous  êtes  tous  &ères,  tous  rachetés  par  le  même  saq^, 
tous  destinés  au  même  bonheur;  aimez-vous,  parce  que  c'est  à  T  amour 
que  i^Qus  aurex  Us  uns  pour  les  autres  qu'on  iH>us  reconnoitra  pour  mes 
disciples, 

»  Ghers  coopérateurs ,  ô  vous  qui  brûlez  du  désir  de  propager  la  vé- 
rité, et  qui  ne  redoutez,  pour  atteindre  ce  but,  ni  travaux,  ni  fati- 
gues i  mon  cœur  aime  à  vous  rendre  ce  glorieux  témoignage,  que  vous 
vous  montrez  d'e  dignes  ministres  de  L-C,  par  votre  foi,  par  votre  patience 
dans  les  tribulations ,  par  votre  zèle ,  par  votre  douceur  et  votre  longa- 
nimité !  Nous  vous  en  conjurons  ,  par  la  mansuétude  de  J.-C,  n'ou- 
bliez jamais  de  quel  esprit  vous  êtes ,  soyez  toujours  des  anges  de  paix 
et  les  médiateurs  des  peuples  ;  travaillez  sans  relâche  à  consommer  dans 
fumité  la  portion  du  troupeau  confié  à  vos  soins  ;  successeurs  de  ces 
hommes  de  miséricorde  dont  l'Eglise  conserve  un  si  précieux  souvenir, 
sovez  toujours  les  héritiers  de  leur  charité  ;  non  plus  que  votre  père  - 
céleste ,  ne  faites  point  acception  des  personnes  ;  pour  vous  il  n'est 
ni  juif,  ni  gentil,  ni  Grec ,  ni  barbare  ^  ni  libre,  ni  esclave  ;  vous  devea 
k  tous  vos  soins  et  votre  zèle ,  tous  ont  des  droits  à  votre  sollicitude 
pastorale,  et  ce  n'est  qu'en  vous  faisant  tout  à  tous ,  que  vous  gagnerei 
tous  les  cœurs  à  Jésus-Christ.  » 

M.  l'ëvéque  de  Limoges  rappelle  sommairement  tout  ce  que  la 
foi  nous  apporte  de  consolant  et  de  solide  : 

a  Considérez -la,  N.  T.  C.  F.,  cette  foi  catholique,  si  féconde  en  * 
généreuses  pensées ,  en  vertus  héroïques  !  voyez-la  toujours  immuabl.e 
au  milieu  des  changemens  sans  nombre  qui  s'opèrent  autour  d'elle. 
Les'systèmes  tombent,  les  opinions  se  succèdent,  la  science  s'obscurcit, 
les  doctrines  humaines  s'altèrent  et  se  confondent;  la  foi  reste  debout  j 
le  temps,  qui  détruit  tout, n'a  sur  elle  aucun  empire.  Persécutée  pen- 
dant des  siècles ,  objet  de  dérision  et  de  m  épris  j  éprouvée  par  la  faveur 
des  grands  et  des  puissans  du  monde,  attaquée  par  les  novateurs,  affligée 

Ï>ar  les  dérégiemens  d'un  grand  nombre  de  ses  disciples,  elle  traverse 
es  âges  sans  éprouver  la  moindre  altération.  Le  païen  converti  récitoit 
sur  les  tombeaux  des  martyrs  le  même  symbole  qui  retentit  plus  tard 
sur  les  voûtes  sacrées ,  que  la  mère  chrétienne  apprend  aujourd'hui  k 
bégayer  à  son  jeune  enfant.  Toujours  semblable  à  elle-même ,  la  vraie 
foi  ne  connoît  ni  les  variations  de  l'erreur ,  ni  les  molles  complaisances 
de  la  foiblesse,  ni  les  transactions  d'une  prudence.  Exposée  aux  plu» 
rudes  assauts,  elle  n'a  point  mendié  le  secours  humain.  Dès  le  prin- 
tsipe  j  elle  eut  des  miracles  pour  preuves ,  pour  défenseurs  des  martyrs  ^  . 
puis  tard  elle  se  servit  des  puissans  et  des  sages ,  mais  n'en  dépendit 
jamais. 

»  Impérissable  comme  la  parole  de  Dieu ,.  la  foi  ne  peut  disparoilre 
de  dessus  la  terre  f  elle  a  les  promesses  d'une  étemelle  durée.  Elle 
peut  porter  à  d^autres  saprédeuse  lumière  $  elle  semble  s'affoiblir  dans 
nos  ooBor»,  «t  o^atl  là  le  s^j^n  de  notre  profonde  affliction.  Il  enast  pra    . 
•ma  4ovle  ^pû  nmvmaêmlàtms  laor  ofieur  la  haine  de  la  vérité  :. .asaii  r^^ 
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combien  •  dass  les  villes  el  dans  les  campâmes  ^  ignorent  les  élémeus 
an  christianisme,  dédaignent  de  s'en  instruire,  regardent  tout  comme 
tsdiff&renty  excepté  les  plaisirs  et  les  affaires  !  a  Chrétiens  en  l'air,  pour 
[«parler  le  langage  d'un  ancien ,  et  catholiques ,  «i  vous  ie  vouies  $  » 
fKne  savent  ce  qu'ils  croient  et  ce  qu'ils  ne  croient  pas,  renoncent., 
y  songer,  à  l'espérance  des  biens  promis,  vivent  à  l'aventure, 
frein ,  sans  règle  de  condi'.ite,  et  presque  sans  Dieu  en  ce  monde  ; 
gles  d'autant  plus  à  plaindre  qu'ils  se  privent  eux-mêmes  de 
clarté  des  cieux  :  restes  des  chrétiens ,  depuis  qu'ils  ont  perdu  la 
reçne  par  le  baptême ,  ils  ne  se  doutent  même  pas  qu'il  leur  manque 
sens,  comme  an  sourd  ou  à  Taveugle;  et  ce  sens ,  c^est  Dieu  qui  le 
donne ,  au  témoignage  de  l'apôtre  saint  Jean  :  ail  nous  a  donné  un 
asms  pour  connoître  le  vrai  Dieu,  et  pour  être  en  son  vrai  Fils. d 
JMii  aoii8êefi9um  lU  cognoscamus  perum  Deum,  et  sùnus  in  vero  FUio 

-»  M.  Roger,  curé  de  Çhâteaaneafi  diocèse  de  Qiartres,  a  com- 

Ïn,  le  17  janvier,  devant  le  ti*ibunal  de  police  correctionnelle 
Dn^ux  ;  il  ëtoit  accusé  d'avoir  tenu  une  école  en  contravention 
les  statuts  de  TUniversité.  Il  avoit  sollicité  depuis  quatre  ans 
tadiplâmey  et  n*avoit  pa  l'obtenir.  Au  lieu  de  lui  en  accorder, 
01  lu  intima  Tordre  de  congédier  les  enfans.  Un  inspecteur  vint 
tire  des  visites  chez  lui.  On  interrogea  cinq  en  fans  ;  on  leur  de- 
là si  le  curé  désiroit  le  retour  de  Charles  X,  s*il  faisoit  prier 
lui,  s'il  parloitdu  gouvernement,  etc.  A  Taudience,  M.  le 
a^demandé  quel  crime  il  pouvoit  avoir  commis  en  partageant 
pain  avec  des  enfans  du  peuple,  et  en  buvant  avec  eux  de Teau 
delà  rivière.  Le  ti*ibunal  Ta  renvoyé  de  la  plainte,  sans  (rais  ni  dé- 
ftns.  Cétoit  l'Université  qui  lui  avoit  suscité  ces  poursuites. 

—  Apr&t  les  évènemens  de  juillet,  l'ancien  maire  de  Chichi- 
fanne,  paroisse  du  diocèse  et  de  l'arrondissement  de  Grenoble, 
vojant  que  son  écharpe  blanche  ne  pouvoit  plus  lui  servir,  crol 
>e  poavoir  mieux  faire  que  de  la  remettre  à  son  curé ,  qui  en  tire- 
nit  parti  pour  son  éf^ise.  Une  chose  si  simple  a  paru  une  affaire 

S  Te  9  et  on  est  aile  de  la  part  du  nouveau  maire  réclamer  l'é- 
rpci  dans  la  crainte  peut-être  qu'op  n'en  fit  un  signal  de  coutre- 
Mvoiation.  L'adjoint  est  allé  plusieurs  fois  pour  cela  au  presby— 
)!w;  en  vain  M.  le  curé  lui  a  représenté  que  cette  écharpe  seroit 
feutile  à  la  mairie,  et  qu'on  en  pouvoit  faire  quelque  chose  pour 

Itiglise.  L'adjoidt  a  Voulu  à  toute  force  avoir  l'écharpe ,  et  a  enjoint 
tinoim  de  la  loi,  au  curé,  de  la  lui  remettre.  L'autorité  d'un  ad- 
jiînt  est  grande  dans  un  village ,  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  lui  ré- 
trter,  quand  il  parle  au  nom  de  la  loi.  Il  est  clair  que,  dans  ce  cas,, 
k  loi  ^tbit  bien  formelle  en  sa  faveur,  et  que  le  curé  n'auroit  pu 
tfefbser  sans  nne  sorte  de  rébellion.  Il  a  donc  porté  à  l'adjoint  ce 
pe  0eliii  avoit.  twt  à  cœur  d'obtenir,  et  s'est  fait  donner  seule- 
Ittnt  im  i»ça.  On  ne  verra  peut-être  là  qu'une  tracasserie  de  l'ad-^ 
iù;  aaity  oonuna  on  s^en  estservi  pour  présenter  sous  un  jour 
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défaTorabie  U  conduits  de  M.   le  curé  de  Chichilianue  y  nm 
avons  cru  devoir  présenter  le  fait  dans  toute  sa  simplicité. 

—  La  Gazette  du  Midi  annonce  que  M.  le  lieutenant -génA^ 
Gazan  a  fait  savoir  à  l'évêché  de  M^ai^seille  que ,  d'après  un  or<|] 
du  gouvernement ,  les  Capucins  pouiToient  désoi*mais  se  monti^ 
en  public  avec  Thabit  de  leur  institut. 

—  Le  curé  d*Aubagne ,  en  Provence ,  a  eu  ordre  du 
d'inviter  les  fidèles,  dans  le  prône  du  dimanche,  à  aller 
leui*s  contributions.  N'est-ce  pas  bien  honorer  le  ministère 
rai  que  de  le  charger  de  telles  publications  en  chaire  ? 

—  Le  diocèse  de  l'Ohio ,  aux  Etats-Unis ,  a  perdu  l'année 
nière  un  de  ses  missionnaires ,  don  Raphaël  Munoz ,  religieux  i 
pagnol  de  l'ordre  de  saint  Dominique.  Raphaël  Munoz  etoit  d 
urenade,  et  fit  profession  dans  le   couvent  des  Dominicains- 
Sainte-Croix;  il  fut  ordonné  prêtre  à  Alcala,  en  1801.  On  dit ^ 
fut  en  181 5  un  des  confesseui*s  de  la  famille  royale  d'Espagne' 
qu'il  en  exerça  les  fonctions  pendant  un  an  avec  celles  de 
reur-général  de  sa  province  auprès  de  la  couc.  Durant  les  < 
pagnes  des  Anglais  en  Espagne,  il  assista  avec  zèle  les  soldats  irlil 
dais  catholiques,  et  mérita  les  éloges  des  officiers-généraux  1^ 
l'aimée.  En  18249  ^^  obtint  de  son  général,  et  de  la  congrégar 
de  la  Propagande ,  la  permission  d'aller  dans  les  missions  d  Ai 
rique.   Il  fut  nommé  grand;-vicaire  de  Cincinnati ,  et  prieur 
couvent  des  Dominicains  de  Sainte-Rose ,  dans  le  Kentucki 
a  travaillé  six  ans  dans  les  missions  de  l'Ohio ,  se  plaisant  à  ei 
gner  le  catéchisme,  à  instruire  les  enfans  et  les  ignorans,  à  visil 
les  pauvres  et  les  malheureux ,  et  à  les  soulager  autant  qu'il 
en  lui.  A  Cincinnati,  où  il  résidoit  principalement,  sa  charité 
bien  connue ,  et  sa  mort  a  excité  de  vifs  regrets.  Ce  missionaaij 
est  mort  à  Cincinnati  le  18  juillet,  n'étant  âgé  que  de  5a  anSé. 

KOirVELLES  POLITIQUES.         , 

Paris.  Le  mardi  i5,  des  proclamations  ont  été  affichées  sur  les  mai 
Celle  du  ministre  de  l'intérieur  recommande  de  respecter  les  mouuiiiA 

f>ublics.  Celle  du  préfet  de  police  se  plaint  des  trames  de  la  contre-rèv 
ution,  et  invite  le  peuple  à  cesser  de  dévaster  les  propriétés  publiqMP 
Il  espère  que  le  dévouement  de  la  garde  nationale  ne  se  démentira  ^ 
et  que  la  capitale  sera  préservée  de  tous  les  excès  qui  pourraient  ocifl 

Ï>roroettre  sa  tranquillité.  On  annonce  qne  M.  le  curé  de  St-Genmi 
'Auxerrois  et  M.  Liautard  sont  arrêtés,  ainsi  que  MM.  de  Vitro" 
de  Conny,  Hinault ,  Gombault^  Yalérius,   Durouchoux,  Bol 
Auguet.  Le  Moniteur  annonce  qu'un  mandat  d'amener  a  été  dec 
contre  M.  l'archevêque  de  Paris  ;  si  le  Moniteur  ne  le  disoit  pas,  â 
croirions  cette  nouvelle  fausse.  Le  mercredi  »  une  nonvelw  p^ 
mation  du  ministre  de  l'intérieur  aux  habitans  de  Paris  ^  dit 
autres  :  a  Aujourd'hui  aucun  désordre  nouveau  ne-peut  troUTer 


i 
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ses.  Braves  concitoyens,  éloignez-vous  donc  des  groupes  de  factieuTt 
qui  essajerQienI  peut-être  de  se  former  sur  quelques  points.  Il  est 
L temps  que  des  agitations,  sans  cesse  renouvelées ,  aient  un  terme....  » 
'  — La  capitale  est  encore  une  fois  plongée  dans  la  consternation. 
^Poor  comble  de  malheur,  la  garde  nationale  paroît  fatiguée  de  travailler 
^depuis  si  long-temps,  pour  nous  rendre ,  d  un  côté,  ce  que  l'anarchie 
sous  enlève  de  l'autre.  La  profonde  douleur  et  les  gémissemens  des  gens 
ide  bien,  les  souffrances  publiques,  les  justes  alarmes  des  chrétiens 
jtmi  peu  rachetés  assurément  par  les  fausses  ombres  de  joie  qu'on 
yeSbrce  d'arracher  des  divertissemens  ordinaires  du  carnaval.  La  très- 
petite  partie  du  tableau,  oii  ces  joies  cherchent  à  se  placer ,  est  encore 
S  lus  triste  et  plus  sinistre  que  tout  le  reste.  Quand  on  songe  que  ce  peu 
B  chose  est  mêlé  au  bruit  continuel  du  tambour,  aux  rappels  de  la 
garde  nationale ,  aux  lampions  qu'on  allume  pour  protéger  la  pro- 
fuiété  f  enfin  à  tout  le  tumulte  d'une  ville  de  guerre  qu'on  croiroit  au 
moment  d'être  prise  d'assaut  ;  qnand  on  a  sous  les  yeux,  disous-nous , 
un  pareil  tableau  de  désolation  et  de  misère ,  on  seroit  bien  embarrassé 
pour  y  choisir  une  bonne  place.  Cependant  on  peut  affirmer  que  la 
inoins  mauvaise  est  celle  des  fidèles ,  qui  se  renferment  chez  eux  avec^ 
leur  résignation  et  leur  patience ,  pour  pleurer  sur  les  maux  et  de  la 
religion  et  de  la  patrie,  et  attendre  que  la  colère  du  ciel  soit  appaisc.. 
•  ^-  Le  général  JPajol,  commandant  la  première  division  militaire,  a 
ordonné  a  tous  les  officiers  qui  ne  ^ont  pas  autorisés  à  résider  à  Paris, 


^en  partir  dans  les  vingt-quatre  heures,  sous  peine  d'être  arrêtés.  Cet 
ordre  est  basé  sur  ce  qu'il  auroit  été  vu  au  service  de  Saint-Germain- 
l'Aaxerrois  des  anciens  çardes-du-corps  ou  officiers  de  l'ex-garde 
royale  avec  des  crêpes  au  bras ,  ce  que  le  général  taxe  d''un  acte  d'hos- 
tinté  envers  le  gouvernement,  et  .d'esprit  de  sédition. 

—  Lundi  soir,  un  des  gardiens  du  Palais-Royal  a  arraché  une  affir- 
che  apposée  s.ur  une  des  colonnes  du  côté  du  café  de  la  Paix.  Cette 
affiche  concernoit  le  seiTice  qui  devoit  avoir  lieu  dans  le  fiazar-Saint- 
Honoré  pour  Kosciusko  et  les  Polonais  révoltés.  Aussi  un  attroupement 
s'est  bientôt  formé,  et  une  forte  irritation  s'est  manifestée  contre  le 
gardien. 

—  Une  autre  scène  a  eu  lieu  dans  la  première  soirée  àes  troubles. 
Un  attroupement  d'individus  mal  vêtus  s'est  porté  devant  l'hôtel  de 
M.  Dupin  aîné,  et  a  pénétré  de  vive  force  dans  la  cour,  en  criant: 
J  bfls  Dupin!  Dupin  à  la  lanterne!  La  garde  nationale  est  arrivée  à 
temps  pour  éviter  les  excès  de  cçs  individu?. 

-!-rLe  service  qui  devoit  avoir  lieu,  le  mercredi  16,  pour  Kosciusko^ 
(t  qui  devoit  être  fait  par  l'abbé  Chatel,  n'a  pas  été  célébré.  Le  maire 
(lu  prenr>ier  arrondissement,  M.  Lefort,  a  écrit  à  l'abbé  Chatel  pour 
fengager  à  ajourner  a2^  moins  ce  service,  à  raison  des  circonstances  noU" 
velUs  où  nous  nous  trouvons  tout  à  coup,  M.  de  Zeltuerj  ancien  aide-de- 
I'  camp  de  Kosciusko,  qui  avoit  demandé  le  service,  annonce  que  la  cé- 
lébration en  est  ajournée. 

—  Un  groupe  d'une  6oixantaine>'d'individus,  profitant  des  évène-». 
cens,,  a  tente  de  forcer  la  prison  de  la  Conciergerie  mardi  dernier^ 
liais  la  garde  nationale  est  arrivée  assez  tôt  pour  s  y  opposer. 

—  La  cour  royale,  par  arrêt  4u  mardi  i5,  a  évoqué  l'affaire  des 
troubles  qm  ont  pris  naissance  à  l'église  St-Germain-l'AuxeEroi»^ 
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MM.  Sëguier^  premier  président,  et  Philippoo,  conseiller,  sont  char- 
gés de  1  instruction. 

—  Trois  numéros  de  la  Quotidienne  ont  été  saisis  mardi  soir,  k  raison 
des  articles  qui  ont  annoncé  le  service  de  St-Germain-rAuxerrois,  qui 
ont  blâmé  la  défense  de  le  faire  à  St-Koch ,  et  qui  ont  rendu  compta 
des  désordres. 

—  Sur  la  demande  de  la  députation  belge  elle-même ,  la  réception 
officielle  au  Palais-Koyal ,  qui  devoit  avoir  lieu  mardi  dernier ,  a  été 
remise  aujourd'hui  à  jeudi. 

—  La  loi  portant  qu'il  sera  donné  des  traîtemens  aux  ministres  du 
culte  israélile ,  à  partir  du  i^*^  janvier  dernier,  a  été  sanctionnée  le 
8  février.  « 

—  Une  ordonnance  du  lo  réorganise  et  rétablit  la  légion  d'artilr^ 
lerie  de  la  garde  nationale  parisienne.  Il  sera  attaché  à  chacun  des 
douce  arrondisseinens  une  compagnie  d'artillerie  qui  en  prendra  le 
numéro,  et  qui  aura  deux  canons  ;  trois  de  ces  compagnies  formeront 
im  escadron.  La  légion  d'artillerie  sera  exclusivement  occupée de&exei- 
cices  et  des  manœuvres  pendant  les  six  mois  de  belle  saison  ;  les  six 
autres  mois  elle  concourra  au  service  de  la  garde  nationale. 

—  Une  ordonnance  du  même  jour  supprime  les  décorations  créées 
k  la  suite  des  évènemens  de  i8i4  et  i8i  5.  On  ne  dit  pas  si  les  ordres  de 
St-Louis,  du  5t-£sprit,  de  St-Michel  et  de  St-Lazare,  sont  compris 
dan^  cette  proscription,  comme  le  suppose  le  Constitutionnel ,  qui  ne 
concevroit  pas  leur  conservation.  Les  art.  a  et  5  portent  que  les  auto-' 
risations  de  porter  lesdites  décorations  scot  révoquées ,  et  que  les  per- 
sonnes qui  en  porteroient  encore  seront  aiTèlées  et  poursuivies. 

—  Une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  porte  que  le  gouverne- 
ment a  adopté  en  principe  de  ne  plus  accorder  aucune  extradition 
quelconque  de  déserteurs  ni  même  de  malfaiteurs ,  quand  même  il  y 
auroit  des  conventions  spéciales ,  et  qu'il  a  renoncé  de  son  côté  à  pré- 
senter aucune  demande  de  cette  nature  aux  puissances  étrangères. 

«    -»M.  Meynard  de  Franc,  substitut  à  Auxerre,  est  nommé  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  i'*'  instance  d'Arcis-sur-Aube. 

—  Le  comité  polonais  s'est  réuni ,  dimanche  dernier,  chez  le  général 
Lafayetle,  et  sons  sa  présidence.  Chacune  des  commissions  a  rendà 
compte  de  ses  travaux,  et  l'on  a  lu  un  projet  de  manifeste  adressé  par 
le  comité  au  peuple  polonais ,  dont  la  rédaction  est  attiibuée  à  M.  Gré- 
mieux.  L'impression]de  ce  manifeste,  qui  contient  un  appel  aux  Fran- 

Î^ais,  a  été  votée  à  5o,ooo  exemplaires,  et  les  journaux  seront  invités  i 
e  pubher  en  supplément. 

-—On  dit  que  M.  dé  Yiel-Castel ,  sous-directeur  au  ministère  des 
a£&ires  étrangères ,  sous  M.  de  Polignac ,  vient  d'être  rappelé  à  ce 
poste  par  M.  Sébasliani,  et  que  M.  Bois-le-Gomte ,  qni  avoit  auitté  ce 
ministère  après  les  journées  ae  juillet ,  a  été  sollicité  de  reprendre  aussi 
Kon  emploi. 

—  La  commission  des  récompenses  nationales  a  arrêté  que  la  déco- 
ration des  trois  journées  pourra  être  décernée  aux  femmes  qui  s'y  soint 
distinffuées. 

— Il  vient  d'arriver  au  Louvre  de  magnifiques  morceaux  de  sculpturei 


trouvés  À  Olympie  :  ce  sont  des  fraemens  d  un  bas-relief  qui  a  dû  orner  ^ 
le  temple  de  Jupiter,  et  qui  représente  les  travaux  d'He|icule..Il  J  ^  \ 


(   i^S  ) 

vne  figure  de  Minerve  d'ane  grande  beauté.  Ce  morceau  d^antiquiië 
est  un  présétit  fait  à  la  France  par  le  président  de  la  Grèce. 

—  Le  tribunal  correctionnel  de  Gorbeil  a  condaïuné  à  un  mois  de 
prison  un  jeune  homme  nommé  Désistes ,  qui  s'étoit  fait  passer  dans 
cette  ville  pour  aide-de-camp  du  duc  d'Orléans,  et  se  disoit  en  mission 
pour  hâter  les  souscriptions  en  faveur  des  Polonais. 

— On  assure  que  le  conseil  municipal  de  Lyon  a  rejeté,  k  la  majo* 
rite  de  i4  contre  7,  une  proposition  du  gouvernement  relative  aux  for« 
tifications  à  établir. 

—  L'avocat -général  Letourneuz,  un  des  nouveaux  magistrats 
tuxquels  la  révolution  de  juillet  a  ouvert  les  portes  de  la  cour 
rovale  de  Rennes,  vient  de  son  autorité  privée  de  faire  enlever  les  cru- 
dnx  placés  dans. les  salles  des  chambres  civiles.  On  assure  que  plu-^ 
sieurs  membres  de  la  cour,  justement  indignés  de  ce  procédé,  ont  pro- 
voqué une  assemblée  générale  de  la  cour,  afin  de  faire  replacer  les 
cmdfix  enlevés. 

—  La  cotïr  royale  de  Limoges  a  voté  un  prélèvement  mensuel  dé 
9,000  fir.  sur  le  traitement  de  ses  membres ,  jusqu'à  la  fin  de  mars,  en 
fiiveur  des  ouvriers  sans  travail. 

•^  Les  faillites  continuent  de  tous  côtés.  Dans  la  seule  ville  de  Fé- 
àmp,  neuf  des  dix  maisons  de  commerce  ont  suspendu  leurs  paiemens. 

—  Dans  lapremière  semaine  de  ce  mois  des  incendies  ont  désolé  les 
cantons  de  Fere-en-Tardenois,  Braine-sur-Yesle  et  Oulchy-le-Ghâ- 
tfltn  (Aisne). 

—  U  y  a  en,  dit-on ,  quelques  mouvemens  à  Bordeaux;  un  drapeau 
blanc  a  été  arboré  à  la  tête  du  pont.  Un  jeune  homme  s'est  présenté 
d|bs  une  fête,  h  Gauderans,  avec  une  cocarde  blanche.  On  a  saisi , 
ajonte-t-on ,  une  grande  quantité  de  cocardes  blanehes  chez  un  bijou- 
tier, M.  Mullac ,  qui  a  été  arrêté. 

—  Les  élèves  du  collège  de  Nantes  se  sont  révoltés,  parce  qu'on  n'a 
pas  voulu  renvoyer  deux  maîtres  d'études  qui  leur  déplaisoient.  Le 
proviseur,  n'ayant  pu  les  faire  rentrer  dans  l'ordre,  a  été  obligé  de  les 
nire  rappeler  par  leurs  parens.  Quelques  jours  auparavant,  le  général 
Rumigny,  envoyé  en  mission  dans  l'Ouest,  étoit  venu  féliciter  ces 
jeanesgens  de  leurs  sentimens  patriotiques. 

—  Le  â  février,  des  conscrits  a  Nîmes,  échauffés  par  le  vin,  ont  couru 
les  rues,  insultant  les  catholiques  et  criant  :  ji  bas  les  Jésuites ^  les  mis-' 
iionniUivs  et  les  praires/  et  ont  jeté  des  pierres  dans  la  maison  des  Sœurs 
de  la  charité. 

—  Il  vient  d'arriver  au  Havre  plusieurs  bâtimens  anglais  et  français, 
apportant  de  l'Angleterre  une  grande  quantité  de  fusils  et  des  caisses 
cTargent. 

•^L'afiaire  des  ouvriers  de  Darnetal  a  été  jugée  le  i3;  un  seul  a  été 
condamné  à  cinq  ans  de  travaux  forcés  :  les  autres  ont  été  acquittés. 

—  On  cite  avec  le  plus  grand  éloge  le  dévouement  qu'a  moniré 
H.  le  curé  de  Yillars,  pour  secourir  les  victimes  de  l'inondation  de  la 
carrière  de  houille.de  Bois-Monzier,  près  St-Ëtienne. 

—  Plusieurs  journaux  libéraux  disent  que  M.  le  maréchal  de  Bour^ 
mont  s'est  rendu  en  Espasne  avec  d'anciens  officiers.  On  assure  cepen* 
dant  qu'il  est  toujours  à  Londres,  chez  sa  sœur,  madame  Lambert. 

—  Ce  constitutionnel  Torrijos  a  débarqué  à  Algésiras;  niais  il  a  été 
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repoussé.  On  va  former  en  Arragon  une  division  de  4  «  ^OPO  hommai^ 
prêts  à  se  porter  en  Catalogne  ou  dans  le  Guipuscoa.         ^  1 

— Le  35  janvier,  la  diligence  allant  de  Turin  à  Lyon  a  été  renversée  ^    ] 
au  Mpnt-Cénis ,  par  une  avalanche  détachée  de  la  montagne,  et  préci« 

f>itée  dans  le  fond  de  la  vallée  :  six  voyageurs ,  le  conducteur,  le  postU;* 
on ,  sept  cantonnieiv  et  dix-huit  chevaux  ont  été  victimes  de  cet  évè»  *  - 
nement.  Ils  n'ont  pu  être  retirés  de  la  neige  que  le  lendemain;  ta 
postiUon  et  un  voyageur  étoient   morts,  et  les  autres  grièvement 
liesses.  ; 

—  On  n'a  pas  encore  de  nouvelles  Officielles  des  évènemens  du  dudfti 
de  Modène.  Les  feuilles  publiques  continuent  à  en  affîvmer  cependant» 
la  véracité. 

—  Plusieurs  communes  de  la  Calabre  citérieure  ont  beaucoup  souf- 
fert d'nn  tremblement  de  terre  qui  vient  de  désoler  cette  province.  Les 
bourgs  d'Ajeta  et  de  Tortora  sont  en  partie  détruits. 

—  Le  12 ,  on  a  lu  au  congrès  de  Bruxelles  une  lettre  de  son  prési*  L 
dent,  M.  Surlct  de  Chockier,  qui  accompagne  la  députation  belge  1 
Paris.  Il  y  fait  part  des  difficultés  insurmontables  qu'elle  a  trouvéef 

f>our  faire  accepter  l'élection  du  duc  de  Nemours,  basées  surtout  sur 
a  crainte  d'une  guerre  générale.  Il  se  loue  d'ailleurs  ,de  l'accueil  da. 
roi  Philippe,  qui  a  témoigné  le  plus  grand  attachement  pour  la  Bd^ 
gique.  M.  Lebeau  a  présenté  aussilôt  une  proposition  de  loi,  tendante' 
nommer  un  lieutenant-général  qui  exerceroit  les  fonctions  de  chef  dél 
l'Etat ,  jusqu'à  ce  que  le  roi  élu  par  le  congrès  ait  accepté  la  couronna' 
et  juré  d'oDseiTer  la  constitution.  Cette  proposition ,  qui  a  été  très» 


pour  la  république. 

—  Le  Constitiuionnel  publie  une  lettre  du  député  belge  M.  de  Ro- 
baux,  pour  se  plaindre,  en  termes  amers,  de  la  conduite  et  des  hésita-.  -J 
lions  de  la  France  et  de  l'Angleterre  envers  la  Belgique.  Il  ditc[ue,  si  le .  J 
gouvernement  français  continue  cette  marche,  il  sera  maudit  par  le»  Jj 
Belges,  et  qu'ils  reviendront  au  régime  républicain,  en  attendant  qa«  "t 
la  sympathie  de  la  nation  française  leur  porte  secours.  ,.^ 

—  Le  chancelier  de  l'échiquier  a  annoncé  une  réduction  sur  les  d^  ' 
penses  de  3;i  70,000  liv.  slerl. ,  qui  portera  principalement  sur  les  joùr^i 
naux ,  le  charbon,  la  chandelle,  la  vente  des  tenues.  On  augmentera ,  etç 
revanche,  les  droits  sur  les  vins  français  et  du  Cap,  et  sur  les boii  j 
étrangers  et  coloniaux.  Les  recettes  se  trouveront  portées  à  47)Soo,ooo  li- 
vres sterl. ,  et  les  dépenses  à  4^y3oo,ooo  1.  st.  /  . 

—  A  Berlin ,  on  ne  voit  guère  cet  hiver  que  les  classes  inférieures  81^  1 
livrer,  comme  les  années  précédentes,  aux  réjouissances  du  carnaval.    ^ 

—  Le  club  de  Yaijovie,  dit  Réunion  patriotique ,  qui  méconnbissoit'. 
l'autorité  de  la  diète,  et  auquel  la  gazette  Noi^a  Polskasexsoil  d'organei  .'* 
a  été  fermé,  et  plusieurs  de  ses  membres  sont  poursuivis  devant  let^ 
tribunaux.  C'est  à  cette  occasion  que  la  diète  prépare  un  projet  de  Uf  ^' 
contre  les  excès  de  la  presse.  -     )t 

—  La  diète,  de  Pologne  a  adopté  un  projet  portant  que  le  sernaâlt,  v 
prêté  à  l'empereur  rdicolas  et  à  son  fils  est  annulé,  et  que  là  fainwr^ 
régnante  eu  Russie  n'aura  plus  aucun  droit  à  la  couronne  de  Polc^tié.'  ^ 


(  W7  ) 

Afâmt  qu'elle  élUe  un  roi ,  un  nouveau  serment  sera  prêté  à  la  diète 
par  Tannée  et  les  fonctionnaires,  et  on  s'y  engagera  à  1  avance  à  obéir 
au  prince  qui  sera  nommé  roi. 

* 

Dix  heures  du  soir. 

Mous  apprenons  a  Tinstant  que  M.  Tabbé  Liautard,  curé  de  Fon- 
tainebleau,  garanti  le  lundi  i^,  sur  les  dix  heures  du  soir,  des  suites 
d'ane  erreur  populaire,  par  la  fermeté  de  la  garde  nationale  et  du  dé- 
tachement du  19'  de  ligne  du  poste  du  Ghâtelet,  vient  d'être  rendu  à 
la  liberté  y  par  ordre  de  M.  le  procureur  du  Roi,  et  sur  le  rapport  de 
M.  Zangiacomi,  juge  d'instruction. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  i4»  on  continue  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  munici- 
pale'. Après  deux  épreuves,  on  rejette,  i**un  amendement  de  M.  Pnvis, 
tendant  à  adjoindre  aux  assemblées  communales  les  membres  des  so~ 
àèiés  savantes  reconnues  par  le  gouvernement,  l'article  précédent  ne 
parlant  que  de  celles  autorisées  par  une  loi  ;  2°  un  autre  de  M.  Pru- 
nelle, sollicitant  de  nouveau  ce  droit  pour  les  professeurs  de  médecine 
et  les  pharmaciens  ;  3**  un  autre  de  M.  G.  de  La  Rochefoucauld,  en  fa- 
veur des  chefs  d'institutions  secondaires  et  primaires;  4**  et  un  de 
M.  Martin ,  pour  les  greffiers. 

Apfès  quelques  débats,  on  décide  qu'on  y  admettra  les  anciens  em- 
plovés  civils  et  militaires  jouissant  d'une  pension  de  retraite  d'au 
moins  ^00  fir.;  les  officiers  qui  ont  été  élèves  de  l'Ecole  polytechnique, 
lorsquHls  auront  acquis  un  domicile  dans  le  lieu;  enfin,  les  ancien» 
officiers  de  terre  et  de  mer  qui  ont  une  pension  de  retraite  quel- 
-conque. 

M.  Lamarque  demande  l'admission  de  tous  les  me^mbres  de  la  légion 
d'honneur,  ainsi  que  des  sous-officiers  et  soldats  amputés.  M.  Daunant 
représente  que  la  légion  d'honneur  a  été  indignement  prodiguée  sous 
le  précédent  gouvernement.  MM.  Minot  et  G.  de  La  Rocnefoucauld  ap- 
puient l'amendement.  M.  Odilon-Barrot  pense  qu'une  décoration  ne 
doit  pas  donner  de  privilèges  politiques.  M.  Lemercier  dit  que,  sous  le 
eouvernement  impérial.  Tes  légionnaires  faisoient  partie  des  collèges 
électoraux.  M.  Hely-d'Oissel  répond  que  Buonaparte  n'avoit  mit 
cette  adjonction  que  pour  exercer  une  influence  plus  directe  sur 
les  nominations.  M.  de  Marmier  soutient  encore  cet  amendement, 
mais  il  est  rejeté.  M.  Lamarque  se  plaint  vivement,  en  s'écriant  :  Tant 
pis  Dour  la  chambre!  Les  centres  réclament  le  rappel  à  l'ordre,  et 
M.  le  président  adresse  quelques  observations  au  général,  qu'a  dé- 
fendu M.  Chardel. 

Après  une  assez  longue  discussion ,  on  arrête  que  l'on  comprendra , 
enfin ,  tous  les  citoyens  appelés  à  voter  aux  élections  de  la  chambre  des 
députés  et  des  conseils-genéraux,  quelles  que  soient  leurs  impositions. 

Les  art.  13,  i3,  i4et  i5,  qui  sont  une  conséquence  des  précédens, 
passent  ensuite  au  milieu  des  conversations  et  de  l'agitation  que  pro- 
duit la  nouvelle  des  évèneroens  qui  se  passent  en  ce  moment  dans  la 
capitale. 


(  ia8  ) 

Le  i5,  Touvcrture  de  la  séance  est  long-temps  retardée  par  la  préoc^ 
cupaticn  que  causent  les  éyènemens  qui  se  passent.  Les  conversations 
sont  fort  animées. 

L'article  16  de  la  loi  en  discussion  porte  que  les  deux  tiers  des  con- 
seillers municipaux  seront  chofsis  parmi  les  électeurs  désignés  au  pre-  ] 
mier  paragraphe  de  l'article  3  y  et  les  deux  autres  tiers  parmi  les  autres  , 
citoyens  ayant  droit  dé  voter.  M.  Thouvenel  trouve  que  la  loi  ne  satis- 
fera pas  les  besoins  de  l'époque,  et  s'élève  contre  les  doctrines  des  ' 
bommes  qu'on  appelle  du  juste  milieu  s  il  croit  que,  sous  de  tels  muiets  ^ 
politiques,  les  factieux  oseront  tout.  L'article  16  passé,  après  avoir  en*  ' 
core  entendu  MM.  Gellibert,  Marchai  et  Faure.  Les  articles  17  et  18  1 
ne  donnent  lieu  à  aucune  discussion;  ils  portent  que  les  conseillers  1 
municipaux  devront  être  âgés  d'au  moins  vingt-cinq  ans,  qu'ils  seront  i 
élus  pour  six  ans ,  et  que  les  conseils  seront  renouvelés  par  moitié  tous  • 
les  trois  ans. 

L'article  19  porte  que  la  session  annuelle  des  conseils  municipaux 
s'ouvrira  le  1^'  mai,  et  durera  quinze  jours.  MM.  Prunelle  et  Kœchlin 
▼oudroient  qu'ils  s'assemblassent  quatre  fois  par  an,  et  M.  Humblot- 
Conté  au  moins  deux  fois.  M.  Giilon  demande  que  les  sessions  s'ou- 
vrent sans  l'intervention  des  préfets.  M.  de  Berbis  s'élève  contre  ces  dé- 
fiances du  pouvoir.  M.  Salverte,  après  quelques  réflexions  sur  l'amen- 
dement, prie  le  ministère  de  donner  des  renseignemens  sur  les  éyène- 
mens qui  se  passent  et  sur  les  mesures  qu'on  a  prises. 

M.  Barthe,  ministre  des  cuites ,  dit  que  le  gouvernement  n'a  pas  cnt 
^devoir  s'opposer  au  service  funèbre  qu'ont  annoncé  la  Quotidienne  et 
la  Gazette  de  France;  que  cependant,  comme  son  administration  est 
toute  morale,  lui,  M.  Barthe,  s'est  adressé  à  M.  l'archevèaue  de  Paris 
pour  lui  faire  comprendre  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  grave  dans  les  ap* 
prêts  de  cette  cérémonie ,  et  qu'on  pouvoit  redouter  que  ce  ne  fût  qu'un 
appel  aux  passions  politiques  ;  qu'il  a  fait  aussi  des  oDservations  à  Al.  le 
curé  de  St.-Roch,  qui  s'y  est  rendu.  Cette  intervention  a  été  connue,    : 
ajoute  le  ministre ,  et  la  Quotidenne  l'a  censurée.  Le  service  a  en  lieu ,  ■ 
et  la  (action  vaincue  en  juillet  s'est  montrée;  mais  la  justice  est  saisie  fi 
de  ses  tentatives,  et  les  coupables  seront  puni3.  M.  Barthe  ne  parie  s 
point  des  excès  des  patriotes;  il  ne  s'en  prend  qu'aux  royalistes,  qui  1^ 
auroient  voulu,  dans  cette  occasion,  tenter  une  révolution.     1  e 

M.  Mauguin  demande  à  répondre.  M.  le  président  rappelle  qna,  e 
aiiand  un  député  veut  demander  des  explications  au  ministère,  il  doit  e 
nxer  un  jour  à  l'avance.  MM.  Demarçay  et  Salverte  se  plaignent  de  i 
cette  rigueur,  et  M.  Mauguin  n'en  déclare  pas  moins  qu  il  ne  troofie  ts 
pas  les  explications  suffisantes,  et  qu'il  reviendra  sur  cette  affaire.  On  « 
reprend  ensuite  la  discussion  sur  les  articles  suivans  de  la  loi;  mais  î 
l'agitation  et  les  conversations  ne  permettent  pas  de  délibérer.  | 


J^  qitwia,^  !3l2rmn  tt  Cltr^t 


CcNiM  VIS  KfriTS  muGf. — Ihvrse  du  16  février  i83i. 
Tmif  pour  100,  jouisi.  du  aa  déoemlnre,  ouT«rt  kSSh.jS  e.,  et  fermé  k  S^r^i^  e. 
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Mandemens  de  carême. 

Rien  ne  montre  mieux  le  véritable  esprit  du  clergé  que  ces  actes 
de  Tautorité  épiscopale  ;  rien  n'est  plus  propre  à  dissiper  les  pré-' 
▼entions  et  les  accusations  contre  les  prêtres ,  que  de  voir,  et  les 
sentimens  qui  animent  nos  évêques,  et  le  langage  qu'ils  adressent 
aux  fidèles.  Au  milieu  de  nos  débats  politiques ,  des  pstssiomLjmi 
nons  agitent,  des  alarmes  qui  nous  tourmentent,  ils 
que  des  conseils  de  piété ,  de  paix  et  de  charité  ;  iM[ifê^i^||'|n1 
qu'aux  intérêts  spirituels  de  leurs  troupeaux ,  ils  les  raip|^ént  Àj^ 
grandes  pensées  de  la  foi ,  ils  les  détachent  de  tout  ce  xjui  s^  piiSk^f;;  } 
lis  les  prémunissent  contre  les  séductions  de  Terreur  et  coi^tçé.Jt499y.^<'^i 
&iisses  idées  du  siècle.  Tel  est  le  but  unique  de  nos  évêqûes',  -lÉU  ;èli'' ,? 
l'ennrit  de  leurs  Mandemens.  i>-  ';[  „jç^ 

m.  rarchevêque  de  Toulouse  rappelle  les  biens  i n estiniaDluap^^lûfe ' 
la  foi  nous  procure  ;  elle  nous  éclaire ,  elle  nous  donne  la  libellé 
véritable,  elle  nous  inspire  les  sentimens  généreux  et  toutes  les 
▼ertos ,  elle  nous  rend  heureux  autant  qu'on  peut  l'être  ici-bas ,  en 
attendant  l'éternelle  félicité  qu'elle  nous  prépare.  Le  prélat  déve- 
loppe ces  avantages  avec  beaucoup  de  solidité,  et  finit  en  ces 
termes  : 

'  a  Gooseryez  donc  fidèlement  le  don  inestimable  de  la  foi,  et  trans- 
mettez-le a^ec  soin  à  vos  enfans,  comme  le  plus  précieux  héritage. 
Préservez-les  du  souffle  morlel  de  rincrédulilé;  veillez  pour  empêcher 
d'arriver  jusqu'à  eux  les  écrits  obscènes  ou  impies  qui  nous  inondent , 
et  comme,  malgré  toute  votre  vigilance,  le  danger  qu'ils  ne  boiveni 
dans  cette  coupe  empoisonnée  est  imminent ,  prémunissez-les  contre 
les  fausses  doctrines  par  une  instruction  solide,  et  gravez  en  eux  do 
bonne  heure  un  souverain  respect  pour  tout  ce  qui  tient  à  la  religion. 
Que  loi*squ'ils  verront  leurs  semblables  se  livrer  a  des  excès  criminels  , 
ou  tenir  le  langage  de  l'erreur,  ils  se  félicitent  d'avoir  reçu  de  vous  de 
pins  salutaires  leçons.  Apprenez-leur  surtout  par  votre  exemple  à  ne 
pas  se  contenter  de  croire  ce  que  la  religion  enseigne  ,  mais  à  observer 
ce  qu'elle  prescrit.  Ne  pas  vivre  d'une  manière  conforme  à  sa  croyance, 
t'est  se  mettre  en  contradiction  avec  soi-même,  c'est  prononcer  sa 
propre  condamnation,  c'est  même  faire  injure  à  la  foi,  qui  nous  intime 
la  nécessité  d'obéir. 


parler  du  danger  de  voir  l'impiété  pén 
si  vous  n'y  faites  pas  respecter  et  observer,  si  vous  n'observez  pas  vous- 
mêmes  les  devoirs  que  vous  impose  la  religion.  Quand  les  incrédules 
éloient  rares ,  on  vojoil  bien  à^s  chrétiens  conserver  la  croyance  des 
vérités  révélées,  tout  en  négligeant  de  i emplir  leurs  autres  obligations; 

Tome  LXyjI.  UAmi  de  la  RtUgitm,  I 


mais  aujourd'hui  crue  Tiacrédulîté  nous  environne  de  toutes  parts,  que 
son  souffle  empeste  infecte  tout,  on  voit  pénétrer  bientôt  la  licence  des 
raisonnemens,  le  doute  sur  les  vérités  premières,  la  dérision  des  plus 
saints  mystères ,  là  oii  Ton  ne  se  met  plus  en  peine  de  garder  les  saintes 
règles  du  christianMm^  L'Ecriture  semble  avoir  voulu  nous  prémunir 
contre  ce  malheur  par  ces  paroles  :  Si  pous  ne  vous  tenez  fortement  aita- 
chés  à  la  crainte  du  Seigneur,  votre  maison  sera  bientôt  renversée.  » 

»  Nous  n'aurions  pas,  dit  M.  Tévéque  d'Amiens,  rempli  tous  nos 
devoirs  envers  vous ,  si ,  après  vous  avoir  exhortés  à  la  pénitence ,  nous 
ne  vous  signalions  les  obstacles  qui  peuvent  empêcher  votre  i^tour  à 
Dieu ,  et  si  nous  no  vous  faisions  apercevoir  les  écueils  qui  nous  mena- 
cent d'un  triste  naufrage  dans  la  ïoi ,  sans  laquelle  vos  œuvres  les  plus 
toarfaites  ne  seroient  que  des  œuvres  de  mort.  Nous  gémissons , 
N«  T.  G.  F.,  de  voir  la  religion  défigurée  sans  cesse  à  vos  yeux  par 
des  passions  ennemies  de  toute  vérité  et  de  toute  vertu.  Si  vous  médi- 
leE  cette  religion  divine,  objet  de  tant  de  haines ,  combien  elle  vous 

Saroîtra  supérieure  aux  profanes  nouveautés  avec  lesquelles  on  essaie 
e  vous  séduire.  Des  pièges  nombreux  sont  tendus  à  votre  bonne  foi  ; 
(ausse  science,  fausse  liberté,  fausse  tolérance,  tels  sont  les  dangers 
que  vous  avez  à  éviter,  et  contre  lesquels  nous  ne  cesserons  d'élever 
notre  voix,  tant  que  Dieu  permettra  que  nous  puissions  vous  la  fair^ 
entendre.  » 

M.  l'ëvêque  explique  en  détail  ce  que  c'est  que  cette  fausse 
science,  cette  fausse  liberté ,  cette  fausse  tolérance,  et  il  montre 
coinbien  il  faut  se  défier,  à  cet  égard ,  des  promesses  du  monde  et 
du  langage  des  incrédules  et  des  novateurs.  Nous  regrettons  de 
ne  pouvoir  citer  qu'une  très-petite  partie  de  cette  intéressante 
discussion  : 

a  Cette  prétendue  tolérance  se  rencontre  trop  souvent  avec  la  haine 
de  la  religion  et  de  ceux  qui  en  font  une  profession  plus  courageuse; 
en  vain  on  s'efforce  de  la  dissimuler  par  l'artifice  de  la  pensée  et  les 
détours  frauduleux  du  langage  ;  en  vain  nous  dit-on  qu'on  ne  veut 
signaler  que  des  abus ,  et  qu  on  respecte  la  chose  dont  on  abuse.  S'il  en 
est  ainsi,  pourquoi  ce  silence  sur  le  bien,  cet  empressement,  nous 
pourrions  dire  ce  fanatisme  à  proclamer  le  mal ,  à  l'exagérer,  à  Tinven- 
ter  audacieusemeut?  Ce  n'est  pas  de  cette  sorte  qu'on  est  vrai  et  juste; 
le  sèle  de  la  vérité  a  moins  d'amertume  et  plus  d'impartialité.  Sans 
doute  que  la  religion  n'est  pas  toujours  honorée  par  tous  les  chrétiens 
qui  fréquentent  nos  temples,  sans  doute  encore  que  nos  ibiblesses  ne 
peuvent  en  altérer  la  pureté  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  incontestable 
qu'il  n'y  a  qu'un  aveuglement  volontaire  qui  puisse  accuser  de  stérilité 
tant  de  vertus  dans  le  cœur  de  l'homme.  Oii  trouveres^vous  encore  les 
époux  les  dIus  fidèles,  les  familles  les  plus  unies ,  l'amitié  la  plus  sûre, 
la  probité  la  plus  incorruptible,  l'honneur  le  plus  inflexible,  enfin  la 
charité  la  plus  compatissante  ?  c'est ,  nous  ne  craignons  pas  de  le  dire., 
parmi  les  vrais  chrétiens.  » 

M.  révéque  de  Sti*asbourg  voit  avec  douleui*  de  jeunes  écrivaina 
annoncer  publiquement  que  le  christianisme  est  usé,  et  va  finir. 


(ii5) 

Ne  poÙTànt  embrasser  toutes  les  preuves  de  la  rdii^on ,  il  se  borne 
à  quelques  réflesLions  pi'opres  à  en  faire  sentir  le  prix  et  la  vérité  ; 
il  montre  la  conduite  différente  des  incrédules  et  des  chrétiens  : 

«  Quant  à  nous ,  ^ .  T.  G.  F.  y  qui  connoissons  les  promesses  de  celui 
dont  la  parole  ne  passera  pas ,  nous  sommes  certains  que  l'édifice  de 
son  Eglise  porte  sur  un  fondement  inébranlable.  Advienne  ce  que  Dieu 
permettra ,  restez  fidèles  à  son  Eglise.  L'asile  unique  sur  terre  est  dans 
son  sein ,  comme  il  étoit  au  temps  du  déluge  dans  Tarcke.  De  cet  abri 
assuré  4  vous  verrez  les  docteurs  de  l'époque  s'agiter  dans  le  monde , 
^épuiser  en  conjectures  idéales ,  aller  d'un  zodiaque  lapidaire  au  zo- 
diaque aérien ,  se  repaître  d'explications  chimériques ,  sq  perdre  en  sys- 
tèmes contradictoires,  inintelligibles  »  et  néanmoins  se  targuer  de  leurs 
lumières ,  d'une  supériorité  dédaigneuse ,  traiter  de  superstitieuse  et 
surannée  la  seule  croyance  prouvée ,  la  seule  éternelle.  Vous  suivrez 
leurs  adeptes  aux  diverses  époques  de  la  vie.  Vous  verrez  les  uns  par» 
courir  le  cercle  des  amusemens  et  des  plaisirs,  passer  de  la  table  au 

i'eUf  du  théâtre  à  la  débauche;  les  autres,  épuisés  par  les  fatigues  de 
a  même  carrière,  mecontcns  d'eux-mêmes,  à  charge  à  autrui  par 
leur  humeur  chagrine,  traîner  une  vieillesse  prématurée,  s'approcner 
du  tombeau  en  souriant  encore  quelquefois  à  de  honteux  souvenirs,  k 
de  vaines  et  creuses  images  de  lubricité ,  et  terminer  enfin  misérable- 
ment leurs  jours  entre  de  tardifs  et  inutiles  remords,  et  les  terreurs 
d'un  avenir  qui  s'annonce  par  d'afi'reux  pressentimens.  Ah  !  si  la  jeu- 
nesse généreuse  de  nos  diverses  écoles  pouvoit  en  être  témoin ,  comme 
nous  1  avons  été ,  elle  se  ^arderoit  bien  d'adopter  des  opinions  qui  con- 
duisent h  une  fin  si  cruelle.  )> 

«  Oui ,  dit  M.  l'évêque  de  Garcassonne ,  ce  que  croyoil  l'Eglise  catho- 
hque  à  son  berceau,  l'Eglise  catholique  de  nos  jours  le  croit  encore; 
ce  sont  toujours  les  mêmes  dogmes  qu'elle  proclame ,  les  mêmes  devoirs 
qu'elle  prescrit,  les  mêmes  conseils  qu'elle  recommande,  les  mêmes 
passions  qu'elle  combat,  les  mêmes  erreurs  qu'elle  anathématise.  Nous 

Srofessons  la  foi  que  les  martyrs  confessèrent  dans  les  tourmens,  que  les 
octeurs  défendirent  dans  leurs  écrits ,  que  les  Solitaires  du  désert  ren- 
dirent si  éclatante  par  la  sublimité  de  leurs  vertus  et  la  multiplicité  de 
leurs  miracles ,  et  qui  mérita  si  souvent  aux  élus  du  Seigneur  de  donner 
à  la  terre  le  magnifique  spectacle  d'une  perfection  pi'^sque  céleste,  et 
d'une  vie  angèlique  dans  un  corps  pétri  ae  limon. 

»  Connoissez  aonc,  N.  T.  G.  F.  toute  la  valeur  de  ce  don  céleste  que 
vous  avez  reçu  de  la  bonté  du  Seigneur,  par  les  mains  de  son  Eghse; 
qu'il  soit  à  vos  yeux  le  plus  précieux  des  trésors;  qu'aucun  sacrifice  ne 
vous  coûte  pour  le  conserver  et  le  transmettre  à  vos  eufans,  comme 
leur  plus  riche  héritage.  Repoussez  les  funestes  doctrines ,  les  entre- 
tiens impies  et  les  lectures  empoisonnées  qui  pourroient^vous  le  ravir. 
Eloignez-vous  des  novateurs,  quelque  nom  qu'ils  prennent,  quelque 
estime  que  vous  fassiez  de  leurs  lumières  et  de  leurs  talens ,  et  quelque 
séduisantes  que  vous  paroissent  leurs  qualités  personnelles  ;  fût-ce  un 
ange  descendu  du  ciel ,  qui  vînt  vous  annoncer  un  nouvel  évangile ,  ou 
manifester  la  prétention  sacrilège  de  perfectionner  celui  de  J.-G. ,  ne 
craignez  pas  oe  lui  dire  anathême. 
»  Tenez-vous  aussi  en  garde  contre  ces  esprits  inquiets  et  remuans, 
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fii  foudrolepl  vouf  engager  k  rompre  les  liens  de  Tmiité  catfaoUqne  et 
méeonnoitre  rautdrUé  de  vos  légitime^  pastew^s.  N'oublietK  jamais 
rîmportante  iriaxime,  aue  vous:  apprîtes  dès  vos  jeunes  ans»  qu'il  n'est 
point  de  salut  hors  de  1  Eglise.  » 

M.  l'ëvéque  de  Mende  insiste  sur  la  nécessité  de  la  pénitence , 
et  finit  en  ces  termes  : 

à  Les  livres  saints  à  la  main ,  nous  vous  rappellerons  quel  fut  de  tout 
temps,  et  chez  les  nattons  même  infidèles,  le  pouvoir'du  jeûne  joint 
à  la  prière  et  à  l'aumône  y  auprès  de  Dieu,  spécialement  aux  époqne3 
mémerables  oiiil  exerce  ses  aroits  de  Roi  .des  rois,  de  Dieu  des  armeei^, 
par  ces  grands  ébranlemens,  ces  terribles  catastrophes  qui  frappent  la 
terre  de  stupeur  et  la  réduisent  au  silence.  Nons  vous  conjurerons  enfin 
de  prier,  de  jeûner  avec  l'Eglise ,  de  le  faire  avec  une  ferveur  ivouvelle  ; 
de  verser  des  aumônes  plus  abondantes  encore  que  par  le  passé  dans 
le  sein  de  vos  frères  indigens.  Avec  l'Eglise  alors  nous  supplierons  tous 
le  Seigneur  d'éloigner  de  nons  ces  guerres  qui ,  pour*  les  vainqueurs 
eux-mêmes,  furent  toujours  des  fléaux;  ces  guerres  qui,  dépeuplant  la 
terre,  ravissent  des  milliers  d'ames  au  ciel  :  et  le  Seigneur  nous  enten- 
dra, et  il  nous  conservera  le  premier,  le  plus  précieux  des  biens,  la 
paix!  la  paix  que  réclament  également  les  besoms  de  l'Etat  et  les  be- 
soins dé  l'Eglise,  les  intérêts  du  temps  et  les  intérêts  de  l'éternité.  » 

M.  Tévéque  d'Orléans  déplore  ronbli  de  la  religicdb,  ettrace  ra- 
pidement son  origine,  en  remontant  jusqu'à  rAncien  Testament; 
il  la  suit  dans  son  établissement  et  dans  ses  progrès  : 

«  Nous  pouvons  hardiment  vous  montrer,  parmi  tous  les  peuples  du 
monde,  dans  tous  les  Etats,  et  spécialement  dans  notre  France ^  la 
marche  de  la  religion  catholique ,  toute  brillante  de  cette  vérité  qui  est 
venue  éclairer  tous  Ips  hommes  ;  et  je  peux  bien  dire  que,  si  la  nation 
française  a  conquis  tant  d'illustration  et  tant  de  gloire,  elle  les  a  reeues 
de  cette  multitude  d'hommes  qui ,  depuis  son  origine  jusqu'à  ces  aér- 
niers  siècles ,  sont  venus  à  nous ,  et  qui ,  d'âge  en  âge,  de  règne  en  r^ne, 
ont  illustré  les  pagesde  notre  histoire  et  de  cellede  l'Ëglise.  Je  les  retrouve 
partout  ces  hommes  également  savaus  et  catholiques,  dans  tés  pIttS 
hauts  rangs  et  dans  les  conditions  les  moins  brillantes.  Le  trône  à 
donné  des  Charlemagne ,  des  saint  Louis',  des  Louis  XII.  L'illnstrç 
patronne  de  Paris,  Geneviève  de  INanterre,  éloit  une  simple  bergère; 
tes  cendres  de  Clovis  ont  reposé  au  pied  du  tombeau  de  l'humble 
fille  du  village.  Toutes  les  Eglises  nous  ont  donné  une  multitude  d^ 

grands,  de  savans  et  de  saints  évêques;  le  cloître,  un  saint  Bernard,, 
i  conseiller  des  papes,  des  conciles  et  des  princes  ;  un  Suger,  moina 
de  St-Deuis ,  le  tuteur  des  rois. 

»  Eh  quoi  !  ^.  T.  G.  F.,  dans  nos  derniers  temps,  n'avons-nous  pas 
encore  le  souvenir  d'un  François  de  Paulc ,  de  1  aimable  François  de 
Sales,  l'ami  oHenn  FV,  de  saint  Vincent  de  Paul,  du  cardinal  de 
Bérulle ,  de  notre  graad  Bossuet  et  dé  Fénelon  ?  Yoilà  notre  famille 
catholique,  et  chaque  peuple  de  l'Enrope  a  aussi  ses  fastes  réligietix  p 
et  l'Eglise  et  leur  patrie  sont  glorieuses  de  le«irS  noms.  » 
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M*  Tëvèque  de  Verdun  recomiii^nde  la  prière ,  le  jeûne  ^  i'ai»» 
mône  et  une  sincère  conversion  : 

N  '  :  ■      •  ■ 

«  GoDvertiisez-rvous  donc  au  Seigneur ,  et  ne  diÛérez  pas  davantage 
ce  retour  sincère  vers  Dieu,  qui  seul  peut  assurer  voire  repos  dans  ce 
monde  y  et  votre  honheur  dans  le  ciel.  Le  temps  passe,  l'éternité  s'ap- 
proche; et  quel  malheur,  si  vous  étiez  surpris  dans  Tétat  de  péché  1 
La  jouissance ,  ou  le  désir  de  jouu*  des  plaisirs  de  ce  monde,  vous  égare  $ 
fous  courez  après  un  fantôme  qui ,  comme  une  ombre  légère,. voltige 
devant  vous  ,  e^  ne  yons  laisse  qu'un  vide  affreux  y  et  dont  Us  9i|iist 
sont  ies  maladies 9  les  angoisses,  les  dégoûts  et  la  mort.  G'es(  dans 
famour  de  Dieu ,  daos  l'amour  de  vos  devoii's,  et  dans  la  pratique  de 
la  vertu  9  que  vous  ttouveiez  cette  satisfaction  réelle  y  qui  seule  peui 
remplir  votre  cœur,  et  vous  faire  passer  nne  vie  exempte  de  remords, 
qni  sont  pour  le  pécheur  un  eufer  anticipé.  » 

«  L'Eglise ,  dit  M.  l'évèque  de  Str-Glaude ,  cette  tendre  mère ,  occu- 
pée sans  cesse  du  bonheur  de  ses  enfans,  dit  au  pécheur  :  Faites  jeûner 
?08  sens,  si  vous  voulez  expier  vos  fautes  par  le  ieûne  que  je  vous 
I    oomroande  dans  ces  jours  de  pénitence.  Faites  jeûner  votive  bouche^ 
i     pour  la  punir  de  ses  intempérances.  Faites  jeûner  cette  langue  dont 
;     vous  vous  êtes  servis  comme  d'un  glaive  à  deux  tranchans,  pour  bles- 
;     fier  Hionneur  et  déchirer  la  réputation  de  votre  prochain  ;  cet  œil , 
dont  les  regards  curieux  et  indiscrets  ont  porté  le  désordre  et  produit 
les  ravages  les  plus  déplorables  dans  votre  mtérienr  ;  cette  oreille,  qui 
ne  devenue  comme  la  porte  par  laquelle  les  enniemis  de  votre  inno- 
cence et  de  votre  bonheur  se  sont  introduits  dans  votre  cœur,  pour 
enchaîner  votre  volonté,  et  se  rendre  maîtres  de  vos  sentimens.  Faites 
jeûner  cette  main  que  vous  avez  fait  servir  à  l'injustice  et  à  l'iniquité. 


dé  t^os  péchés,  rompez  les  tiens  de  timpiétè.  Que  votre  cœur  change 
donc  ses  affections  mondaines  en  des  affections  toutes  célestes  et  diffnes 
de  la  foi  que  vous  professez  ;  que  votre  esprit  renonce  aux  pensées  d'or- 
gueil et  de  vanité,  à  ses  projets  d'ambition,  d'égoïsmc  et  de  cupidité , 
pour  s'occuper  princi]>alement  et  surtout  de  l'anaire  si  importante  de 
voire  salut ,  la  seule  affaire  nécessaire  j  et  y  rapporter  tous  vos  désirs  , 
tous  vos  efiorts  et  toutes  vos  actions.  » 

c  Les  fortunes  et  les  empires  s'écroulent,  dit  M.  l'évèque  de  St^-Diez, 
las  institutions  humaines  disparoissent,  la  face  du  monde  se  renou-* 
rellfl,  tout  change  autour  de  nous,  mais  la  vérité  du  Seigneur  ne  vieillit 
pas  :  immuable  comme  son  nuteur,  elle  demeure  éternellement.  Le 
chemin  du  ciel  étoit  étroit  et  difficile  pour  ceux  qui  nous  ont  précédés^ 
il  leur  faltoit  mortifier  leur  chair  par  le  jeûne  et  l'abstinence ,  et  ce 
n'étoit  que  par  des  efforts,  des  violences,  des  sacrifices  de  tous  les 
joors,  qu'ils  espéroient  entrer  enfin  dans  la  joie  de  leur  maître.  Et 
aujourd'hui  la  voie  large  et  facile  conduiroit  au  même  but  !  Nous  pour- 
rions ne  rien  refuser  à  nos  satisfactions  sensuelles  %  à  nos  jouissances 
mondaines  y  ne  pas  contrarier  nos  goûts  et  nos  penchans,  et  nous  ne 
craindrions  pas»  par  cetliî  aveugle  complaisance,  de  compromettre  les 
intérêts  de  notre  éternité  !  Nous  ne  vouoriôns  entendre  parler  ni  d'cx^ 
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l^ttOB  dupéch4,  ni  d'œuvres  satisfactoires,  ni  des  larmes  de  la  péni- 
tence !  Le  jeûne  et  Tabslinence  si  exactement  pratiqués  par  nos  pères^ 
nous  les  regarderions  comme  impraticables ,  et  pour  nous  en  dispenser 
ayée  quelque  apparence  de  raison ,  nous  dirions  que  ces  choses ,  qui 
pouyoient  alors  être  bonnes,  ne  sauroieni  être  faites  pour  nous,  et 
cependant  nous  prétendrions  encore  à  la  béatitude  céleste  !  Mais  ces 
patentions  téméraires  se  réaliseront-^lles  jamais  >  en  interprétant  faus- 
sement la  morale  évangélique ,  en  la  dépouillant  de  tout  ce  Qu'elle  a  de 
sévère  et  de  propre  à  effrayer  la  délicatesse,  comme  si  au  aemier  des 
jours ,  devant  le  tribunal  du  juge  suprême ,  ne  dévoient  pas  s'élever  des 
milliers  de  voix  accusatrices ,  et  toutes  les  générations  en  masse  dépo- 
ser contre  la  génération  présente ,  la  confondre  par  ce  cri  unanime  : 
jious  avons  jeûné;  et  prononcer  Tarrèt  irrévocable  de  sa  trop  juste 
condamnation  ?» 

« 

NOUVELLES  ECCLÉSUSTIQl/ES. 

Rome.  C'est,  comme  on  Ta  vu,  le  a  février,  au  scrutin  du  matin, 
que  le  pape  fut  élu.  Quand  on  eut  reconnu  qu'il  réunissoit  le  nom- 
bre de  voix  prescrit,  on  avertit  M.  Zucche,  préfet  des  cérémonies, 
qui  entra  dans  la  salle  du  scrutin.  Les  cardinaux  Pacca,  doyen; 
Galeffi ,  camerlingue  ;  Fesch  et  Albani ,  premiers  de  Tordre  des 
préti*es  et  de  Tordre  des  diacres ,  se  présentèrent  avec  le  préfet  de- 
vant le  cardinal  Gappellari,  et  lui  demandèrent  s'il  acceptoit  le  sou- 
verain pontificat,  et  quel  nom  il  prenoit.  Le  cardinal  répondit 
qu'il  se  soumettoit  à  la  volonté  divine,  et  qu'il  prenoit  le  nom  de 
Grégoire  XVI.  Les  cardinaux  Albani  et  Rivarola,  premiei-s  diacides, 
accompagnèrent  S.  S.  à  la  sacristie,  où  elle  se  revêtit  des  babits 
pontincaux.  Etant  rentrée  ensuite  dans  la  chapelle  du  Quirinal, 
et  s'ëtant  placée  sui'  les  degrés  de  Taulel,. elle  reçut  la  première 
obédience  des  cardinaux,  avec  le  baisement  idela  main  et  la  double 
embrassade.  M.  le  cardinal  GaleflGi  lui  remit 'l^aunean  du  pêcbeui*. 
Onouvritla  galerie  au-dessus  de  la  arande  porte  du  Quirinal,  et  le 
cardinal  Albani  annonça  au  peuple  1  heureuse  nouvelle  à  la  manière 
accoutumée  ;  Je  vous  annonce  une  grande  joie  ;  nous  aidons  pour 
pape  S.  Em,  Maur,  cardinal  Cappellari,  qui  a  pris  le  nom  dé  Gré- 
goire XVI.  Cette  annonce,  qui  fut  suivie  d'une  décharge  de  l'ar- 
tillerie du  château  St.-Ange ,  fut  accueillie  avec  de  grandes  mar- 
ques de  joie  par  la  foule  réunie  sur  la  pUce,  et  les  acclamations 
redoublèrent  quand  S.  S.  parut  sur  la  galerie  et  donna  la  bénédic- 
tion au  peuple.  Le  jour  suivant,  au  matin.  S".  S.  ayant  dans  sa 
voitui^e  les  cai^dinaux  Pacca  et  Galeffi,  se  rendit  du  Quirinal  au 
Vatican,  et,  étant  entrée  dans  la  chapelle  Sixtine,  se  plaça  sui» 
l'autel ,  et  reçut  la  seconde  adoration  dfes  cardinaux ,  qui  lui  bai- 
sèrent les  piecis  et  la  main  sous  la  chappe,  avec  l'embrassade  accou- 
tumée. Le  saint  Père  fut  porté  sur  son  siège  à  l'église  St.-Pierre, 
précédé  des  cardinaux  et  entouré  des  gaurdes^nobles;  et,  après 
avoir  adore  le  saiiat  Sacrement,  il  se  plaça  surTâ'utel  de  la  Gonfee- 
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sion  ;  le  caixlinal-doyen  entonna  le  Te  Deum,  vendaLUi  lequel  sut 
lieu  publiquement  la  troisième  adoration.  Le  Te  Deum  a  été  è^SL- 
lement  chanté  dans  toutes  les  églises  de  la  capitale.  Le  samedi, 
M.  Soglia,  archevêque  d'Ëphèse  et  aumônier  de  S.  S. ,  a  fait  une 
distribution  d'un  paolo  par  tête  à  tous  les  pauvres  de  la  capitale. 
S.  S.  a  nommé  préfet  de  la  Propagande  M.  le  cardinal  Pedicini^  et 
seci^étaire  des  mémoriaux  M.  le  cardinal  Giustiniani. 

Paris.  Le  mardi  et  le  mercredi ,  la  plupart  des  églises  ont  été 
fermées  ;  des  délachemens  de  la  garde  nationale  stationnoient  de- 
vant, et  les  ont  préservées.  Cependant  quelques-unes  n'ont  pas  été  à 
Tabri  de  désordres.  L'église  Saint- Paul  a  été  assaillie  par  un  ras- 
semblement, et  on  avoit  allumé  devant  la  porte  un  grand  feu ,  où 
Ton  jetoit  tous  les  objets  empreints  d'une  fleur  de  lys;  cependant 
l'église  n'a  pas  été  pillée ,  et  on  a  arrêté  des  individus  sur  les- 

3uels  ou  a  trouvé  des  objets  qui  en  provenoient.  Dans  beaucoup 
'églises,  on  a  abattu  les  croix  qui  les  surmontoient ,  et  on  les  a 
remplacées  par  des  drapeaux  tricolores.  Dans  la  plupart  des  pa- 
roisses, la  distiùbution  des  cendres  n'a  point  eu  lieu.  Dans  les 
gix>upes,  des  propos  menaçans  circuloient  contre  les  prêtres.  Un 
ecclésiastique  qui  arrivoit  de  Meaux  a  été  assailli  rue  St-Martin, 
et  a  été  sauvé  par  la  garde  nationale.  M.  l'abbé  Liautard,  qui  se 
ti*ouvoit  en  ce  moment  à  Paris,  a  été  également  protégé  pai:  ki 
garde  nationale  contre  une  troupe  irritée.  Un  des  envoyés  belges, 
M.  l'abbé  Boucqueau  de  Villeraye,  a  été  insulté  rue  du  Bac,  eit 
sortant  de  l'hôtel  où  loge  la  députation  ;  on  lui  a  témoigné  des 
égards  et  des  regrets,  quand  on  a  su  qu'il  étoit  étranger.  Seroit-il 
▼rai,  comme  le  dit  un  journal ,  que  le  préfet  de  police  en  uniforme 
eiri  cheval  précédât  de  cinquante  pas  un  attroupement  qui  portoit 
en  bannière  un  portrait  de  prêtre ,  en  criant  :  A  bas  la  calotte  ? 
On  a  vu  dans  les  rues  des  gens  grotesquement  affublés  d'ornemens 
d'églises ,  et  la  garde  nationale  en  a  arrêté  quelques-uns ,  et  les  a 
forcés  de  se  dépouiller  ces  résultats  du  pillage.  La  foule  rassemblée 
sur  le  Pont-Neuf  rioit  aux  éclats ,  le  mardi ,  en  voyant  passer  sur  la 
rivière  les  ornemens  provenant  de  Notre-Dame  et  de  l'archevêché, 
et  on  nous  a  assuré  qu'un  grand  christ  que  le  courant  emportoit 
excita,  entr'autres,  de  grandes  risées.  Enfin,  ce  qui  achève  de 
montrer  l'esprit  actuel ,  les  chefs  de  légion ,  dans  un  ordre  du  jour 
de  mercredi,  cité  dans  quelques  journaux,  invitent  à  prévenir  les 
désordres ,  font  remarquer  qu'/7  ne  s'agit  plus  d'églises,  mais  bien 
de  renverser  le  gouvernement,  et  le  préfet  de  police ,  dans  une  pro- 
clamation du  i5,  aux  habitans  de  Paris,  leur  présen toit  les  évene- 
mens<de  la  veille  comme  le  résultat  de  l'influence  d\k  jésuitisme. 

—  Un  garde  national,  témoin  de  la  dévastation  de  St-Germain- 

J'Auxerrois,  en  a  publié  une  relation,  qu'on  ne  peut  lire  sans  un 

-profond  sentiment  de  douleui*.  11  s'étonne  qu'on  n'eut  pris  aucune 

précaution  pour  garantir  une  église  qui ,  la  veille  au  soir,  avoit  éti 
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assiégé  par  une  foule  immense,  et  que,  d'apris  les  propos  qui  cir- 
cjiloient  dans  ccftte  foule ,  on  pouvoit  bien  croire  menacée.  Quel- 
ques gardes  nationaux  en  petit  nombre  s'y  trouvèrent  réunis  le 
mardi  i5 ,  à  sept  heures  et  demie  du  matin.  Déjà  la  foule  alloit  en 
croissant  ;  ne  trouvant  point  d'obstacles ,  elle  se  répandit  dans  l'é- 
glise et  dans  la  sacristie.  Tout  fut  attaqué  à  la  fois  ,  on  auroit  dit  un 
seul  esprit  présidant  à  cette  grande  scène.  Les  autels ,  les  boiseries , 
les  stalles ,  les  grilles ,  tout  fut  abattu  à  coups  redoublés.  Les  livres, 
les  chandeliei's,  les  ornemens,  les  statues,  les  tableaux,  étoient 
brisés  et  traînés  par  terre.  On  se  revêtôit  des  ornemens  sacerdotaux 
et  on  dansoitsur  des  monceaux  de  débris.  M.  Claveaux  assure  que 
le  tabernacle  a  été  respecté.  On  nous  assure  aussi  que  le  chœur  est 
intact ,  et  on  dit  que  des  objets  précieux  ont  été  portés  au  Louvre. 
Il  y  avoit  dans  ces  masses  égarées  et  furieuses^  dit  M.  Claveaux,  le 
besoin  de  la  vengeance;  elles  nommoient  principalement  les  prêtres 
dans  leur  colère,  La  destruction  dureroit  encore,  si  la  force  n'étoit  in^ 
tervenue  pour  l'arrêter;  il  n'y  aç^oit  pas  que  des  oui^riers  en  veste, 
j'ai  vu  des  habits  et  des  chapeaux  fins.  Enfin  ,  dit  le  garde  natio- 
nal, les  secours  arrivèrent.  Il  s'étonne  d'a/ie  telle  incurie,  etgémii 
de  lafoihlesse,  des  erreurs  et  des  fautes  de  l'autorité.  Sa  lettre ,  qui 
éloit  adressée  au  Courrier  françau,  et  qui  a  été  répétée  par  quelques 
journaux,  est  d'au-ant  plus  remarquable,  qu'elle  paroît  être  a'uii 

Eatriote  très-ardent.  L'auteur  ne  parle  point  du  pillage  du  pres- 
jtère ,  où  les  meubles  et  les  livres  ont  été  précipités  par  les  fenê- 
tres ;  pas  un  morceau  de  tenture  n'est  resté  sur  les  murailles,  c'est 
une  dévastation  complète,  comme  si  le  feu  y  avoit  passé. 

—  En  racontant  dans  notre  dernier  N°  ce  qui  s'est  passé  lundi 
à  Saint-Germain-l'Auxerrois,  nous  avons  dit  que  des  drapeaux 
blancs  avoient  été  arborés  aux  coins  du  catafalque  ;  nous  avions  été 
mal  informé  :  plusieurs  journaux  ont  démenti  le  fait.  Il  n'y  avoit 
pas  rtême  de  catafalque,  mais  une  simple  représentation,  et  des  per- 
sonnes qui  avoient  assisté  au  service  déclarent  que  la  chose  est 
fausse.  On  nous  assure  aussi  que,  quand  M.  le  curé  vit  la  litho- 
graphie, il  se  hâta  de  l'arracher  lui-même,  en  manifestant  d'une 
manière  très-prononcée  son  mécontentement.  Il  n^est  pas  vrai  qu'il 
l'ait  bénite,  comme  l'a  prétendu  un  journal  dont  le  récit  est  d'ail- 
leurs plein  de  malice  et  de  perfidie. 

—  Le  petit  séminaire  de  Gonflans  et  la  maison  de  campagne  de 
M.  l'archevêque  qui  y  est  contigué  avoient  été  préservés,  le  i5,  par 
la  garde  nationale  du  pays.  Un  rassemblement  plus  nombreux  s'y 
est  porté  des  faubourgs  le  mercredi.  Tout  a  été  brisé  et  pillé  avec 
une  fureur  aveugle.  On  a  dégradé  jusqu'à  l'enti'ée  du  caveau  de  la 
chapelle  où  étoient  enterrées  la  mère  et  la  tante  de  M.  l'archevê- 

2ue.  Cependant  on  dit  que  le  linge  et  l'ai^genterie  ont  été  sauvés:? 
le  n'est  qu^à  sept  heures  du  soir ,  que  la  garde  nationale  a  pu  ré^ 
tablir  l'ordre. 
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—  Un  ncmyeaa  journal ,  intitnlé  Rame  Vendéenne ,  rédige  et 

imprimé  à  la  pvéfcGtiire  de  Bourbon-Vendée ,  paroit  dans  la  Yen- 

dée.  Deux  n"*  de  ce  recueil  ont  déjà  vu  le  jour.  Le  premier  ren- 

:  fermoit  de  perfides  insinuations  et  d'odieux  mensonges  contre 

.  M.  l'éTéque  de  Luçon  et  le  clergé  de  son  diocèse.  On  représentoit 

les  prêtres  comme  des  agitateurs,  des  apôtres  de  troubles  et  de  dis- 

eordea ,  les  seuls,  il  est  vrai,  qui  se  trouvassent  dans  la  Vendée.  Le 

lecond  n^,  grâce  à  une  réclamation  de  M.  l'évéque  en  faveur  de 

IDD  clergé ,  contient  une  espèce  de  l'étractation  des  calomnies  pré- 

I  cédentés.  Maintenant,  on  n  en  peut  plus  douter,  la  Revue  l'assure, 

I  tons  les  prêtres  du  diocèse  de  Luçon  sont  soumis  et  fidèles.  Elle 

1  n  se  hâter  d'en  foire  l'éloge.  Ecoutez  :  «  L'ancien  curé  des  Her- 

1  •  biers,  M.  Guicheteau,  qui  habite  toujours  au  mi  lieu  de  son  trou- 

I  «  peau ,  est  un  jeune  ecclésiastique  qui  a  parfaitement  compris  la 

■  morale  de  l'Évangile.  L'humble  desservant  est  allé  étudier, l'a- 

>  gricultnre  dans  les  fermes-modèles  de  Roville ,  et  il  est  revenu 

>  apporter  dans  nos  campagnes  l'art  de  Triptolème  perfectionné. 

•  Un  succès  bien  flatteui*  a  coui^onné  ses  efforts,  et  déjà  la  routine 

•  commence  à  tomber  devant  les  conseils  et  les  lumières  du  prêtre* 
/  »  laboureur.  Depuis  le  3o  juillet,  on  l'a  vu  parcourir  les  villages 
f  •  et  les  hameaux ,  y  répandre  l'instruction ,  l'esprit  d'ordre  et  de 
/  ■  liberté,  et  y  prêcher  la  paix  et  l'obéissance.  »  Voilà  donc  le  seul 
I  prêtre  de  lavendée  qui  mérite  les  éloges  de  la  Reinie  .^..  Le  rédac- 
teur en  chef  auroit  craint  de  blesser  les  yeux  et  les  oreilles  des  li- 
béraux, ses  abonnés,  s'il  eût  voulu  louer  un  prêtre  fidèle...  Un 
prêtre ,  qai  a  quitté  son  état ,  se  trouve  dans  le  diocèse  ;  c'est  à  ce 
nouveau  saint  que  doit  êti*e  ofFei't  l'encens  du  nouveau  journal. 
Qu'on  nous  permette  quelques  réflexions  sur  l'article  de  la  Revue, 
M.  Guicheteau  n'a  jamais  été  curé  des  Herbiers;  sa  jeunesse,  ses 
talens  très-ordinaires,  son  peu  d'expérience,  étoient  autant  d'obs- 
tacles qui  dévoient  l'empêcher  de  parvenir  de  si  tôt  à  la  charge 
pastorale.  On  crut  lui  rendre  service  en  le  mettant  sous  la  direc- 
tion d'un  excellent  pasteur,  M.  Macé,  vicaire-général  du  diocèse, 
qui  depuis  trente  ans  gouverne  la  paroisse  des  Herbiers  avec  une 
ttgesse  admirable.  On  lui  donna  M.   Guicheteau  pour  premier ^ 
vicaire,  et  il  fut  ensuite  nommé  Vicaire  de  M.  Bruneteau,  curé  de 
St-Jean-de-Monts.  Ce  fut  là  que  le  dépit  de  n'avoir  pas  été  nommé' 
curé  d'une  paroisse  de  la  Vendée  lui  fit  prendre  un  parti  violent. 
Chacun  sait  comment  il  quitta  la  soutane  pour  devenir  labou-- 
reur.  Séduit  par  l'offre  d'une  pension  considérable  que  lui  fit  un. 
libérai  des  Herbiers ,  pour  prix  de  sa  défection,  il  abandonna  son 
état.  Ce  jeune  ecclésiastique  a-t-il  bien  compris  la  morale  de  l'EvaU'- 
iiVIp,  qui  veut,  avant  tout,  ^obéissance  aux  évêques préposés  pour 

ffionverner  l'église  de  Dieu?  M.  Guicheteau  est-il  soumis  à  son 
I  evêaue,  auquel  pourtant  il  a  fait  vœu  d'obéissance?  L'apôtre  saint 
'  Paul  qui ,  a  ce  que  je  présume,  n'a  pas  écrit  contre  là  morale  de  ■ 
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V Evangile,  a  dil  :  Aucun  de  ceuût  qui  sont  engagés  au  sennce  jdu 
Seigneur  ne  doit  se  mêler  des  affaires  séculières,  M.  Guicheteaus» 
mêle  des  affaires  séculières.  Au  lieu  d'étudier  dans  l'Ëvangile, 
dans  les  apôtres,  dans  les  pères  et  les  docteurs  de  l'Ëglisey  la  seule 
science  qui  lui  fût  nécessaire,  celle  de  se  conduire  lui-ménfe  et  de 
conduire  les  auti^es  dans  lès  voies  du  salut,  il  va  étudier  dans-  let 
fermes-modèles  de  Roville  la  science  de  conduire  les  bœufs,  science 
utile  sans  doute,  mais  qui  convient  à  tout  autre  qu'un  prêtre.  De- 
puis  le  mois  de  juillet,  l'humble  dessen^ant  parcourt  les  villages  et 
les  hameaux  pour  jr  répandre  l'instruction,  l'esprit  d'ordre  et  de  Ur' 
herté,  et  y  prêcher  la  paix  et  V obéissance,  il  est  assez  singulier 
que  ce  prédicateur  de  paix  et  à^ obéissance  soit  un  prêtre  nlfrac- 
taire  aux  lois  de  son  état.  Que  diroit  le  rédacteur  àe  la  Revue  ,  si 
les  ministres  de  la  relif^ion  iaisoient  Téloge  des  con5crits  qui  dé- 
sertent leurs  drapeaux?  11  faut  pourtant  rendre  justice  à  qui  elle 
appai'tient;  le /?re(frc-/a3oMreMr  écrit  quelquefois,  dit-on,  à  son  évê- 
que ,  |x>ur  lui  témoigner  sa  douleur,  ses  regrets ,  et  le  désir  qu'il 
auroit  de  revenir  sous  la  houlette  de  son  premier  pasteur,  dont  il 
exalte  la  bonté.  Malheureusement  il  ne  peut  quitter  ses  bœufs  et 
sa  charrue  comme  saint  Pierre  quittoit  autrefois  sa  barque  et  ses 
filets.  Il  est  dans  les  fers  du  libéralisme,  qui  insulte  à  sa  captivité. 
Le  libéralisme  a  donc  des  fers  qu'on  ne  peut  rompre ,  des  chaînes 
qu'on  ne  peut  briser  !  Nous  ne  ferons  plus  qu'une  réflexion ,  c'est 
que  l'article  ci-dessus  de  la  Revue  a  été  reproduit  en  entier  dans 
t Avenir,  du  3o  janvier,  sans  réflexion ,  sans  adoucissement,  sans 
correctif.  Ce  journal  seroit-il  aussi  d'avis  qu'un  prêtre  qui  aban- 
donne les  fonctions  de  son  état  a  bien  compris  la  morale  de  l'Evanr 
gih  ?  N'est-il  pas  singulier  qu'il  choisisse  précisément  un  tel  prê- 
tre pour  en  faire  l'éloge ,  et  qu'il  s'en  rapporte  à  la  Revue  pour 
savoir  ce  qu'il  doit  penser  des  prêti'es  de  la  Vendée? 

—  Un  voiturier  voyageant  dans  le  Poitou ,  l'automne  dernier, 
et  entendant  parler  de  croix  et  d'insultes  à  ce  signe  de  salut ,  crut 
pouvoir  suivre  un  si  glorieux  exemple ,  et ,  dans  un  beau  mouve- 
ment de  zèle ,  il  brisa  et  mutila  deux  croix  dans  le  canton  d'Aiv 
centon-le-Château ,  arrondissement  de  Bressuire.  Il  a'oyoit  avoir 
fait  merveille;  mais  dans  un  pays  religieux,  cette  insulte  excita 
une  indignation  générale.  La  justice  ordonna  des  poursuites,  et 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  Bressuiie ,  saisi  de  l'affairei 
a  porté  le  7  février  dernier  un  jugement  qui  mérite  d'être  connu 
en  lui-même ,  et  par  les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé  : 

(c  Attendu  qu'il  est  prouvé ,  tant  par  les  débats  que  par  les  aveux  du 
prévenu ,  que  le  28  novembre  dernier  le  nommé  rierre  Leroy  a  brisé 
et  mutilé  deux  croix,  Tune  placée  sur  le  teiritoire  de  la  commune  de 
Saiut-Aubin-du-Plain ,  l'autre  sur  celui  de  la  commune  de  Sanzais^ 

»  Attendu  qu'il  est  résulté  de  Tinstruction  et  des  débals  que  ces  croix 
avoient  été  établies  avec  raulorisatiou  des  autorités  municipales  des^ 
dites  communes  7 
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»  Attendu  ({u'ime  croix  doit  être  considérée  comme  un  monument 
d'utilité  publique ,  puisque  ceux  qui  pratiquent  le  culte  catholique  ont 
le  droit  ae  se  reunir  au  lieu  où  elle  est  placée,  pour  y  faire  leurs  prières, 
sans  qu'il  puisse  être  permis  de  les  gêner  dans  le  libre  exercice  de  cet 
ade  de  leur  piété  ; 

»  Attendu  que  l'article  6  de  la  Charte  constitutionnelle  du  7  août 
l83o  reconnoft  que  la  relieion  catholique  est  la  religion  de  la  majo- 
rité des  Français;  que  l'article  5,  en  assurant  k  toutes  les  religions  la 
aiéme  protection ,  a  mis  nécessairement  sous  la  sauve-garde  des  aato- 


des  autorités  publiques  ,  de  pareils  faits  blesseroient  profondément  les 
Kntimens  religieux  de  ceux  qui  sont  sincèrement  attachés  à  ce  culte  » 
poniroient  les  porter  à  craindre  de  ne  pas  le  voir  protégé  d'une  ma- 
nière efficace  ,  et  leur  rappeler  d'anciennes  persécutions  dont  le  sou- 
venir doit  rester  à  jamais  effacé  sous  le  régime  d'institutions  qui  ont 
jwur  base  l'ordre  pubHc ,  le  respect  des  lois  et  la  liberté  ;  que  ces  con- 
ndérationsont  encore  plus  de  force  dans  un  pays  oii ,  comme  celui  de 
k  Vendée,  les  idées  religieuses  ont  conservé  beaucoup  d'empire,  et  oii 
la  mutilation  et  le  renversement  des  croix  pourroicnt  avoir  les  plus 
ficbeux  effets  sur  l'esprit  des  catholiques,  qui  verroient-daus  de  pareils 
ûdts,  s'ils  restojient  impunis,  une  atteinte  portée  à  leur  croyance  et  à 
leur  liberté  religieuse  3 

a  Le  tribunal  condamne  le  nommé  Pierre  Leroy  à  un  mois  de  pri* 
son«  cent  francs  d'amende,  en  vertu  de  l'art.  267  du  Code  pénal.  » 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Pabis.  Les  réflexions  de  quelques  journaux  sur  les  derniers  évènemens 
de  ia  capitale  mérileroient  d'être  recueillies.  L'un ,  en  racontant  qu'un 
attroupement  est  allé  chez  M.  Dupiu ,  qu'on  n'a  pas  trouvé,  déplore 
ce  fait  qui ,  dit-il ,  n'en  est  pas  moins  peutréU-e  la  chose  la  plus  grave  de 
cette  dernière  émeute,  Nous  ne  prétendons  pas  approuver  Tatlroupement 
ni  les  cris  et  les  menaces  proférés  contre  M.  Dupin  ;  nous  nous  réjouis- 
sons de  ce  qu'ils  n'ont  eu  aucune  suite  fâcheuse,  et  de  co  que  le  dé- 
puté a  étéprolégé  par  la  force  arraéft.  Mais  comment  peul-on  dire  que 
c'w/  là  le  fait  le  plus  grave  de  la  dernière  émeute  !  Quoi  !  cela  est  plus 
^f'^que  la  profanation  et  la  dévastation  d'une  église,  que  la  destruc- 
tion d'un  édifice,  que  le  pillage  des  propriétés!  Avoir  menacé  M.  Dupin 
est  plus  gmve  qu'avoir  pillé  entièrement  un  presbytère  ,  un  archevê- 
ché ,  une  église  î  Qu'importent  quelques  livres  jetés  à  l'eau  y  dit  un  autre 
journal,  quelques  meubles  brisés  ?  Il  paroît  que  ces  MM.  sont  peu  tou- 
chés d'un  désastre  qui ,  au  fond ,  ne  tombe  que  sur  des  prêtres.  Aussi 
le  même  journal,  qui  déclare  qu'il  n'est  pas  le  flatteur  du  peuple, 
lai  parle  en  ces  termes  :  Peuple  unique ,  plein  d!un  sens  exquis,  à  la /ois 
doux  el  terrible ,  indulgent  et  sévère,  prompt  à  punir  qui  le  menace, 
heureux  de  pardonnera  celui  qu'il  a  i^aincu ,  aimant  ^  généreux  y  une  in- 
jure f  irrite ,  la  confiance  le  désarme, 

—  Vous  souvient- il  un  peu  des  motifs  de  religion  que  nos  patriotes 
all^uoient>  il  y  a  quelques  années ,  pour  nous  engager  à  courir  à  la 
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défense  des  Grecs  !  Vous  rappeles^vous  cooftbien  ils  nous  ëdifièrsdt  pu 
leurs  sentimens  chrétiens,  ioi'squ'ils  voulurent  nous  armer  de  force  en 
clievaliers  de  la  foi ,  pour  entreprendre  celle  sainte  croisade  ?  PouTCMit^ 
nous  oublier,  disoient-ils,  que  noire  pays  se  nomme  le  royaume  Irè»- 
chrétif^n;  que  notre  prince  est  le  fib  aiué  de  l'Eglise;  que  les  Gnci 
96nt  des  frères  en  Jésus-Gbrisl,  et  qu'il  s'agit  ici  de  défendre  la  Croix 
contre  le  Croissant?  Vous  voyez  qu'alors  c'étoient  des  hommes  de  fiai 
A  qui  rien  ne  paroissoit  coûter,  pour  procurer  un  nouveau  triomphe 
k  la  religion,  et  pour  porter  au  loin  son  saint  étendard.  Aujourdlui 
leurs  sentimens  sont  changés  là-dessus  du  tout  au  tout;  et  les  Gréa 
flont  bien  heureux  que  notre  expédition,  en  faveur  de  la  Croix  contre 
kr Croissant,  ne  soit  pas  à  recommencer  !  A  coup  sûr,  c'est  une  envie 
qui  ne  nous  reprendroU  pas  dans  ce  moment.  On  peut  juger  des  efforts 
que  nous  fcnons  pour  défendre  la  religion  chrétienne  chez  les  aatrcs, 
par  |ceux  que  nous  faisons  pour  la  détruire  et  l'anéantir  ches  nous; 
Nous  aurions  bonne  grâces  vraiment  à  vouloir  soustraire  l'arbre  sacré 
de  la  rédemption  aux  profanations  du  cimeterre  musulman,  lorsque, 
dans  notre  propre  pays>  nous  n'avons  pas  assez  de  poulies ,  de  haches 
et  de  marteaux  sacrilèges  pour  le  déraciner  et  le  renverser  ! 

—  On  est  étonné  que  ceux  qui  ont  pris  part  aux  dernières  agitations 
de  la  capitale  n'aient  pas  songé  au  mal  qu'ils  se  faisoient  à  eux-niènM 
par  ces  rassemblemens  tumultueux ,  et  par  la  frayeur  qu'ils  inspirent. 
Comment  pourroient-ils  se  plaindre  encore  que  les  riches  s'en  vont 
et  que  les  ouvriers  en  souffrent?  comment  pourroient-ils  se  plaindre 
que  le  commerce  n'aille  pas ,  que  le  crédit  et  la  confiance  ne  se  réta- 
blissent point,  que  les  travaux  soient  interrompus?  Cest  le  résultat 
naturel  des  alarmes  et  des  inquiétudes  qu'ont  excitées  les  derniers  évè- 
nemens.  Quand  on  voit  ces  secousses  se  répéter  quatre  fois  depuis  le 
mois  de  juillet,  quand  on  voit  à  quel  degré  d'exaspération  se  porte  la 
multitude,  quand  on  entend  parler  autour  de  soi  de  destruction  et  de 

Ï>illage ,  quand  on  est  témoin  de  la  foiblçsse  et  de  l'impuissance  de 
'autorité,  il  est  permis  de  concevoir  des  craintes  pour  1  avenir,  et  il 
n'est  pas  étonnant  que ,  dans  cette  situation,  chacun  restreigne  sa  dé- 
pense ou  songe  à  quitter,  s'il  le  peut,  le  séjour  d'une  ville  aussi  agi- 
tée» Comment  des  réflexions  si  simples  échappent-elles  à  ceux  qui  ont 
pris  part  aux  derniers  mouvemens  ? 

—  Le  17  février,  la  députation  du  congrès  belge  a  été  admise  aa 
Palais-Royal.  Le  roi  étoit  entouré  de  sa  famille.  Le  président  du  con- 


qu  11  vouloit  conserver  la  paix  a  la  rrance,  et  qu 
n'a ttireroit  point  par  ambition  la  guerre  sur  sa  patrie.  Il  a  fini  par 
des  vœux  pour  la  Belgique. 

— Voici  encore  quelques  faits  des  journées  qfui  viennent  de  se  passer. 
A  la  place  des  Victoires,  on  a  abattu  à  coups  de  marteaux  les  fleurs  de 
lys  qui  sunnontoient  la  grille  entourant  la  statue  de  Louis  XIV.  Au 
Carrousel,  on  a  arraché  et  brisé  les  bas-reliefs  de  l'arc  de  triomphe 
qui  représentoient  encore  les  exploits  de  M.  le  Dauphin  dans  la  cam- 
pagne d'Espagne.  La  foule  s'est  portée  chez  M.  Vaierius,  marchand, 
rue  du  Coq,  qui  avoit  assisté  au  service  en  garde  national,  et  dont  réponse 
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â  quièté;  ses  cnreaux  ont  été  brisés  à  coups  de  pierres ,  ses  portes  en- 
fimeées  :  mais  un  peloton  de  la  garde  nationale  est  venu  s'établir  dans 
la  boutic[ue  pour  la  préserver  du  pillage,  et  Ton  a  écrit  sur  la  porte  : 
Cwp^^de^gartie»  Des  groupes  se  sont  porlcs  à  la  chambre  des  députés , 
pour  demander  sa  dissolution  et  la  république ,  et  on  s'est  jeté  sur  M.  le 
colonel  Mercier,  qui  a  voulu  haranguer  le  peuple,  et  qu  on  a  presque 
déssnné.  Des  attroupemens  se  s'ont  portés  aux  postes  de  la  place  Saint- 
Andiré-^es-Arls  et  du  Petit-Pont,  qui  ont  été  désarmés^  après  plusieurs 
ceaps  de  feu  tirés  sur  les  gardes  nationaux. 

-T- Pendant  que  Ton  brisoit  les  bas-reliefs  de  l'arc  de  triomphe  du 
Ganrousel^  M.  l'architecte  Peyre,  qui  est  colonel  d'état-major,  ayant 
laissé  échapper  une  exclamation  de  regret,  fut  assailli  et  fort  maltraité, 
G^eat  avec  peine  qu'on  parvint  k  le  conduire  à  l'état -major  général, 
oil  M.  le  colonel  Jacqueminot,  voulant  le  protéger,  fut  aussi  fort 
maltraité. 

—  Mardi  dernier,  à  six  heures  du  soir,  le  brnil  s'ctant  répandu  k 
Sainle-Pélagie  que  tout  Paris  étoit  en  insurrection  ,  les  prisonniers 
poor  dettes  résolurent  de  s'évader,  comme  ils  avoient  faii  dans  les  jour- 
nées de  juillet.  Ils  se  présentèrent  tous  avec  violence  au  guichet  d'en- 
trée» sommèrent  le  directeur  de  leur  ouvrir  les  portes  nu  nom  de  la  li- 
berté, et,  sur  le  refus  de  celui-ci,  ils  entreprirent  d'enfoncer  les  grilles 
etles  portes.  La  garde  notionale  arriva;  mais  l'efiorvescence  des  déte-^ 
nus  ne  fit  que  s'accroître  :  ils  brisèrent  les  poêles,  les  vitres,  les  quin- 
^uets,  et,  à  l'aide  de  barres  de  fer  qu'ils  avoient  arrachées,  il  hrent 
santer  en  éclats  les  barres  de  la  porte.  La  garde  nationale  barricada 
aussitôt  cette  poile,  et  repoussa  ù  la  baïonnette  les  assaillans,  à  mesure 
qn'ilscherchoicnt  às'évaderpar  les  fenêtres  démantibulées.  Ils  tentèrent 
alors  de  mettre  le  feu  au  moyen  de  projectiles,  qui  nécessitèrent  l'ar- 
rivée des  pompiers^  les  gardes  nationaux  essayèrent  de  contenir  les 
révoltés  avec  quelques  coups  de  fusil  à  poudre;  mais,  comme  ce  moyen 
étoit  sans  efficacité  pour  empêcher  une  grêle  de  pierres  et  de  tuiles , 
ibrce  leur  fut  de  tirer  à  balle.  Il  n'y  eut  qu'un  seul  prisonnier  blessé, 
et  cette  mesure  de  rigueur  maintint  l'ordre  toute  la  nuit.  Le  lendemain 
matin,  i5o  hommes  de  ligne  rent'orcèi*ent  la  garde  nationale,  et  facili- 
tèrent la  sortie  d'une  foule  de  visiteurs,  qui  avoient  été  obligés  de  pas-' 
ser  la  nuit  en  prison.  Enfin,  après  beaucoup  de  pourparlers.  Tordre 
se  rétablit  vei's  midi ,  et  on  ti*ansféra  à  la  Force  dix-huit  des  plus  mu- 
tins, contre  lesquels  avoit  été  lancé  un  mandat  d'arrêt. 

—  Le  même  jour  un  jeune  homme ,  employé  dans  une  maison  de 
eommerce ,  a  été  attaque  par  une  troupe  de  furieux  sur  le  quai  de 
Notre-Dame,  attendu  qu'il  portoit  ses  cheveux  tombant  sur  le  collet , 
tt  qu'on  l'a  pris  pour  un  ecclésiastique.  Malgré  les  efifortsde  plusieurs 

Erdes' nationaux  ,  il  a  été  jeté  dans  la  rivière,  d'où  il  a  été  retiré  par 
\  mariniers,  qui  l'ont  conduit  à  l'Hôtel-Dieu. 

—  Le  eouvemement  paroissoit  craindre  mercredi  un  mouvement 
des  républicains  ;  car  on  a  affiché  un  ordre  du  jour  du  commandant  de 
la  division ,  Pajol ,  pour  enç^a^er  les  troupes  a  rester  fidèles  à  Loais- 
Hiilippe,  et  le  ministre  de  l'intérieur  écrivoit  que  tout  annonçoit  un 
projet  de  renversement  du  gouvernement.  On  avoit  fait  venir  À  la 
ehambre  des  députés  plusieurs  bataillons  de  gardes  nationaux  et  de 
troapes  de  ligne ,  pour  repousser  l'agression  des  révolutionnaires. 
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— Louis-Phîlippc  est  sorti  le  i^>  vers  midi,  accompagaé  de  ses  fils,  du 
maréchal  Gérard  et  du  général  Pajol,  «et  est  allé  passer  en  revue  les  ré- 
serves des  douze  légions  de  la  garde  nationale  et  les  a  régimens  de  ligue 
qui  bivouaquoient  aux  Tuileries.  Il  leur  a  adressé  un  discours  sur  les 
évènemens  qui  se  sont  passés,  et  pour  se  recommandera  leur  dévoue- 


dres  et  de  honteuses  dévastations,  dont  on  a  donné  le  spectacle  à  la 
France  et  à  l'Europe  ! 

—  On  a  retiré  à  la  hâte  l'image  du  Christ  de  toutes  les  salles  du  Palais 
de  Justice. 

—  Mercredi  dernier,  on  a  retiré  les  fleurs  de  lys  qui  restoient  encore 
au  palais-Royal ,  au  tribunal  de  commerce  et  a  la  Bourse.  On  a  en- 
levé même  leouste  de  Louis  XYIII,  qui  étoit  au-dessus  de  la  porte  du 
Musée. 

—  On  vient  de  placer»  sur  le  porche  de  Téglise  Saint-Germain- 
l'Auxerrois,  un  grand  tableau  portapt  ces  mots  :  Mairie  du  quatrième 
<mx)ndissement,Gesi  sans  doute  pour  fnire  respecter  celte  église,  comme 
l'on  a  fait  à  l'égard  de  ia  maison  de  M.  Yalcrius. 

—  M.  l'abbé  Olivier,  curé  de  Sainl-Etieune-du-Mont,  a  écrit  au 
Constitutionnel  qu'il  n'avoit  point  été  célébré  de  messe  dans  sa  paroisse 
pour  M.  le  duc  de  fierri ,  et  qu'if  n'avoit  pas  assisté  au  service  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois.  C'est  par  erreur  qu'on  a  dit  que  cet  ecclésias- 
tique avoit  été  arrêté. 

—  M.  le  comte  Ferd.  de  Bertier  a  écrit  au  Temps,  qui  avoit  rap- 
porté avec  assez  d'inexactitude  \qs  circonstances  de  la  cérémonie  de 
Saint-Germain-l'Auxerrois,  que  tout  s'est  pissé  avec  calme  et  recueil- 
lement pendant  le  sei*vice,  auquel  il  a  assisté  ;  qu'aucun  buste  ni  aucun 


également,  devroit  rendre  lui-même  ce  témoignage. 

—  M.  de  Yitrolles  a  écrit  au  Temps  qu'il  n'avoit  pas  assisté  au  ser- 
vice de  Saint-Germain-l'Auxerrois.  * 

—  La  Gazette  de  France  a  été  saisie  à  la  poste  mardi,  probablement 
pour  avoir  parlé  du  service  du  duc  de  Berri  ou  des  désordres  qui  s'en 
suivirent. 

—  Les  journaux  ministériels  disent  que  mardi  des  ordres  de  vigi- 
lance et  des  instructions  ont  été  transmis,  par  le  télégraphe  et  par  la 
poste,  à  toutes  les  autorités  des  départemens. 

—  Une  émeute  assez  grave  a  eu  lieu  ces  jours  derniers  à  YauroiSy 
canton  de  ChâtilJon-sur-Seine.  Il  s'agissoit  de  l'installation  d'un. nou- 
veau maire  que  la  commune  s'obstinoit  à  ne  pas  reconnoître,  attendu 
qu'il  n'étoit  pas  nommé  par  elle.  L'autorité  du  sous-préfet  n'a  pas  été 
respectée,  et  u  a  fallu  un  déploiement  assez  considérable  de  gardes  na- 
tionaux pour  vaincre  la  résistance  des  habitans. 

—  Le  général  Berlhozène,  nommé  au  commandement  en  chef  de 
l'armée  d^frique,  est  arrivé  à  Marseille  le  7  de  ce  mois. 

—  Le  Constitutionnel  prétend  qu'un  mouvement  insurrectionnel  a 
éclaté  en  Bavière. 
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—  La  Gâzeiiè  de  Milan  se  borne  à  annoncer  aue ,  dans  la  matinée 
lu  4  9  àes  troubles  ^latèrent  à  Bologne,  et  que  le  pro-légat,  vojrant 
]iie  la  force  armée  ne  suffisoit  pas  pour  contenir  les  révoltés,  prit  le 
MTti  de  remettre  les  rênes  du  gouvernement  à  une  commission ,  qui 
nnsUlla  sons  le  titre  de  Goui^ernement  provisoire  de  la  province  de  Èo- 

S  ne.  On  lit  dans  la  même  feuille  une  proclamation  du  duc  de  Mo- 
16,  portant  qu'un  petit  nombre  de  conjurés  s'étant  réunis  dans  une 
■tison  à  Canalgrande,  l'autorité  les  fit  cerner; que,  les  rebelles  ayant 
tbé  sur  les  troupes,  on  canonna  la  maison,  et  qu'alors  ils  se  rendirent 
i discrétion,  au  nombre  de  3o.  Le  duc  de  Modène,  informé  le  6  des 
éèsordres  arrivés  à  Bologne  ,  et  ne  voulant  pas  que  ses  troupes  fussent 
compromises,  les  fit  retirer.  Il  établit  ensuite  une  régence  a  Modèno, 
et  conduisit  sa  famille  à  Mantoue. 

—  Le  duc  de  Lncques  et  le  prince  de  Saleme  sont  arrivés  à  Vienne 
ta  commencement  du  mois. 

—  On  a  lu  le  i4>  au  congrès  de  Bruxelles,  une  lettre  de  M.  de  Pot- 
ter,  exposant  que,  dans  rétat  actuel  des  choses,  il  n'y  avoit  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  proclamer  la  républque,  pour  éviter  le  prince 
d'Orange  ou  un  démembrement.  M.  de  Robaux  a  fait  de  suite  la  pro- 
portion d'établir  une  république,  et  de  confier  le  pouvoir  exécutif  à 
m  président  nommé  pour  trois  ans  par  les  deux  chambres.  Plusieurs 
membres  ont  représenté  que  ce  scroit  contraire  au  décret  qui  a  déclaré 
que  la  Belgique  seroit  une  monarchie ,  et  ont  demandé  la  question 

ition  de  la  Po- 
.  dont  1 5  ont 
passé  sous  la  domination  de^a  Russie. 

—  On  dit  que  les  cosaques  ont  passé  le  Bug  à  Brezc,  dans  la  nuit  du 
6  au  7  février.  Ils  forment  Favant-garde  de  l^rmée  qui  marche  contre 
la  Pologne. 

CnAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  i6,  il  r^ne  toujours  une  agitation  remarquable  parmi  les  députés, 
qui  paroissent  s'entretenir  des  forces  imposantes  qui  ont  été  placées  au- 
tour du-  palais  et  des  fleurs  de  lis  qu'on  voit  encore  en  quelques  en- 
droits de  la  salle.  On  apprend  que  des  ordres  sont  donnés  pour  faire 
disparoître  ces  emblèmes  aaos  la  nuit. 

On  continue  la  discussion  de  la  proposition  de  loi  municipale.  Les 
art.  aa  à  4^  sont  successivement  adoptés,  après  peu  de  débats.  Voici 
sommairement  ce  qu'ils  portent  :  les  préfets,  secrétaires -généraux, 
coaseillers  de  préfecture ,  les  ministres  des  cultes  en  exercice  dans  la 
commune,  les  comptables  des  revenus  communaux  et  autres  agens  sa* 
lariés  par  la  commune  ne  pourront  être  membres  des  conseils  commu- 
naux. Les  conseillers  qui  manqueroient  à  trois  convocations  seront  dé- 
clarés démissionnaires.  La  dissolution  des  conseils  municipaux  pourra 
être  prononcée  par  le  Roi.  Toute  délibération  des  conseils  sur  des  ob- 
jets étrangers  à  leurs  attributions,  ou  sans  une  convocation  légale,  sera 
nulle  de  plein  droit;  ils  ne  pourront  publier  de  proclamation  ou  adresse, 
le  tout  à  peine  de  poursuites;  les  proches  parens  ne  pourront  siéger  dans 
la  même  assemblée.  La  liste  des^contribuables  sera  dressée  par  le  maire, 
assisté  du  percepteur;  elle  sera  sdfichée  et  déposée  au  secrétariat  de  la 
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j^ci  -*^  '^^    tr»   '^mniiixiiqiit'e.  L«^  mode  d«  poorroî  contre  les  omi^ 

%ii  -  -.23^*  ->    "^      **Ta«  -itt  •ââânujieea  ioiu  rugiés  à  peu  prè«  cemine  dans  l^ 

..:r.-   H  .rr.  .«  -i  ^4  le  la  lui  municipale,  portant  quel  ^ 

is-!   LfCL-tars  xuui:c:paux  ieront  convoquées  par  le  préfet,   < 

=1:    *  ..—  -jn'n,  les  riecieurs  en  sections  dans  les  communes  ^ 

-=— ^=--âef-   .;?--::in.:ê  .a  larate  pour  un  amendement.  Il  regret 
-    1  j.-c-Li?:.:i  le  !!)mpri!nne  pas  Paris  j  car  cette  ville  aur^ 

--      -    -Zê  ■âi .:ra.ioTi  municipale  qui  garantît  à  tous  lescitoyer-! 

^-«â     -.   i  ni-s- 11. r-  11  ae  ^oiiçoit  pas  comment  l'autorité,  qui  _ 

rr— .12  1.:    iu«  ÎB  Eerri  â  St.-Roch,  ne  Ta  pas  interdit- 
^  — '""T-1A.Z.   -*   1  .   -a*  ^r-ivenu  par  là  les  désordres  qui  ont  «_ 
-«=T--n;~   -zi  i-::ar-nnL  -»  L'étranger  une  fausse  idée  de  la  popO;^ 
"^        ..-  .--  z-    -    ni?nr  i -îiève  amèrement  contre  Tincurie  du  mk 
-s.    •  •""—:  i  "ui^joiu  du  domicile  de  M.  Dupiu  ,  la  souiïranci! 
z  :iz.:Z':-'2   :   en  eïiJiL:'-'»*  des  contre-révolutionnaires  î  il  croit  que" 
n        ---   -Lr  éTs^i  Tàii*  ie  rigueur,  le  désordre  gagnera  partout,  e^ 
rrr—r  -v   r    :^:s^.  lÈ^isxjir  les  églises,  on  s'adressera  aux  châteaui 
t-:r   i^a— _:     -.  lue 'a  zu^rre  civile  éclatera. 

X^    jài r     ir-riK  m  pci.ce.  demande  aussitôt  la  parole;  mais  M.l 

'  ::..-.T»t  ir  jî  ierince  à  la  tribune.  M.  le  président  se  plaint- 

^    ._:    .  — --iLiiiâi;  r»i  â.:-:t  écarté  de  la  question.  M.  de  Montalive- 

izc  1. -      ■.  .    :-  '.-.i=^~j   TAS  s-ms  réj>onse  les  inculpations  que  Fot- 

~T>—    ^  ■•.-i.r^rT-î     TTU  *  que  pour  Cela  il  lui  faut  aes  docuniens,  e" 

"-=    J  ^icAin^  k  i^:iiain.  La  remise  de  la  discussion  est  ainiu 

Ij:  ^-•..-*:.ii  'X-r^Titf  5uit  cette  décision  :  un  grand  nombre  de  dé- 
iir  -  .:■-  *  --ai-»  aj*:~.re  pour  la  discussion.  Un  groupe  se  presse 
Tç  ;-rA.;.  ii--  x:: .  *i  rurc  des  ministres  et  les  deux  préfets  de  Pari» 
..^  "  :*r*-  i':*j.i  j  Tjix  domine  le  tumulte,  dit  qu'il  faut  que  la 
:_:.?•  :î-  •■.'":.i-  *-iAi  ^s:  parti.  MM.  de  Rambuteau  et  de  Podenas  sm 
rS"— 2-_.  rfiiUi.i-  -iiT  La  k>:  électorale.  Ce  dernier  ne  craint  pas  de  dir« 
L  rr  *- .  ^  -»n»*  .jf«  1  volonté.  M.  Laffîlte  s'écrie  alors  que  le  gouvcr- 
-  "    '•-  ri.  II  îe  prouvera  quand  il  sera  nécessaire. 

-T>^.  .e  uf«  demîi'rs  articles  de  la  loi  municipale,  avec  u« 

.  le  M.    £•■  Kerbertin  pour  faire  prêter  serment  aux  électeur 
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ABDI  SS  rÉTBIBB  iSSI. 


Sur  quelques  articles  de  la  constitution  rie  la  Bel^îqii 

Nous  avons  rendu  compte,  dans  ce  journal,  des  discussl 
idot  eu  lieu  dans  le  congrès  belge  sui'  des  points  relal'' 
^^on.  Nous  avons  dii,  entr'aulres,  n"  tySS,  qu'on  a" 
^  36  décembi'o ,  à  statuer  sur  l'article  1 3  du  projet  de 
I  portant  que  toute  intervention  de  la  loi  ou  des  magistrats  dans  les 
t*  ^Ikins  a  un  culte  quelconque  itoit  interdite.  La  commission  propo- 
^  «rit  nne  autre  rédaction  ,  et  le  tout  fat  l'envoyé  aux  sections  pour 
■  l'examiner.  On  est  revenu  sur  ce  sujet  dans  la  séance  du  5  lÏTrier; 
I  quelques  membres  demandoient  que  la  question  fût  encore  ajoiii'- 
,  Dë«,  d'autres  vouloient  qu'elle  fût  ti'aitee  de  suite  ;  ceux-ci  l'oùt 


1  emporta ,  et  la  discussion  s'est  ouverte.  M.  Porgeur  a  reproduit 

I  l'addition  qu'il  avoit proposée  en  section  centrale,  d'après  un  pro- 
jet présente  par  M.  Legrelle ,  addition  ainsi  conçue  :  Le  mariage 

I  àvU  devra  toujours  précéder  la  bénédiction  nuptiale,  sauf  les  excep-^ 
tttmt  à  élahlirparla  loi,  s'il  y  a  lieu.  M.  Deslouvelles  n'est  pat 
cntièFement  satisfait  de  l'amendement,  qui  laisseroit  tout  som  le 
régime  de  l'aiTété  du  gouvei'nement  provisoire,  dont  il  souhaite 
■vant  tout  la  révocation.  M.  Ch.  tlogier  aurait  mieux  aimé  qu'il 
d'j  eât  pas  de  restrictions;  mais,  puisque  la  partie  de  l'assemblée 
_qiii  est  la  plus  contraire  aux  resti'iclions  ne  s'y  oppose  pas ,  il  n* 
Tj  opnote  pas  non  plus.  M.  Jottrand  s'oppose  à  l'amendement;  un 
principe  de  liberté  une  fois  posé,  ii  faut  en  subir  les  conséquen- 
ce». La  proposition  de  M.  Forgeor  est  adoptée. 

On  discute  ensuite  la  proposition  présentée  le  a6  décembre  par 
la  commission ,  en  ces  termes  :  L'Etat  ne  peut  intervenir  dans  la  no- 
mmation  ou  installation  des  ministres  d'un  culte  quelconque,  ni  dé- 
fendre  à  ceux-ci  de  correspondre  ayee  leurs  supérieurs  et  de  puhlier 

,  bars  actes,  sauf  la  responsabilité  ordinaire  en  matière  de  presse  et 
éa  pubiication.  M.  Beyts  pense  que  cette  disposition  ne  devroit  pas 
ftire  partie  de  la  constitution,  et  qu'elle  serait  l'objet  d'une  loi; 
elle  est  contraire  au  concordat  de  1801 ,  qui  exige  le  concours  du 
dief  de  l'Etat  et  du  saint  Siéf^e  pour  la  nomination  aux  sièges  épi- 
leopaux,  et  qui  règle  les  traitemens.  On  demande  de  toutes  parti 
U  âôtnre.  H.  Destrivaux  dit  qu'il  ne  faut  pas  ob!if;er  l'Etat  par  Fa 
ootutitntioD  à  i-efaser  son  intervention,  et  que  ce  scroit  se  metti-e 
en  hostilité  avec  Rome.  La  clôture  est  prononcée,  et  l'ensemble  de 
l'article  iv  est  adopté ,  au  milieu  des  marques  de  satisfaction  de 
ptuMenrs  membres.  Cet  article  se  compose  de  la  disposition  cî- 
oenn*  présentée  par  la  commission  et  de  l'addition  proposée  pefr 
M.  Forgenr. 


Tmnc  LXyiI.  L'Ami  de  la  Religion. 


(  ,5o  •) 

À  cette  occasion,  M.  de  Robaulx  a  protesté  contre  la  manière 
dont  les  journaux  ont  interprété  ses  paroles ,  lors  de  la  première 
discussion  de  l'article  1 2  ;  on  lui  a  fait  dire  qu*il  rCavoit  aucune  re- 
Ugion,  Il  prend  l'assemblée  à  témoin  qu'il  n'a  point  tenu  iin  pareil 
langage  ;  il  a  dit  seulement  que  son  opinion  en  faveur  de  la  liberté 
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teur  en  finissant,  jamais  je  n'ai  dit  ni  entendu  dire  que  Je  i^aitois 
pas  de  religion.  Des  mai*ques  générales  de  l'assentimeDl  àè  rassem- 
blée suivent  cette  explication. 

On  ouvre  la  discussion  sur  l'article  16,  qui  porte  que  les  Belges 
oHi  droit  de  s'associer,  et  que  ce  droit  ne  peu$  être  soumis  à  aucune 
mesure prépentiçe,  M.  Séron  propose  la  suppression  de  l'article,  et 
s'élève  contre  la  reconnoissance  des  couvens.  M.  de  Neef  n'ap- 

{trouve  pas  les  derniers  paragraphes  de  l'article ,  qui  portoient  que 
es  associations  ne  pourroieut  être  considérées  comme  personnes 
civiles,  ni  en  exercer  les  droits, que  lorsqu'elles  auroient  été  léga- 
lement reconnues.  M.  Van  Snick  ne  veut  pas  qu'on  favorise  les 
conmiunautés  de  main-morte.  M.  Beyts  appuie  la  suppression  de 
l'article  ;  on  veut,  dit-il,  que  les  associations  puissent  être  consti*- 
tuées  en  personnes  civiles,  c'est-à-dire  qu'on  veut  rétablir  les 
couvens  ;  c'est  aller  cinq  cents  ans  en  arrière ,  c'est  nous  rendre  la 
risée  de  l'Europe.  M.  de  Sécus ,  père ,  se  prononce  pour  la  conser- 
vatioù  entière  de  l'article  16.  M.  Lebeau  demande  la  suppression 
de  tous  les  paragraphes  qui  suivent  renonciation  du  principe;  il 
faut  laisser  a  la  législature  le  soin  de  prendre  des  précautions  con- 
ti*e  les  abus.  M.  Van  Meenen  est  aussi  d'avis  de  reti*ancher  les  der- 
niers paragraphes.  M.  A.  Rodenbach  parle  en  faveur  de  la  liberté 
illimitée  des  associations.  Les  trois  derniers  paragraphes  sont  sup* 
primés ,  et  l'article  est  réduit  au  principe  énoncé  ci-dessus. 

On  passe  à  la  discussion  de  l'article  0  du  titi^e  des  finances ,  qui 
garantit  les  traitemens  et  pensions  aux  ministres  des  cultes.  M.  de 
Theux  propose  de  réserver  la  faculté  de  réduire  ces  traitemens. 
M.  de  Sécus,  père,  est  pour  le  maintien  de  l'article;  il  est  de 
droit  strict  que  le  traitement  soit  à  la  charge  de  l'Etat.  M.  Claut 
:? oudroit  que  l'on  abandonnât  ce  point  à  la  législation ,  et  M.  Beyts 
demande  aussi  pourquoi  l'on  détermineroit  dans  la  constitution 
même  les  traitemens  des  membres  du  clergé,  tandis  que  les  traitemens 
des  auli*es  fonctionnaires  sont  fixés  par  des  lois  secondaires.  M.  Lé*  . 
beau  expose  que  ies  curés  de  campagne  ont  à  peine  le  nécessaire,  | 
que  leurs  droits  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  des  autres  fbnc-  ^ 
tionnaires,  qu'ils  reçoivent  un  traitement,  et  poui*  ies  servioÉi  ^ 
qu'ils  rendent ,  et  à  titi'e  d'indemnité  pour  la  perte  de  leurs  biens;  i 
il  voudroit  qu'on  ajoutât  que  les  traitemens  des  curés  et  desser-  ^ 
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vans  ne  peuventétre  réduits  au-dessous  da  taux  actuel.  M.  Foreur 
est  d'avis  de  ne  consacrer  dans  la  constitution  que  le  droit  du 
clergé  à  un  traitement ,  et  de  laisser  aux  lois  subséquentes  le  soin 
de  le  fixer.  MM.  Lebègue  et  Gh.  Rogier  sont  aussi  de  cet  avis. 
Enfin  M.  Destouvelles  propose  Tamendement  suivant  y  qui  est 
adopté  et  qui  remplacera  l'article  8  :  Les  traitemens  et  pensiom  des 
ministres  des  cultes  sont  à  la  charge  de  F  Etat;  les  sommes  nécessai- 
res pour  y  faire  face  sont  annuellement  portées  au  budget. 

Ainsi  s^est passée  cette  séance ,  une  des  plus  mémorables  de  la  ses- 
sion y  dit  le  Courrier  des  PaysBoj,  tant  sous  le  rapport  de  la  gi*avité 
des  intérêts  que  sous  celui  de  la  bonne  intelligence  qui  a  régné  en- 
tre les  unionistes  et  les  libéraux  exclusifs.  Cette  feuille  libérale  elle- 
même  loue  la  conduite  que  le  clergé  a  tenue  dans  cette  circonstance. 
Il  sait  gré  aux  ecclésiastiques  membres  du  congrès  d'avoir  sacrifié 
leurs  opinions,  d'avoir  voté  pour  l'amendement  de  M.  Forgeur 
SOT  Faiticle  12  ^  de  ne  s'êti*e  point  opposés  au  retranchement  des 
dernier;^  paragraphes  de  l'ai*ticie  16 ,  et  de  n'avoir  pas  réclamé  con- 
tre la  proposition  faite  précédemment  par  M.  de  Broukere ,  de  ré- 
duire les  ti*aitemens  de  certains  dignitaires.  Cette  conduite,  dit  le 
Courrier,  doit  ouvrir  les  yeux  aux  hommes  de  bonne  foi,  qui  se 
sont  imaginé  que  le  peuple  belge  étoit  livré  à  un  clergé  ambitieux 
et  ignorant;  elle  confondra  les  calomniateurs  de  ce  même  clergé, 
qu'on  accuse  de  ne  vouloir  de  liberté  que  pour  lui ,  et  de  n'avoir 
contribué  à  briser  le  joug  hollandais  que  pour  nous  en  imposer  un 
autre  plus  odieux  et  plus*  avilissant.  r 

Le  Courrier  de  la  Meuse,  journal  franchement  catholique ,  n'a 
pas  l'air  fort  touché  des  éloges  du  journaliste  libéral ,  et  fait  les  ré- 
flexions suivantes  sur  la  séance  du  5  février  et  sur  l'adoption  des 
tit>is  articles  ci-dessus  : 

«  On  se  rappelle  quel  bruit  ces  articles  ont  excité  dans  le  congrès  > 
il  y  a  une  couple  de  mois.  La  voilà ,  cette  matière  délicate  et  ardue,  la 
voua  traitée  et  expédiée ,  non-seulement  sans  cris  et  sans  vacarme, 
mais  presque  sans  discussion,  et  cela  en  une  demi-séance  !  Comment 
expliquer  ce  phénomène?  Les  libéraux  outrés,  qui  d'abord  ne  vou- 
loient  point  de  liberté  religieuse  sans  reslrictiou  ,  sont-ils  devenus  plus 
traitables  aujourd'hui  ?  Il  ne  le  paroît  point.  Ont-ils  du  moins  cédé 
sur  quelques^ points  ?  Ont-ils  fait  quelques  pas  pour  se  rapprocher  de 
leurs  adversaires  ?  On  ne  le  voit  pas  trop  bien.  Nos  lecteurs  ont  pu  voir 
Farticle  du  Courrier  des  Pays-Bas  sur  cette  séance  extraordinaire  ;  ils 
ont  pu  voir,  qu'au  jugement  de  notre  confrère,  libéral  lui-même,  l'ar- 
tîde  12  ,  tel  qu'il  a  été  adopté,  porte  atteinte  à  la  liberté  religieuse ^  et 
par  conséquent,  que  l'espoir  de  ceux  qui  vouloient  une  séparation 
complète  de  TËglise  et  de  i'Ëtat  s'est  trouvé  déçu.  Et  maintenant,  les 
évèques  sont  de  nouveau,  quant  à  la  célébration  du  mariage,  dans  la 
position  011  ils  étoient  avant  l'arrêté  du  16  octobre  du  gouvernement 
provisoire  y  avec  cette  dififêrence  seulement  que  la  loi  pourra  établir  des 
exceptions  f  s'ilj  a  lieu. 

Ka 


(  «"^^  ) 

-  :  ii^^eniftfe  16,  sur  le  droit  dé?  s'assôcif^r ,"  môdifl*  ci>nim<»  il  ^sl ,  ne 
dit  presque  plus  rien.  AUssi  le  Courtier  des  Vay^-tias  avoiH'*l-ii  fran- 
jcbmnent  qu'il  est  maintenant  inoJ^nsifyc'esX'^'Aive.  qui^  les  aUrs-*- 
Ub^aux  n  ont  plus  à  le  craindre,  et  que  la  pçar. des  couvens  et  des 

moii^es  seroit  désormais  sans  fondement. 

»  A  )a  vérité,  les  traitemens  ecclésiastiques  sont  maintenus;  mais 
cette  concession  n'étoit  qu'une  nécessité  de  la  modification  faite  à  Var- 
ticleia;  car  TËtàt,  né  renonçant  pas  à  toute  intervention  dans  les 
affaires  du  culte  ^  ne  pouvoit  trouvei*  lii  tnotif  ni  prétexte  pour  suppri- 
mer ces  traitemens.  Et  remarq[nonrS  cependant  que,  sur  cette  matière  , 
îanonvelle constitution  dn  rojaume  delà  Belgique  est  moins  généi^use 
que  ne  l'étoit  Tancienné  loi  fondamentale  du  royaume  des  Pays-Bas. 
Gèlle-ci  garantissoit  aux  ecclésiastiques  les  traitemens,  pensions  et  tous 
les  autres  avantages^  sans  exaction ,  dont  ils  jouissoient  au  .moment  de 
la  promulgation  de  la  loi  y  et  faisoit  espérer  un  traitement  à  ceux  qui 
n'en  avoientpas,  ou  un  suppléfnent  à  ceux  dont  le  traitement  étoit  insuf- 
Jîsant*  La  nouvelle  Charte  se  contente  de  dire  que  les  ttuitemens  etper^r 
sîdns  des  ministres  des  cultes  sont  à  la  charge  de  TEtat,  et  que  les  sommes 
i  nécessaires  pour  y  faire  face  sont  annuellement  portées  au  budget,  La  pre- 
mière rédaction  de  l'article  étoit,  au  fond,  la  même  que  celle  de  la  loi 
fondamentale;  maïs  MM.  les  libéraux  ont  en  soin  de  la  modifier;  ^t 
maintenant ,  il  n'y  a  de  sûr  et  d'admis  que  le  principe.  Les  ecclésias- 
tiques auront  un  traitement;  de  combien  sera-t-il?  JVous  n'en  savons 
rien ,  et  il  est  impossible  d'en  rien  savoir.  Ce  sera  peut-être  tantôt  plus> 
tantôt  moins,  suivant. la  volonté  nécessairement  mobile  de  la  chambra 
éleciivp.  Et  si  cette  volonté  se  irouvoit  d'accord  avec  celle  de  M.  Gh.  <ù 
Brouckère  ,  notre  administrateur  des  finanoes,  notre  clergé  feroit  sage- 
ment de  se  préparer  à  des  économies. 

»  £il  résumé ,  l'adoption  des  articles  8 ,  1  a  et  #6,  est  une  triple  victoire 
pour  MM.  les  u h ra -libéraux;  et  nous  ajouterons,  en  leur  honneur-, 

Su'iis  ont  manœuvré  avec  beaucoup  d'adresse  çt  d'habileté.  Au  moyen 
'amendemens,  do  modifications  et  de  rctranchemens,  ils  sont  pan- 
venus  à  leurs  fins ,  sans  se  mettre  en  frais  d'éloquence  et  de  grands 
mots.  » 

On  voit  qae  le  Courrier  de  la  Meuse  n'est  pas  satisfait  de  Tesprit  ^ 
du  congi'ès,  et  qu*il  commence  à  se  douter  que  les  catholique  ti 
poui'roient  avoir  a  se  plaindre  des  suites  de  cette  union,  qui  parmlK  ^ 
«oit  si  merveilleuse.  On  s'est  servi  d'eux,  et  ensuite  on  les  aban<»  ^ 
donne  ;  c'est  ce  que  tout  le  monde  voit  clairement.  Le  P.  Ventura  j 
le  remarque  dans  sa  lettre ,  et  il  y  a  long- temps  que  nous  avoôi  - 
manifesté  cette  crainte. 

Il  est  bon  de  remarquer  que,  dans  la  rédaction  définitive  de  la 
constitution  de  la  Belgique,  l'article  ta,  qui  a  donné  lieu  à  tant   " 
de  discussions ,  est  devenu  l'article  16 ,  que  l'article  16  est  devena 
l'article  20 ,  et  que  l'ai*ticle  8 ,  sur  les  traitemens  du  clergé ,  estde^ 
venu  l'article  117..  '  •! 

«  •       I  ■  ■ 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Rome.  Le  dimanche  6  février,  la  cérémonie  de  la  consécration 
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épiscopale  et  du  couronnomeot  de  Grégoire  XVI  a  eu  Jieu  dans 
1  église  St-^Pierre  y  avec  toute  la  pompe  qui  préside  oi'diiiai rement 
à  cette  solennité;  44  cardinaux étoient  présens. 

—  Une  cérémonie  intéressante  a  eu  lieu  le  a5  janvier,  jour 
de  la  Convei^ion  de  saint  Paul,  dans  Téglise  des  Carmélites  do 
St-Joseph  9  C(q>o  la  Case,  Le  docteur  Minzi ,  de  Reggip ,  médecin 
distingué  et  homme  insti'uit,  ayant  répondu  à  l'inTitation  miséri*- 
cordieuse  de  là  grâce,  s'est  rendu  à  Rome,  et  vient  d'augmenter  le 
nombre  déjà  si  considérable  des  Israélites  <iui  reviennent  de  nos. 
jours  à  la  religion  véritable.  M.  le  cardinal-vicaire  l'a  -  fait  recer-, 
voir  au  coUéçe  de  Saint-Bonaveuture,  aux  Douze-Apôtres,  où  il  a. 
été  instruit  dans  la  religion  chrétienne ,  sous  la  direction  du  père. 
OrioU,  par  M.  Drach,  rabbin  converti,  qui  a  été  long-temps  à 
Paris  l'apôtre  de  ses  x^oreligionnaires^  Le  baptême  et  les  autres  ^sar 
cremens  ont  été  administres  au  néophitc  par  M.  Foscolo ,  patriar- 
che de  Jérusalem.  Pendant  la  cérémonie,  qui  a  duré  près  de  trois 
heui'es,  le  savant  prélat  a  prononcé  des  exhortations  analogues  à 
la  cirooDStance ,  et  toutes  remarquables  pai*  l'onction ,  par  î'hea- 
reuse  application  de  l'Ecriture  sainte,  et  par  une  brillante  élocu- 
tion.  Ces  exhoitations  improvisées,  la  piété  du  docteur,  le  recueil*- 
lement  des  assistans,  le  goût  avec  lequel  la  chapelle  étoit  décorée, 
tout  a  contribué  à  l'intérêt  et  à  l'édification.  M.  Minzi  a  reçu  le 

«  nom  de  Joseph-Victor-Sigismo  nd-Paul-Marie .  Les  pari'ains  pour  le 
^  baptême  et  la  confirmation  étoient  les  princes  romains  d'Ascoli  e^ 
^'     de  Campagnano. 

^.  Paris.  La  plupart  des  églises,  qui  avoient  été  fermées  pcnd«iat 
ji  les  journées  orageuses  de  la  semaine  dernière,  ont  été  rouvertes 
^es  successivement  dans  les  derniers  jours.  Dimanche,  ellos  l'étoie^it 
»a:  toutes,  et  les  offices  s'y  sont  faits  comme  à  l'ordinaire.  Dans  plu- 
nû  sieurs,  on  a  disti^bué  les  cendres,  qui  n'a  voient  pu  l'être  le  mer- 
credi. M.  le  préfet  a  assisté  à  la  grand'raesse  à  Notre-Dame ,  et  les 
3r  maires  et  les  commissaires  de  police  ont  de  même  assisté  à  la  grar/id'- 
n*  messe  dans  les  églises  de  leur  arrondissement.  A  Noti'e-Dame, 
M.  le  préfet  est  passé  à  la  sacristie  api^ès  l'office ,  et  s'est  entretenu 
avec  MM.  les  grands-vicaires. 

—  Depuis  les  évènemeus  de  juillet,  l'ai'chevêché  étoit  resté  vide 
et  désert.  M.  l'archevêque  avoit  demandé  qu'on  y  fît  les  répara- 
lions  les  plus  urgentes  et  n^avoit  pu  l'obtenir.  Eu  dernier  lieu,  il 

ç|  s'étoit  décidé  à  faire  arranger  à  ses  frais  quelques  pièces  où  il  pût 
^t  être  à  l'abri  des  injures  du  temps.  Il  y  avoit  fait  porter  quelques 
enr  meubles  fort  simples  ;  les  seuls  sièges  étoient  des  chaises  d'église , 
cl(.   empruntées  à  Notre-Dame.  On  y  avoit  réuni  quelques  livres  échap*-  " 

pés  à  la  dévastation  de  juillet.  Tout  cela  a  di$pai*u  dans  la  dévas* 
;  tation  du  mardi  i5;  tçut  a  été  Jeté  à  la.riyière,  livi:es,  meubles  | 

boiseiies,  papiei-s,  orneineus  d'Oise.  On  4,  vu  la  Seix>e  charrier  ],€^ 
t'ioTf  derniers  débris,  non-seulement  du  mobiliei^  niais  même  del'édifipei 
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Plusieurs  ioui^naux  ont  souri  à  ce  spectacle.  L'un  a  vu  tomber  en 
lambeaux  le  portrait  en  pied  de  M.  rarchevêque  :  Qui!  il  étoit  différent, 
dit-il,  du  beau  portrait  de  r  exposition,  si  fiais,  si  élégant,  violet, 
aux  mains  blanches,  à  la  figure  reposée,  à  la  dentelle  transparente  ! 
La  seule  chose  que  le  même  journal  re6;rettât  d'avoir  vu  jeter  à  la 
rivière  étoit  les  livres  ;  quant  aux  matelas,  aux  soutanes,  aux  cha- 
subles ,  à  la  plume  èparse  de  ces  lits  superbes,  il  n'y  voit  rien  de 
fâcheux ,  et  il  vous  mêle  cela  avec  les  cris  de  joie  du  mardi-gras  et 
avec  tous  les  si^es  de  divertissement.  Tout  cela  fait  spectacle ,  tout 
cela  réjouit  des  beaux  espnts,  en  attendant  qu'on  aille  aussi  piller 
dbez  eux.  Un  autre  joui*nal  est  plus  barbare  encore  :  Qu^ importent, 
dit-il,  quelques  livres  jetés  à  Veau,  quelques  meubles  brisés?  Il  ap- 
plaudit à  la  destruction  d'un  palais  que  tes  ouvriers  achevoient  ttem^ 
àeHir  de  toutes  les  commodités  d^un  luxe  presque  asiatique;  par  où  il 
montre  assez  qu'il  n'avoit  pas  vu  l'archevêché  avant  le  dernier  dés- 
astre. Là,  meubles  somptueux,  rideaux  de  soie,  ottomanes  moelleuses, 
livres,  missels  ^  manuscrits  précieux,  tout  a  subi  la  colère  dupeuple,  dont 
les  saillies  rudes  égayoienJt  ces  bruy  ans  tableaux.  Eh  bien!  il  n'y  avoit 
à  l'archevêché  ni  meubles  somptueux ,  ni  rideaux  de  soie,  ni  otto- 
manes moêUeuses,  et  toute  cette  belle  description  est  un  outrage  à 
la  vérité  comme  au  malheur.  Quelle  lâcheté  de  poui'suivre  encore 
un  homme  en  butte  à  une  animadversion  si  tenible  !  Quelle  bar- 
barie d'applaudir  à  cette  inexplicable  vengeance  !  Au  lieu  de  cal- 
mer un  peuple  irrité,  au  lieu  de  plaider  la  cause  d'un  homme  dont 
on  cherche  quel  est  le  crime,  on  aggrave  son  sort  par  des  ai*ticles 
injurieux  dans  les  journaux.  On  l'appelle  un  -prélaii  mondain ,  cu- 
pule et  séditieux/  on  lui  reproche  de  s'être  ajsocié  à  la  pensée  des 
ordonnances;  on  répète  une  calomnie  déjà  produite  il  y  a  six  mois, 
savoir,  qu'on  a  trouvé  chez  lui  des  poésies  erotiqties  ;  on  exprime  le 
vœu  aue  la  capitale  soit  affranchie  de  son  influence.  Que  dire  de 
cet  acnarhement  contre  un  évêque proscrit,  dépouillé,  frappé  de 
tant  de  coups  à  la  fois  ?  Comment  des  écrivains,  qui  ont  parle  sou- 
vent du  respect  dû  à  l'infortune,  peuvent-ils  prendre  plaisir  à 
accabler  encore ,  à  calomnier,  à  outi'ager  celui  dont  n'ay uère  ils 
proclampient  les  belles  qualité?  Au  surplus ,  le  prélat  vient  d'être 
Tengé  de  la  manière  la  plus  éclatante  et  la  moins  suspecte.  M.  le 
préfet  de  police  a  déclare  à  la  tribune  que  de  nombreuses  calomnies 
apoientpesé  sur  la  tête  de  M.  t archevêque,  que  le  service  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois  avoit  été  fiiit  à  son  insu,  qu'il  étoit  toujours 
resté  avec  soin  étranger  à  la  poHtique,  qu'il  s* est  constamment  ren^ 
fermé  dans  les  devoirs  et  les  vertus  de  son  état,  et  qu'i7  serait  à  de^ 
sirer  yue  tous  les  ecclésiastiques  lui  ressemblassent.  C'est  bien  dom- 
mage qu'on  ne  lui  rende  ainsi  justice  qu'après  avoir  laissé  nillersa 
résidence  et  une  maison  de  campagne  qui  étoit  sa  propriété  parti- 
coUiré.  Toutefois  on  apprendra  avee  plaisir  que  le  mandat  «rame- 
ner lâncj  contre  lut  a  été  retii^.> 
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— 11  y  aura  vendredi ,  à  midi ,  une  assemblée  de  charité  à  Saint- 
Thomas  d'Acquin,  pour  les  écoles  du  lo*  arrondissement.  Après 
la  messe ,  qui  sera  célébrée  en  l'honneui*  de  saint  Vincent  de  Paul, 
patron  de  ces  écoles,  un  sermon  sera  prononcé  par  M.  l'abbé  La- 
coste, chanoine  de  Toui's  et  premier  vicaire  de  l'Abbaye-aux- 
Bois.  La  quête  sera  faite  par  mesdames  de  Noé  et  de  Givry. 

—  N*est-îl  pas  déplorable  que  dans  quelques  quartiers  l'autorité 
elle-même  ait  présidé  à  l'enlèvement  des  ci*oix  et  à  la  destructioEi 
des  signes  de  religion,  tant  au  dedans  qu'au  dehors  des  églises? 
Des  maires ,  des  commissaires  de  police ,  des  gardes  nationaux  ont 
pris  part  à  ces  actes  d'un  vandalisme  insensé.  Ils  ont  sanctionné, 
par  leur  présence,  les  excès  de  ces  tristes  journées.  Quelle  di£Fé- 
rence  y  a-t-il  entre  ces  profanations  çt  celles  de  1793?  Est-ce  là 
la  protection  promise  si  souvent  et  si  hautement  à  la  religibn  ?  est- 
ce  là  le  i*ésultat  de  cette  belle  civilisation,  de  cette  douceur  et  de 
cette  délicatesse  de  mœurs  dont  on  nous  faisoit  de  si  riantes  pein- 
tures ?  On  se  moquoit  des  prêtres  qui  revoient  une  persécution  j 
cela'  n'a-t-il  pas  fait  l'objet  d'une  roule  de  plaisanteries  dans  les 
journaux  les  plus  accrédités  du  pai'ti?  Trouve-t>on  que  ceci  ne 
ressemble  pas  un  peu  à  un  commencement  de  persécution?  Les 
•^Tétres  n'ont-ils  pas  quelque  lieu  de  craindre  quand  ils  voient  des 

dises  insultées ,  profanées ,  dévastées  sans  aucun  prétexte ,  quand 
ils  voient  les  objets  qui  servent  au  culte  divin  livrés  au  pillage , 
quand  ils  se  voient  eux-mêmes  en  butte  dans  les  rues  aux  outrages 
et  aux  mauvais  traitemens?  Un  prêtre  qui  passoil  sur  le  Pont-Neuf 
a  été  assailli  par  une  troupe  de  gens  qui  vouloient  le  jeter  à  la 
rivière,  et  on  n'a  pu  le  sauver  de  leurs  mains  qu'en  le  conduisant 
à  la  Préfecture  de  police.  Un  autre  a  été  arrête  près  le  Jardin  des 
Plantes ,  et  on  l'entraînoit  vers  la  rivière ,  en  criant  :  à  Veau ,  à 
feau  le  Jésuite;  il  n'est  parvenu  qu'avec  peine  à  se  sauver.  Samedi 
dernier,  un  prêtre  Corse,  aumônier  de  l'Hospice  de  l'Enfant  Jé- 
sus, a  été  assailli  par  un  misérable  qui  lui  a  porté  un  coup  de  cou- 
teau ;  l'aumônier  en  voulant  parer  le  coup  a  été  blesse  à  la  main , 
et  le  sang  est  sorti  en  aboiidance.  Des  communautés  paisibles  ont 
été  ti'oublées  par  des  rassemblemens  populaires.  Dans  l'une  il  a 
fallu  appeler  la  garde  nationale ,  qui  y  est  restée  établie ,  et  qu'il 
a£dla  nourrir  pendant  quelquesjours.  Dans  une  autre  ou  a  donné 
l'ordre /}e  renvoyer  les  élèves  à  leurs  pareus.  La  maison  de  Monl- 
Rouge,  qui  avoit  appartenu  aux  Jésuites,  mais  qu'ils  avoient  ven- 
due l'année  dernière,  9  été  mise  absolument  dans  le  même  état 
que  l'Ai'chevêché.  Un  serrurier  dirigeoit  le  pillage ,  et  prétendoit 
avoir  des  ordres  de  l'autorité  :  on  l'a  arrêté ,  lui  et  2 1  de  ceux  qui 
avoient  pris  le  plus  de  part  à  cette  dévastation. 

—  M.  Joseph  Bernaixl ,  préfet  àe%  Basses-Alpes ,  a  publié  une 
circulaire  du  33  novembre ,  où  il  prévient  que  des  plaintes  lui 
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sont  parvenues  sui*  les  ministres  du  cuiie,  et  où  il  l'ecommandè  aux 
maires  d'agir  sévèrement  à  leur  ë^rd.  Il  faut  dresser  un  procèt- 
vei'bal  cou  ire  tout  ministre  du  culte  qui  aui^oit  donné  lieu  à  des 
plaintes- par  des  actes  ou  des  paroles.  M.  le  préfet  annonce  quexo/i 
intention  est  de  ne  mandater,  à  la  fin  du  trimestre,  |/e  traitement 
d'aucun  ministre  du  culte  contre  lequel  s'élei^eroient  de  justes  sujets 
de  plaintes.  Enfin  il  leur  rappelle  que  la  police  des  églises  appar- 
tient à  r autorité  municipale.  Des  instructions  si  positives,  et  oui 
montrent  dans  M.  Bernard  un  administrateur  si  Êien  instruit  des 
lois  et  des  droits  respectifs  de  chaque  puissance ,  n'ont  pas  été  per- 
dues. Plusieurs  maires  •  depuis  ce  temps ,  intiment  à  leur  cure  les 
ordres  les  plus  exti^aordinaires.  Dans  rarrondissement  de  Forcal- 
quier,  l'un  a  exiffé  que  le  curé  lui  portât  tous  les  soirs  les  clefs  de 
l'église ,  et  vînt  les  chercher  tous  les  matins.  Un  autre  a  défendu 
aux  mar^uilliers  de  quêter  dans  l'église ,  excepté  pour  les  pauvres;   . 
lui  seul ,  a-t-il  aiouté ,  devant  régler  ce  qui  se  passe  dans  l'église. 
Un  auti*e  a  écrit  a  son  curé ,  en  le  tutoyant ,  de  aire  la  messe  à  seçt 
heures  du  matin  ,  en  lui  recommandant  qu'elle  ne  durât  que  trois 
miarts  d'heure,  sinon  qu'il  le  feroit  chasser.  Un  quatrième  a  signi- 
fié au  cui'é  de  fermer  l'église  à  cinq  heures  du  soir,  et  attendu  qu'il 
avoît  la  police  de  l'église,  il  lui  a  défendu  de  confesser  dans  la  sa- . 
cristieune  femme  extrêmement  sourde.  Voilà  un  préfet  et  des  mai- 
res qui  entendent  bien  l'ordre  légal  et  la  liberté;  ceux-là  apparem-r. 
ment  n'appartiennent  pas  non  plus  au  jeune  libéralisme  qu'on  nous 
assure  dominer  en  France ,  mais  qui  probablement  se  cache ,  car 
on  a  de  la  peine  à  le  rencontrer. 

NOWCLUBS  POLITIQUES* 

Paris.  La  chambre  des  députés  a  ofFerl  vendredi  un  étrange  spec- 
tacle ;  celle  anarchie  dans  le  pouvoir,  après  Tanarchie  que  l'on  avoit 
vue  dans  les  rues,  cumme  Ta  dit  M.  Salvandy;  celte  division  destpre- 
mières  aulorités,  ces  reproches  mutuels,  ces  récriminations  publiques, 
cet  embarras  pour  assigner  la  cause  des  derniers  troubles,  tout  cela 
ajoute  aux  dangers  de  notre  situation.  Ces  cfTorls  d'un  ministre  pour 
attribuer  la  dernière  émeute  aux  carlistes ,  ou  à  des  instructions  venues 
d'HoIy-Rood,  sont  une  bien  grande  illusion.  Et  qui  ne  voit  que  la 
cause  de  tout  ce  mouvement  est  dans  le  pouvoir  qu'on  a  reconnu  aii 
peuple ,  dans  des  passions  qu'on  a  exaltées  en  lui ,  dans  les  habitudes 
qu'on  lui  a  laissé  prendre,  dans  la  conviction  oii  il  est  qu'on  ne  sau- 
roit  réprimer  les  excès,  quels  qu'ils  soient  ?  Ce  qui  vient  de  se  passer  a 
dû  le  conBrmer  plus  que  jamais  dans  celte  idée.  La  garde 'nationale  a 
assisté,  l'ânne  aif  bras,  au  désasUe  de  l'archevêché;  beaucoup  de  ses 
niembres  s'éto.nuoient  qu'on  les  rendît  impassibles  témoins  de  cett^ 
dévastation;  mais  il  n  y  avoit  pas  d'ordres,  disoit-on;  alors  appeler 
la  giirdc  nationale  à  ce  spectacle,  c'est  a utoriscT le  désordre  et  1  anar- 
chie. Comment  !  on  a  respecté  les  fiireurs  de  forçats  libérés ,  cÉr  Ai.  le 
préfet  de  police  a  reconnu  qu'il  y  en  avoit  beaucoup  daiis  cette  troupe 
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de  dérasta  leurs;  pomment  !  oo  n'ose  pas  réprimer  des  gens  qui  pillent  et 
(jui  détruisent  f  comment  ne  voit-on  pas  oit  cela  nous  conduit  ?  corn- 
nent  'ceux  qui  ne  sont  pas  émus  de  voir  dévastcf'  une  église  ne  seu- 
enl-Hs  pas  que  Iclout  des  particuliers  viendra  ?  comment  arrêtercE- 
^ous  alors  ce  peuple  qui  connoît  sa  force  et  qui  a  fait  Texpérience  de 
otre  foîblesse  ?  We  Tavez-vous  pas  comblé  d'éloges  ?  n'avez-vous  pas 
lit  à  la  tribune  qu'il  étoit  brave  ei  clément?  Quelle  fausse  politique' 
L'ôter  ainsi  tout  trein  à  la  partie  de  la  population  qui  en  a  le  plus  be— 
oin  !  quel  Etat  peut  subsister,  si  on  y  reconnoît  pour  souveraine  mai- 
resse  la  classe  précisément  la  moins  faite  pour  diriger  la  société?  A. 
luoi  doit-on  s'attendre,  quand  on  la  voit  dénuter  pas  des  actes  de  van- 
ta lîsme*  digne  des  temps  de  barbarie  ? 

—  INous  connoissons  maintenant  la  cause  du  mal  qui  nous  ronee  et 
le  Fanarchie  qui  dévaste  la  capitale.  Cette  cause  ^  c'est  M.  Odilon- 
Btrrot  et  ses  amis  qui  nous  l'ont  révélée  :  ils  l'attribuent  à  un  reste  de 
barbarie  et  à  V ignorance  du  peuple  y  qui  ne  sait  pas  seulement  distin- 
guer, disent-ils,  ce  qui  est  à  lui  de  ce  qui  est  aux  autres,  et  don* le 
p^  de  lumières  l'empêche  de  voir  que  Irs  choses  précieuses  qu'il  dé- 
trait  daus  sa  fhreur ,  ne  peuvent  se  retrouver  qu'avec  son  argent.  C'est . 
raisonner  juste;  et ,  sur  ce  point,  nous  n'avons  rien  à  dire ,  sinon  que 
peot-être  nous  n'aurions  pas  osé  parler  aussi  ouvertement  du  reste  de 
baràarie  ei  de  t ignorance  du  peuple ,  après  l'avoir  proclamé  souverain. 
Mais  enfin,  puisque  le  voilà  reconnu  pour  barbare  et  pour  ignorant 
par  ses  propres  amis ,  nous  aurons  le  droit  désormais  de  partir  de  là 
pour  asseoir  nus  jugemens ,  et  nous  saurons  à  qui  adresser  nos  repro- 
cties.  Or,  la  justice  veut  que,  dès  aujourd'hui,  nous  commencions» 
par  nous  eu  prendre  aux  maîtres  de  l'école  révolutionnaire ,  de  la  mau- 
nise  conduite  des  disciples.  Ces  derniers,  en  effet,  à  cause  de  leur 
ignorance  et  de  leur  reste  de  barbarie,  nous  paroissent  un  peu  excu- 
sables. Mais  vous,  qui  les  conuoissez  pour  ce  qu'ils  sont,  comment  avez- 
rous  pu  les  lancer  tant  de  fois  sur  la  place  publique,  et  vous  en  rap- 
jorter  à  eux  pour  décider  du  sort  des  personnes  et  des  propriétés  ? 

le» 


ma- 
eux 

]ne  vous  avez  confiez  la  police  des  cultes  ,  les  visites  domiciliaires  ,  les 
recherches  contre  les  prêtres  et  les  évèques  !  vous  les  savez  ignorans 
•t  barbares,  et  c'est  eux  que  vous  choisissez  pour  inquisiteurs  de  la 
foi,  pour  arbitres  des  doctrines  qui  lient  le  ciel  à  la  terre  !  vous  les 
savei  ignorans  et  barbares,  et  c'est  eux  que  vous  chargez  d'aller  visiter 
les  maisons  de  nos  timides  vierges ,  de  régler  la  discipline  du  lieu  saint, 
Ptde  décider  ce  qu'il  convient  de  laisser  à  la  religion  catholique,  de 
croyances  et  de  pratiques!  Ah!  maîtres  superbes,  enviez  du  moins  le 
sort  de  vos  disciples,  puisqu'ils  ont  le  bonîieur  d'être  ignorans  et  bar- 
bares. Leur  excuse  est  trouvé;  mais  Ifl  vôtre  !  !  î 

—  De  l'aveu  des  patriotes  les  plus  diiliciles  à  désenchanter,  la  pureté 
originelle  de  la  révolution  de  juillet  commence  décidément  à  se  gâter» 
Ils  conviennent  que  les  forçats  libérés  et  les  voleurs  se  mêlent  trop  de 
nos  affaires,  soit  comme  redresseurs  de  torts,  soit  comme  arbitres  de 
la  propriété  publique  et  privée.  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  Courrier  français 
qui  ne  paroisse  révolté  des  ignobles  traits  de  pillage  qui  déshonorent 


les  belles  scènes  de  sacrilège  et  de  proscriplion  dont  nous,  sommes  té- 
moins. 11  trouve  que  la  destruction  de  Mont-Rouge  a  été  accompag[née 
de  circonstances  de  vol  et  d'avidité  qui  font  le  plus  grand  tort  aux 
vengeances  nationales.  Nous  n'en  demandons  pas  davantage  aux  pa- 
triotes qui  conservent  quelques  sentimens  honnêtes  au  milieu  de  ces 
désola tions;  ils  nous  plaignent;  c'est  tout  ce  qu'ils   peuvent  faire,  ] 
parce  que  nous  savons  très-bien  qu'ils  ne  sont  plus  maîtres  du  tigre  ' 
qu'ils  ont  déchaîné.  D'un  autre  coté  y  nous  sentons  que  la  populace, 
une  fois  lancée  contre  la  propriété ,  ne  sauroit  se  payer  des  raisons  sur  ^ 
lesquelles  M.  Persil  s'appuie  pour  lui  prêcher  la  modération.  Il  lui  dit, 
par  exemple,  que  nous  avons  aujourd'hui  une  liberté  illimitée  de  la  ' 
presse,  un  jury  pour  en  juger  les  abus,  une  loi  municipale,  et  trois 
cent  mille  électeurs  au  lieu  de  80,000  ;  et  il  conclut  de  là  que  rien  ne 
doit  plus  manquer  à  son  bonheur.  La  populace  répond  à  cela  qu'il  $è 
trompe  et  qu'il  .'se  moque  d'elle.  £n  effôt ,  ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  est 
raisonnable  de  vouloir  résoudre  les  questions  d'anarcuie. 

-«-  On  sait  que  les  armes  de  France  étoîent  celles  de  la  maison  d'Or- 
léans, et  conteuoient  ainsi  trois  fleurs  de  lys.  Les  libéraux  et  leurs 
j  oumaux  ne  cessoieut  de  crier  contre  ces  emblèmes  conservés  à  la  suite 
des  derniers  évènemens  :  il  a  été  rendu,  le  16 ,  une  ordonnance  por- 
tant que  le  sceau  de  l'£tat  représentera  désormais  un  livre  ouvert  por- 
tant ces  mots  :  Charte  de  i83o,  surmonté  de  la  couronne  ^'formée  avec 
le  sceptre  et  la  main  de  justice  en  sautoir,  et  des  drapeaux  tricolores 
derrière  l'écusson ,  et  pour  exergue  :  Louis-Philippe  I^  ,  Roi  des  Fran^ 
çais»  Ainsi ,  voilà  les  paitisans  ou  coq  encore  désappointés. 

—  Une  ordonnance  royale,  du  i5,  porte  que  la  profession  d'avocat 
sera  libre  désormais  dans  les  colonies. 

-  -*  On  assure  que  M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'intérieur^  a  donné 
.  sa  démission. 

—  M.  Marchai  avoit  fait  à  la  chambre  des  députés  une  proposition 
dont  la  plupart  des  bureaux  ont  refusé  d'entendre  la  lecture.  Elle 
avoit,  dit-on,  pour  objet  d'abroger  la  loi  pour  la  célébration  du  si 
janvier. 

—  M.  Jay  a  été  élu  député  à  la  Réole  en  remplacement  de  M.  Galos, 
décédé.  Son  concurrent  etoit  M.  Beauvallon,  procureur  du  Roi. 

—  Le  jeune  duc  d'Orléans  s'est  fait  inscrire  pour  la  nouvelle  orga- 


Paris, 
lyant  assisté  au  service 
du  duc  de  fierri,  a  été  mis  en  liberté,  aucune  charge  ne  s'élevant 
contre  lui. 

—  Plusieurs  journaux  annoncent  qu'un  mandat  d'amener  a  été  dé- 
cerné contre  M.  Julien  Guyot,  membre  de  la  commission  des  récom- 
penses nationales. 

—  On  a  affiché  samedi  dernier,  dans  Paris,  une  ordonnance  de  po- 
lice pour  défendre  les  attroupemeus  ou  réunions  tumultueuses ,  les  dé- 
gradations ou  dévastations  de  propriétés  publiques  et  privées  et  les  at- 
tentats contre  les  personnes.  Cette  ordonnance  est  suivie  des.  articles  du 
Gode  pénal  qui  concernent  ces  crimes  et  délits. 

—  L'autonté  a  fait  enlever  le  soubassement  du  monument  de  Males- 
herbes ,  élevé  dans  la  grande  saUe  du  Palais  de  Justice. 

—  Le  général  commandant  de  l'école' de  Saint-Cyr  a  fait  réunir  tous 
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fi  hs  âè?es  de  cette  école ,  afin  de  leur  fiiire  déclarer  individuellement , 
^  sur  parole  d'honneur,  s'ils  avoient  assista  au  service  de  M.  le  duc  de 
.  Bem.  Yinet-quatre  d'entr^eux  l'ont  déclaré  sans  difficulté,  et  ont  été 

reiiToyés  cnez  leurs  parens. 
-—  lia  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  première  instance  de  la 

Seine  a  décidé  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  suivre  sur  les  étudians  auteurs 

des  désordres  qui  ont  eu  lieu  a  la  Sorbonne.  Les  cinqjeunes  gens  qui 

avoient  été  arrêtés  sont  mis  en  liberté. 

—  M.  Poirson  y  géographe ,  vient  de  mourir  à  l'âge  de  soixante- 
dix  ans. 

—  Une  dépuitation  s'est  présentée ,  le  17 ,  à  la  mairie  de  Lille,  pour 
demacder  que  la  statue  du  duc  de  Berri ,  érigée  sur  la  place  du  Con- 
cert,  fût  transférée  dans  l'intérieur  du  Musée.  Le  maire  y  accéda; 
mais  comme  ses  ouvriers  n'alloient  pas  assez  vite ,  un  rassemblement 
se  précipita  sur  la  statue,  attacha  une  corde  au  corps  du  prince,  ren-n 
vena  sa  statue  et  la  brisa ,  et  la  foula  aux  pieds.  Il  ne  reste  plus  de  ce 
biMiii  morceau  de  sculpture  que  des  fragmens  informes.  Dans  Taprès- 
midi  on  a  démonté  le  mausolée  du  même  prince  élevé  dans  Téglise  de 
SaiotnMaurice. 

■  —  Des  services  pour  M.  le  duc  de  Berri  ont  été  célébrés  à  Bordeaux^ 
à  Lille,  à  Rennes,  à  Nantes,  et  dans  plusieurs  autres  villes. 

—«-Le  sous-préfet  et  le  maire  de  Savenay  ont  fait  enlever,  en  leur 
présence,  l'inscription  placée  sur  le  monument  élevé  dans  cette  ville 
aux  Vendéens. 

—  Deux  compagnies  d'infanterie  sont  parties  de  Hennés  pour  Vitré, 
où  les  conscrits  retardataii'es  résistent  à  la  gendarmerie. 

—  Le  mouvement  qui  a  éclaté  k  Bordeaux  n'a  pas  eu  de  suite.  On 
l'occupe  maintenant  d'abattre  les  croix  et  les  insignes  du  dernier 
gouvernement.  Le  préfet  et  le  maire  ont  publié  des  proclamations. 

—  On  assure  que  quelques  troubles  ont  éclaté  à  Béziers ,  par  suite  de 
l'obstination  d'une  partie  de  la  populace  à  planter  l'arbre  de  la  liberté, 
et  de  l'opposition  qu'y  a  mise  l'autorité. 

•  —  Le  n°  du  Journal  de  ia  Meurthe,  qui  vient  d'arriver  à  Paris,  an- 
nonce, sans  autre  détail,  que  le  séminaire  de  la  ville  de  Nanci  vient 
d'être  occupé  militairement. 

—  La  députation  Belge  est  partie  de  Paris  samedi  dernier. 

—  Dans  sa  séance  du  17  février,  le  congrès  national  de  la  Belgique 
a  discuté  et  décidé  la  question  du  cens  électoral.  Celui  des  campagnes 
a  été  fixé  à  so  et  35  florins,  et  celui  des  villes  de  38  à  65  florins. 

—  Les  Saint-Simoniens  ont  voulu  s'établir  à  Bruxelles^  mais  le  peu- 

Éi  s'est  soulevé  contre  leurs  tentatives  :  des  rassemblemcns  se  sont 
mes  aux  endroits  qu'ils  avoient  choisis  pour  faire  leurs  prédications, 
et  la  police  a  été  obligée  de  les  défendre ,  pour  prévenir  des  désordres. 
M»  Andrie  a  fait  au  congrès  une  proposition  tendante  à  avoir  des  ex- 
plications sur  les  obstacles  qu'on  apporte  à  l'exercice  de  celte  nouvelle 
religion. 

—  Les  Russes  sont  décidément  entrés  en  Pologne  sur  plusieurs 
points;  il  y  a  eu  un  combat  entre  les  deux  avant -gardes  auprès  de 
wda^  le  général  russe  de  Mauderstcrra  a  pris  possession  d'Augustowo 
sans  résistance.  Toute  la  Pologne  a  été  déclarée  en  état  de  guerre,  et  la 
diète  ne  s'occupe  plus  que  do  la  défense.  liC  gouvernement  provisoire  a 
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quitté  Varsovie  pour  se  rendre  au  quartier  général.  Le' consul  français^  l/J 
M.  Durand ,  s'esl  relire^  dil-on,  de  celle  ville,  par  suiXe.de  la  dédar»;  C^ 
tion  de  la  déchéance  de  la  maison  de  RomanoÛ.  ...■  .[.i^ 

—  Il  paroit  oue  le  inouveinent  révolutionnaire  se  développe  en  iti<i  l^ 
lie  :  Modène,  Reggio ,  Bologne  et  toute  la  Romagne  sont  en  pleine  in*  ^ 


et  Plaisance  suivent  l'exemple  des  villes  voisines. 

GHABIBRE  DES  PATOS. 

Lie  19,  M.  le  ministi^  des  finances  présente  le  pix>jei  de  loi  conow?  '^ 
nant  le  nouveau  mode  d'impositions  mobiiilières  et  perso&ucUcs.   .      ^ 

M.  de  Tascher,  à  propos  du  procès- verbal ,  se  plaint  de  ce  que,  daii  -^ 
Ia  dernière  séance,  ta  cnambre  ait  cru  devoir  refuser  la  parole  à  M.  ii«  '.' 
Ségor-Lamoignon ,  qui  vouloit  faire  une  proposition  -y  il  cite  plusMort  ^ 
précédens  qui  autorisoient  ce  pair  à  parler,  et  demande  que  cela'  nt  ^ 
tire  pas  à  conséquence  pour  l'avenir.  .    - 

M.  le  président  répond  qu'il  ne  s'agissoit  que  d'une  interpellation 
taux  ministres,  qui  ne  pouvoit  èlre  &ite  à  l'iroproviste.  M.  Lainé  SOD-.  . 
tient  qu'on  doit  toujours  entendre  un  membre  quand  il  le  demande. 
MM.  Mouuier  et  de  Monlalambert  présentent  diflérentes  obseiT#4ioM 
dans  ce  sens.  M.  de  Portaiis  croit  qu'aujourd'hui  que  les  chambres  iPOi 
le  droit  d'initiative,  il  faut  modifier  le  règlement  à  cet  égard. 

Un  messager  de  la  chambre  des  députés  appointe  le  projet  de  loi  oiiir*  , 
nicipale,  dont  M.  de  Moitemart  donne  lecture.  [ 

M.  de  Saint-Aulaire  annonce  qu'il  fera  prochainement  son  rapport  l 
sur  la  loi  relative  à  la  garde  nationale.  ![ 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  18,  l'objet  en  discussion  a  redoublé  le  nombre  des  déput£s«tdii  ?. 
spectateurs.  Une  grande  agitation  règne  dans  l'assemblée  jusqu'à  l'ou*  -, 
vertui'e  de  la  séance. 

M.  Casimir  Périer,  président,  annonce  que  l'ordre  du  jour  est  fex-    - 

Çlication  du  ministère  sur  les  évènemens  qui  viennent  d'avoir  lieu  dans    : 
aris^  et  rappelle  que  la  gravité  de  ce  sujet  demande  beauooup' de    - 
calme  et  de  modération.  r 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  se  plaint  d'abord  de  ce  que  M«  Detfessert 
ne  se  soit  pas  borné  à  des  interpellations  sur  les  évènemens ,  mais  qn'il 
ait  dirigé  une  accusation  générale  contre  le  ministère;  car  il  estplitsfiN  .  ; 
cile  de  critiquer  que  de  diriger  dans  des  momens  si  difficiles.  M«  da 
Montalivel  trouve  qu'on  ne  devroit  pas  lui  reprocher  de  n'avoir  pis 
prévenu  les  desordres  en  défendant  le  service  funèbre,  ou  én'faisaat 
occuper  l'église  par  la  force  publique  et  la  police  ;  ces  mesures  au-    . 
l'oient  pu  être  appelées  arbitraires  Dès  que  le  parti  s'est  montré-,  les  ON 
dres  se  sont  succédés  avec  h  plus  grande  rapidité  pour  le  comprimer 
et  pour  rétablir  le  calme  ;  des  dépêches  télégraphicfues  et4es  «oiUTMn 
ont  été  expédiés  de  tous  côtés  pour  faire  des  perquisitions  chesifwjpar* 
tisans  de  la  dynastie  déchue,  et  ces  ordres  sont  déjà  exécaléB.'l!l;>)Ae 
Motitalrvct  entre  ensuite  dans  de  grands  détajls,  pour  établir  les-i»* 
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rîg[aes  qu'il  suppose  au  parti  carliste.  Il  lit  une  instruction  envnyèc  de 
Liondres,  le  33  ianvier,  attns  laquelle  on  conseilleroit  d'agiter  ia  popu- 
atioii  avec  dos  bruits  de  toute  espèce/  d'engager  le  cierge  à  résister  au 
souvoir,  délaisser  créer  un  parti  à  Napoléon  I[ ,  de  dégoûter  la  garde 
aatiouale.  La  révolution  de  juillet  a  légué  d'autres  ennemis,  ajouie  le 
ministre,  en  faisant  allusion  aux  républicains;  ce  n'est  que  de  leur  part 
que  sont  venus  l'insulte  faite  au  domicile  de  M.  Dupin  ,  les  coups  de 
rasil  tirés  stir  les  gardes  nationaux.  Il  tprmine  pu  disant  que,  si  l'on 
veut  que  le  pouvoir  soil  fort^  il  ne  faut  pas  Taffuiblir  par  des  attaques 
eontiniielles. 

M.  de  Corcelles  demande  vivement  que  ce  discours  soit  imprimé, 
tetribué  et  déposé  au  bureau  des  renseignemens.  M.  le  président  fait 

?aelques  observations.  M.  Mauguin  croit  qu'il  faut  pouvoir  constater 
■ulhenlicité  de  la  pièce  qui  a  été  lue.  M.  de  Montalivet  répond  qu'où 
asi  obligé  de  mettre  de  la  circouspectioii  dans  tout  ce  qui  tient  à  la 
police. 

.  M*  Baude,  préfet  de  police,  répond  aux  dilTérens  reproches  faits  k 
Faniorité*  Il  soutient  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  maison  de 
M.  Dupin  aîné  ait  été  laissée  sans  surveillance,  et  que  l'on  ait  relâché 
uns  cause  des  personnes  arrêtées  par  la  garde  nationale.  Sur  j84  per-< 
sonnes  ari^ètées,  on  en  a  relâché  G9,  mais  parce  qu'il  n'y  avoit  pasdq 
preuves  suffisantes,  et  que  les  prisons  étoient  encombrées  -,  elles  présen-r 
toient  d'ailleurs  une  responsabilité,  et  on  les  retrouvera  quand  on  vou- 
dra les  traduire  devant  les  tribunaux;  et  c'est  injustement  qu'on  se 
jilaint  que  les  interrogatoires  n'ont  pas  été  plus  vite.  L'orateur  arrive 
ui  récit  des  faits  qui  se  sont  passés.  Il  dit  qu'un  ministre  avoit  fait  deS' 
abservAtious  convenables  à  M.  l'archevêque;  que  des  agens  de  police 
étoient  postés  à  St-Roch  et  à  St-Germaiu-l'Auxerrois.  Les  faits,  con- 
tinue-t-u,  ont  été  dénatures;  le  service  s'est  passé  avec  calme,  et  ce 
n'est  qu'après  la  cérémonie  qu'une  personne,  voisine  du  catafalque,  y 
a  attaché  un  portrait  lithographie  du   duc  de  Bordeaux,  et  qu'une 
autre  a  posé  dessus  une  couronne  d'immortelles.  M.  Baude  n'y  étoit 
pas;  on  iui  a  dit  que  la  quête  qui  a  eu  lieu  étoit  faite  pour  les  Polo- 
nais. Les  groupes  ne  furent  «l'abord  que  peu  de  chose,  et  la  foulé 
n'arriva  à  l'église  que  lorsqu'on  répandit  le  bruit  dans  Paris  que  le 
buste  du  duc  de  Bordeaux  avoit  été  promené  déins  l'église  avec  des  dra- 
peaux blancs.  M  Baude  est  persuadé  que  celte  affaire  décèle  une  con- 
spiration du  parti  carliste,  et  qu'on  trouvera  moyen  d'en  saisir  les  au- 
teurs; que  le  pillage  a  été  effectué  par  des  forçats  libérés,  des  ouvrier 
sans  occupation  et  des  mécontens.  L'orateur  croit  que  le  malaise  gé- 
néral provient  de  la  lenteur  que  le  gouvernement  a  apportée  à  donner 
de  bonnes  lois,  et  de  ce  que  la  législation  actuelle  ne  satisfait  pas  aux 
besoins  du  pays  ;  il  lui  semble  que  les  cultes  et  l'instruction  publique 
devroient  être  sous  la  direction  du  ministre  de  l'intérieur. 

M.  Delessert  soutient  qu'un  membre  de  la  société  AUe-ioi  (M.  Mar- 
chais) et  des  individus  qui  ont  insulté  la  garde  nationale  ont  été  relâ- 
chés. M.  Baude  répond  que  les  prisons  étoient  trop  pleines.  M.  Jacque- 
minot  dit  que  M.  Marchais  a  été  mis  en  liberté  par  la  garde  nationale 

elle-même.  M.  Salvandy  trouve  que  le  gouverneinent  a  manqué  d'é- 
nergie dans  les  évènemens  qui  se  sont  passés,  et  que  le  mécontentemen  t 

prbyient  du  peu  d'harmonie  avec  les  chambres. 
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M.  Persil,  procureur-géaérai ,  fait  des  réflexions  générales  sur  ce  j 

2UÎ  s'est  passe,  et  attribue  tous  les  mouvemens  aux  partisans  de  la  ^ 
ynastie  déchue  et  aux  républicains,  et  défend  la  conauite  et  le  sys» 
tème  actuel  du  gouvernement;  il  lui  reproche  seulement  de  conserver  ' 
des  fonctionnaires  qui  attaquent  ses  actes.  Il  croit  qu'il  ne  peut  plus  j  '[ 
avofir  maintenant  nen  de  pi*éventif.  Il  désapprouve  les  dévastationi  '' 
de  l'archevêché,  et  dit  que  les  auteurs  en  seront  punis. 

M.  Odilon  -  Barrot  annonce  qu'il  a  assisté  au  service  de  Saint-  g 
Germain-l'Auxerrois,  et  qu'il  a  encouragé  la  garde  nationale  à  rétablir  C 
l'ordre ,  qu'il  a  cherché  aussi  à  arrêter  la  dévastation  de  l'archevêché  "^ 
n  croit  que  la  population  ne  veut  pas  de  république»  mais  que.  la  f 
dissolution  de  la  chambre  seroit  nécessaire.  L'orateur  se  justiûe  suiw  j 
tout  des  reproches  qu'on  lui  a  faits  de  flatter  le  peuple  et  d'ètfe  9É  § 
hostilité  contre  le  gouvernement.  ,   , 


M.  Odilon  répond  à  ces  attaques.  Il  s'élève  entre  ces  deux  personnages  ■ 
une  vive  altercation.  M.  le  ministre  des  cultes  annonce  que  M.  l'ar- 
chevêque avoit  reconnu  que  le  service  pouvoit  avoir  de  grands  incon-   : 
venions  ;  il  est  assez  d'avis  de  prononcer  le  bannissement  de  la  familk  : 
royale.         ^ 

Le  19,  M.  His  fait,  au  milieu  du  bruit  de  conversations  animées  J 
le  rapport  de  quelques  pétitions  sans  intérêt.  On  prononce  l'ordre  dtt 
jour  sur  celle  a'un  sieur  Leroux ,  demandant  que  le  mariage  fut  per^ 
mis  après  séparation  de  corps,  et  sur  une  autre  proposant  de  faire 
juger,  conformément  à  l'ancienne  loi,  les  causes  de  divorce  qui  étoiénit 
en  instance  à  l'époque  de  la  restauration. 

M.  le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour  est  la  suite  des  ezplK  ' 
cations  demandées  au  ministère;  et,  quoique  ce  fût  le  tour  de  M«  hAr  *' 
ralry,  il  propose  d'accorder  de  suite  la  parole  à  M.  de  Quelen,  ùèté  ^ 


protection  qu  on  lui  r^ 
fuse  àepuis  long- temps  ;  mai»  il  ne  peut  s'empêcher  de  se  plaindre  dt  '^ 
ce  que  le  mandat  d'amener  décerne  contre  M.  l'archevêque  ait  été  ' 
notifié  avec  les  formes  les  plus  acerbes  et  les  plus  menaçantes  :  une  ^ 
perquisition  de  plusieurs  agens  de  police  est  venu  troubler  tout  i^i  ^ 
monastère  oii  l'on  savoit  que  le  prélat  se  retiroit  auprès  de  sbn  respéo-  ^ 
table  ami  M.  Desjardins.  Les  journaux  et  les  rues  de  la  capitale  ont  ^ 
retenti  de  l'émission  de  ce  mandat  d'amener,  qu'on  a  confondu  avec  [ 
un  mandat  d'arrêt.  L'orateur  demande  qui  a  pu  prendre  cette  mesure  * 
de  rigueur;  il  s'étonneroit  que  ce  fût  M.  le  préfet  de  police ,  qui  a  en 


iseignemens  qi 
avoit  pris  sous  sa  responsabilité  de  lancer  le  mandat;  mais  qu'il  vieiiit  c 
de  le  retirer,  d'après  la  conviction  qu'il  a  eue  que  le  service  avoit  éUi  ^ 
lieu  à  l'insu  du  prélat,  aux  vertus  et  aux  mérites  duquel  il'iieDd  ^ 
d'ailleurs  hommage.  '      '    != 
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Kérallj  li^approii ve  pas  que  l'en  abatte  les  croix  et  les  û'eurs  de 


ment)  et  adjure  les  ministres  de  résister  à  ses  coups.  Il  seroit  d'avis,  s'il 
k  fanl,  qu  on  fermât  les  écoles,  puisque  les  étudians  se  présentent  à 
chaque  mouvement.  M.  Mauguîn  avoue  que  le  peuple  a  eu  tort  de  se 
ûiire  justice  lai-même,  et  s'élève  surtout  contre  la  violation  du  domicile 
de  M.  Dupin.  Il  croit  que  le  ministère  n'auroil  pas  dû  se  borner  à  des 
«kbseiTations  préalables  à  la  cérémonie  funèbre ,  mais  qu'il  falloit  de- 


k  défiance  parmi  le  peuple.  M.  Mauguin  pense  que  le  parti  carliste  est 
plus  k  craindre  dans  les  départemens  qu'à  Paris,  et  ne  conçoit  pas  ces 
ddmères  qu'on  se  fait  d'un  parti  républicain  qui  n'existe  pas ,  ni  des 
entreprises  des  étudians.  Il  se  livre  ensuite  à  des  attaques  contre  le  mi- 
aislère  et  la  marche  qu'il  suit. 

M«  Dupin  aîné  ne  s'étonne  pas  de  l'attaque  dont  il  a  été  l'objet;  il 
Tattribue  aux  préventions  répandues  contre  lui ,  surtout  par  les  jour^ 
naïuc,  qui  diffîî ment  plutôt  que  de  discuter.  Il  croit,  avec  M.  Persil , 
que  le-s  ennemis  les  plus  dangereux  et  les  plus  nombreux  so,nt  plutôt 
ks  eiuiTchistes  que  les  carlistes ,  et  engage  le  gouvernement  à  les  com- 
primer. M.  Salverte  demande  stirtout  qu'on  poursuive  ces  derniers,  et 
pkisante  sur  les  craintes  du  républicanisme.  Il  parle  beaucoup  des 
(réieDdues  instructions  d'Holy-Rood ,  et  croit  qu'u  n'est  pas  besoin  de 
prononcer  un  arrêt  de  bannissement  contre  la  famille  royale.  M.  Guizot 
mit  avec  peine  que  la  révolution  de  juillet,  qui  devoit  rétablir  l'ordre 
et  la  liberté,  ait  manqué  son  but.  Le  gouvernement,  selon  lui,  doit 
être  â  la  tète  de  Itf  société,  et  non  s'en  faire  le  subordonné;  il  doit  y 
«Toir  pins  d'harmonie  dans  les  pouvoirs.  Quant  à  la  liberté  indivi- 
duelle ,  ce  n'est  pas  avec  des  émeutes  qu'on  la  protégera ,  puisqu'un 
membre  de  la  députa tion  belge  a  été  insulté ,  à  cause  de  son  habit  ee- 
elésiastic|ue  ,  et  qu'un  individu  qui  se  rendoit  chez  M.  Humann  a  failli 
être  victime  de  r effervescence,  tout  auprès  de  M.  Bande,  parce  qii'il 
portoit  de  longs  cheveux.  M.  Guizot  fait  surtout  des  réflexions  géné- 
rales sur  l'état  des  affaires,  sur  la  chute  des  gouvernemens  et  sur  les 
principes  qu'il  professe.  Son  discours  a  produit  beaucoup  d'impression, 
et  M.  Laffitte  s  est  écrié  que  cet  orateur  seul  avoit  toucné  la  question. 
Ce  ministre  demande  que  la  discussion  continue ,  et  la  chambre  décide 
qu'il  y  aura  une  séance  le  dimanche. 

Le  dimanche  3o,  on  remarque  toujours  une  vive  agitation  et  des 
groupes  très-animés  dans  la  salle.  Tous  les  ministres  sont  présens. 

M.  Lafitte,  président  du  conseil,  s'occupe  de  répondre  sur  tous  les 
points  au  discours  de  M.  Guizot.  Il  lui  reproche  d'avoir  exagéré  le 
mal  et  d'avoir  vu  toutes  les  libertés  compromises^.  La  seule  dimcullé 
toujours  présente  et  non  encore  résolue,  c'est  celle  de  la  paix  ou  de 
k  ffuerre.  M.  Lafitte  avoue  que  le  malaise  est  grand;  mais  il  croit 
qnx»n  n'a  aucun  reproche  à  faire  au  pouvoir.  Les  affiiires  ailoient-elles 
mieux  sous  M.  Guizot  ?  n'étoit-il  pas  aussi  en  discussion  grave  avec 
M.  Odilon-Barrot?  a-t-il  trouve  moyen  de  prévenir  les  troubles? 
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a-t-il  dit  dans  le  conseil  qu'il  ne^'alloit  plus  satisfaire  à  l'exigeiinceda 

peuple,  quHl  ne  vestoit  qu'à  lui  résister  avec  des  baïonnelteSy  qu'i| 

n'y  avoit  plus  à  se  confier  dans  la  {popularité? 

M.  Lafitte  soutient  que  son  administration  a  traversé  heureusement 

les  plus  gi'auds  périls^  que  Tordre  social  n'a  pas  été  totalement  trou* 

blé,  et  que  notre  situation  s'est  améliorée.  Le  mal  n'est  pas  si  désèe*] 
_i_i » 1 1 i:  J-.  1~  A ^ii-  J'..i _.-•   _i f     .  I 


populaire  et  empêcher  l'anarchie.  Le  gou* 

vemement  a  voulu  d'sibord  être  généreux  et  ne  recourir  aux  rigueon 
q[ue  lorsque  le  sentiment  public  le  lui  a  commandé.  M.  le  miniitn 
cherche  a  montrer  que  le  pouvoir  est  très-fort  maintenant.  Il  t«r^ 
mine  en  disant  qu'il  n'a  pas  cru  voir  dans  les  diverses  doctrines  m^ 
nifestées  par  quelques  membres  un. voeu  de  la  majorité,  et  qu'il  n 
prendre  au  surplus  les  ordres  du  Hoi  à  cet  égard. 

M.  Guizot  obtient  la  parole  pour  un  fait  personnel.  Il  dit  qu'il  1*04 
borné  à  indiquer  le  remède  aux  maux  qui  tourmentent  la  France,  it 
justifie  ses  argumens  et  la  nécessité  de  fa  dissolution  ,  puisque  le  nir 
nistère  ne  peut  entrer  en  harmonie  avec  la  chambre.  M.  le  miniftre 
des  affaires  étrangères  demande  la  parole,  et  commence  par  annoocer 
qu'il  ne  prolongera  pas  beaucoup  la  discussion ,  parce  que  le  mojêi 
promis  paroît  obtenir  un  assentiment  général.  MAL  de  Podenas^  df 
Gorcelles,  Lamarque  et  Chardel  â'écrient  aussitôt  qu'il  faut  une  1q{ 
électorale  avant  la  dissolution ,  que  c'est  une  question  de  boiju&e'fei 
M.  le  président  rétablit  le  silence  avec  peine.  M.  Sébastian!  contÎBHi 
en  soutenant  que  le  ministère  n'a  pas  vu  une  majorité  oii  la  trouve 
M.  Guizot,  et  qu'au  reste  la   dissolution  mettra  un   terme  à  tout 
M.  Delaborde  demande  au  milieu  du  bruit  que  Ton  continue  la  dit» 
cussiou.  M.  de  Lafayette  fait  la  critique  de  la  quasi -légitin^ité  et  du 
juste  milieu  ,et  soutient  que  ses  amis  sont  partisans  de  la  modération» 
Il  insiste  pour  que  la  loi  électorale  soit  votée  avant  la  dissolutiom, 
M.  Bérenger  annonce  aussitôt  qu'il  fera  ce  rapport  demain.  MM.  Piw 
nelle  et  Pataille  parlent  encore  de  la  dissolution,  et,  après  une  Hr 
plique  de  M.  Laûtte^  la  clôture  est  prononcée. 

AVIS. 

MM.  les  Souscripteurs  dont  l'abonnement  expire  au  i**^  mars  pro- . 
chain  sont  priés  de  le  renouveler  promptement,  afin  de  ne  point  ^pront- 
ver  de  retard. 

Prix  actuel  de  rabonnement  : 

Pour  un  an,  4^  fr*;  pour  six  mois,  ai  fr. ;  pour  trois  mois,  ii'fr. 
On  ne  reçoit  que  les  lettres  afiranchies. 


^  Qix^xM*^,  'Xàvxen  tt  CUrt 
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Trait  pour  loo,  jouiw.  du  32  décembre,  omvfrt  à  58  fr;  o5  e,,  «t  (eraié  à  Sj  k,ù04* 
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I 
Mcmdemens  de  carême. 


(Fin  du  n*'  lyôa.) 

M.  TarcheTéque  d'Âlbi  a  pris  pour  sujet  de  son  Mandement 
ies  caractères  de  la  charité,  tels  que  les  représente  saint  Paiol; 
il  les  expose ,  les  développe  et  termine  ainsi  : 

«  Pool*  nous,  N.  T.  G.  F. ,  nous  ferons  ensorte  de  vous  donner 
lODJours  l'exemple  de  cette  belle ,  de  cette  sublime  vertu.  Si  quel- 
qu'un de  vous  est  foible,  nous  le  serons  avec  lui;  s'il  souf&e,  nous 
serons  dans  la  souffrance ,  car  notre  bouche  s'ouvre  et  notre  cœur 
s'étend  par  l'affection  que  nous  vous  portons  ;  nos  entrailles  ne  sont 
pas  ressen*ées  pour  vous.  Depuis  que  la  divine  Providence  a  daigné 
nous  placer  à  la  tête  de  ce  diocèse,  comme  la  sentinelle  d'Israël, 
nous  avons  veillé  à  sa  garde  et  la  nuit  et  le  jour.  Lorsque  la  licence 
des  mœui^ ,  le  débordement  des  mauvaises  doctiines ,  le  mépris  de 
tout  principe  religieux  nous  faisoient  prévoir  des  malheurs,  noi;is 
vous  avons  manifesté  nos  craintes  avec  franchise.  Fidèle  au  cri  de 
notre  conscience,  et  sans  trahir  le  ministère  de  paix  que  nous 
exerçons  au  milieu  de  vous ,  nous  nous  rendons  le  consolant  té- 
moignage d'avoir  rempli  notre  devoir.  Ce  que  nous  avons  fait  jus- 
qu'ici 9  nous  ne  cesserons  de  le  faire  encore.  Nous  emploierons  notre 
sollicitude  à  éloigner  toute  espèce  de  malheur  du  troupeau  confié 
à  nos  soins  ;  nous  tacherons,  par  tous  nos  efforts,  de  maintenir  au 
milieu  de  lui  la  paix  et  la  concorde,  vrai  bonheur  des  peuples. 
Tonlours  nous  lui  prêcherons  la  soumission  au  prince  qui  règne 
sur  le  trône,  l'obéissance  aux  lois  qui  nous  gouvernent;  et  pressé 
par  la  charité  de  J.  G. ,  nous  lui  répéterons  jusqu'à  notre  dernioi* 
soupii*,  avec  l'apôti^e  saint  Jean  :  Mes  chers  enfans,  aimons -nous 
les  uns  les  auti^es.  Charissimi ,  diUgamus  nos  inçicent,  » 

M.  Tévéque  de  Chartres  veut  préserver  ses  diocésains  des 
périls  qui  menacent  leur  foi ,  et  leur  signale  les  différente^  sor- 
tes d'ennemis  qu'elle  a  à  craindre  : 

«  Les  uns  sont  importunés  par  la  seule  idée  de  religion  ;  ils  n'en 
veulent  aucune  ;  les  rapports  de  l'homme  avec  la  Divinité  leur  pa- 
nassent une  gêne  superstitieuse  et  un  joug  inutile. 

»  Les  autres  prétendent  que  le  culte  de  nos  pères  est  une  religion 
osée ,  qui  cadre  mal  avec  \es  idées  et  les  besoins  du  siècle  ;  et  ils 
pensent  que  le  christianisme  est  mûi*  potu*  sa  destruction ,  quoi- 
qu'ils n'indiquent  pas  ce  qu'on  pourroit  mettre  à  sa  place. 

Tome  LXyiL  L'Ami  de  la  Religion,  L 
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«  IJ'autMi  enfin  y  plus  ardens  et  pi  os  întrëpidet,  ont  imagine  nne 
religion  noayelle.  Cette  religion  tend  beaucoup  plutôt,  il  est  vrai  ^ 
à  bouleverser  la  terre  qu'à  honorer  le  ciel  dont  elle  ne  s'occupe 
guère  ;  mais  enfin  elle  cnerche  à  couvrir  par  ce  nom  sacré  le  vide 
de  son  symbole  et  Tabsence  de  tousses  titi^es  à  la  déférence  des 
hommes ,  et  ses  apôtres  vont  dans  nos  pix>vinces  j  à  travers  les  gé- 
missemens  ou  les  risées  y  s'entourer  -de  curieux  dont  ik  tâchent  de 
faire  dés  prosélytes.  » 

Le  prélat  réfute  éloquemment  ces  diverses  prétentions;  il 
montre  que  c^est  un  orgueil  et  une  folie  de  croire  que  rbùmme 
peut  se  passer  de  religion,  et  fait  voir  que ,  sans  elle ,  il  n^y  a 
pour  lui  ni  présent,  ni  avenir.  Passant  à  la  seconde  pirëteùtion, 
il  la  réfiUe  non  moins  solidement  et  trace  les  caractères  divins 
du  christianisme.  La  fin  de  ce  morceau  nous  a  paru  surtout 
applicable  aux  circonstances  présentes  : 

«  Enfin,  pour  écatter  une  foule  de  considérations  qui  ne  peuvent 
entrer  ici,  il  est  divin  par  la  haine  qu'on  lui  porte;  cette  haine  ne 
peut  s'expliquer  que  par  la  foiblcsse  de  l'homme ,  toujom^s  pi*ompt 
aVarmer  en  faveur  de  ses  passions,  que  cette  religion  seule  combat 
efficacement.  Car  d'ailleurs  quelle  équité  de  haïr  une  institution  qui 
ne  demande  rien  à  ceux  qui  veulent  lui  être  étrangers,  et  qui, 
impuissante  à  faire  le  mal ,  ne  sait  que  prêcher  la  vertu ,  consoler 
Pinfortune,  animer  la  charité,  répandre  des  bienfaits!  Quel  mys- 
tère encore  que  cette  animosité  gratuite  et  implacable  qui  s'attache 
à  ses  ministres  î  Cest  une  singularité  qu'on  n'a  i-emarquée  au  sein 
d'aucune  religion ,  soit  païenne ,  soit  évangélique.  Jamais  on  n'a 
vu  les  peuples  nourrir  une  aversion  accompagnée  de  soupçons  et 
d'ombrages  sinistres  envers  les  hommes  consacrés  à  leurs  autels.  Ce 
triste  paitage  est  réservé  aux  prêti'es  catholiques.  Ne  pouiToit-on 
pas  y  voir  une  preuve  au  moins  confuse  de  leur  caractère  vraiment 
divin ,  et  ne  seroit-il  pas  permis  de  penser  qu'ils  sont  haïs ,  parce 
qu'ils  sont  les  seuls  dépositaires  de  la  vérité  conti'e  laquelle  l'homme 
est  si  enclin  à  se  soulever  ? 

»  N'est-ce  point  par  l'effet  du  même  principe  que  des  particuliers 
qu'on  ne  voit  jamais  dans  nos  temples ,  qui  ne  reclament  jamais  les 
bénédictions  du  ministère  saint,  qui  sont  profondément  ignorans 
de  tout  ce  qui  a  rapport  à  ses  lois  et  à  ses  règles ,  veulent  pourtant 
devenir  les  législateurs  de  l'Eglise;  semblables  à  un  homme  qui 


qui 
moins  bouleverser  tout  l'ordre  de  la  discipline  militaire  et  assuj< 


n'auroit  jamais  manie  une  arme,  mais  qui  n'en  prétendroit  pas 

l'ordre  de  la  discipline  militaire  et  assujetir 


nos  légions  à  ses  règlemens  bizarres?  Ënnn ,  n'est-ce  point  par  une 
suite  de  la  même  disposition ,  qu'on  tombe  à  l'égard  des  prêtres 
dans  les  contradictions  les  plus  étranges;  que  les  uns  veulent  les 
séparer  à  jamais  de  tous  les  intérêts  du  siècle ,  et  que  les  autres  d»- 
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mandent  à  grands  ctii  qn*on  les  j  en^a^^e  et  qu^on  les  j  enchaîne 
fax  des  nœuds  absolument  incompatibles  avec  leurs  sermens  les 
plus  sacrés,  avec/ la  sainteté  des  mystères  qu*ils  ti^aitent,  avec  le 
^enre  de  considération  et  de  confiance  qui  seul  peut  rendre  leur 
ministère  finictueux  ?  Toutes  ces  pensées  violentes  et  contradictoires 
De  décèlent-elles  pas  Tinquiétude  de  la  corruption  humaine,  qui 
s*agite  en  lout  sens  pour  avilir  des  fonctions  qui  la  traversent^ 
anéantir  des  vertus  qui  l'incommodent,  imposer  en  quelque  sorte 

diencc  à  Dieu  même ,  en  ôtant  tout  brédit  à  ses  organes? 

»  Troisièmement  ,•  une  religion  nouvelle  cherche  à  grand  bruit 
des  disciples  et  des  prosélytes.  L'idée  seule  d'une  entreprise  qui 
taid  à  supplanter  cette  institution  vaste  et  révérée  du  christianisme 
toume  l'attention  sur  cette  nouveauté.  Cette  hardiesse,  jointe  à 
l'inquiétude  présente  des  esprits,  fait  toute  sa  fortune  encore  ti*ès- 
peu  avancée.  D'ailleurs,  on  s'en  effraie  ou  on  s'en  amuse  bien  plus 
oa'on  ne  s'y  attache.  Et  en  effet,  le  nom  de  religion,  appliqué  à 
dépareilles  docU'ines,  a-t-il  rien  dé  sérieux?  Tout  culte  a  Dieu 
pour  objet,  celui-ci  défigure  ou  nie  ce  grand  Etre;  toute  reli- 
gion est  un  fi'ein ,  celle-ci  brise  tous  ceux  qu'on  avoit  jusqu'ici  im- 
posés aux  passions;  toute  doctrine  désignée  par  ce  nom  sacré  avoit 
réprimé  la  cupidité,  celle-ci  l'enflamme  et  la  déchaîne;  tout  sys- 
tème proposé  à  ce  titre  au  respect  des' hommes  mettoit  sous  le 
joug  1  orgueil ,  vrai  fléau  de  l'univers ,  celui-ci  lui  donne  une  car- 
rière et  une  énergie  sans  bornes  ;  enfin  le  grand  bienfait  de  la  reli- 
gion dans  l'ordre  temporel,  c*est  l'appui  qu'elle  prête  à  la  société ^ 
où  elle  maintient  la  paix,  la  subordination,  l'harmonie;  celle-ci 
attaque  et  disperse  tous  les  fondemens  de  l'ordre  public  ;  les  dis- 
sensions sanglantes ,  les  déchiremens ,  les  convulsions,  tels  seroient 
les  fruits  pieux  de  son  symbole  et  les  suites  de  la  ferveur  inspii*ée  à 
ses  adeptes. 

»  Mais  d'ailleurs,  quoi  de  plus  étrange  que  d'inventer  un  culte 
comme  on  invente  une  macliinc  nouvelle,  ou  comme  on  compose 
un  ouvrage  d'esprit?  quoi  do  plus  absurde  qu'une  religion  qu'on 
fait  soi-même  ou  qu'on  voit  faire  à  d'autres?  Où  est  son  autorité, 
son  action  sur  la  conscience,  sa  force  pour  régler  nos  sentimens  et 
nos  démarches?  N'en  reste-t-on  pas  toujours  le  maître?  n'est-elle 
pas  toujours  à  la  merci  de  la  volonté  qui  Ta  créée,  et  qui ,  par  là 
même,  peut  s'en  débarrasser  à  son  gré?  En  un  mot,  n'est-ce  pas 
à  notre  égard  un  jouet,  une  fiction  vaine,  une  chimère  qui  n  est 
bonne  à  rien  ,  si  ce  n'est  peut-être  à  faire  quelques  dupes  panni  des 
{Kns  stupides ,  si  l'on  a  du  moins  le  courage  de  descendre  au  rôle 
■  de  fourbe  et  d'imposteur?  Tel  est  le  caractère  d'une  religion  que 
lliomnie  prend  sur  lui  de  mettre  au  jour.  L'intervention  seule  du 
dd  pourroit  lui  donner  des  titres,  une  consécration  auguste  et 
iMle,  des  droits  à  la  déférence  des  hommes,  un  pouvoir  efficace 
pour  les  instruire  y  pour  les  réformer,  pour  les  conduire  à  la  per- 

La 
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iê)i,Uffu.  tâk%%  tu ,  U:  <ji<:l  in:  %iT%i  pas  ouvrit,  el  certes,  let  doctriaii. 
'Unti  iiOU%  if'4i \oii%  uiz  W'iorit  l'daïiM  cx»nGrmée$  par  ses  oracles.  •     ^ 

A  'i'it<;  '>i:i  a^ion ,  If;  pr/?Ut  d/fplore  les  insultes  fidtes  à  k 
M'oÏA  y  <'f  f|iii  ont  t'jn'jtrtî  redoublé  c:es  derniers  jours  : 

«  ifinï  /'('^)M'fiM'iil«;t<|ij<;l<l/;liiï5l  Pourquoi  ces  marteaux  qui  fra|k 
IMtfii  f  ffiNiiK'  %in'  Uf  r.iilvitiit*  f  et  qui  sont  conduits  par  une  haine  semp 
IfliiMi'  tt  n'Wf  dont  il  Tut  t/jfiKjin?  Ils  vengent  le  cha^in  qu'a  laiaé 
diiiih  f  l'iiiiifii't  ;iiii<'«  rKviin{;Jln  annoncé  avec  plus  de  solennitJ| 
(J'ii|»|hir<'il  «'I  i\f  Mv..  M»is  ce  soin  de  faire  ^[lorifier  l'Etre  infini  et 
iriik|iliijiiri'  nit  loi,  fn\-i*.o  donc  une  injure  ou  un  crime?  et  £aai-U 
lirikiM- 1  iiiiiiffi*  d'un  l)icu  parco  qu*clic  rappelle  qu'on  a  rassemblé 
U'k  iM'iiplm  |iniir  li'iir  traiisincittn!  S(*s  comman démens ,  et  pouroon- 
lihiii'i  au  iiiilii'ii  iïvux  noii  niiiiistcrc?  Cette  circonstance  pouvoit- 
ii|hi  l'IlariT  laiiLdt;  hirnlails,  ohcurcir  tant  de  gloire  9  anéantir  tant 
d(i  liircii?  C'.rtli*  rr(ii\  a  drlivrc^  li^  monde;  elle  l'a  arraché  à  l'enfer 
qui  riniutdoii  di*  %vh  rrnMirs  infunics,  de  ses  cultes  sanguinaires: 
rllii  II  volô  irnriiMit  v\\  iKTidrut  ot  du  nord  au  midi,  répandant 
parlnul,  t'ouuur  uiu>  nuttV,  h*  ^^oût  dos  vertus,  le  zèle  de  la  cha- 
iili^  la  liaini«  \\v  lout  ro  «|ui  do{;radc  Thomme,  l'afflige  ou  l'avilit 

•  i)\\\A  l'Ai  lo  uiallu'urcux  qui  ne  soit  consolé  en  la  voyant  |, 
riioMuiio  IV 10  d(*  Uii-nioiuo  qui  no  sente  à  cet  aspect  expurer  son 
«M'|}iiril ,  lo  rirlio  qui  110  soit  attendri  et  disposé  à  la  charité  qu'elle 
\\\\  \^vMwt  lo  luailro  qui  i\o  dô|>ose  11  ses  pieds  sa  dureté  ou  sqb 
r«ulo ,  Ir  skOVN  \W\\v  qui  no  supprime  sou  impatience  et  ses  murmurei^ 
l\'  |Hvlu'ur  qui  lu'  iVU\vi\o  une  douce  ci>nfiance,  le  juste  qui  M 
u'  Vxiiiiuu',  1  luMuiuo  eiiuv  les  bras  do  la  mort  qui  ne  réponde  â 
HVfc  \\Hi|«A  \\\  plus  oruols  ^vir  un  sv"»uriiv  cl  par  le  défi  de  loi  ravir 
*v  {;»*jï\'  vi*'  *^*u  piwUaiu   Iv^nliour?  Pourquoi  donc  détruire  Ott  » 
Uahu'i  Kvu  »U'x  i\'^*,.nv*s  J.v'* hoimv.t's  cv  s:.:ue  incomparable?  A qd  l 
3kl  \uo  |vuv  <'llo  \^iiv  vslu'uv  .'  Il  irc-sc  ^vur  tousqu*une  leçon  utile  [ 
\*w  uu\'  v\u».\v*Lti'on  'jni^>s<t:^.:c    P\".*/.curf .  vcus  W  chasses  en  vain;  ^ 
»1  \vAUut  '^ytiu''.  \vMN,  cjr  :■  J^w^w  :cu;»;tir»  de  son  bois  sacré  un  '^ 
Mi»^:  avloialCv  sUNi.iîo  à  wti*  wu^<:  ;  c-:  :,  z.e  veut  remonter  Ten ^ 
UaV'vUx,  vV.  \[  •Ai-.viv.  1  s:,r.'s  vi  -voivv  li  i^raiirr  jour  y  qa'aprkl 
,t\o.'.  s'^»u  A*.'  xi  \ctvu  vC  H.>  SvTV-U  i>  siT  ^•ti'iJL-ïMniies  ai  qle  pb- " 

Kv.n:»  VI    V.'^vvuc.  >  jL'iT\>5Ndr  : .  •  ^rs  il  £u  Je  son  Mande* 


*  V'i.  xvN4>.  vv"*  Sxvi>-  AVSX'  :o.«.L"^ .  wurrîtTas-aiMB 
vtt  «.V  uixsiivi' .  .ou,  ,v  ;  ic  .cit>  «>!  .cdï'  '*cui'  vvjiB  la OHui  de BoCn 


(  »49) 

cnlpatibn»  insensées  et  atroces  portoient  leur  réfutation  dans  leur 
Biaugnité  outrée  et  dans  leur  violence  même.  Vos  vertus  vous  ont 
vengés  sans  le  secours  de  vos  paroles ,  et  pour  vous  justifier  auprès 
de  vos*paroissiens^  d'ailleurs  très-peu  persuadés  de  vos  prétendus 
crimes^  il  ne  vous  a  fallu  qu*étre  pour  eux  ce  que  vous  aviez  été  jus- 

2a'à  cette  douloureuse  épreuve.  Continuez  à  leur  mooti*er  votre 
évouement  sans  bornes  ;  continuez  à  leur  prodiguer  de  plus  en  plus 
Ib  consolations,  les  lumières,  les  marques  de  votre  zèle.  Que  les 
tribulations ,  au  lieu  de  vous  abatti*e ,  vous  réveillent  et  vous  for- 
tifient. Nous  sommes  obligés,  plus  que  pei^sonne,  d'avoir  sans  cesse 
devant  nos  yeux  notre  divin  modèle ,  afin  d'entrer  dans  ses  senti- 
jnens  et  de  nous  régler  sur  ses  exemples.  Unissons-nous  plus  que 
janaitf  à  lui  ;  pénétrons-nous  de  l'esprit  de  sacrifice  qui  marqua 
tous  les  înstans  de  sa  carrière;  moui^oos  à  tous  les  sentimens  hu- 
mains qui  pourroient  nous  affoiblir ,  nous  troubler ,  répandre  sur 
nos  ibnctions  le  découi*agement  et  la  tristesse.  » 

M.  Tévéque  de  Belley  présente  à  grands  traits  la  lutte  de 
Timpiété  contre  la  religion  : 

«  Tandis  que  les  philosophes ,  les  historiens  et  les  politiques  in- 
terrogent le  passé ,  cherchent  à  prévoir  l'avenir,  réfutent  d^ncien- 
nes  conjectui'es,  pour  en  substituer  de  nouvelles  qui  seront  bien- 
tOt  rejetées  par  d'autres,  la  religion  catholique,  forte  des  racines 
qa'elle  a  jetées  dans  les  siècles  précédens ,  et  des  promesses  qui  lui 
iont  feites  pour  les  siècles  futurs ,  voit  avec  douleur,  mais  sans  ef- 
firoi,  grossir  le  nombre  de  ses  ennemis,  et  ne  désespère  jamais  de 
^ecuenlir  dans  son  sein  ceux  qui  l'outragent  et  la  persécutent  sans 
la  connoitre ,  persuadé  qu'ils  l'aimeront  dès  que  leurs  passions  se- 
ront amorties  et  qu'ils  en  étudieront  les  preuves  de  bonne  foi. 

»  lundis  que  clés  écrivains  téméraires  ou  impies ,  pleins  de  con- 
fiance en  leurs  lumières  et  en  leurs  intrigues,  osent  prédire  la 
chute  prochaine  du  catholicisme ,  sans  être  découragés  par  les  exem- 
ples de  leurs  devanciers,  dont  l'événement  a  si  honteusement  dé- 
menti les  prévisions ,  cette  religion  sainte  lève  son  front  vénérable 
pour  voir  passer  et  disparoître  successivement ,  et  ceux  qui  provo- 
quent sa  chute,  et  ceux  qui  la  prédisent  ;  et  marchant  d'un  pas  ferme 
k  travers  les  agitations  de  la  société,  .elle  fait  tourner  à  sa  gloire 
tous  les  évènemens ,  toutes  les  sciences ,  tous  les  talens ,  toutes  les 
vérités,  toutes  les  vertus  dont  elle  est  la  source  et  le  soutien.  » 

«  Avouons-le  en  rougissant,  dit  M.  l'évêque  du  Puy,  nous 
avons  cru  que  l'appui  de  Jésus- Christ  n'étoit  nécessaire  aux  em- 
pires,  ni  pour  être  forts,  ni  pour  être  long- temps  heureux.  Nous 
avions  pensé  que  son  nom ,  au-dessus  de  tout  nom ,  gravé  au  fron- 
tispice de  nos  lois ,  leur  ôteroLt  quelque  chose  de  leur  majesté  et 
amnbliroit  leur  puissance.  Ne  pas  se  déclarer  contre  lui ,  mais  ne 
pas  se  déclarer  pour  lui  ^  étoit  a  nos  yeux  le  plus  haut  degré  de 


perfection  dans  les  institutions  humaines  ;  et  élever  un  autel  à  une 
autre  divinité  qu*à  l'indifférence,  nous  paroissoit  indigne  de  |a  sa- 
gesse d'un  législateur.  Le  Seigneur  n*a  pas  tardé  à  confondre  l'or- 
gueil de  nos  pensées.  //  a  tonné  du  haut  des  cieuxj  et  le  souffle  du 
Très-Haut  a  dispersé  en  un  instant  le  sable  sur  lequel  les  Jbommes 
avoient  appuyé  leurs  œuvres.  Tout  s'est  évanoui  :  toute  hauteui' 
a  été  abaissée ,  et  les  montagnes  se  sont  fondues  comme  la  cire  de- 
t^ant  la  face  de  Dieu.  Il  ne  nous  est  resté  que  la  confusion  ;  et  si 
nous  étions  tentés  de  nous  plaindre ,  on  pourroit  nous  dire  avec 
Jérémie  :  N'est-ce  pas  parce  que  vous  avez  abandonné  le  Seigneui* 
votre  Dieu,  que  vous  avez  été  humiliés?  Numquid  non  istudfactum 
estiibi,  quia  aereliquisti DominumDeumtuum?  Ainsi  j  N.  T.  C.  F., 
puisque  nous  avons  péché  conti*e  le  ciel,  faisons  une  pénitence  sin- 
cère :  que  jamais  les  lois  de  l'Eglise  sur  le  jeûne  n'aient  été  obser- 
vées avec  une  fidélité  plus  scrupuleuse  et  avec  le  sentiment  d'une 
plus  vive  componction.  » 

Le  même  prélat  s'élève  aussi  contre  les  insultes  et  les  profa- 
nations iaites  aux  croix,  non  pas  cependant  dans  son  diocèse, 
où  la  croix  n'a  pas  cessé  d'être  un  objet  de  vénération* 

m  0  VOUS,  esprits  supérieurs,  dit  M.  l'évêquede  Bayeux,  hommes 
de  science  et  de  talent ,  vous  comprenez  mal  peut-êti'e  cette  foi ,  si 
humble ,  mais  si  raisonnable  et  si  féconde  du  simple  fidèle ,  qui 
touche  en  quelque  sorte,  du  doigt,  des  vérités  que  vous  avez  tant 
de  peine  à  reconnoître;  ayez  comme  .lui  le  cœui*  pur,  l'intention 
droite,  un  ardent  amour  de  la  vérité,  et  vous  serez  en  quelque  sorte 
ravis  de  la  vive  lumière  que  vous  puiserez,  comme  lui,  a  cette  source 
pure.  Vous  qui ,  avides  de  savoir ,  passez  votre  vie  à  la  recherche 
de  la  vérité ,  compterez-vous  donc  pour  rien  la  scieçce  de  la  reli- 
gion ,  la  science  de  vos  devoirs,  la  science  du  salut?  Jugerez- vous,, 
sans  nous  entendre ,  Jésu$*Christ  et  son  Eglise  ? 

»  Nous  applaudissons  sans  doute  à  vos  savantes  recherches  sur 
la  nature  et  tout  ce  qu'elle  présente  d'utile  ou  de  merveilleux  à 

nos  sens.  Continuez  de  vous  y  appliquer,  rien  de  plus  juste 

Etendez  le  cercle  des  connoissances  humaines  pour  voti'e  propre 

satisfaction  et  pour  en  enrichir  vos  semblables Mais  sont-ce 

là  les  seuls  objets  dignes  de  vos  nobles  et  pénibles  travaux  ?  Quoi 
donc  !  un  Dieu  ,  première  cause  des  êtres  que  vous  contemplez  , 

sa  nature ,  ses  adorables  attributs les  desseins  de  sa  providence, 

ses  volontés le cultequ'il  veut  qu'on  lui  rende l'homme , 

son  origine  et  sa  destinée la  spiritualité  et  l'immortalité  de  son 

ame ,  ses  rapports  avec  Dieu ,  ses  devoirs  envers  ses  semblables  et 

envers  lui-même :  tant  et  de  si  grandes  questions  ne  méritent-^ 

elles  pas  bien  de  vous  occuper?  Vous  ignorez  peut-être  que,  parmi 
les  livres  (jae  vous  étudier  avçc  tant  d'application ,  de  persévérance ii 
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yùùÊ  tt*en  tvoaTerei  aucun  qui  puisse  Aire  QOiop«rë  à  uoi  litre» . 
saints  9  quand  même  ils  n'auroient  gas  reçu- la  sanction  du  ciel  par 
une  longue  suite  de  miracles.  Leur  haute  antiau^ ,  qui  se  perd 
dans  la  nuit  dès  temps  )  est-  contemporaine  des  laits  publics  qu'ils 
racontent,  aune  ëpoque  où  aucun  auteur  profane  connu  n'ëcnvoit- 
encm^.  Le  peuple  sous  les  yeux  duquel  ces  faits  s'étoient  passés , . 
loin  de  les  démentir ,  regarda  tou30iu*s -ces  livres  comme  le  dépôt - 
sacré  de  son  histoire ,  de  ses  lois  religieuses  >  politiques  «t  civiles  $ 
et  encore  aujourd'hui  y  cette  nation  qui  a  traversé  tant  de  siècles  j 
sans  se  mêler  avec  aufcune  autre,  conserve  ces  précieux  monumens 
des  premiers  âges  du  monde  avec  le  soin  le  plus  serupuleux ,  sûr 
garant  de  leur  garfaite  intégrité.  » 

«  Les* vérités  éternelles,  dit.M-.  l'évêque  de  Dijon,  sont  de  tous 
les  temps  ;.  et  .plus  les  hommes  sont  distraits  par  ce  qui  se  passe  au- 
tour d'eux  y  de  prêter  l'oreille  à  cet  austère  langage ,  plus  il  est 
nécessaire  de  le  leur  faire  entendre.  CTest  alors,  IH.  T.  C.  F. ,  que 
le  zèle  de  vps  pasteurs  doit  être  excité  par  ces  avertisssmens  mêlés, 
de  menaces  dans  la  bouche  dçs  prophètes  :  «  Elevez  la  voix ,  r^. 
»  doublez  d'efforts,  ne  cessiez,  point.  Si  le  prêtre  n'avçrtit  pas  les. 
»  pécheurs ,  ils  mourront  dans  leur  péché ,  et  le  prêtre  sera  cou- 
»  pable  de  ne  les  avoir  pas  avertis.  » 

»  Que  ne  pouvons^noûs,.  au  milieu  des  vicissitudes  continuell^çs. 
de  notre  siècle,  et  de  ces  évènemeus  rapides,  qui  font  n^ins  co.Ur 
1er  la  vie,  qu'ils  ne  la  précipitent  et  la  dévorent^  que  ne  çpuypns- 
nous^  du  moins  pendant  ce  saint  temps ,  reporter  toutes  vos  pensées 
vers  le  terme  iatal  où  viennent  enfin  aboutir  les  soins,  les  peines, 
les  travaux,  dont  les  enfans  des  hommes  se  toui'mentent  sous  le 
soletl',  et  vous  persuader  qu'il  n'y  a  de  sérieux  et  d'important- sui* 
la  terre  que  Taffaire  de  votie  «alut  î  • 

M>  l'évêque  do  Marseille  >  à  qui  les  modecins^  ont  ordonné 
de  passer  Thiver  à  INice,  s'afflige  de  cet  éloignement,  et  an-, 
nonce  son  retour  très-prochaip  au  milieu  de  son  troupeau.  I\ 
termine  par  des  avis  sur  la  nécessité  de  la  pénitence  : 

«  Que  ne  nous  est-il  donné,  N.  T.  C.  F,,  de  vous  faire  com-w 
pr^idre  combien  il  vous  seroit  facile  d'attirer  sur  vous  les  faveui*SF 
et  les  bénédictions  du  Seigneur,  en  profitant  de  la  miséricorde 
qu'ai  veut  déployer  sans  mesure  pendant  ce  temps ,  si  justement 
appelé  favorable  par  les  divines  Ecritures,  tertip^ > occeptalfiie '^ 
cest-àrdire  que ,  si  votre  retour  est  sincère,  Dieu  prtMnetde  vou« 
tenir  compte  de  tout-ce  que  vous  ferez  pour  lui  plaire ,  et  dé  rece- 
voir toutes; les  réparations  que  vous  offrirez  à  sa  justice,  en  expia*^ 
tion  de  vos  fautes  et  de  vos  péchés  passés  I» 

M.  Tévéque  de  Rodez  traite  uniquement  de  la  n^euité  de 
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k  pénitence! ,  efl  réftite  l^  objections  et  bâ  prétexter  qu'otr  y 
oppose  ',  nous  sommes  forcé  de  nous  borner  à  Fextrait  suivant  : 

«  Les  temps  sont  changés  !  N.  T«  G.  F.  :  et  que  fait  aux  lois  de 
l'Eglise  le  changement  des  temps  et  la  révolution  des  siècles  ?  Ils 
peuvent  changer  et  changent  sans  doute  ,  puisquil  n'est  rien  de 
stable  sous  le  soleil  ;  mais  l'Eglise  est  immuable  comme  Dieu  même.. 
Les  temps  sont  changés  I  comme  si  nos  mœm^s  étoient  la  règle  des 
lois  de  l'Eglise  y  et  non  les  lois  de  l'Eglise  la  règle  de  nos  mœurs  ! 
Les  temps  sont  changés  !  ah  !  nos  goûts  y  nos  opinions ,  nos  modes^ 
nos  systèmes  peuvent  changer,  et  il  ne  faut  pas  un  siècle  pour  cela^ 
une  année  9  un  jour  suffit  pour  les  voir  naître  et  mourir.  Tout  se 
renouvelle,  en  effet,  sur  ce  sol  changeant  et  mobile;  les  divers 
modes  de  gouvernement  se  succèdent,  les  institutions  vieillissent,, 
les  lois  remplacent  les  lois ,  les  usages  se  modifient ,  les  traditions 
s'altèrent  et  s'effacent  ;  des  procédés  plus  récens  remplacent  les  an- 
ciennes métliodes ,  pour  disparoître  à  leur  tour  et  se  retirer  devant 
de  nouveaux  perfectionnemens  ;  tout  ce  qui  est  de  l'homme  s'use 
vite  comme  l'homme  lui-même.  Mais  au  milieu  de  ce  mouvement 
des  siècles  et  de  cette  perpétuelle  révolution  des  mœurs,  l'Eglise  y 
du  centime  de  son  immutabilité ,  du  haut  de  son  trône  éternel  y 
l'Eglise,  qui  n'est  pas  des  temps,  mais  qui  les  ramasse  en  passant 
pour  les  emporter  avec  elle  dans  l'éternité  ;  l'Eglise  a  dit  aux  siècles 
passés,  elle  dit  au  siècle  présent,  elle  dira  aux  siècles  à  venir  : 
yuatre-temps ,  vigiles  jeûneras ,  et  le  carême  entièrement,  » 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  Au  milieu  de  la  dévastation  déplorable  qu'on  a  exei*^ 
cée  à  Saint  -  Germain  -  l'Auxerrois ,  des  gardes  nationaux  ont 
donné  des  exemples  de  respect  pour  les  choses  saintes.  Un  capi- 
taine de  la  4®  légion,  M.  Millet,  et  les  voltigeurs  qu'il  comman- 
doit,  ont  déposé  le  1 7  février,  à  la  mairie,  six  calices  avec  leui's  pa- 
tènes, trois  nécessaires,  avec  ou  sans  calice,  un  ostensoir  en  vermeil, 
deux  encensoirs  en  argent,  les  pans  du  dais ,  une  boîte  de  saintes 
huiles  et  des  sacs  contenant  différentes  sommes.  Ils  ont  tiré  un 
reçu  de  ce  dépôt.  Nous  ne  doutons  pas  que  la  mairie  du  4®  arron- 
dissement n'ait  le  même  respect  pour  des  objets  servant  au  culte 
divin,  et  qui  Sont  la  propriété  d'une  grande  paroisse  ou  des  mem- 
bres de  son  clergé.  Quelques  autres  objets  de  l'église  ou  de  la  sa- 
cristie ont,  dit-on,  été  portés  au  Louvre.  Pourquoi  faut-îl  que 
nous  apprenions  que  des  reliques  ont  été  enlevées ,  soit  de  Notre- 
Dame,  soit  de  St-Germain,  et  enlevées,  non  pas  seulement  par  deai 
hommes  venus  là  pour  piller,  mais  par  des  gardes  nationaux,  dont 
la  mission  devoit  être  de  protéger  les  ibhoses  saintes  et  les  proprié-^ 
tés?  Pourquoi  £aut-il  que,  dans  un  corps  composé  de  tant  dliommes  ^ 
honorables,  il  se  soit  trouvé  des  dévastateurs  et  des  profanateurs?' 
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fÊ    —M.  lé  txaté  de  Clichy,  près  Paris,  arrêté  le  mercredi  16^  au 
'4aatr|  en  Tertu  d'un  mandfat  d'amener  de  M.  le  préfet  de  police  9  a 
^ëtémis  en  liberté  le  lundi  21  ,'aa  soir,  après  plusieai*s  interroga- 
toires et  Taudition  des  témoins,  par  décision  de  M.  Desmortiers , 
juge  d'instruction. 


âatdqœ.  Il  est  utile  de  faire  connoiti*e  cette  pièce  officielle ,  où  le 
ministre  s'appuie  principalement  sur  les  articles  de  la  loi  organi- 
que que'  nous  avons  cites.  M.  le  préfet  du  Loiret  a  adressé  cette 
même  circulaire  aux  maires  de  son  département  ;  elle  est  citée  en 
entier  dans  t  Orléanais,  nouveau  journal  qui  se  publie  à  Orléans , 
et  qui  est  rédigé  dans  un  très-bon  esprit  : 

Paris,  3  février  i83i. 

«  M.  le  préfet,  des  prêtres  dits  de  la  nouvelle  église  catholique ,  formant 
mie  «isoeiation  do/it  le  sieur  Ghâtel  seroit  le  chef,  se  sont  séparés  de 
kiurêvêqne,  et  se  proposent,  entre  autres  modifications  qu'ils  tendent 
i  introduire ,  de  célébrer  rofiice  en  français. 

»  Us  ont  annoncé  qu'ils  étoient  prêts  à  desservir  les  paroisses  où  ils 
Kfoient  appelés. 

•  Sur  cet  avis,  et  très-probablement  sans  connoître  la  différence  qui 
edsie  entre  les  membres  de  cette  société  et  les  prêtres  de  la  religion 
Mtholique,  telle  qu'elle  est  autorisée  dans  l'Etat,  il  seroit  possible  que 
fou  crût  pouvoir,  dans  certaines  localités,  accepter  les  offres  faites  par 
ks  prêtres  dits  de  la  nouvelle  église  catholique, 

B  II  suffira  de  faire  connoître  à  MM.  les  maires  l'état  de  la  législation 
CDcore  existante. 

»  La  loi  du  18  germinal  an  X  (  8  avril  1S03)  porte  : 

«  Art.  9*  Le.  culte  catholique  est  exercé  sous  la  direction  des  arche- 
Bfêques  et  évêques  dans  leur  diocèse ,  et  sous  celle  des  curés  dans  leurs 

>  paroisses. 

»  Art.  le.  Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  de  la 
«joridiction  ecclésiastique  est  aboli. 
»  Art.  3o.  Les  curés  seront  immédiatement  soumis  aux  évêques  dans 

>  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

»  Art.  3i.  Les  vicaires  et  desservans  seront  approuvés  par  l'évèque  et 
»  révocables  par  lui. 
»  Art.  33.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclésiastique,  même 

>  français ,  qui  n'appartient  à  aucun  diocèse.  » 

»  U  résulte  bien  évidemment  de  ces  dispositions  que  tout  exercice 
^  culte  catholique ,  hors  de  la  juridiction  épiscopale ,  est  illégal. 

»  Prétendroit-on  que  l'église  est  propriété  communale,  et  que  dàs-lors 
k commune  pourroit  en  disposer  ainsi  qu'elle  le  jugeroit  convenable  ? 

»  Et  d'abord  la  commune  ne  peut  disposer  d'un  édifice  destiné  à  un 
iovic^public ,  sans  l'approbation  du  gouvernement. 

»  A  rt^ard  du  droit  de  propriété,  il  est  à  observer  que  ,  s'il  existe 
phuieors  églises  acquises  ou  reconstruites  par  les  communes ,  depuis 
k  concordat  de  1801 ,  le  plus  grand  nombre  ont  été  exceptées  de  la 
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T««*i>  :^  .-..#»n--.  v.'iu  -.  -i  IX  .  z  li  r-4r  an  acte  explicite  qui  les  attribai  j, 
«fiT  %■  'nm  i-.r- .     n»  ■.  i*:  ;  ••.2«  c*  ia  loi  da  i8  germinal  an  X,  por»  ['_ 
■ar:     «r-. -■..,•  -'     t  I>»-i  v:.:^'j»s  4'-:  -»?iaftment  destinés  au  culte  catho-  [Z 
.   ./r:.A    «i.:iii*'  ♦*!Ti*?^:  ci-i  .i  zL.i  z.  d*  U  nation,  etc. ,  seront  mis  à  la  ■"' 

-Li  -.  :o'..-  iw  i-i»--  *:  y^'i:  I**  »atr*5|  les  dépenses  ordinaires  et  ~ 
*'Ci-''%t.rr^.,i^  i'^  z'm.  j  v.Lt  r»!ii!:'.e5,  supportées  parles  communes ,  — 
•»ï;i.f-r-.'n#»a:  :n  »-.  :4r..>,  <.  elles  ont  obtenu  des  secours  du  gouyer-  - 
3«Tni>2:  .  1  m:  >;.>  L'cr.f^s  qu^"  conformément  à  la  destination qai 
«voit  ^our  :r.ii»c  .^  r^rfçta 'ira lion  de  Tcdifice  serrant  à  l'exercice  du  coïts  ;- 
cathni'iaiK»    f^z  ai.f  »  u  d'sposition  deTévèque  diocésain. 

>  Les  iii?;n«}  n  j«otia*rnens  .s'appliquent  aux  presby tères.lÂu  surplui 
ffu  -«^eciitirii  'il*  .'•trticle  -S  de  laaite  loi  du  18  germinal  an  X,  une  cir- 
conscrDCca  «r.c.efiaiticue  a  été  faite;  elle  comprend  toutes  les  coin- 
muni*.s  :ans  i'*;*  .irT:)n''i:5semeiis  connus  sous  le  nom  de  cures  onde 
iUi:r,:irîA.i».«?.  A.::?:  il  ^'-l  démontré  que  les  églises  des  cures  ou  suceur^ 
iaii'3 .  iiMiir'^ir:}  oii  vacantes,  ne  peuvent  recevoir  une  autre  destinatiou 
que  izpile  'Z-i.  ii>ur  a  été  donnée  par  la  loi. 

)  Otian:  lax  r::i.âes  .situées  dans  des  communes  réunies >  par  la  jcir-. 
conter-. r-.;i^n  eccii.siastique,  aux  cures  et  succursales,  elles  ne  peuvent 
•ilre  lft::à>:ni»n:  ouvertes,  même  à  Texercice  de  la  religion  catholique, 
sans  •'.iiiti}r:.îation  du  gouvernement,  attendu  que  Tart.  63   de  la  loi 
prf»c:i»  «î  vput  qu'aucune  partie  du  territoire  français  ne  puisse  êti»  éri-  - 
gee  i*n  cure  ou  succiirsale  sans  cette  autorisa tiou  ,  et  que,  d'après  l'ar-    - 
ticlc  14.  les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  particuliers  ne  pouN    _ 
ront  H<;aleme:it  èlre  établis  sans  une  permission  expresse  du  gouverna  \ 
meut,  accordt-e  sur  la  demande  de  Tévêque. 

»  Dans  rtl'UC  actuel  de  la  législation  ,  il  est  donc  impossible  que  des  ^ 
prètrps  ,  qui  s'affr^ncliiroicut  de  la  juridiction  épiscopale,  puissent  être 
mis  t*u  possession  des  églises  et  presbytères.  1" 

^)  Le  4ouv(?rnpmeut,  obligé  de  proléger  les  élablissemens  consacrés 
lei;alement  à  uu  culte  reconnu ,  n'entend  pas  cependant  porter  au 
dehors  une  atteinte  quelconque  à  la  liberté  de  conscience;  vous  recon- 
noiirpz  nêdumoins  que  la  lioerlé  des  cultes  n'exclut  pas  les  précau-  - 
tiuus  j  prendre  pour  que  l'exercice  public  d'une  religiou  ne  puisse 
Jeveu:r  uue  cause  de  trouble  dans  l'Ltat. )> 

—  M.  Meauté,  curé  de  Monstères,  diocèse  de  St-Bricac,  fut 
accusé  d'avoir  prié  publiquement  le  12  décembre  dernier,  pour 
Chai'lcs  \,  qu*il  appela  notre  roi  chrétien,  légitime  et  catholique^  - 
Il  uest  pas  bien  sûr,  d'après  Tinformation ,  que  le  mot  légitimé 
ait  éio  prononcé  ;  mais  on  prétend  que  notre  roi  a  été  dit.  Le  mi- 
uistérc  public  ordonna  une  enquête  ;  des  témoins  furent  entendus; 
'uais  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Guingamp  déclara  qu'il 
V   iviut  lieu  à  tarder  de  faire  droit  au  réquisitoire  du  ministère 
-juÀ^îic  ,  attendu  que,  le  fait  étant  une  contravention  aux  articles 
;o .  >i  «  3-i  et  53  de  la  loi  du  18  germinal  an  X ,  loi  non  abrogée  . 
<.  H>«^c«ale  sur  la  matière ,  constituoit ,  aux  termes  de  Tart.  6  ,  un 
.4A)u»  'JOUI'  l^^uel  il  falloit  recoiu*ir  au  conseil  d'Etat.  Le  procor 
:trui-  au  lx»  u«  $*étaut  pas  opposé  à  celte  ordonnance  da^s  les.  vingt- 
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Qoatre  heures  I  le  procareur-geDéral  de  Rennes 'a  requis  Tévoca- 
tion  de  la  cause  à  la  cour,  et  Ta  plaidée  dcT^nt  la  chambre  des 
mites  en  accusation.  Il  a  distingué  les  abus  et  les  délits,  et  a  pré- 
tendu que  ceux-ci  renti^oient  dans  le  droit  commun.  Il  achercné  à 
répondre  aux  albumens  assez  précis  que  Ton  tire  de  Ti^rticle  8  de 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  s'est  élevé  contre  la  jurisprudence 
de  la  cour  de  cassation ,  qu'il  a  présentée  comme  le  résultat  de 
.  Fiiiiluence  du  parti  prêtre.  Mais  cette  jurisprudence  fut  constam- 
ment en  YÎgueui*  sous  Buonaparte ,  où  le  parti  prêtre  ne  dominoit 
pat.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  royale  de  Rennes  a  évoqué  la  cause, 
réformé  l'ordonnance  du  tribunal  de  Guingamp ,  et  chargé  un 
conseiller  d'instruire  l'affaire.  Si  M.  Meauté  sepourvoyoit  en  cas- 
ntion ,  cette  cour  ne  pourroit-elle  pas  aussi ,  suivant  sa  jurispru- 
dence ,  casser  l'arrêt  ? 

—  Dans  la  séance  du  congrès  de  la  Belgique,  du  19  février, 
deux  membres,  MM.  C.Vilain  XIY  et  l'abbe  Andrics  ont  propose 
de  mander  l'administrateur-général  de  la  sûreté  publique ,  poui' 
,  qu'il  eût  à  rendre  compte  des  empêchcmens  mis  par  la  police  à 
Fezercice  d'un  culte.  C'est  qu'une  prédication  samt-simonienne 
devoit  avoir  lieu  la  veille,  à  Bruxelles,  et  qu'elle  fut  empêchée 
pur  la  police.  C'est,  en  effet,  là  une  grande  injustice  et  un  grand 
malheur.  Empêcher  de  blasphémer  la  religion,  empêcher  de  dire 
des  choses  absui^des  et  impies,  empêcher  ces  impiétés  de  se  répan- 
dre et  de  pervertir  des  esprits  simples,  c'eût  été  autrefois  une  chose 
qui  eût  paru  toute  naturelle  et  louable  aux  catholiques.  Mais, 
dans  le  nouveau  système,  cela  a  changé;  la  liberté  avant  tout<  la 
gloire  de  Dieu  ne  viendra  qu'après.  Tant  pis,  si  elle  souffre  quelr 
que  atteinte;  la  constitution  le  veut  ainsi  :  c'est  le  christianisme 
perfectionné.  MM.  C.  Vilain  XIV,  et  l'abbé  Andries,  curé  à  Mid- 
delbourg,  ont  donc  réclamé  contre  la  hardiesse  de  la  police  de 
Bruxelles.  M.  Vilain  XIV  a  dit  que  c'ctoit  une  entreprise  cou- 
pable. M.  Andries  a  déclaré  qu'il  se  croiroit  le  plus  indigne  des 
hommes,  s'il  ne  vouloit  la  liberté  pour  tous.  Plusieurs  membres 
ont  parlé  dans  le  même  sens,  et  il  a  été  arrêté  que  l'administra- 
teur seroit  mandé.  Un  de  nos  journaux,  qui  rend  compte  de  cette 
discussion ,  loue  beaucoup  le  généreux   exemple   qu  ont  donné 
M.  Vilain  XIV  et  M.  l'abbé  Andries.  Souj  toiis  les  rapports,  la  li- 
berté  belge  se  montre  la  liberté  modèle.  Le  gom'crnemcni  n'a  d'autre 
droit  que  de  protéger  la  liberté  des  consciences;  le  triomphe  de  la  vé- 
rité est  à  ce  prix,  et  la  paix  du  monde  aussi.  Mais,  de  bonne  foi, 
est-ce  que  la  liberté  de  conscience  exige  que  Ton  protège  des  dé- 
damateurs  et  des  insensés  qui  rêvent  une  religion?  Est-ce  que  la 
doctrine  saint-simonienne  peut  même  être  appelée  une  religion  ? 
Y  a-t-il  là  quelque  apparence  de  culte?  Comment  le  triomphe  de 
la  vérité  peut-il  tenir  a  ce  que  les  Saint-Simoniens  puissent  étaler 
kuri  blasphèmes?  N'est-ce  pas  là  une  illusion  profonde  ? 


t 
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NOITFELLES  POUtlQUES. 

Parts.  Quand  on  veut  détruire  quelque  chose  de  fond  en  combkj 
on  ne  sauroit  mieux  faire  que  d'y  employer  la  main  de  ranarchie] 
les  ravages  du  feu  ne  sont  rien  en  comparaison  des  siens.  L'état  of 
elle  a  mis  le  palais  de  l'archevêché  atteste  ce  que  nous  disons.  Un  in- 
cendie allumé  aux  quatre  coins  de  cet  édifice  n'eût  pas  fait  eu  dei  ' 
jours  ce  qu'elle  a  fait  en  deux  heures  :  du  moins  auroit-il  respecté 
fer  et  la  pierre  ;  au  lieu  qu'ici  les  ruines  elles-mêmes  sont  minutieii<4 
sèment  broyées  avec  toute  l'intelligence  du  génie  du  mal.  Certaineij 
ment  Attila  et  ses  légions  de  Huns  n'eussent  jamais  songé  à  ent 
dans  de  pareils  détails  de  dévastation  et  de  barbarie.  Là  oii  la  fb; 
physique  a  manqué  pour  démolir  et  renverser,  la  dent  de  la  rage  hêê^ 

Sour  ainsi  dire  restée  empreinte,  comme  témoignage  de  l'intentioa:: 
u  mal.  Mieux  vaudroit,  du  reste,  qu'on  eût  pu  anéantir  et  fair^t^ 
disparoître  ce  qu'on  a  été  forcé  de  laisser  en  place.  Nous  aurioni 
moins  à  rougir  aux  yeux  des  étrangers,  dont  la  curiosité  ne  peut  man^ 
quer  d'être  attirée  sur  ce  tableau  de  ruines.  'Une  place  nette  que  là 
foudre  on  des  machines  de  guerre  auroient  faite,  nous  rendroit  infi- 
niment moins  honteux,  et  délivreroit  notre  amour-propre  national 
d'un  étrange  embarras,  en  nous  dispensant  de  répondre  à  ceux  qui 
voudroient  se  faire  expliquer  le  contraste  d'un  pareil  tableau  avec  oé 
qu'on  leur  a  dit  de  notre  siècle  des  lumières  et  des  progrès  de  notnt 
raison  publique.  Au  milieu  de  ces  désolations  et  de  ce^  hideuses  scè- 
nes de  mœurs  sauvages,  une  triste  réflexion  vient  encore  effrayer  noi 
pensées  sous  un  autre  point  de  vue  :  c'est  que,  si  jamais  le  ciel  nous 
condamnoit  à  revoir  des  maîtres  de  notre  sort  dans  la  capitale ,  nous 
aurions  perdu  le  droit  de  faire  valoir  auprès  d'eux  notre  culte  des  arts 
et  de  la  civilisation,  et  de  leur  demander  grâce  pour  nos  monumens 
publics. 

—  En  révolution,  il  y  a  des  évènemens  qui  n'ont  point  de  pères, 
des  jours  dont  personne  ne  veut  se  charger.  Tel  fut,  par  exemple,  le 
a  septembre  sous  le  règne  de  la  Terreur.  Jamais  on  n'a  découvert 
aucun  vestige  d'instructions,  aucune  trace  d'ordre  qui  ait  pu  faire 
remonter  jusqu'à  un  nom  propre,  auquel  on  eût  le  droit  d'attacher 
Beltement  la  malédiction.  Ues  œuvres  tant  qu'on  veut,  mais  point 

OU 

févri 
tement 

de^e  plau  infernal.  On  nous  montre  bien  des  voleurs  et  des  forçats 
libérés  mis  à  l'œuvre ,  et  auxquels  on  fait  tout  endosser,  comme  cela 
se  pratiquoit  jadis  à  l'égard  des  Marseillais;  mais  le  mot  d'ordre, 
cherchez,  et  trouvez-le,  si  vous  pouvez.  Il  est  probable  que  les  choses 
en  resteront  long -temps  là  par  rapport  aux  vrais  auteurs  de  la  pro- 
fanation des  croix  et  des  églises.  Cependant  un  journal  essaie  de  jeter 
quelque  lumière  là -dessus,  et  de  nous  diriger  dans  ce  labyrinthe 
d'abomination  ;  mais  c'est  pour  répandre  sur  l'aflaire  du  monde  la 
plus  sérieuse  une  couche  si  épaisse  de  ridicule  et  de  niaiserie ,  qu'on 
en  tombe  dé  cent  pieds  de  haut.  Selon  lui,  la  cause  de  cette  entre- 
prise sacril^[e  est  toute  trouvée  :  c'est  le  royalisme  gallican  qui  a  fait 
tout  le  mal.  Oui  ;  le  royalisme  gallican  i  ne  cnerchez'pas  ailleurs.  li  n'y 
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li  qui  soit  capable  d'avoir  songé  à  se  faire  ensevelir  sous  les 
le  1  église  et  ae  l'autel,  par  des  voleurs  et  deis  forçats  libérés, 
n'êtes  pas  contens  de  cette  raison ,  tâchez^  d'en  trouver  une 
"e  y  pour  [délivrer  bien  vite  le  pauvre  royalisme  galUcan  d'un 
.  de  suicide  aussi  misérable  >  et  d'un  poids  de  sottises  aussi 

uis-Philippe  a  fait  ôter  ses  armes  (]ui  étoient  sur  la  façade  de 
ais  y  ainsi  que  les  fleurs  de  lys  qui  étoient  dans  le  grand  e^ 

le  comte  de  Bondy,  député,  est  nommé  préfet  de  la  Seine,  e|i 
ement  de  M.  Odiion-Barrot.  M.  de  Bondy  avoit  déjà  rempli  ce 
ns  les  cent  jours. 

Yivien  ,  procureur-général  à  Amiens ,  et  précédemment  avo- 
ns, est  nommé  préfet  de  police ,  en  remplacement  de  M.  Baude- 
[ue  M.  Vivien  a  refusé. 

d.  Odiion-Barrot  et  Baude ,  qui  étoient  conseillers  d'Etat  en 
ztraordinaire,  sont  mis  au  service  ordinaire, 
ne  connoît  pas  encore  le  remplaçant  de  M.  de  Montalivet  au 
e  de  l'intérieur,  qui  toutefois  a  contresigné  les  ordonnances  ci- 
3n  croyoit  que  M.  Barthe  seroit  aussi  remplacé, 
isi  que  M.  de  Montalivet  Tavoit  annoncé  à  la  tribune,  des 
Lions  ont  eu  lieu  chez  les  royalistes  dans  beaucoup  de  villes, 
notamment  celles  de  Lyon,  Quimper,    Dieppe,  Rennes, 
alo«  Le  Moniteur  dit  que,  dans  deux  départemens,  on  a  saisi 
ers  qui  compromettent  plusieurs  personnages  connus  par  leur 
lent  à  la  branche  aînée  des  Bourbons,  et  que  la  pièce  la  plus 
ite  est  une  lettre  de  madame  la  duchesse  de  Berri,  trouvée  chez 
lonel  Louis  Caduudal ,  à  Yannes. 

i*est  pas  vrai  que  M.  le  comte  Ferd.  de  Bertier  ait  été  arrêté, 
lu  soir,  sur  le  bruit  qu'une  mesure  de  cette  espèce  alloit  être 
itre  lui,  cet  ancien  député  se  rendit  lui-même  cnez  le  ministre 
rieur,  pour  demander  des  explications.  M.  de  Montalivet  étoit 
et  ne  lui  a  pas  encore  envoyé  de  réponse, 
de  Couny  a  adressé  à  plusieurs  journaux  une  lettre  au  sujet 
rrestation.  Il  a  assisté  au  service  de  Saint-Grermain-rAuxer- 
is  tout  s'y  est  passé  avec  calme  et  recueillement  jusqu'à  la  £in. 
>n  est  venu  arracher  de  son  lit  M.  de  Conny  qui  s'étoit  trouvé 
é ,  une  foule  d'agens  de  police  ont  fait  une  longue  et  minu- 
irquisitioD  dans  ses  papiers,  et  on  a  cru  avoir  trouvé  un  plan 
ûration  dans  un  imprimé  intitulé  :  Plan  d'union  entre  les  roya- 
ï Ouest  et  du  Midi;  mais  celte  brochure  date  de  lo  ans... 
3  lettre  de  M.  Tabbé  Magnin ,  curé  de  St-Germain-1'Auxerrois, 
lans  les  journaux ,  affirme  que  le  service  du  duc  de  Berri  a  été 
les  ordres  de  M.  l'archevêque ,  et  que  cet  ecclésiastique  n'avoit 
1  rapport  avec  le  prélat  à  ce  sujet. 

M.  xtinaux  et  Gombeau,  anciens  commissaires  de  police,  ar* 
ir  avoir  assisté  à  la  cérémonie  funèbre ,  ont  été  mis  en  liberté- 
L.  Antoniny  et  Belfoy  sont  nommés  maires  de  Bastia  et  de  Mé- 

!.  Boussaton  et  Dugallois  sont  nommés  présîdens  des  tribunaux 
izieux  et  Cognac  (Charente.) 
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—  M.  Gufîneau  de  Mussy,  professeur  de  litlérature  grecque  et  doyen 
de  la  faculté  des  lettres  de  Dijon ,  vient  de  mourir. 

—  MM.  Alfred  de  Wailly  et  Charpentier  sont  nommés  professeurs 
de  rhétorique  aux  collèges  de  Henri  iV  et  de  Saint-^Louis. 

—  M.  Yauvilliers,  secrétaire-général  du  ministère  de  la  marine,  est 
admis  à  la  retraite.  Cette  place  sera  réunie  par  économie  à  celle  de 
secrétaire  du  conseil  d'amirauté,  occupée  par  M.  Boucher,  directeur 
des  constructions  navales.  ^ 

-r  M.  Rater,  maire  de  Montbrison ,  a  été  élu  député  de  cette  villei  k 
en  remplacement  de  M.  de  Chantelauze.  .  ^ 

—  M.  Chaix - d'£st-  Ange,  avocat  à  Paris,  a  été  élu  député  par  le 
collège  électoral  de  Reims. 

—  Le  gérant  de  la  Tribune  des  déparlemens  est  cité  en  justice  pour 
,  des  réflexions  insérées  dans  son  numéro  du  1 1  • 

—  Ou  vient  de  saisir  une  lithographie  publiée  danâ  le  journal  La 
Caricature ,  représentant  les  promesses  de  la  dernière  révolution  sous 
la  forme  de  bulles  de  savon  qui  crèvent. 

—  M.  Sajou,  huissier  de  la  chambre  des  pairs,  a  publié  le  20,  à 
son  de  caisse,  une  ordonnance  de  M.  Pasquier,  enjoignant  à  M.  Ga-« 
pelle  de  se  présenter  dans  les  dix  jours  pour  être  jugé,  à  peine  d'être  - 
déclaré  rebelle  à  la  loi  et  d'avoir  ses  biens  séquestrés. 

—  Lord  Stuaiït,  ambassadeur  d'Angleterre,  est  allé  à  Londres.  ! 

—  Le  maire  de  Bordeaux ,  dans  son  voyage  à  Paris ,  a  obtenu  que  j 
la  somme  de  569,266  fr.  de  droits  sur  les  boissons,  dont  la  perception,  j 
n'a  pu  être  effectuée  dans  les  cinq  derniers  mois  de  i85o,  seroit  payée  ^ 
en  six  ans.  s 

—  L'instruction  des  troubles  de  décembre  est  terminée.  Des  ordon-     " 
nances  de  non  lieu  ont  été  prononcées  en  faveur  de  96  prévenus; 
26  autres  sont  renvoyés  en  cour  d'assises  et  16  en  police  correctionnelle.     ^ 

—  Quand  les  élèves  d'un  collège  veulent  renvoyer  leur  proviseur,     î 
ils  ont  un  moyen  bien  simple  pour  cela,  c'est  de  faire  une  petite  ré-     * 
volte.  C'est  ce  qui  vient  d'arriver  au  collège  de  Henri  IV.  Il  y  a  eu    ■;| 
dans  ce  collège  une  insurrection  il  y  a  quelques  jours  :  l'autorité  a 
donné  satisfaction  aux  jeunes  gens,  et  le  proviseur,  M.  Auvray,  a  été 
congédié.  M.  Auvray  est  un  homme  estimable  et  capable.  Il  est  pres- 
que étonnant  qu'il  n'eût  pas  été  remplacé  plus  tôt. 

—  La  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  d'Aix  a  déclaré  qu'il 
n'y  a  voit  pas  lieu  à  suivre  contre  la  Gazette  du  Midi, 

—  Un  journal  royaliste,  la  Gazette  de  Maine-et-Loire ,,  vient  d'être 
saisi  pour  quelques  réûexions  sur  le  gouvernement, 

—  Conformément  aux  ordres  de  l'autorité,  ou  même  spontanément, 
on  arrache  ou  l'on  eô'ace  dans  toutes  les  villes  les  fleurs  de  lys  qui  y 
existoient  encore.  On  s'en  prend  aussi  aux  croix  des  églises. 

—  Une  altercation  assez  vive  s'est  élevée  ces  jours  derniers  à  Ver- 
sailles entre  une  partie  de  la  population  et  l'autorité  municipale.  Il 
s'agissoit  de  la  plantation  d'un  arore  de  la  liberté  sur  la  place  a'armes. 

—  Le  Temps  annonce  qu'un  mouvement  républicain  a  éclaté  le  18 
à  Béziers ,  qu'un  arbre  de  ta  liberté  a  été  planté ,  et  que  des  proclama- 
tions incendiaires  ont  été  affichées;  mais  que  la  garde  nationale  et  les 
bons  citoyens  ont  paralysé  ce  mouvement.  Il  paroit  qu'on  a  aussi  voulu 
planter  un  arbre  ae  la  liberté  à  Dijon. 
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•*-  Des  troubles  séneux  ont  éclaté  à  Arle^ ,  à  l'occasion  du  carnaraL 
On  dit  qu'un  homme  a  été  tac  et  plusieurs  blessés. 

-^  Plusieurs  députés  belges  se  sont  rendus  chez  le  prince  de  Ligne , 
pour  l'engager  à  accepter  la  charge  de  lieutenant-général  du  royaume^ 
mais  il  a  refusé. 

—  Dans  la  séance  du  19,  M.  Raikem,  faisant  le  rapport  de  la  pro* 
position  de  M.  Lebeau,  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  nommé  un  régent  du 

'  lojaume^  qui  auroit  auprès  de  lui  un  conseil  privé  des  membres.  Une 
discussion  s'est  ensuite  engagée  entre  M.Lebeau  et  M.Yan  de  WeycFy 
aa  sujet  de  l'assurance  qu'avoit  donnée  celui-ci  de  l'acceptation  d« 

^  la  couronne  par  le  duc  de  Nemours  et  son  père. 

i      —  Un  rassemblement  considérable  a  voulu  planter  l'arbre  de  la 

I  liberté  le  17  sur  la  place  d'armes  de  Gaud,  aux  cris  de  pipe  la  répu-^ 
hliquô;  l'autorité  s'y  est  opposée  avec  peine. 

—  £n  réponse  à  la  proclamation  du  maréchal  Diébilsch,  le  gouver- 
nement polonais  a  déclaré  traîtres  à  la  patrie  ceux  qui  fourniroient 
des  vivres  à  l'armée  russe  ,  qui  iroicnt  en  députation  à  sa  rencontre , 
et  qui  «ccepteroien  t  des  fonctions  sous  l'autorité  de  l'empereur  Nicolas. 

—  Il  paroît  déjà  à  Bologne  un  journal  indépendant  qui  a  pris  le  titre 
de  Précurseur. 

•—  Un  journal  ministériel  annonce  que  le  roi  de  Naples  a  changé  son 
ainistère ,  et  qu'il  en  a  confié  la  présidence  à  M.  Thomassi.  Aucune 
insurrection  n'a  dailieurs  éclaté  à  Naples. 

—  Bolivar  est  mort ,  le  1 7  décembre ,  âgé  de  4?  aws  >  à  8an-Pedro , 
prèsda  Sania-Marca  (Colombie.)  Il  a  reçu  les  sacremens ,  et  après  avoir 
été  administré,  il  a  dicté  une  adresse  aux  Colombiens  pour  leur  re- 
commander l'union. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  ai  M.  de  Tascher  fait  une  proposition  tendant  à  reviser  l'ar- 
ticle 34  du  règlement,  qui  interdit  aux  membres  d'interpeller  les  mi- 
nistres. On  décide  que  Ton  s'occupera  de  cette  proposition. 

M.  le  président  annonce  que  M.  le  ministre  Barlhe  lui  a  écrit  que 
le  projet  sur  l'instruction  publique  seroit  retiré. 

M.  dé  Saint-Aulaire  fait  le  rapport  de  la  commission  sur  le  projet 
de  loi  concernant  la  garde  nationale  ;  il  indique  difiérentcs  modifi- 
cations. La  discussion  est  fixée  à  mercredi ,  et  MM.  de  Broglie  et  de 
Ponlécoulant  déclarent  qu'ils  combattront  tous  les  amendemens  que 
la  commission  veut  introduire. 

CnABIBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  ai ,  M.  Ch.  Dupin  fait  un  rapport  sur  la  proposition  de  M.  de 
Ferussac,  tendante  à  provoquer  une  enquête  sur  les  routes  et  les 
canaux. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  former  une  lé- 
gion d'étrangers  destinée  à  être  employée  hors  du  territoire  continental. 
..  Après  quelques  débats,  on  adopte  un  amendement  dfi. M.  Lamarque, 
portant  aue  les  dépenses  de  cette  légion  formeront  un  article  séparé  au 
budget  oe  l'intérieur;  un  autre  de  M.  Odilon-Barrot ,  exigeant  une 
ordaniiaiUM  royale  pour  qu'elle  soit  mise  en  activité;  et  un  troisième 
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de  M.  Boissy-d'ÂDglas,  permettant  aux  généraux  en  chef  commandant 
les  pays  occupés  par  les  armées  françaises  de  former  des  corps  d'indip 
gènes.  L'ensemble  de  la  loi  passe  à  la  majorité  de  a36  contre  ôi. 

M.  le  ministre  des  finances  présente  un  projet  de  loi  pour  autorinr 
le  recouvrement  de  quatre  nouveaux  douzièmes  provisoires,  puisque  11 
dissolution  de  la  cbanibre  va  être  prononcée. 

On  entend  ensuite  MM.  Cabanon,  Gaillard  de  Rerbertin,  ramirdlj 
Bouvet  et  le  ministre  de  la  marine,  sur  Je  projet  de  loi  concernant  li  ' 
traite  des  noirs,  et  les  articles  de  cette  loi  sont  successivement  adoptéi{  i 
mais  la  chambre  n'est  plus  en  nombre  pour  procéder  au  scrutin.         , 

M  Lamarque  annonce  que,  puisque  M.  le  ministre  des  affaires  étruhi 
gères  ne  donne  point  d'explications  sur  les  affaires  de  la  Belgique, ilf 
les  lui  demandera  positivement  au  premier  jour.  } 

Lç  22 ,  rensembîe  de  la  loi  de  la  traite  des  noirs  est  d'abord  adopté  ■ 
au  scrutin ,  à  la  majorité  de  190  contre  67. 

M.  Bérenger  fait  le  rapport  de  la  commission  qui  a  examiné  le  projet 
de  loi  électorale.  Il  annonce  que  cette  commission  a  j-ugé  convenable 
d'ajouter  aux  élections  directes  plusieurs  capacités,  de  réduire  k  moitié 
le  cens  de  réligibilité,  et  d'abaisser  à  34^  fr.  le  cens  électoral,  de  sorte 
qu'il  y  aura  168,000  électeurs  au  lieu  de  94,000.  Il  ajoute  qu'elle  s'mK 
montrée  plus  sévère  que  le  gouvernement  pour  déclarer  incompatible! 
certaines  fonctions  publiques  avec  celles  de  député.  L'orateur  lait  put 
de  toutes  les  difficultés  que  la  commission  a  éprouvées  dans  ce  travaili 

§ar  suite  des  exigcances  des  uns  et  des  autres ,  et  fait  sentir  la  néoeadté 
e  ne  pas  étendre  les  libertés  publiques  au-delà  de  justes  homes. 
A  la  suite  de  quelques  débals,  la  discussion  est  éxce  au  lendemaÎB 
même. 

L'ordre  du  jour  est  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  concernant  la 
liste  civile.  M.  Blin  de  Bourdon  avoit  demandé  la  parole  pour  le  com- 
battre; mais  M.Thil ,  rapporteur,  pinipose,  par  urgence,  de  rédaire, 
quant  à  présent,  cette  loi  a  doux  articles  transitoires,  tendant  à  ouvrir 
nu  ministre  des  finances  un  crédit  de  3  millions,  pour  payer  les  créanoM 
de  l'ancienne  liste  civile,  et  un  de  i,5oo,ooo  fr.  pour  distribuer,  à  titTB 
de  secours,  aux  pensionnaires  dont  la  situation  paroîtra  l'exiger.  Cett0 
loi ,  à  laquelle  le  ministre  avoit  donné  à  l'avance  son  adhésion ,  passe 
à  la  majorité  de  341  contre  9.  M.  Isambert  a  demandé  que  l'on  pour- 
suivît l'agent  du  trésor  et  le  ministre  ordonnateur  des  distributions  aux 
gardes  royaux.  M.  Laffîtte  a  répondu  qu'il  n'avoit  pas  besoin  de  loi 
pour  exercer  ces  poursuites,  et  que  d'ailleurs  les  biens  de  M.  de  Montbel 
^ëtoient  saisis  comme  contumace. 

M.  le  président  annonce  pour  demain  une  communication  du  gou- 
vernement. On  dit  que  c'est  un  rapport  sur  la  situation  de  la  France 
vis>-à-vis  des  puissances  étrangères,  et  notamment  sur  le  refus  du  trône 
de  la  Belgique. 


J^  gé^ioM^,  a&rirn  Ce  Clrrc. 
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SAUUH  se  rivaiEB  issi. 


Des  école»  de  théologie. 

Les  écoles  de  théologie  ont  éli,  daus  tous  les  âges,  regar- 
dées comme  esBentiellemeot  utiles  à  la  religion  et  nécessaires 
mime  pour  maintenir  la  gloire  de  son  sacerdoce.  Si,  dans  les 
siècles  d'igDorauce ,  l'esprit  d'argutie  et  de  vaine  curiosité  a  pu 
«^emparer  de  ces  asiles  de  la  science  ecclésiastique,  nous  devons 
iwounoitre  qu'à  ces  époques  mêmes  d'une  scholastique  téné- 
braue  et  quelquefois  puérile ,  il  en  est  sorti  des  hommes  d'un 
férilahle  mérite.  Ces  écoles  ont  donné  des  saints  à  l'Eglise, 
d'iUustres  che&à  la  chrétienté,  et  aux  diverses  nations  catho- 
^mes  des  docteurs  habiles  et  de  grands  évéques. 

X'orîgine  de  ces  institutions  cléricales  est  trop  ancienne, 
Bour  qu'il  soit  permis  de  les  envisager  avec  indifférence. 
Sunt  Jérôme  &it  remonter  jusqu'à  saint  Marc  la  célèbre 
école  d'Alexandrie;  el  dans  les  temps  d'une  persécution  cruelle, 
les  chrétiens  souvent  dispersés ,  pour  se  soustraire  au  glaive 
dcB  tyrans ,  trouvoient  encore  le  moyen  de  se  réunir,  quelque- 
fi>b  en  grand  nombre,  pour  entendre  les  leçons  des  pr&tres' 
chargés  d'enseigner  les  saintes  lettres.  On  sait  que ,  dès  le  se- 
cond siècle,  saint  Justin  tenoit  à  Rome,  près  des  bains  de 
Titus ,  une  école  publique  de  philosophie  chrétienne ,  c'est- 
à-dire,  de  théologie.  Ces  leçons  attiraient  les  païens  eux- 
mémea ,  et  furent  souvent  pour  eux  des  moyens  de  conversion 
et  de  salut. 

C'étoit  à  une  semblable  école  qu'avoït  puisé  la  connoissaoce 
dn  christianisme  le  stoïcien  Pantenus,  qui  Tut  par  la  suite  le 
chef  de  celle  qui  l'avoit  formé,  et  compta  parmi  ses  disciples' 
ks  plus  beaux  génies  dont  s'honore  l'Eglise.  Saint  Clément 
d'Alexandrie  se  glorifioit  pins  d'avoir  été  disciple  de  saint 
Fintenus,  que  détre  le  maître  des  autres.  L'école  d'Edesse, 
cââ>rëe  par  Théodore! ,  remontoit  aussi  à  la  plus  haute  anti- 
iniïté  et  jouissoit  d'une  grande  renommée. 

Rome,  quoique  plus  exposée  que  les  autres  villes  chré- 
lieunes  au  fer  meurtrier  des  persécuteurs,  excelloit  par  lé 
nombre  des  disciples  empressés  d'étudier  les  saintes  lettres  et 
pr  la  science  de  ses  docteurs.  Dès  le  quatrième  siècle ,  des  as- 

{     Tmm  LXyn.  L'AnU  de  la  ReligioH.  U 
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pirans  au  flaoerdooe  s*y  rendoient  de  diverses  contrées  de  runi- 
yers  catholique,  attires  par  le  double  avantage  de  puiser  les 
élëmens  de  la  doctrine  sacrée  à  une  source  où  rien  ne  pouvoit 
les  altérer,  et  de  pouvoir  contempler  de  près  la  majesté  de  ce 
siège  indéfectible,  dépositaii*e  fidèle  de  la  vérité.  Sous  le  pape 
Vigile ,  les  écoles  de  nome  avoient  pour  disciples  des  hommes 
du  rang  le  plus  élevé.  Un  siècle  après ,  le  grand  saint  Grégoire 
se  plaisoit  a  réunir  chez  lui  de  savans  théologiens ,  qu'il  avmt 
choisis  parmi  les  clercs  et  les  moines  les  plus  capables.  Un  no* 
taire  recueilloit  sur  des  tablettes  les  leçons  du  saint  pontife, 
un  autre  copioit  des  fragmens  de  ses  écrits ,  tandis  qu'un  diacre 
disputoit  avec  lui  sur  des  questions  importantes,  et  qu'un  pieux 
abbé  exposoit  les  commentaires  sur  les  divines  écritures.  C'est 
dans  le  même  siècle  qu'un  des  hommes  les  plus  érudits  de  ces 
temps-là,  rillustre  Cassiodore,  établit  de  doctes  écoles  dans 
les  deux  monastères  qu'il  avoit  fondés. 

L'Espagne  avoit  aussi  des  écoles  florissantes ,  comme  le  té- 
moigne saint  Isidore  de  Séville.  Un  grand  nombre  d'établisse- 
mens  réunissoient  déjeunes  clercs,  que  l'on  formoit  à  la  science 
ecclésiastique ,  et  dont  les  évéques  surveilloient  eux-mêmes  les 
études. 

Pouvons-nous  oublier  la  gloire  qui  appartient  à  notre  patrie, 
dans  ce  zèle  que  montrèrent  les  évéques  et  les  ecclésiastiques 
des  différens  siècles,  pour  les  progrès  des  écoles  de  théologie? 
L'église  de  France  s'est  tellement  illustrée  dans  cette  partie, 
que  les  autres  Etats  de  l'Europe  ont  eu  souvent  recours  à  elle 
pour  se  procurer  des  maîtres  savans  et  de  bonnes  traditions. 
Alcuin  avoit  fondé  plusieurs  écoles  sous  Charlemagne  \  celles 
de  Lyon ,  de  Tours,  de  Fulde ,  et  enfin  celle  de  Paris,  fusoient 
remonter  leur  origine  jusqu'au  règne  de  ce  srand  prince.  Parmi 
les  jeunes  gens  qu'elles  comptoient  pour  disciples,  plûsÂeurs, 
sans  doute ,  ignoroient  s'ils  seroient  jamais  honorés  du  sacer* 
doce*,  mais  tous,  comme  le  dit  saint  Gréc^oire  de  Tours  des 
écoles  ecclésiastiques  qui  existoient  déjà  de  son  temps,  tdds 
étoient  formés  à  cette  innocence  de  mœurs  qui  est  le  caractère 
distinctif  de  la  vie  cléricale. 

Les  chefs  de  ces  écoles  appartenoieut  toujours  à  l'état  ecclé- 
siastique, soit  comme  prêtres,  soit  même  comme  évéques. 
Saint  Cyprien  donne  le  titre  de  prêtres  aux  maîtres  des  catéchu- 
mènes ;  or,  on  sait  que  les  écoles  des  catéchumènes  étoient  de 
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viritaMes  Axiles  de  théologie.  Ces  maîtres  iinirm^i  IÇ^j'j  jiiu 
près  éyéques  pour  instituteurs,  comme  L'atteste  saintÂùguslin , 
oaiis  son  livre  de  Catechizaudit  rudibus,  et  les  chefs  du  sa- 
cerdoce, en  parta^nt  avec  des  ministres  du  second  ordre  le 
soin  des  âmes ,  les  associoient  à  la  surveillance  qu'ils  eserçoieut 
sur  l'enseignement  thcologique.  Saint  Pantenus  avoit  été  apâ- 
tre  de  l'Ethiopie.  Saint  Clément  et  Origène  étoient  prêtres. 
Heraclas,  Denys,  Alexandre  et  le  grand  Alhanase  savoîent 
allier  au  titre  d  évéque  œlui  de  maître  des  écoles  tfaéologiques. 

La  foi ,  la  piété ,  le  zèle  pour  la  religion  furent ,  pendant  des 
siècles,  les  seuls  encouragemens  que  l'Eglise  offrit  aux  nom- 
breux disciples  des  écoles  sacrées.  Ce  ne  fut  qu'après  de  lon- 
goea  années  de  relâchement  et  de  décadence  que  l  on  songea  à 
exdter  l'émulation  des  aspirans  au  sacerdoce,  par  la  perspective 
des  récompenses  temporelles ,  et  de  prérogatives  d'autant  plus 
dangereuses  peut-être,  qu'en  contribuant  au  triomphe  de  la 
loi,  elles  pou  voient  contribuer  davantage  au  triomphe  de  cette 
vanité  qui  nuit  à  la  componction  et  empoisonne  les  sources  les 
plus  pures  de  ta  grâce  et  delà  miséricorde. 

Gardona-Doua  cependant  de  blâmer  ces  moyens  d'émulation 
qui  ont  été  employés  pour  ranimer  les  études  ecclésiastiques. 
Ce  août  les  souverains  pontifes  eux-mêmes  qui ,  les  premiers , 
en  ont  fait  usage ,  et  cet  exemple  donné  par  les  successeurs  de 
saint  Pierre  doit  imposer  silence  à  tous  ceux  qui  croiroient  ser- 
vir la  cause  de  la  relijrion,  en  déprimant  les  grades  théologi- 
ques  que  les  panes  ont  depuis  lonp-temns  regardés  comme  né- 
cessaires pour  les  premières  dignités  de  l'Eglise.  Ces  grades 
^ient,  8  leurs  yeux,  des  titres  d'une  bienveillance  et  d'une 
considération  toute  parliculière.  Pascal  II  assemble  un  concile 
à  Troyeen  1107,  et  il  y  appelle  deux  professeurs  de  théologie 
de  l'Université  de  Paris ,  Joscelîn  et  Guillaume  de  Chanipeaux. 
Depuis  cette  époque,  les  maîtres  de  théologie  furent  souvent  in- 
^les  à  se  rendre  aux  divers  conciles;  c'est  ainsi  qu'en  1210,  ils 
occupèrent  une  place  au  concile  de  Paris ,  où  l'on  condamna  les 
erreurs  des  Albigeois.  En  1219  ^  1^  pape  Honorius  Udisoit  de 
Técole  de  Paris ,  que  ,  a  répandant  partout  les  eaux  salutaires 
de  la  doctrine ,  elle  arrose  et  rend  féconde  la  terre  de  l'Eglise 
imiverselle.  »  Célesdn  II,  Adrien  IV,  Innocent  III  avoient 
tedié  à  Paris ,  et  on  cite  beaucoup  de  papes  qui  ont  voulu  que 
leoTs  neveux  étudiassent  dans  cette  célèbre  école.  Innocent  Ut 
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prëfëroit  pour  les  bëdéfices  ceux  qui  avoiént  excelld  dànis  l'é- 
tude de  la  thdologie. 

Le  pape  Alexandre  II  avolt  chargé  son  légat  en  France,  le  car^ 
(iinàl  Pierre  de  St-Chrysogone ,  de  lui  &ire  connoitre  les  styets 
qui ,  par  leur  science  et  par  leurs  vertus ,  pouvoiènt  être  Toriié- 
ment  de  TËgUse  ^  le  légat  désigna  au  pape  3  professeurs  de  théo- 
logie de  l'Université  de  Paris  :  telle  est  l'origine  des  grades  ;  Qg 
remontent ,  comme  on  voit ,  jusqu'au  douzième  siècle.  Cepen- 
dant y  il  n'y  eut  rien  de  statué  sur  cette  prérogative  des  univei<^ 
sites ,  avant  le  concile  de  Baie ,  en  i438 ,  dans  sa  3i^  session. 
Cette  session  étant  une  de  celles  qui  ont  été  tenues  depuis  la  sé- 
paration du  concile  d'avec  le  pape  Eugène  IV,  le  saint  Siège  n*A 
pas  approuvé  ce  que  cette  assemblée  schismatique  avoit  déciiif 
en  faveur  des  grades.  Ce  ne  fut  qu'en  1 562,  dans  sa  2a®  sëssiÔQ^ 
que  le  concile  de  Trente  établit  d'une  manière  obligatoire,  pour 
toute  l'Eglise  ^  les  grades  en  théologie  et  en  droit  canonique,  et 
les  exigea  comme  un  titre  nécessaire  pour  ceux  qui  dévoient 
être  promus  aux  premières  dignités. 

Nulle  part  le  concile  de  Trente  n'est  mieux  connu ,  ni  plus 
rigoureusement  obéi  qu'à  Rome  même  ;  et  aujourd'hui  aucune 
nomination  d'évéque  ne  peut  être  présentée  au  consistoire,  11 
le  candidat  n'est  gradué ,  ou  si  l'on  ne  demande  pour  lui  une 
dispense  super  defectu  gradés  doctoralis.  Ceci  s'obsèrVe 
pour  tous  les  ecclésiastiques,  même  pour  les  ecclésiastiques 
minçais,  depuis  le  concordat  de  1801,  comme  avant  cette 
époque.  Donc  les  grades  sont  encore  une  loi  de  discipline  ponûr 
TEglise  ;  les  dispenses  qu'on  en  accorde  en  sont  une  nouveUe 
preuve. 

Ne  prétendons  pas  être  plus  éclairés  sur  les  vrais  intérêts,  du 
sacerdoce  que  ne  l'est  l'Elglise  présidée  et  gouvernée  par  son 
auguste  chef.  Les  grades  ayant  été  établis  par  cette  autorité, 
elle  doit  régler  ce  qui  a  rapport  à  l'observation  de  ce  poiiit  de 
discipline,  et  se  concerter,  à  ce  sujet,  avec  l'autorité  temporelitr. 
C'est  de  cet  accord ,  plus  nécessaire  aujourd'hui  que  jainàis'^ 
qu'on  doit  attendre  les  améliorations  et  les  encouragemens  sorr 
hdes  et  durables  que  réclame  l'enseignement  théologique.  Qup 
le  zèle  pour  les  saintes  lettres  soit  appuyé  sur  les  sublimes  èfl^ 
pérances  de  la  religion ,  et  ce  zèle  triompnera  des  malheouï  dds 
temps,  de  i'affbiblissement  de  la  foi  et  des  joies  sinistres '^9 
rimpiété.  C'est  pendant  son  exil  en  Sardaigne  que  saint  Fdl- 
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cence  fonda  une  célèbre  école ,  dont  les  décisions  étoient  regar- 
dées comme  des  oracles.  Au  mflieu  des  persécutions,  sain^ 
Boni&ce,  apôtre  d^ Allemagne ,  forma  en  Saxe,  dans  la  F^se, 
dam  h  Hesse  et  la  Thunnge,  des  établissemens  qui  se  sont 
illustrés  par  les  bonnes  études  théologiques.  Ces  études  fleuri* 
reiit  aussi  en  Irlande  et  en  Angleterre  dans  de  semblables  cir- 
constances ,  et  le  pape  Agathon  écrivit  à  ce  sujet  des  lettres  de 
fâicitation  à  Tarcnevéque  saint  Théodore.  Les  écoles  cléricales 
de  la  primitive  Eglise  ftirent  souvent  illustrées  par  le  martyre  de 
leurs  maîtres  et  de  leurs  disciples. 

.L^ëglise  de  France  a  le  droit  d^espérer  pour  elle-même  la 
paix  et  la  sécurité  qu^elle  demande  chaque  jour  au  ciel  pour  le 
pinee  et  pour  la  patrie,  et  de  compter  sur  leur  appui,  pour 
Pet&^ution  des  lois  de  discipline  qui  lont  la  gloire  et  la  force  du 
Ucerdoce  chrétien.  C.  E. 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Rome.  Le  saint  Père  a  nommé  M.  le  cardinal  Bernetti  pro- 
sccrëuire  d'état. 

—  Le  g  février,  S.  S.  a  adressé  à  ses  sujets  une  proclamation 
pleine  de  témoignages  de  tendresse.  Elle  a  appris  avec  une  pro- 
fonde amertume  les  mouvemens  qui  ont  éclate  en  diverses  pro- 
vinces de  ses  Etats,  et  ne  veut  les  attribuer  qu'à  l'imprudence  et  à 
l'erreur  du  moment.  Elle  exhorte  ses  sujets  a  rester  dans  le  calme 
et  la  tranquillité,  à  compter  sur  son  amour,  son  indulgence  et  sa 
bonté.  La  seule  pensée  ae  recoui'ir  à  des  mesures  de  rigueur  lui 
<eix>it  trop  pénible;  le  saint  Père  porte  tous  ses  sujets  dans  son 
cœur,  et  ne  sera  pas  moins  un  père  tendre  pour  les  uns  que 
pour  les  autres. 

—  L'ébranlement  imprimé  à  diverses  contrées  de  l'Italie  a  na- 
turellement fini  par  se  communiquer  jusqu'à  Rome.  Les  perturba- 
teurs ^  qui  avoient  échoué  il  y  a  deux  mois,  sont  revenus  à  la 
charge  ;  mais  ils  n'ont  pas  ti^ouvé  les  esprits  de  la  capitale  plus  dis- 
posés que  la  première  fois  à  recevoir  la  contagion  révolutionnaire, 
ni  a  entrer  dans  les  intrigues  du  dehors  au  profit  de  la  famille  Bo- 
naparte. Lp  gouvernement  pontifical  se  trouve  encore  une  fois 
obtigé  d'intervenir  par  la  force  dans  ces  agitations,  non  pour  ^è 
défendre  d'aucun  danger  sérieux,  mais  pour  empêcher  les  effets  de 
l'irritation  publique  qui  S3  manifeste  contre  les  agitateurs.  La 
troupe  et  le  peuple  ne  demandent  que  la  permission  d'eu  faire  jus- 
tice. jLe  saint  Père  travaille  de  tout  son  pouvoir  à  réprimer  ce  mou- 
vement,  sans  racourir  aux  moyens  extrêmes,  et  l'on  a  tout  lieu 
d'espérer  que  sa  modération  paternelle  et  son  esprit  de  concilia- 
tion suffiront  pour  calmer  cette  effervescence. 
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Paai».  Dimanche  detniery  les  paroissiens  de  Saint  *Gei*main'- 
rAuxerrob  se  sont  portes  en  grand  nombre  à  Saint -Eostachei 
gai  f  par  la  candeur  da  vaisseau  et  la  proximité  des  lieux ,  ëtoit 
leur  asile  le  plus  naturel.  On  les  reconnoissoit  à  la  tristesse  pro* 
fonde  dont  ils  paix)issoient  empreints,  et  il  étoit  aise  de  voir  qu'ib 
sentoient  bien  vivement  les  profanations  et  les  ravages  de  leur 
ëglise.  Une  paroisse  de  4o  mille  âmes  sans  aucun  secours  spirituel, 
sans  lieu  de  prières  et  de  sacrifices  !  On  parle  quelquefois  de  droits; 
mais  quels  droits  méritent  plus  d*être  respectés  que  ceux  de  tant  de 
familles  catholiques,  qui  mettent  un  grand  prix  à  suivre,  à  prçLti* 
Guer  la  religion,  à  recueillir  les  secours  qu'elle  distribue  à  ses  en- 
fans?  Comment,  au  milieu  de  si  grands  intérêts,  des  journaux 
yiennent-il^  nous  parler  d'un  projet  gigantesque  qu'on  avoit  effec- 
tivement mis  en  avant  sous  Buonaparte ,  mais  auquel  on  fut  obligé 
de  renoncer,  à  raison  de  la  masse  énorme  de  démolitions  qu'il  eut 
entraînées.  Ce  projet  est  celui  d'une  large  rue  en  face  du  Louvre, 
et  jusqu'à  la  barrière  du  Trône.  On  sent  combien  de  milliers  de 
maisons  seroient  renversées  dans  ce  projet;  des  églises  mêmes  dis  - 
pai'oitroieiit.  Buonaparte  recula  devant  tant  de  destructions. 
Osera-t-on  tenter  ce  qu'il  avoit  regardé  comme  une  folie  ?  Com- 
mencera-t-on ,  avec  des  finances  embaiTassées ,  ce  qu'il  n'entre- 
prit point  dans  toute  la  splendeur  dessieiines?  Aussi,  il  est  évident 
que  le  projet  n'existe  réellement  pas;  c'est  seulement  poui'  motiver 
la  complète  destruction  d*une  église.  Un  journal,  qui  est  passionné 
pour  les  arts,  demande  pourtant  qu^on  dépose  au  Musée  quelq[ues 
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comédie  digne  des  risées,  si  ce  n'étoit  surtout  une  profanation 
digne  de  larmes.  On  avoit  ti^ansformé  le  bazar  en  chapelle  ardente; 
autel,  catafalque,  décorations  funéraires,  rien  n'y  maiiquoit,  sauf 
cependant  ce  qui  donne  l'ame  à  tout  cela.  Mais  quelle  foi  pouvoit 
réunir  des  hommes  qui  enteudoient  là  des  chants  insolites  et  des 
v^s  d'opéra ,  au  lieu  des  prières  de  l'Eglise ,  si  belles  dans  leur 
simplicité ,  au  lieu  de  ces  cérémonies  si  majestueuses  ?  L'abbé  Ghâtel 
a  commencé  sa  messe  à  midi;  il  étoit  assisté  de  deux  catholiques } 
et  portoit  d'ailleurs  le  costume  sacerdotal;  mais  toutes  les  prières 
ëtoient  en  français.  M.  Casimir  Delavigne  s'étoit,  dit-on,  chargé 
d'arranger  le  Dies  irœ  d'une  manière  moins  lugubre  et  moins  chré- 
tienne ,  et  il  j  a  pai'faitemcut  réussi  ;  il  a  comparé  les  rois  à  ds:^ 
loups  avides ,  ce  qui  a  paru  convenir  assez  bien  au  reste  de  la  céré- 
monie. Un  témoin  non  suspect  dit  que,  sans  musique,  la  profana* 
tion  eût  été  trop  nue  ;  mais  on  avoit  réuni  des  artistes  de  1  opéra  et 
des  musiciens  de  là  a®  légion.  Seroit-il  vrai  j  comme  on  le  dit ,  que 
M.  Léon  Halevy  eut  fait  lespardlèsdé  la.messe?  M.  Léon  HaleVTi 
«pii  ne  se  pique  pas ,  ce  me  semble ,  d'avoir  rien  de  chtiStieh,  La 
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oérémoDie  a  duré  plus  de  deux,  beures.  M.  Jullien  de  Pans  a  pro* 
nonce  un  disooors  entiendu  avec  peu  de  faveur.  M.  Frank  Zeltuer, 
ancien  aide -de*  camp  de  Kosciusko^  a  aussi  parlé.  On  dit 
qn'il  pouToit  j  avoir  aSo  personnes.  La  princesse  Bagration  n'a 
point  paim,  et  Lafa jette  a  envoyé  ses  excuses.  Ainsi  s*est  terminée 
cette  pai*ade  y  véritable  outrage  à  la  mémoire  de  Kociusko  y  mais 
outrage  bien  plus  déplorable  a  nos  saints  mystères  et  à  nos  pieuses 
cérémonies.  L'abbé  Châtel  n'en  recueillera  que  la  honte ,  car  des 
journaux  de  toutes  les  couleurs  se  moquent  de  ces  tristes  facéties. 

—  L'occupation  militaire  de  Tévéclié  et  du  séminaire  de  Nancy 
ne  s'est  qxie  trop  confirmée.  Nous  avions  raconté ,  n°*  lyaetiyi'jy 
les  troubles  du  séminaire.  Depuis ,  nous  avons  vu  que  le  séminaire 
étCHt  rentré  au  mofs  de  janvier;  le  préfet  y  avoit  consenti  y  moyen- 
nant que  l'administration  ecclésiastique  eût  consenti  au  changement 
des  professeurs,  et  ceux-ci  à  faire  une  déclaration  exigée.  Le  3  fé- 
vrier, fut  appelée,  devant  la  cour  d'assises,  la  cause  relative  à 
l'envahissement  du  séminaire,  le  22  novembre  dernier.  Le  pro- 
cureur-général,  en  rendant  compte  des  faits  qui  avoient  donné 
lieu  à  l'accusation ,  proclama  les  noms  de  tous  les  individus  qui 
avoient  dirigé  le  mouvement.  Mais  tout  en  blâmant  leur  conduite, 
tout  en  reconnoissant  que  la  violation  d'un  domicile  et  une  ville 
tenue  en  alarmes  étoit  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  coupable  dans  leur 
tentative ,  il  n'a  pas  cru  pouvoir  les  poursuivre  sur  ce  terrain ,  le 
Code  pénal  étant  muet  à  cet  égard.  Il  a  donc  dirigé  les  poursuites 
imiq[uement  pour  les  propos  tenus  dans  les  cafés  par  les  instiga->> 
tenrs  du  complot  ;  de  cette  sorte  le  nombre  des  prévenus  se  trouva 
réduit  à  deux ,  et  les  autres  quittoient  le  rôle  d'accusés  pour  pren- 
dre celui  de  témoins.  L'un  des  prévenus,  ayant  fait  défaut,  doit 
être  jugé  par  là  cour  royale  sans  le  concours  du  jury  ;  l'autre  étoit 
présent.  Une  quinzaine  de  témoins  ont  été  entendus  sur  les  propos 
tenus  par  Taccusé  dans  les  cafés ,  les  autres  sur  la  part  prise  par 
les  prévenu»  à  Tattentat  contre  le  séminaire.  Les  témoins  se  sont 
accordés  à  dire  que  l'accusé  présent  n'y  avoit  point  eu  de  part  ; 
deux  seulement  déposoic  nt  qu'il  avoit  dit  dans  un  café  :  demain  le 
séminaire  fait  sa  rentrée  ;  serons-nous  plus  lâches  que  les  gardes 
nationaux  de  Metz  et  de  Pont-à-Mousson  .^  On  pretendoit  cepen- 
dant qu'il  n'avoit  fait  aucune  provocation.  Le  ministère  public 
renonça  à  l'accusation ,  et  le  garde  national  fut  acquitté  par  le 
jury.  Le  11  février,  a  comparu  en  police  correctionnelle  le  capi- 
taine de  la  garde  nationale ,  qui  s'etoit  permis ,  le  4  novembre , 
de  faire  évacuer  le  séminaire.  Le  fait  paroissoit  précisé  par  le  Code 
pénal ,  et  l'administration  attachoit  de  l'importance  à  la  condam- 
nation du  prévenu ,  qui ,  réélu  après  avoir  été  forcé  de  donner  sa 
démission ,  avoit  persisté  à  garder  le  commandement  de  sa  compa- 
gnie ,  malgré  les  injonctions  du  maire  et  du  colonel ,  et  en  depît 
d'an  airété  de  la  préfectui^e.  Le  capitaine  a  comparu  sous  la  pré*- 
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veiHion  d'otnrpation  de  fonctions^  délit  prévu  par  Fart*  aSS.da 
Code  pénal.  Le  fait  étoit  constant^  confirmé  par  tous  les  témoins, 
avoué  par  l'accuse.  Le  procureur  du  roi  soutint  que  le  capitaiB« 
aVolt  usurpé  des  fonctions  publiques ,  administratives  et  militaires. 
Le  défenseur  prétendit  que  le  séminaire  n'étoit  point  un  lieu  pa- 
blic,  ni  autorisé  par  les  lois ,  que  le  capitaine  avoit  pu  être  entraîné 

Sar  un  zélé  iiTéfléchi  et  par  une  fausse  interprétation  des  parolat 
u -maire.  Le  procureur  du  roi  répliqua  deux  fois.  Le  tribonal 
renvoya  le  jugement  à  huitaine.  Le  17  février  y  le  préfet  partit 
pour  les  conseils  de  révision.  Vers  deux  heures  un  adjoint  et  .un 
commissaire  de  police  apportent  au  supérieur  une  lettre  du  secr^ 
taire- général  délégué ,  portant  injonction  d'évacuer  à  l'instant  le 
séminaire  y  qui ,  sans  cela ,  seroit  dévasté  par  lapopulace^  laquelle^ 
pourtant,  n'avoit  donné  aucun  signe  de  feimentation.  Le  supé* 
lîeur  court  à  Tévêché  ;  il  y  trouve  des  jeunes  gens  qui  venoient 
pour  s'en  emparer.  Il  veut  leur  parler  raison  ;  ils  déclarent  qu'ili 
ne  reconnoissent  ni  maire,  ni  préfet,  ni  droits,  et  qu'ils  sont  les 
plus  forts.  Pendant  ce  temps ,  un  détachement  de  la  garde  natio- 
nale, 1  amassant  le  peuple  au  bruit  du  tambour,  se  dirige  sur  le 
séminaire,  le  même  adjoint  et  le  même  commissaire  à  la  tête.  On 
arbora  un. drapeau  ti^i colore  qu'on  força  le  séminaire  à  payer.  On 
mit  l'inscription  de  propriété  nationale,  non-seulement  sur  le  tè* 
minaire,  mais  sur  des  pix)priétés  acquises  par  lui.  On  signifia  k 
l'économe  l'ordre  de  la  préfecture ,  qui  portoit  de  protéger  et  de 
faire  évacuer  le  séminaire  a^ec  la  plus  grande  politesse.  L'adjoint 
ajoutoit  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  chacun  que  l'évacuation  se  fit  k 
1  instant.  L'économe  demande  deux  heures  de  répit  ;  le  supérieur 
aiTive  au  milieu  des  huées ,  il  ne  peut  faire  auti^e  chose  que  signifier 
aux  jeunes  gens  les  ordres  violens  de  la  préfectui^e.  Aussitôt  on  les 
vit  défiler  deux  à  deux  au  milieu  des  clameurs  populaires ,  qui  les 
poursuivirent  jusqu'à  l'exti'émité  des  faubourgs.  Là,  le  piquet  de 
garde  nationale ,  qui  les  avoit  escortés  pour  les  protéger  à  peu  près 
comme  on  protège  les  galériens ,  fit  une  haie  entre  eux  et  la  popu- 
lace ,  et  le  laissa  sur  la  grande  route.  Quelques-uns  se  détachèrent 
pour  gagner  une  autre  it)ute  à  travers  champs;  ils  furent  pour- 
suivis et  se  réfugièrent  dans  une  maison  écartée ,  d'oii  on  les  tira 
violemment  pour  les  forcer  à  s'éloigner.  Apres  avoir  signé  l'oixlre 
d'évacution  ,  le  secrétaire-général  dépêcha  un  courrier  au  pi*éfet. 
Un  domestique  du  séminaire,  fuyant  avec  son  paquet ,  fut  arrêté) 
et  on  l'obligea  à  ouvrir  son  paquet ,  sous  prétexte  qu'il  emportoit 
peut-être  les  effets  d'un  séminariste  ;  il  étala  ses  bardes  dans  la  boue, 
et  ses  effets  furent  pillés.  On  trouva  entré  autres  une  poignée 
d'exemplaires  d'une  prière  à  saint  François-Xavier ,  pour  la  con- 
version des  infidèles  y  prière  imprimée  il  y  a  plusieurs  années  ;  et 
comme  il  y  avoit  en  tête  que  cette  œuvre  étoit  sous  la  protection 
de  Charles  X ,  on  ne  douta  point  que  ce  ne  fiât  quelque  complot. 
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Le  «S  fiifrier  y  k  tribunal  faisant  au  capitaine  Laborie  application 
des  artidas  a58  et  463  du  Code  pénal ,  le  condamna  à  25  franei 
d'aaiende  et  aux  dépens.  Pascal ,  qui  y  après  avoir  été  acquitté  par 
la  cour  d'assises  y  «voit  été  appelé  comme  témoin  dans  raflPaire 
Laborie,  s'écria,  en  sortant  du  tribunal,  qu'on  nepouvoit  faire 
autrement  que  de  le  condamner,  sans  quoi  on  auroit  dit  que  les 
juges  avoient  été  influencés  par  les  évènemens  de  la  veille.  Un  as- 
tare  que  le  capitaine  appelle.  Les  chefs  du  séminaire  sont  encore 
dans  la  maison  avec  un  piquet  de  garde  nationale.  Tout  concourt 
i  établir  que  les  mêmes  hommes ,  qui  ont  été  acquittés  par  la  cout^l 
ont  preste  de  Tabsence  du  préfet,  et  des  nouvelles  de  Paiîs,  pour 
forcer  la  main  à  l'autorité. 

—  Une  affaire  qui  a  fait  beaucoup  de  bruit  dans  le  diocèse  de 
Strasbourg  a  été  jugée  le  26  janvier  à  la  cour  royale  de  G)lmar. 
Noos  ne  rapporterons  les  faits  que  de  la  manière  la  plus  succincte, 
el  feulement  pour  metti^e  en  état  de  comprendre  l'arrêt  qui  est  in- 
tervenu. M.  Pabbé  Lienhart,  neveu,  étoit  supérieur  du  petit  sé- 
oioaire  de  la  Chapelic-sous-Rougemont,  dans  le  Haut-Rhin. 
H.  l'évéque  de  SU'asbourg  lui  donna  pour  successeur  M.  l'abbé 
Chevrelot.  Toutefois  M.  Lienhart  resta  en  place  ;  mais  au  mois 
d'octobre  dernier,  M.  l'évéque  nomme  un  autre  supérieur,  M.  l'abbé 


9  pour  1  établissement  du  petit 
Ckapeile.  Il  résiste  à  toutes  les  injonctions  qui  lui  sont  faites  et  à 
On  interdit  lancé  contre  lui  par  M.  l'évéque.  On  s'adresse  aux  tri- 
bunaux, et  un  jugement  d'ui'gence  est  rendu  par  le  tribunal  de 
fiéfint,  qui  porte  que  l'ancien  supérieui*  évacuera  les  lieux,  etqu^ 
leidefs  seront  remises  au  nouveausupérieur  nommé  par  M,  l'évéque. 
Appel  à  la  cour  de  Golmar,  et  demande  en  dommages-intérêts. 
iT.Paillart,  premier  avocat-général ,  a  conclu  à  ce  que  M.  l'évéque 
Dit  déclaré  non-recevable,  a  défaut  d'autorisation  du  conseil  de 
préfecture,  ainsi  qu'il  est  poilé  par  le  décret  du  6  novembre  i8i3, 
et  qu'il  fut  condamné  aux  dépens,  pour  tous  dommages-intérêts. 
Hais  la  cour  n'a  point  adopté  ces  conclusions ,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  son  arrêt,  qiril  est  d'autant  plus  important  de  faire  connoitre 
en  son  entier,  que  la  cour  de  Colmar  est,  comme  le  dit  un  journal,. 
une  de  celles  qui  ont  le  plus  combattu  la  tendance  envahissante  du^ 
deri^  : 

«Au  fond,  considérant  qu'au  cas  particulier  l'évéque  diocésain  agît 
eomme  administrateur  des  biens  de  son  séminaire ,  et  ne  revendique 
aatre  chose  que  les  fruits  et  utilités  d'un  de  ces  biens ,  conformément  à 
un  titre  authentique  qui  n'est  pas  méconnu  ni  attaqué; 

»  Que  l'appelant  est  sans  titre  ni  qualité  pour  se  maintenir  dans  la 
jooiasanoe  a'un  logement  qu'il  n'a  jamais  pu  posséder  animo  domini, 
nais  précairement  et  en  sa  qualité  d'admîmstrateur  de  l'élablissement; 
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9  Qu'il  ne  peut  exciper  du  litre  de  principal^  qui  a  pu  lui  être  donoé  f 
dans  des  actes  subséquens,  et  qui  a  cessé  de  lui  appartenir  Irtgakmqî  h 
par  la  nomination  du  sieur  Scherlock,  qui  a  été  agréé  par  le  goufecS*!  i> 
nement; 

»  Que ,  bien  que  la  prise  de  possession  par  ce  dernier  des  fonctîonà. 
de  principal  n'ait  pas  eu  lieu,  la  révocation  du  sieur  Lienhard  n'en  % 

Ï>as  moÎDS  été  irrévocablement  consommée,  et  qu'il  auroit  eu  besoia 
iii-même,  pour  en  continuer  légalement  les  fonctions,  d'un  titre  noa». 
veau  qui  lui  rendît  la  qualité  qiril  avoit  perdue  ;  ' 


»  Que  dès-lors  il  n'a  pu  et  du  se  considérer  que  comme  un  admÂ 
trateiir  provisoire ,  révocable  à  volonté ,  et  pouvant  être  provisoirement 
remplacé ,  sauf  à  l'autorité  administrative  a  intervenir  pour  faire  ceav 
l'inconvénient  qui  pourroit  résulter  de  cet  état  de  cboses; 

v  Considérant  que ,  dans  l'état  de  la  contestation  ,  des  dommagea* 
intérêts  De  sont  pas  dus  ; 

«Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  qui  ont  déterminé  les  premieiï^i 
juges,  la  cour,  statuant  sur  l'appel  interjeté  du  jugement  du  97  ne^  ^, 
vembre  i83o,  sans  s'arrêter  aux  exceptions  d'incompétence  et  du  .dé-  j^c 
faut  de  qualité,  qui  sont  déclarées  mal  fondées,  met  l'appellation  aa  ^r 
néant,  avec  amende  et  dépens*  »  '^, 

NOUVELLES  POLITIQUES.  j!^ 

Paris.  Ce  formidable  voisin  qui  a  troublé  si  long-temps  le  sommai  az 
de  la  capitale  ;  cette  espèce  de  Carthage  vouée  à  la  destruction  y  Moal^  r 
Rouge  n'est  plus.  Moyennant  3o  mille  fr.  comptés  par-devant  notait^  •}â 
un  paisible  bourgeois  de  Paris  en  avoit  fait  l'acquisition  quelques  moii  [  c^ 
après  les  glorieuses  journées.  A  peine  venoit-il  a  être  mis  en  possession  : 
de  cette  puissante  priucipauté,  que  les  patriotes  de  février  se  sont  pré«  t. 
sentes  pour  la  ravager  et  la  détruire  de  fond  en  comble.  A  conunencer  |> 
par  la  chapelle,  qirils  ont  profanée  avec  des  raffîhemens  diaboiiquei|  ^ 
et  hachée  aussi  menu  que  possible ,  ils  ont  fait  de  toute  la  maison  UA  j;_ 
affreux  monceau  de  ruines,  prenant  seulement  soin  de  mettre  à  partes  b 

3 ni  leur  paroissoit  bon  à  emporter,  afin  de  se  payer  par  eux-mèmM  - 
e  leur  journée  eu  nature  de  démolitions,  comme  fer,  plomb,  tablai  % 
et  bancs  ,  tuyaux  et  gouttières.  A  présent  que  l'objet  de  la  guerre  flit  t 
rempli,  et  que  leur  terrible  Mont-Houge  est  effacé  die  la  carte  des  envH 
rons  de  Paris,  c'est  à  eux  à  nous  prouver  qu'ils  sont  conséquens,  et  qu'ils   - 
ne  vouloient  réellement  arriver  qu'à  secouer  le  joug  des  Jésuites.  Ia 
conduite  subséquente  des  patriotes  ne  tardera  pas  à  nous  éclairer  là- 
dessus  ,  et  à  nous  apprendre  si  tel  étoit  en  effet  leur  seul  et  véritabk 
grief.  Il  est  certain  que ,  si  la  France  jouit  désormais  de  la  tranquillité 
profonde  qu'ils  nous  avoient  promise  à  ce  prix ,  non-seulement  novs 
n'aurons  plus  le  mot  à  dire,  mais  nous  serons  obligés  de  convenir 

3 n'en  leur  attribuant  un  plan  de  destruction  plus  large ,  nous  étions 
e  vrais  médbans. 

— Quoique  M.  Odilon-Barrot  se  soit  mis  un  peu  tard  à  nous  prêcher  , 
la  sagesse,  et  à  raisonner  juste  sur  les  émeutes  révolutionnauies ,  ce  ; 
n'est  pas  une  raison  pour  négliger  ce  qu'il  nous  a  dit  de  bon  dans  son  : 
dernier  chant  du  cigne ,  avant  de  quitter  la  préfecture  de  la  Seine.  ^ 
^ous  avons  déjà  parlé  de  la  fraternelle  réprimande  qu'il  eut  le  ooorsgs  ^ 
d'adresser  aux  démolisseurs  du  palais  de  l'archevêché,  deux  jonii  \~ 
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>0rè9ooe  leur  expédition  fut  terminée^ ci  que  le  mal  étoit  Buas  re- 
Moe.  Il  leur  fit  sentir  que  les  destructions  opérées  par  la  main  du 
fenple  retomboient  sur  le  peuple  lui-même ,  et  que  les  moyens  die 
lipBnrles  dégâts  ne  pouvoient  se  retrouver  que  dans  sa  poche  ;  calcul 
-ftmpie ,  s'il  en  fut  jamais ,  et  auquel  on  ne  pouvoit  reprocher  d'autre 
défilut  que  celui  d'arriver  après  coup.  Mais  pendant  que  M.  Odilon- 
fitmot  tenoil  sons  sa  main  un  nomoreux  auditoire  de  blessés  qui  lui 
niésentoient  des  pétitions,  et  de  jeunesse  pensante  qui  lui  demandoit 
ne  bonnes  règles  de  conduite ,  voici. quelque  chose  qu'il  eût  bien  fait, 
wàtm  nous,  (rajouter  à  son  allocution  :  a  Mes  amis,  aureit-il  pu  dire, 
te  n'est  pas  seulement  en  détruisant  des  édifices  piJ)lics  que  vous  êtes 
oioemis  de  vous-mêmes ,  et  que  vous  agissez  comme  des  évaporés , 
c^est  aussi  en  voulant  fermer  la  carrière  ecclésiastique  à  une  multitude 
de  jeunes  cens  plus  instruits  et  plus  laborieux  que  vous ,  qui  ne  peu- 
vsnt  être  cnassés  du  temple  sans  refluer  vers  les  professions  et  les  arts  in- 
Aistriels ,  où  déjà  vous  vous  portez  en  foule ,  et  oii  vous  vous  plaignez 
d'étouffer,  faute  de  place.  Prenez-y  garde ,  cette  classe  nombreuse  de 
postnlans  rivaux  ne  fera  qu'encombrer  vos  rangs,  si  vous  la  réduisez, 
pir  la  persécution ,  à  venir  vous  disputer  le  peu  de  terrain  oU  voui 
dierchez  à  vous  établir.  La  population  de  France  est  épaisse  ;  laissez-la 
l'écouler  par  oii  elle  peut,  sans  lui  fermer  les  débouchés  et  les  issues; 
eu*  encore  faut-il  qu  elle  soit  quelque  part  ;  et  si  vous  en  relancez  une 
partie  hors  de  sa  carrière ,  c'est  sur  la  vôtre  qu'elle  se  rabattra  ;  c'est 
unis  votre  cbamp  qu'elle  viendra  moissonner.  Vous  dites  qu'il  vous 
loarrit  déjà  très-mal  ;  voyez  et  réfléchissez  ;  mais ,  lorsque  vous  aurez 
bnè  une  classe  considérable  de  concurrens ,  instruits  et  méritans,  de 
foiuen  disputer  la  récolte,  il  est  à  croire  qu'il  ne  vous  nourrira  pas 
Bienx.  1» 

—  H  a  paru  dans  fjipenir  une  lettre  de  plusieurs  prêtres  d'un  sémi- 
naire qu'on  ne  nomme  pas*  Ces  MM.  ne  signent  que  de  leurs  initiales, 
et  souscrivent  pour  une  somme  de  a5  fr.  en  faveur  des  Polonais.  Ils 
•ocompagneut  ce  don  d'une  lettre  qui  respire  la  plus  mâle  énergie  ; 
ib  n^  ont  pu  iH)ir  sans  joie ,  disent-ils,  Péian  généreux  de  la  Pologne  ori^' 
tant  ses  fers.  Toute  la  lettre  est  sur  ce  ton ,  et  les  mots  de  chaînes , 
^esclaves  y  de  liberté  et  à* oppression  y  abondent.  Ce  n'étoient  pas  trop 
là  autrefois  les  pensées  et  le  style  habituels  des  directeurs  de  séminaire, 
et  ce  libéralisme  improvisé  ne  va  pas  trop  bien ,  ce  semble ,  avec  les 
études  paisibles  et  les  habitudes  recueillies  d'un  séminaire.  Si  ce  sont 
là  les  leçons  et  les  entretiens  des  directeurs  du  séminaire  en  question, 
jenedésespéreroispasdevoir  leurs  élèves,  électriscs  par  ces  exhortations 
patriotiques,  laisser  là  quelque  jour  la  soutane  et  voler  au  secours  de 
leiirs  frères  de  Pologne.  Mais  peut-être  cette  lettre  n'cst-elle,  au  fond, 
|a'nne  petite  mystification  qui  sera  démentie  par  ceux  auxquels  on 
Kroit  tenté  de  l'attribuer;  nous  le  souhaitons  vivement  pour  eux  et 
pour  le  diocèse  où  un  tel  esprit  se  répandroit. 

—  Une  ordonnance  du  19  ajourne  l'exposition  des  produits  de  l'in- 
iostrie,  qui  devoit  avoir  lieu  cette  année.  Les  chambres  du  commerce 
st  les  chambres  consultatives  des  manufactures  seront  invitées  pro- 
diainement  à  donner  leur  avis  sur  l'époque  la  plus  favorable  pour 
'ouverture  de  cette  exposition ,  et  sur  le  maintien  ou  le  chan^ment 
U  la  période  de  quatre  années  assignée  au  retour  de  ces  expositions. 
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L'ordonnança  du  ^i^tinYler  i83o,  porUmtqiie  les  consU-ncUons 
meneées  sur  le  quai  d'Orsay  seroient  adaptées  à  un  musée  de  Fin*» 
dustrie ,  est  rapportée.  ^  :  |. 

*—  Dimanche  dernier,  à  drx  heures  du  matin,  une  vingtaine  dlof  1, 
dÎTidus  se  sont  dirigés  vers  le  Galyaire  du  Mont-Yalérien,  en  maiiw  _ 
lestant  rintention-  d'y  mettre  le  feu ,  parce  que ,  disoient-ils ,  les  miir 
nonnaires  y  étoient  encore;  mais,  ayant  trouvé  les  portes  fermées,  e|  ,^ 
voyant  une  partie  des  habitans  prêts  à  leur  résister,  ils  se  sont  retiréi^ 


HtPué  Britannique,  dont  il  avoit  publié  textuellement  plusieurs  grandi  ^] 
articles.  .  Ji 

—  M.  Vivien  a  définitivement  accepté  les  fonctions  de  préiet  d|  ^ 
police.  3 

—  Un  rassemblement  considérable  s'est  formé,  le  17  février,  sur  II  ^ 
place  de  la  cathédrale,  k  Rouen.  On  croyoit  déjà  qu'il  s'asissoit  ^»-  ,^ 
CMttre  la  croix  de  l'église  ou  d'arracher  du  cadran  l'aiguiUe  fleura^  ^. 
lisée;  mais  ce  n'étoit  qu'une  contestation  survenue  entre  quelques  îiif  \y 
dividos  et  un  chanteur  qui  entonnoit  des  couplets  en  faveur  du  ducdf  y 
Reichstadt ,  et  qui  a  été  arrêté.  T^ 

—  On  a  planté  dans  la  matinée  du  18,  à  Dijon,  sur  la  place,  un -arbre  j. 
de  la  liberté  surmonté  d'un  bonnet  rouge.  Le  lendemam ,  pendant  h  v 
matinée,  la  garde  nationale  s'est  rassemblée  autour  de  l'arbre ,  et  as  ^ 
montroit  divisée  d'opinion  sur  le  point  de  savoir  si  on  laisseroit  k  "^ 
bonnet.  A  son  retour,  le  préfet  fit  déraciner  l'arbra,  et  substituer  oa  _ 
drapeau  tricolore  au  bonnet  rouge.  On  dit  que  le  maire  et  les  adjoint!  ^ 
ont  donné  leur  démission  par  suite  de  cet  événement. 

<—  Des  perquisitions  ont  été  faites  aussi  dans  les  bureaux  des  jour-  Z. 
naux  royalistes  de  province,  tels  que  la  Gazette  de  Bretagne,  à  Rennei|  " 
et  la  Gazette  de  POuest,  à  Poitiers. 

—  La  Gazette  de  Bretagne  avoit  annoncé  que  M.  Letourneux,  avo- 
cat-général à  Rennes,  avoit  fait  enlever  le  crucifix  de  la  salle  d'aiip 
dience.  M.  Letourneux  lui  a  adressé  une  lettre  pour  démentir  le  iaiL 
D'abord  il  n'auroit  pu  donner  un  pareil  ordre,  le  procureur- général 
étant  à  Rennes.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  le  procureur- général , 
par  ordre  du  ministre  de  la  justice,  a  fait  enlever  et  remplacer  les  ta- 
pisseries fleurdelisées  qui  garnissoient  les  salles  d'audiences,  et  qu'il  % 
fallu  pour  cela  descendre  Tes  crucifix  ^t^gs  sur  ces  tapisseries.  Mais  lai 
crucinx  seront-ils  replacés? 

—  Plusieurs  journaux  annoncent  que ,  par  suite  des  perquisitions i 
un  royaliste  de  Bordeaux,  M.  Estebeuet,  a  été  arrêté. 

—  Au  petit  village  de  Golommiers,  près  de  Toulouse,  un  attroupe 
ment  a  promené  dernièrement  un  drapeau  blanc.  Les  représentations    ' 
de  l'autorité  ont  été  méconnues. 

—  De  retour  à  Bruxelles,  les  membres  de  la  députation  envoyée  & 
Paris  ont  assisté  le  ai  à  la  séance  du  congrès.  M.  le  président  Sur]^  ' 
dedhockier  a  rendu  compte  de  sa  mission,  oii  il  s'est  loué  de  l'accueill  ^• 
de  Louis- Phi  lippe,  qui  lui  a  donné  l'assurance  qu'il  sauroit  défendff  ^ 
la  Belgique  contre  toute  tentative  d'invasion  étrangère  et  de  morcdk  j^ 
lement.  Il  a  terminé  en  conjurant  l'assemblée  de  ne  pas  se  dissoudin  ''F 
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■fmt  d'avoir  «sniré  la  prMpérité  de  la  patm ,  el  ds  eoBMrver  dans,  la 
■ation  l'nnioii  que  lui  a  bftaacoap  recommandé*  le  Roi  des  Franjiaii* 

^  Dm  mne^cfmens  ont  été  TOlés  à  la  députalion.  Ensuite  on  a  lu  Une 
mpostHon  do  gouvemeniftnt  provisoire  tendant  à  nommer  un  pour? 
voir  exécutif.  ' 
"■ —  I^e  93  ,  OB'  s'est  occupé  de  la  forme  à  donner  provisoirement  Aa 
gQvoh*  «xécutîf.  Des  orateurs  ont  voté  pour  une  lieuienanœ^généiraley 
fjlîs  Fiissemblée  a  paru  préférer  le  titre  de  régence  y  comme  plus  ck»tt» 
llhine  à  la  constitution.  M.  Nothomb  a  déposé  un  nouveau  projet  da 
êcTRl  dans  ce  sens,  et  d'après  lequel  un  conseil  privé  de  ô  membre^ 
■iroit  attaché  au  régent,  qui  auroît  une  liste  civile  de  6,000  florins pai! 
mois.  On  a  renvoyé  au  lendemain  la  délibération  à  ce  sujet.  Il  règne 

[fcaucoup  d'bésitation  et  de  découragement  parmi  les  députés.  . 
*-  Lies  Russes  poursuivent  leur  marche  en  Pologne..  Ils  sont  entrés 

b  9  &  Lublin.  Les  mauvais  temps  arrêtent  seul^  le  développement  des 

àpstilités  ,  il  n'y  a  encore  eu  que  des  combats  d'avant^garde. 
•«-  L'insurrection  se  fortifie  dans  quelques  villes  d'Italie  ,  mais  elle 

n'a  pas  gagné  dans  les  Ëtats  de  Parme,  du  Piémont  et  de  la  Lombardie, 

comme  on  l'a  déjà  annoncé. 

•—  Le  gouvernement  provisoire  de  Modèné  se  compose  d'un  dicta- 

taor  y  qui  est  l'avocat  Braono-Naldi ,  et  de  trois  consuls,  qui  sont  le 
marquis  Merano,  l'avocat  Minghelii  et  Macanosi.  A  Bologne  c'est  uni 
oomué  de  sept  membres  qui  gouverne. 

—  Il  paroît  que ,  par  suite  des  évènemens  d'Italie ,  le  gouvernement 
autrichien  va  faire  avancer  ses  troupes  contre  les  pays  insurgés ,  en 
iriarta  de  traités  ezistans.  Les  troupes  stationnées  dans  la  Lombardie 
ont  déjà  reçu  un  renfort  de  10,000  nommes. 

—  On  dit  que  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid,  M.  d'Harcourt,» 
a  été  insulté^  en  sortant  de  chez  le  roi  d'Espagne ,  par  la  population^ 
<iui  exigeoit  que  les  laquais  français  retirassent  dé  leurs  chapeaux  la 
eocarde  tricolore. 

—  Les  journaux  libéraux  avoient  annoncé  des  mouvemens  révolu-i 
tionnaires  en  Portugal,  mais  aujourd'hui  ils  démentent  cette  nouvelle  j 
aliisi  que  les  feuilles  anglaises. 

€HAIIBR£  DES  PAIRS. 

Le  aS,  M.  le  ministre  de  la  guerre  présente  le  projet  de  loi  pour  l'or- 
gmisation  d'une  légion  étrangère  ;  M.  le  ministre  ae  la  marine  ,  celui 
nirla  traite  des  noirs,  qu'a  amendé  la  chambre  des  députés;  et  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  celui  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  contracter 
n  emprunt  de  i5  millions. 

H.  le  ministre  Barthe  apporte  une  ordonnance  qui  retire  le  projet  dé 
loi  sur  l'instruction  primaire. 

H.  Roy  fait  un  rapport  sur  la  loi  d'amortissement ,  dont  la  commis- 
Aon  a  cbangé  toute  l'économie. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  donne  lecture  de  la  communication  du 

gouvemement  faite  à  la  chambre  des  députés  sur  les  affaires  étrangères. 

M.  le  maréohal  Jourdan  demande  qu  il  soit  nommé  une  commission 

mûr  rédiger  une  adresse  de  reconnoissance  au  roi  Louis -Philippe. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  la  commission  est  composée  1  parle 
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prMdenti  de  MM.  Jourdan ,  de  Broglie  »  Siméon ,  Laîné,  de  C(ioitN)^ 
SeUîardy  Duperré^  Ste-Suzanne  et  de  St-Prièst. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  concemaDt  la  garde  nàtip*< 
naJe.  M.  de  Broglie  croit  que ,  toute  défectueuse  qu'on  la  trouve»  il  mi 
urgent  de  voter  celte  loi.  MM.  de  Ghoiseul  et  Jourdan  insistent  sur  la  J 
nécessité  de  discuter  les  amendemens  de  la  commission*  M.  le  minîstil 
deTintériear  soutient  que  cette  loi  est  sufEsante  pour  les  besoins  j^ 
tuels.  M.  de  Montalembert  se  plaint  de  ce  qu'on  constitue  la  Ghaml^|{ 
des  pairs  en  une  chambre  d'enregistrement ,  en  ne  lui  apportant  lesloifi 

âu'après  l'autre  chambre  et  en  exigeant  qu'elles  soient  subitement  votée^^ 
i  la  chambre  des  pairs  est  inutile ,  qu'on  la  ferme ,  ajoute-t-il  à  pli^ 
sieurs  reprises ,  avec  quelques  expressions  qui  motivent  son  rappel  4 
Tordre.  Les  débats  prennent  ensuite  un  caractère  de  vivacité  qui  n'eai'i 
pas  ordinaire  dans  cette  enceinte.  Enfin  la  clôture  de  la  discussion  gé»  > 
nérale  est  prononcée.  On  donne  la  priorité  de  la  discussion  au  pro|«|  * 
amendé ,  et  les  49  premiers  articles  passent  successivement. 

Le  94)  M.  le  président  nomme  cleux  commissions  pour  les  projets  di  f 
loi  relatifs  à  la  formation  d'une  légion  d'étrangers  et  à  l'emprunt  d^  ? 
quinze  millions  pour  la  ville  de  Paris.  ^  1^ 

On  reprend  ensuite  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  It  !^ 
garde  nationale*  Les  articles  restans  sont  successivement  adoptés  arec  j 
quelques  amendemens. 

L'ensemble  de  la  loi  passe  au  scrutin ,  à  la  majorité  de  loo  contre  S, 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  l 

Le  95,  M.  Passy  fait  un  rapport  favorable  sur  le  projet  de  loi  rebtîf 
au  recrutement  et  à  l'avancement  de  l'armée ,  et  M.  Paixhans  en  &it 
un  sur  la  loi  tendant  à  ouvrir  un  crédit  de  9  millions  pour  augmenter 
les  pensions  militaires. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  la  parole  pour  une  communi- 
cation du  gouvernement.  Il  tend  compte  de  ce  que  Louis-Philippe  a 
fait  successivement  en  faveur  de  la  Belgique ,  et  des  motifs  qui  font 
porté  à  refuser  l'adjonction  à  la  France  et  le  trône  de  ce  pays  pour  son 
second  fils.  Il  a  cru  que  ces  deux  mesures  n'étoient  pas  du  vœu  una- 
nime de  la  nation  belge ^  qui  vouloit  une  entière  indépendance,  et  il  a 
voulu  respecter  les  traités  et  préserver  la  France  d'une  guerre  inévi- 
table ;  les  protocoles  de  Londres  qui  ont  paru  équitables  ont  été  admis; 
enfin ,  on  ne  cessera  de  travailler  pour  la  prospérité  et  l'indépendance 
de  la  Belgique.  M.  Sébasliani  espère  donc  que  le  Roi  des  Français  a 
mérité  l'approbation  de  la  France ,  des  chambres  et  de  toute  l'Europe. 

M.  Lamarque  trouve  ces  motifs  touchans;  mais  il  soutient  qu'ils  dé- 
voient être  discutés  aux  chambres.  Il  se  plaint  amèrement  du  refus  ds 
l'adjonction ,  et  s'élève  contre  la  crainte  aune  guerre  et  contre  les  exi- 
geances  des  autres  puissances.  Il  conclut  à  ce  que  le  ministre  commu- 
nique toutes  les  pièces  relatives  à  cette  affaire.  lil.  de  Brigode  approuve 
la  conduite  du  gouvernement.  M.  Mauguin  trouve  que  le  gouverne- 
ment n'a  pas  observé  le  principe  de  la  non-intervention ,  et  voit  une 
nouvelle  sainte  alliance  à  Londres.  Il  refuse  au  gouvernement  le  droit 
de  statuer  seul  sur  des  agrandissemens  de  territoire,  et  critique  les  actes 
des  agens  diplomatiques.  Quant  aux  chances  de  la  guerre,  elles  ne  lui 
paroîtroient  pas  funestes. 
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M.  Sébaifiaiii  s'empresse  de  déiCendre  les  ambassadeiirSj  et  de  monti'er- 
foe  l'on  doit  par-dessus  tout  chercher  le  maintien  de  la  paix. 

M.  Mauguia  se  plaint  de  la  marche  incertaine  et  timide  du  ministère. 
M.Viennet  croit  que  le  cabinet  du  Palais-Royal  a  agi  sagement  relati- 
vonent  à  la  Belgique.  M.  de  Lafayette  auroit  voulu  qu'on  ne  s'occupât 
.foîat  des  affiaiires  intérieures  de  ce  pays;  il  espère  qu'on  assurera  Tinaé- 
MDdance  des  insurges  italiens.  Il  parle  ensuite  de  la  liberté  des  cultes, 
iela  civilisation  actuelle  et  des  trois  journées  de  juillet. 
I  La  proposition  de  M.  Lamarque  n'est  pas  mise  aux  voix. 
Le  a49  M.  Girod  (de  l'Ain],  au  nom  d'une  commission ,  propose  l'a- 
Amtion  de  la  modification  apportée  par  la  chambre  des  pairs  au  projet 
fbloi  concernant  les  cours  a'assises.  La  discussion  est  nx^  au  a6. 
.  M •  le  ministre  de  la  guerre  demande  que  l'on  s'occupe  promptement 
da  projet  de  loi  concernant  les  pensions  militaires.  Après  une  longue 
.dBicasaion,  la  délibération  a  été  fixée  également  au  ab. 

M.  le  garde-des-sceaux  présente  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  ministère  public  et  la  partie  civile  à  saisir  directement  les  cours  d'as- 
naes  de  la  connoissance  des  délits  de  la  presse.  Il  présente  également, 
pour  M.  le  ministre  de  la  marine ,  qui  est  indisposé ,  un  autre  projet  de 
tn  ayant  pour  but  de  faire  participer  les  anciens  officiers  de  marine 
aux  pensions  des  autres  officiers. 

M.  Bourdeau  s'étonne  de  ces  présentations ,  lorsque  l'on  a  annoncé 
la  prochaine  dissolution  de  la  chambre.  M.  Laffitte  répond  que  la  me- 
sure n'«st  pas  encore  décrétée  ;  il  ajoute  qu'il  a  cru  devoir  la  provoquer 
par  suite  du  désir  qu'il  a  remar(|ué  dans  la  chambre ,  à  qui  il  croit  le 
droit  de  présenter  un  vœu  à  ce  sujet.  M.  de  Lameth  soutient  que  la  dis- 
solution est  une  prérogative  exclusive  de  la  couronne.  Quelques  débats 
ont  lieu  à  ce  sujet. 

On  commence  ensuite  la  discussion  de  la  loi  électorale.  MM.  André  » 
Bernard^  de  Sade  et  de  Lafayette  demandent  que  le  cens  électoral  soit 
réduit  à  aoo  fr.  MM.  Jars  et  Aug.  Péricr  combattent  cet  amendement. 
M.  de  Tracy  prend  la  défense  de  l'Assemblée  constituante,  dont  le 
préopinant  avoit  parlé  peu  avantageusement.  Des  débats  très-animés 
ont  ueu  sur  la  diminution  du  cens  ;  enfin ,  la  chambre  n'étant  plus  en 
'  nombre  pour  voter,  la  délibération  est  remise. 

Quelques  réflexions  sur  le  discours  prononcé  par  M,  le  président  du 

conseil  d  la  séance  du  %ii  février, 

j 

Que  M.  Laffitte  ait  cru  trouver  des  tities  à  la  bienveillante  attention 
de  ses  honorables  amis  dans  Texposé  abrégé  de  son  opposition  cons- 
tante pendant  les  quinze  années  de  la  restauration ,  et  de  sa  coopé- 
ration suffisamment  connue  k  la  révolution  de  juillet,  personne  ne 
sanroit  s'en  étonner.  Beaucoup  de  gens  peut-être  auront  pu  voir  dans 
ce  début  l'aveu  d'une  longue  et  imperturbable  hypocrisie,  et  la  vio- 
lation des  sermens  offerte  au  monde  comme  un  droit  acquis  à  la  con- 
sidération publique. 

Que  M.  Laffitte  se  soit  ruiné  à  faire  de  la  révolution,  nous  en  sommes 
bien  fUchés ,  mais  ce  n'est  pas  notre  faute. 

Que  les  insultes  aient  été  prodiguées  aux  prétendus  carlistes,  et  oue 
les  révolutionnaires  de  toutes  les  nuances^  et  par  conséquent  les  séïoes^ 
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Im  libérés ,  et  les  démolissenrs  eux-mêmes  aient  été  prochmés  le  fé- 
ritable  parti  national  en  France ,  on  pouToit  absolument  s'y  attandveu 
Aussi ,  quoiqu'il  y  eût  bien  quelques  petites  observations  à  &îre  soi 
tout  cela ,  nous  consentons  à  ne  pas  nous  y  arrêter. 

Mais  ce  que  nous  n'avons  pu  voir  sans  une  douleur  profonde, et 
sans  un  étonnement  mêlé  d'indignation,  c'est  l'impassibilité^  c'est  k 
silence  inexplicable  avec  lesquels  la  chambre,  les  journaux  mêmsy 
voués  à  la  défense  des  libertés  religieuses,  ont  laissé  passer  une  phrait 
étrange  du  discours  de  M.  le  prâident  du  conseil.  Cette  phrase,  la 
voici  : 

«En  décembre,  efle  (la  garde  nationale)  étoil  indignée  contn  In  \ 
•n  anciens  ministres,  aujourd'hui  contre  la  démonstration  du  ckrgi.% 


de  faire  dans  une  église  quelques  tètes  ardentes? 

IxL  démonstration  du  clergé!  Quelle  énorme  injustice,  si  ce  n'eit  \ 
pas  une  perfidie  !  Quoi  !  lorsque  la  capitale  retentit  encore  de  lugnbm  t 
cris  de  mort  contre  les  ministres  de  Jésus-Christ;  lorsque  les  mon»-  ^ 
mens  les  plus  augustes  et  les  signes  les  plus  révérés  de  la  retigion  soat 
indignement  mutilés  et  profanés  par  une  populace  en  délire;  C^eit  : 
lorsqu'on  maltraite  et  que  l'on  veut  jeter  à  la  rivière  des  prêtres,  oa 
même  des  hommes  qni  ne  le  sont  pas ,  mais  seulement  soupçoneéi 
de  l'être;  lorsque  les  prêtres  ont  fui  ou  se  sont  tenus  cachés;  c'est,  dit> 
je,  dans  de  telles  circonstances  que  vous  tenez  un  pareil  langage!  st 
vous  nous  assurez  que  les  scènes  déplorables  qui  viennent  de  se  passer 
voua  ont  ému  et  ont  dû  pous  émouvoir.  Quelle  dérision  ! 

La  démonstration  du  cierge/  Ne  voyez- vous  pas  que,  sous  cette  dé- 
nomination générale,  vous  enveloppez  tous  les  membres  du  clergé 
sans  exception;  que  vous  dévouez  à  ta  fureur  et  au  poignard  des  frîh 
nétiques  le  cierge  en  masse?  et  cela,  quand  les  ecclésiastiques  illte- 
lement  arrêtés  sont  successivement  élargis  et  déclarés  non  coupables; 
après  que  M .  le  préfet  de  police  lui-même  vient  de  proclamer  naut»- 
ment  a  Ja  tribune  l'innocence  du  chef  non  moins  malheureux  que 
vénérable  du  clergé  de  Paris;  après,  en  un  mot,  qu'il  est  prouvé  clai- 
rement que  le  clergé  n'a  été  pour  rien  dans  la  tentative  non  moins 
Ïmérile  qu'insensée  qui  a  suivi  la  cérémonie  du  i4  février,  et  que 
'insurrection  et  les  fureurs  de  la  multitude  n'ont  trouvé  de  mobile  et 
de  prétexte  que  dans  une  haine  aussi  injuste  que  profonde ,  et  dans 
de  lâches  calomnies  !  ! 

M.  le  président  du  conseil  se  rend  donc  responsable,  aux  yeux  de  la 
France  et  de  l'Europe,  de  toutes  les  profanations,  de  tous  les  scan* 
dales,  de  tous  les  crimes  que  sembleroit  justifier  en  queloue  sorte  et 
autoriser  son  discours.  M.  A. 


^  gitwitb,  "Xtnim  tt  €ine. 


Ct)DB8  DBS  EFFETS  FUlUGi.— /«OHTM  du  25  fhriêT  l83l. 

Tfvit  poar  loo,  jouîm.  dn  22  décembre,  ouvert  à  5    fr.  80  e.,  et  ferBë  k  67  fr.  60  e. 
CSnif  pour  loOy  joaiif.  da  22  Nirteiiib.,  ouvert  agi  ft,  85  o.,  et  fMaé  à  91  fr«  60e. 


Deitructiom  de  croix,  dévaitation  de»  jnonumens  puîfliç 

j^ertécution  de»  prèlre$,  fureurs  exercées  en  haine  de  IS-^ 
rviigien  catholique. 

O^à  un  homme  de  grande  autorité  parmi  les  patriotes, 
H.  le  député  Schonea,  a  exprimé  avec  beaucoup  d'énergie  l'im- 
pressùm  profonde  que  le  désastre  du  palais  de  l'archevêché  a 
produite  sur  son  esprit.  Colonel  d'une  légion  de  la  garde  na- 
tionale ,  il  a  TU  de  ses  yeux ,  sans  pouvoir  y  remédier,  cette 
honible  scène  de  vandalisme.  Chassé  de  ruine  en  ruine  par 
la  masse  brute  de  la  multitude,  forcé  de  se  réfugier  dans  l'é- 
1^198  de  Notre-Dame ,  et  d'y  rester  avec  sa  troupe  sous  les  car- 
leanx  de  la  &reur  révolutionnaire,  il  s'est  trouvé  plus  en  état 
■œ  personne  de  peindre  l'affreux  tableau  d'anarchie  qui  a 
mimé  son  esprit. 

IT ne  l'a  considéré  que  sous  son  aspect  matériel-,  mais  du 
AuHns  il  a  trouvé  dans  sou  indignation  des  tmts  et  des  couleurs 
qni  ne  laissent  rien  à  désirer.  Les  descriptions  que  nous  con- 
naisaons  de  l'enfer  et  des  hideuses  légions  qui  l'habitent  se  sont 
nproduites  sous  sa  plume  avec  une  effroyable  vérité.  Il  a  osé 
ippeler  par  leurs  vrais  noms  ces  hordes  de  voleurs  et  de  for- 
çats libérés  à  sales  haillons ,  à  l'reil  féroce  et  hagard ,  au  milieu 
desquels  il  a  loutelbis  remarqué  des  jeunes  gens  bien  vêtus, 
péroreurs  à  beau  langage ,  qui  paroissoieht  faire  leurs  premières 
irmes  dans  cette  guerre  de  profanation  et  de  sacrilège.  A  cette 
oception  près ,  il  n'a  cru  voir,  dit-il ,  que  des  brigands  et  des 
brçats  émérites,  ou  des  gens  qui  sont  destinés  à  le  devenir. 
Enfin  il  ne  manque  rien  à  son  tableau ,  pour  qu'il  soit  la  honte 
de  notre  siècle  et  l'expression  vivante  de  l'anarchie  qui  nous 
dévore. 

Samedi  dernier,  dans  la  séance  de  la  chambre  des  députés, 
on  autre  orateur,  M.  Alexis  de  NoaiUes ,  a  examiné  le  mal  plus 
à  fond,  en  l'envisageant  sous  le  triple  l'apport  de  la  religion, 
de  la  morale  et  de  la  politique.  Pour  mettre  nos  lecteurs  en  état 
d'^prëcier  la  gravité  de  notre  situation,  nous  ne  saurions 
mieox  ^re  que  d'en  prendre  l'exposé  dans  son  discours  : 
■  Plnsîem's  de  mes  honorables  collègues ,  a-t-il  dit ,  ont  témoi- 
TomeLXyiI.  L'Ami  de  la  Religim.  N 
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gnë  la  doulooreose  impression  qu'ils  ont  ëprouvëe  en  commun 
avec  les  bons  Français  et  tous  les  gens  de  bien,  au  sujet  de  la  dé- 
vastation des  monumens.  Nous  croirions  manquer  à  notre  devoir 
envers  nos  concitoyens,  comme  envers  l'Etat,  si  nous  ne  venions 
pas  ajouter  de  nouvelles  instances  à  celles  qu'ils  ont  produites ,  et 
demander  au  ministère  quelles  mesures  énergiques  il  a  prises  con- 
tre des  attaques  qui  se  renouvellent  d'une  manière  effrayante ,  et 
menacenl  tant  de  propriétés  publiques  et  privées. 

»  La  religion  subsistoit  en  paix  a  l'abri  de  nos  institutions,  des 
pi'omesses  légales;  indépendante  par  sa  nature  de  telle  forme  de 
gouvernement  ou  de  telle  dynastie  ;  honorée  à  cause  des  bienfaits 
dont  elle  a  comblé  le  monde ,  protégée  par  un  respect  que ,  jus- 
qu'alors, personne  ne  lui  avoit  contesté  :  tout  à  coup  elle  est  livrée 
au  pillage  ;  un  violent  acharnement  excite  les  furieux  à  la  rendre 
justiciable,  à  la  punir  de  ce  que  la  politique  d'un  autre  gouverne- 
ifient  avoit  invoqué  et  exigé,  de  sa  part,  une  assistance  qu'elle  ne 
doit  à  aucune  puissance ,  à  aucune  opinion  temporelle.  Des  pro- 
fanations^ des  dévastations,  des  insultes  ont  été  renouvelées  :  ce 
que  la  religion  a  de  plus  sacré,  ce  que  la  piété  honore  davantage, 
ce  que  la  civilisation  a  de  plus  précieux,  temples,  monumens,  de- 
meuiTS  des  citoyens,  on  s'en  est  pris  à  tout;  a  ses  églises,  pour  les 
dévaster;  aux  édifices  publics ,  pour  les  démolir;  aux  autels,  pour 
les  briser  ;  à  ses  prêtres,  pour  les  accabler  d'outrages  ! 

»  D'autres  ont  cherché  avant  moi  les  causes  d'un  si  grand  mal, 
dont  plus  de  prévoyance,  peut-être  l'usage  d'une  force  instituée  et 
disposée  pour  défendre  un  pouvoir  auquel  aucune  mesure  dictée 
par  la  nécessité  n'a  été  contestée,  auroit  pu  nous  prései*ver.  Plu- 
sieurs ont  sondé  la  plaie,  accusé  les  causes  de  ces  désordres  :  il  me 
reste  à  solliciter  pour  nos  provinces  ce  que  Paris  n'a  pu  obtenir. 
Poui'  les  provinces  et  peut-être  pour  des  monumens  de  la  capitale 
elle-même ,  l'assurance  et  la  garantie  que  de  telles  horreurs  ne  se 

Î>ropagcront  pas  et  ne  se  reproduiront  pas  ;  que  nous  verrons  enfin 
c  terme  de  tant  de  désordres,  et  trouverons  des  moyens  d'assui*er 
à  la  religion  la  conservation  de  ses  églises ,  anx  personnes  et  aux 
propriétés  toute  l'assistance  qui  leur  est  due.  Hier,  encore,  on  me-» 
naçoit  le  plus  beau  des  palais  de  l'Europe  et  la  plus  belle  chapelle 
du  monde,  sous  le  vain  prétexte  d'arracher  des  ornemens  ou  des 
emblèmes.  Je  demande  qu'on   prenne  des  mesures  promptes  et 
efficaces  pour  que  ces  violations,  qui  se  continuent,  qui  rappellent 
les  nations  et  les  siècles  barbares ,  et  qui  se  renouvellent  dans  nos 
provinces,  à  la  douleur  de  tous  U  s  gens  honnêtes,  soient  enfin  ar- 
l'êlées  pour  ne  plus  reparoîtro.  Vous  le  savez ,  Messieurs,  vous  oon- 
noissez  l'influence  de  l'exemple,  la  manière  dont  les  commotions  • 
publiques  se  répandent,  à  partir  de  la  capitale  jusque  dans  nos  dé-    i 
partemens  et  même  en  dehors  ;  ne  négligez  pas  un  moyen  d'arrê-   fc 
ter  la  propagation  et  les  conséquences  des  évènemens  qœ  vous  ii 
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dëplorez  ;  sauvez  les  autres  yilles  des  malheni^  dont  la  capitale  n*a 
'  pas  été  préservée. 

»  Je  ne  viens  pas  fixer  votre  attention  sur  ceux  qui,  au  milieu 
de  cette  capitale  riche  et  civilisée,  en  présence  de  l'Europe  qui 
nous  observe,  ont  saccagé  les  temples,  brisé  les  monumens,  qétruit 
les  bibliothèques,  outi^agé  les  ministi^es  de  notre  culte.  Que  la  jus- 
tice les  juge,  et  protège  par  ses  arrêts  la  paix  publique,  la  propriété 
et  la  liberté  des  consciences  !  Je  ne  suis  occupé  ici  que  des  dangers 
mû  naissent  pour  la  patrie,  de  ces  évènemens  dot) tr influence  peut 
s  étendre  au  loin ,  et  nous  créer  de  grandes  calamités,  si  on  n'en 

Ï prévient  les  suites,  et  des  risques  que  courent  nos  concitoyens  et 
es  édifices  qui  ornent  nos  villes  et  nos  villages.  On  affirme  qu'au- 
cun ordre  ii  a  été  donné  contre  les  monumens  et  contre  les  signes 
religieux  dans  la  capitale  et  dans  les  départemens.  Pendant  qu'on 
tient  ici  un  langage  très-satisfaisant  à  ce  sujet,  et  depuis  que  toute 
assui*ance  a  été  donnée,  les  croix  de  plusieurs  églises  ont  été  encore 
arrachées  par  oi*drc  et  en  présence  de  l'autorité  ;  assistance  a  été 
refusée  à  ceux  qu'on  mcnaçoit  et  qu'on  a  pillés.  En  province,  le 
pouvoir  municipal  a  fait  disparoître  en  divers  lieux,  non-seule- 
ment les  croix  du  haut  des  temples,  mais  encore  elle  fait  descendre 
des  statues  avec  tous  les  signes  de  la  religion.  Les  évènemens  de 
Paris  ont  donc  exercé  par  eux-mêmes  une  sorte  de  crédit  et  d'au- 
torité; on  obéit  donc  ailleurs,  on  cède  à  la  funeste  influence  des 
émeutes  et  des  agitations  de  la  capitale. 

»  Le  palais  des  rois,  celui  de  la  justice,  le  votive,  Messieurs,  tous 
sont  couverts  d'emblèmes  et  de  signes  qui  rappellent  le  pouvoir, 
les  droits,  les  devoirs  de  ceux  qui  les  habitent.  Le  dernier  des  dé- 
bitans  a  la  permission  d'attacher  à  sa  demeure  tel  signe,. telle  en- 
seigne qui  lui  convient,  et  on  iuterdiroit,  dans  le  pays  le  plus  ci- 
vilisé du  monde,  la  faculté  de  désigner  la  maison  de  Dieu,  un 
hospice,  un  asile  de  charité,  par  un  signe  que  les  chrétiens  re- 
gardent comme  un  signe  de  salut,  de  paix  et  de  reconciliation? 
Retranchez  ces  ornemens  dont  l'orgueil  de  l'homme  a  voulu  char- 
ger la  croix  des  chrétiens;  rejetez  des  signes  que  sa  vanité  a  unis 
à  celui  du  salut;  séparez  partout,  et  pour  jamais,  la  religion  de  la 
politique.  IVous  n'avons  jamais  hésité  à  le  désirer,  et  même  à  le  de- 
mander, en  un  temps  oii  ce  langage  paroissoit  étrange  à  cette  tri- 
bune; mais  laissez  au  fidèle  la  liberté  de  ses  temples,  sa  foi  et  son 
culte  ;  ne  troublez  pas  plus  sa  croyance ,  qu'il  ne  lui  est  permis 
d'attaquer  ou  de  troubler  celle  des  autres,  lui  qui  doit  prier  pour 
ses  ennemis! 

«  Toutefois,  si  on  a  voit  résolu  de  permettre  ces  mesures  contra 
les  églises, mieux vaudroit  le  prononcer;  alors  on  inviteroit,  non 
sans  succès ,  les  pasteurs  à  prêcher  la  résignation  et  la  patience ,  à 
interdire  toute  résistance  violente.  Mieux  vaudroit  qu'on  parlât 
frandiement.  La  religion  n'a  jamais  contesté  le  droit  de  pei'sécu- 
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lion..  Qu*on  publie,  qu*on  commande ,  que  des  ordonnances  ptf^ 
roissent  !  Mais*  si  ou  ne  veut  pasquele  sigue  qui  a  dëti^uit  Fesck^vage 
et  civilisé  Jcs  nations ^  soit  proÉiné  arraché,  brisé,  qu'on  le  dise 
liussi ,  et  qu^on  mette  fin  à  un  combat  où  Fautorité  agtroit  contre 
les  consciences,  conti^e  les  croyances,  contre  la  liberté  et  contre  la 
loi  !  et  le  citoyen  protesteroit  avec  son  droit,  avec  toutes  les  pi*o- 
messes  formelles  de  la  Charte  de  i83oI  £t  comme  il  est  de  notre 
devoir  de  traiter  ici  les  questions,  non  pas  selon  telle  croyance, 
tel  sentiment  ou  telle  afiection ,  mais  selon  leur  intérêt  politique , 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  dire,  avec  sincérité,  quels 
effets  je  redoute  de  ces  mesures. 

»  £u  chaque  cité ,  en  chaque  village ,  quelques  hommes  vont 
exiger  que  les  signes  religieux  soient  aiTachés  du  haut  des  temples, 
et  se  mettent  à  mutiler  ainsi  les  monumens.  Les  uns  attaqueront, 
les  auti^es  résisteront  peut-être  :  quelle  semence  de  division ,  de 
guerre  intestine  ui^  tel  système  ne  va-t-il  pas  apporter?  quel  bi'an- 
doD  de  discorde  vous  jetez,  avec  un  tel  exemple,  au  milieu  d'un 
pays  déjà  fort  agité ,  si  les  ordres  du  gouvernement  n'arrêtent  pas 
une  fatale  et  vive  impulsion  donnée  par  les  évènemens  de  la  capi- 
tale !  Les  siècles  et  leur  expérience  ne  nous  ont-ils  pas  appns  avec 
quel  soin  tous  motifs  de  division ,  fondés  sur  des  querelles  reli- 
gieuses, doivent  être  éloignés  par  une  politique  [sage  et  prudente? 

«  Et  ces  visites  domiciliaires  ordonnées  dans  toute  la  France,  la 
demeure  des  citoyens  livrée  à  toutes  les  inquisitions  et  à  ces  réac- 
tions, quelquefois  à  des  vengeances  qui  savent  bien  se  glisser  sous 
le  voile  des  perquisitions  politiques,  selon  les  pays,  les  caractères, 
les  situations ,  les  occasions  !  Messieurs,  de  tels  intérêts seroient-ils 
dignes  lie  votre  attention''  Pensez-vous  que  tout  se  soit  passé  léga- 
lement dans  ce  qui  a  été  fait ,  et  contre  fa  maison  de  Dieu  et  dans 
le  domicile  des  particuliers  ?  Croyez-vous  que  des  paroles  fugitives 
aient  suffi  pour  assurer  la  pacification  et  satisfaire  à  ce  qu'exigent 
de  nous  et  notre  mandat  et  les  vœux  de  nos  commettans,  et  la 
gravité  des  circonstances?  Avons-nous  obtenu,  par  une  première 
réponse ,  tout  ce  que  nous  pouvons  requérir  et  porter  avec  con- 
fiance à  nos  départemens,  pour  assurer  leur  prospérité  et  la  paix  ? 
Vous  partaf^ez  à  ce  sujet  mon  anxiété.  Je  demande  aux  ministi*es 
du  Roi  explication  sur  les  ordres  qu'ils  ont  donnés,  et  sur  leui^ 
démarches  au  sujet  de  la  conservation  des  monuemens  et  des  signes 
religieux,  et  sur  les  instructions  expédiées  au  sujet  de  la  violation 
des  domiciles  et  perquisitions  dans  les  provinces  ?  » 

Aucun  orateur  n'a  osé  combattre  le  fond  de' vérités  mis  à 
découvert  par  M.  de  Noailles.  Seulement  M.  Salverte  et 
M.  Isambert,  qu'on  trouve  toujours  sur  le  chemin  de  Topposi- 
tion  en  matière  de  tolérance  religieuse ,  sont  venus  épiloguer  et 
récriminer  sur  la  cause  première  des  désastres  qui  adâJ)l6iit 
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r£fi[lise  catholique.  M.  le  ministre  de  riulérieur  n'a  cru  devoir 
mêler  sa  voix  à  cette  discussion  que  pour  rejeter  le  mal  surie 

Souvernement  de  la  restauration ,  qui  a  trop  voulu  s'enfoncer 
ans  la  théocratie ,  et  pour  dire  qu'en  tâchant  de  réparer  le 
mal  produit  par  les  derniers  évènemens,  les  ministres  auront 
soin  surtout  d'empêcher  la  confusion  que  l'on  fait  sans  cesse 
entre  la  religion  et  le  pouvoir. 

M.  de  Noailles  ayant  repris  ensuite  la  parole,  pour  déplorer 
le  vandalisme  auquel  la  chapelle  de  Versailles  s'est  trouvée  ex- 
posée ,  a  particulièrement  insisté  sur  la  nécessité  d'une  déclara- 
ration  nette  et  précise  de  la  part  des  ministres ,  et  d'après  la- 
quelle on  pût  savoir  sur  quoi  compter.  Il  a  demandé  avec  force 
Ïu'ils  témoignassent  hautement  s  il  étoit  dans  leur  intentioa 
)rmelle  de  regarder  comme  un  délit  toute  espèce  d'attaque 
contre  les  églises  et  les  signes  religieux.  Sur  quoi  le  ministre 
des  cultes  a  répondu  énergiquement  :  Que  ee  n' étoit  pas  seu^ 
lement  un  délit,  mais  un  crime, 

M.  Isambert  n'a  point  laissé  échapper  celle  occasion  de  re- 
commander à  la  bienveillance  de  la  chambre  la  petite  société 
qui  travaille  à  nous  doter  d'une  église  nationale  du  rit  français. 
Vivement  provoqué  et  interpellé  à  ce  sujet ,  M.  Barthe  s'est 
expliqué  en  ces  termes  : 

«  L'orateur  que  vous  venez  d'entendre  a  voulu  vous  parler 
de  la  religion  fondée  par  le  prêtre  Châtel.  Sur  ce  point,  en  effel, 
j*ai  eu  occasion  d'adresser  une  circulaire ,  et  puisque  l'orateur  eu 
a  parlé,  qu'il  me  soit  permis  d'en  dire  aussi  quelques  mots.  Des 
lois  existent  qui  ont  donné  une  ^destination  aux  temples   appar- 
tenant au  culte  catholique  ;  ces  lois  ont  compris  que,    dans  les 
mêmes  temples,  divers  cniltes  ne  pouvoient  pas  être  exercés.  Il  n'y 
a  que  très-peu  d'exceptions  qui  peuvent  être  l'objet  de  dispositions 
spéciales.  J*ai  été  questionné  s'il  falloit  livrer  des  églises, 'jusque-là 
réser\'ées  au  culte  catholique ,  au  prêtre  Châtel  ou  aux  prêtres  de 
l'église  qu'il  veut  fonder.  Voici  la  direction  que  j'ai  donnée  et  que 
j'avoue  devant  toute  la  France.  J'ai  pensé  qu*il  ne  m'appartenoil 
pas  de  changer  la  destination  légale  donnée  aux  temples  catho- 
liques ;  que,  par  exemple,  dans  l'église  de  Notre-Dame,  je  ne, 
pouvois  pas  appeler  en  même  temps,  et  les  prêtres  qui  sont  sous  la 
discipline  des  évêques,  et  ceux  qui  en  sont  sortis  ;  mais  j'ai  pensé 
aussi  que,  lorsque  j'étois  dans  l'obligation  de  maintenir  une  distinc- 
tion consacrée  pai*  les  lois,  à  l'instant  même  je  devois  décla^er  que 
le  culte  qui  se  fondoit  devoit  avoir  sa  liberté.  Je  n'ai  pas  dû  inter- 
veairi  soit  pour  encourager^  soit  pour  empêclier  y  je  l'ai  laissé  libre. 
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Telle  f^ëlé  la  pen&ée  qui  a  dicté  ma  circulaire  :  j'ai  défeodu  les  loisf 
inai$  j*ai  laisse  au  preuve  Châtel  toute  liberté,  pai*ceque  le  gouver- 
nement ne  doit  intervenir  qu'autant  que  Tordre  moral  et  l'ordre 
public  sont  attaqués.  » 

Enfin ,  M.  Gh.  Dupin  a  été  écouté  per  la  chambre  avec  une 
faveur  marquée ,  lorsqu'il  s'est  présenté  à  la  tribune  pour  ache- 
ver de  fixer  les  principes  à  ce  sujet,  et  pour  expliquer  le  genre 
de  dévotion  qui  attire  M.  Isambert  vers  l'église  de  l'abbé  CnfiteL 
Voici  comment  il  s'est  exprimé  : 

«  Mon  intention  n'est  pas  de  laisser  passer  sans  contradiction  ce 
que  M.  Isambert  vient  de  vous  dire  au  sujet  des  églises.  Il  vou- 
droitque  ieséglises  affectées  légalement  au  culte  catholiaue  pussent 
en  certains  cas  être  enlevées  à  cette  religion ,  pour  les  abandonner 
à  wne  anti'e  cix)yance  qui  s'intitule  aussi  culte  catholique»  Déno- 
mination fausse  et  mensongèi*e  ;  car  il  n'y  a ,  il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  seule  foi  catholique.  On  se  li'ompe  lorsqu'on  prétend  qu'en 
France  il  existe  des  paroisses  où  l'église ,  naguère  pleine  de  cni'é- 
tiens,  ne  compte  plus  un  seul  fidèle  ;  j'affirme  que  cela  n'est  pas. 
£h  bien  !  tant  que  des  catholiques  existeront  dans  une  paroisse  ; 
vous  ne  pourrez,  sans  violer  la, protection  que  vous  devez  à  leur 
culte  ;  lui  retirer  son  église ,  pour  la  concéder  à  je  ne  sais  quel  culte 
improvisé ,  qui  n'a  pas  même  en  sa  faveur  la  fugitive  sanction  d'iue 
année.  Sans  cela,  ne  voyez -vous  pas  quelle  carrière  déplorable 
vuos  ouvrez  à  l'intolérance ,  à  la  haine  contre  la  foi  catholique ,  à 
toutes  les  passions  mauvaises  qui  fermentent  aujourd'hui  dans  le 
corps  social.  Considérez  à  quelles  menées  ,  à  quelles  intrigues ,  à 
quels  moyens  de  terreur  vous  ouvririez  la  porte  pour  donner  à  des 
factieux  le  funeste  bonheur  d'expulser  les  prêtres  de  leur  église 
autorisée  par  la  loi ,  sanctifiée  par  le  culte.  Il  est  bon  que  la  France 
le  sache  :  les  sentimens  que  j'exprime  sur  la  protection  que  nous 
vouons  à  tous  les  cuU.es,  et  par  conséquent  autant  qu'à  tout  autre, 
au  culte  catholique,  ces  sentimens ,  j'ose  l'affirmer ,  sont  ceux  de  la 
chambreentière.  »> 

NOUVFXLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  Le  mandat  d'amener. décerné  contre  M.  l'Archevêque 
ayant  été  suivi  d'une  descente  du  commissaire  et  d'une  nombreuse 
escorte  de  police  dans  la  maison  où* il  avoit  résidé,  et  cette  visite 
ayant  été  faite  avec  toute  la  sévérité  possible,  mais  sans  succès, 
parce  que  M.  l'Archevêque  étoit  absent,  deux  de  ses  grands-vi- 
caires se  rendirent  chez  M.  le  préfet  de  police  pour  repondre  et 
se  livrer  à  l'autorité  au  nom  de  leur  Archevêque.  Quel  fut  leur 
étonnemeut  d'entendre  le  magistrat,  dont  ils  se  croyoiQpt  les  joi- 
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ticiables^  s'aocusvr  oanane  coupable  de  ce  malheureux  mandat, 
qu'au 'Surplus,  il  dëolara  être  réyoqué,  comme  surpris  à  sa  vigi- 
lance. Les  journaux  ont  rendu  compte  du  discours  touchant ,  au- 
tant que  modéré ,  de  M.  le  comte  de  Quélen ,  à  la  chambre  des 
députes,  sur  le  pillage  de  l'Archevêché  et  de  la  maison  de  Con- 
flans.  Ses  explications  avec  M.  Baude  ont  eu  pour  résultat  l'écrit 
ci-joint,  dont  l'auteur  autorise  la  publicité  : 

((Je  soussigné,  conseiller  d'Etal,  préfet  de  police ,  déclare  que  les 
circonstances  dans  lesquelles  un  mandat  d'amener  a  été  délivré  contre 
M.  Tarchevêquede  Paris,  en  raison  de  la  cérémonie  de  Saint-Germain- 
FAuxerrois,  m'ont  mis  dans  la  nécessité  d'examiner,  avec  la  plus  mi- 
nutieuse attention  ,  quelle  part  pouvoit  y  avoir  prise  M.Tarcnevêque. 
Cet  examen  scrupuleux  m'a  convaincu  que,  non^seulement  il  n'avoit 
eu  aucune  part,  ni  directe,  ni  indirecte,  à  ce  malheureux  événement, 
mais  que,  si  lajconnoissance  dos  préparatifs  lui  en  étoit  parvenue ,  il 
auroit  usé.  de  son  autorité  spirituelle  pour  le  prévenir*  Je  déclare  ,  en 
outre,  qu'à  raison  de  ces  mêmes  circonstances,  et  pour  apprécier  la 
valeur  des  imputations ,  que  la  rumeur  populaire  faisoit  peser  sur 
M.  l'archevêque  ,  j'ai  dû  faire ,  sur  ses  relations  ,  des  recherches  raul- 


toute  combinaison  politique ,  et  s'est  exclusivement  renfermé  dans  les 
devoirs  et  les  vertus  de  son  état. 

è  J'ai  fait  publiquement  cette  déclaration  à  la  tribune  de  la  chambre 
des  députés^  je  la  renouvelle  ici  avec  empressement,  et  je  souhaite  que 
les  personnes ,  entre  les  mains  desquelles  tomberoit  cet  écrit,  y  voient 
la  preuve  de  mon  désir  de  réparer  le  mal ,  que ,  trompé  par  des  rensei- 
gnemens  inexacts,  j'ai  pu  faire  involontairement  à  M.  rarchevêque  de 
Paris.  » 

Paris ,  le  1 9  février  i  <S  3 1 .  Signé  Baude. 

—  On  dit  que  M.  Tabbcî  Desraazuros,  Père  de  la  Teri-e-Sainte, 
a  été  an-êté  àMontargis,  faute  de  passeport.  Nous  sonimos  bien 
aises  que  ce  soit  une  aussi  mauvaise  raison  qui  ail  été  alléjçuée  con- 
tie  lui  ;  c'est  une  preuve  qu'on  n'en  a  pas  trouvé  de  bonnes  à  faire 
valoir  :  cai'  assurément  celle  dont  on  s'est  servi  pour  attenter  à  sa 
liberté  est  bien  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  plus  déloyal  et  de 
plus  absurde.  Il  est  probable  que  cette  vexation  ne  lui  est  pas  ve- 
nue de  ce  qu'il  étoit  inconnu,  mais  au  contraire  de  ce  qu'il  étoit 
connu,  et  précisément  à  cause  de  cela..  Il  existe,  en  effet,  à  sa 
charge  trois  griefs,  dont  le  moindre  sulUt  pour  faire  tuer  un  homme 
dans  ce  temps-ci  :  sa  barbe,  sa  qualité  de  prêtre  et  celle  de  mis- 
sionnaire.... Il  paroît  cependant  que  ja  pudem'  administrative  a 
été  plus  forte  que  ces  trois  raisons,  et  que  le  P.  Desmazures  a  re- 
couvré sa  liberté. 

—  Une  rigoureuse  perquisition  a  été  faite ,  il  y  a  peu  de  jours  ^ 
dans  le  couvent  des  Trapistes  de  la  Meillei^ie.  Les  journaux  ob- 
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lenreDt  que  cette  recherche  n'a  fait  découvrir  aucunes  pièces, 
conspiration,  et  ils  en  concluent  que  ces  dangereux  suspects  avoient 
été  prévenus  apparemment  de  la  visite  domiciliaire  qui  devoit  être 
£iite  chez  eux.  Mon  Dieu,  non  ;  le  télégraphe  de  M.  de  Montali- 
vet  ne  laisse  cette  ressource  à  personne ,  et  prend  tout  son  monde 
au  dépourvu.  Si  donc  il  a  manqué  son  coup  chez  les  Trapistes  de 
la  MeiUeraie,  c'est  que  réellement  il  n'avoit  rien  à  faire  la,  et  que 
la  sainte  vie  de  ces  pauvres  frères  les  met  chaque  jour  en  état  de 
paroître,  non-seulement  devant  Dieu,  mais  devant  les  patriotes 
tes  plus  friands  de  conspirations. 

—  Un  journal  avoit  annoncé  que  M.  Barthe  et  M.  Baude  ne 
s'étoient  pas  bornés  à  reconnoitre,  Fun  comme  ministre  dés  cultes, 
l'autre  comme  préfet  de  police,  que  la  conduite  de  M.  l'arche- 
vêque avoit  été  entièrement  irréprochable  dans  l'affaire  de  Saint- 
Germain-l'Auxerrois,  mais  qu'ils  s'étoient  hâtés  de  lui  adresser  des 
lettres  d'excuses  pour  se  justifier  personnellement  de  toute  parti-  ' 
cipation  aux  malheurs  qui  lui  sont  arrivés.  Il  j  avoit  deux  bonnes 
raisons  poar  que  cette  nouvelle  nous  pai*ut  absurde  et  hors  de 
toute  vraisemblance.  I^a  première  étoit  fondée  sui*  ce  que  le  même 
journal  préteudoit  savoir  que  les  deux  lettres  en  question  avoient 
été  déposées  chez  un  notaire  pai'  M.  l'archevêque,  pour  en  mieux 
assurer  l'authenticité ,  et  en  prendre  acte  à  telle  fin  que  de  raison. 
Cette  espèce  de  précaation  sournoise  s*accordoit  si  mal  avec  ce 
que  nous  connoissons  du  caractère  de  franchise  bretonne  et  de    ^ 
loyauté  du  prélat,  que  cette  partie  de  l'assertion  nous  auroit  paru    1 
suffisante  pour  nier  tout  le  reste,  quand  nous  l'aurions  vu  de  nos    ' 
propres  yeux.  Mais  nous  n'avions  pas  besoin  de  ce  motif  d'incré- 
dulité ;  l'autre  raison  cmportoit  de  droit  la  fausseté  de  la  nou- 
velle. Vous  figurez-vous ,  dans  un   temps   comme  celui-ci ,  des 
hommes  en  place  qui  oseroient  écrire  à  un  archevêque  des  lettres 
où  ils  le  plaindroient  d'êti'e  victime  de  l'aveugle  férocité  du  peu- 

Ele  ;  où  ils  blâmeroient  le  pillage  et  la  dévastation  de  ses  deux  ha- 
itations  ;  où  ils  seroient  obligés  par  là  de  donner  tort  à  la  jeunesse 
pensante  et  aux  forçats  libérés?  Non ,  non  ;  c'est  un  effort  de  cou- 
rage au-dessus  des  forces  humaines  de  notre  époque,  et  il  n'y  a 
point  d'homme  un  peu  soigneux  de  son  portefeuille  qui  en  soitiUH 
pable.  Aussi  le  Moniteur  a-t-il  été  charge  de  faii^  bonne  et  prompte 
justice  de  cette  impertinence  ;  toutefois ,  d'après  la  noble  et  loyale 
déclaration  de  M.  Baude,  qu'on  vient  de  lire  à  la  page  précédente, 
il  est  douteux  que  ce  soit  lui  qui  ait  envoyé  au  journal  officiel  cette 
malencontreuse  réclamation.  On  doit  voir  qu'il  est  homme  à  ne 
point  se  défendre  d'une  bonne  action. 

—  A  la  nouvelle  des  profanations  de  Paris  et  des  violences 
exercées  conti*e  les  prêtres ,  le  grand  séminaire  d'Angers  a  été  saisi 
•de  frayeur ,  et  s'est  dispersé  tout-à-coup.  Les  autorités  de  la  ville 
se  sont  empressées  de  publier  des  proclamations  où  elles  expriment 


r  chaorin  et  kur  surprise,  en  demandant  d'où  peut  venir  cette 
or.  Ah  !  tant  mieux  I  voilà  un  ëlonnement  qui  fait  plaisir ,  en 
qu'il  indique  j  dans  une  ville  où  on  l'^rouve ,  un  état  de  choses 
m  différent  du  nôtre.  Assurément,  si  l'anarchie  étoit  maîtresse 
Angers  comme  elle  l'est  de  Paris,  personne  ne  s'étonneroitde  voir 
pauYres  séminaristes  prendre  l'alarme  et  s'enfuir  à  tontes  jambes. 
îU'eux  les  pays  où  il  est  permis  de  se  demander  de  quoi  les  ec- 
siastiques  peuvent  avoir  peur  I  Si  M.  le  maire  d'Angers  est 
Biîeux  de  savoir  pourquoi  le  grand  séminaire  de  sa  ville  est  excii- 
ible  de  céder  à  des  impressions  de  terreur,  qu'il  se  donne  la 
BÎne  de  yenir  voir  comment  nous  traitons  nos  préti*es  et  nos  lé- 
ites,  comment  nous  en  avons  usé  envers  les  deux  maisons  de 
4rSalpicc  et  de  St-Nicolas,  surtout  à  l'égard  de  celle  de  Conflans^ 

f*  &  payé  si  cher  l'honneur  d'être  sous  la  protection  immédiate 
M.  1  archevêque.  Nous  sommes  bien  éloignés,  à  coup  sûr,  de 
^*^loîr  enlever  a  ceux  qui  le  réclament  le  mérite  de  valoir  mieux   . 
nous  |-  et  de  n'être  pas  réputés  capables  de  laisser  faire  chez 
ce  que  nous  laissons  faire  dans  la  capitale.  Mais  quand  des 
lissemens ,  placés  au  cœur  de  l'Etat,  au  milieu  de  sept  minis- 
s  et  de  soixante  mille  gardes  nationaux ,  sont  envahis  et  dévas- 
par  Tanarchie  ;  quand  la  populace  peut  impunément  assaillir 
ns  les  rues  ou  jeter  à  la  rivière  des  citoyens  paisibles  et  inoffensifs , 
nt  tout  le  crime  est  d'avoir  des  cheveux  ti*op  longs  ou  desjiabits  ' 
ip  bruns,  il  ne  nous  paroit  point  du  tout  étonnant ,  qu'au  prêt- 
er récit  de  ces  horreurs ,  on  songe  à  pourvoir  à  sa  sûreté ,  et  à 
terter  des  asiles  sur  lesquels  la  foudre  des  révolutions  est  parti- 
^hlièrement  attirée  par  leur  sainteté  même  et  par  leur  innocence. 

NOUTELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Ceux  qui,  par  ranarchie  et  la  terreur,  travaillent  à  rendre  Paris 
liabitable  pour  la  classe  de  citoyens  qui  contribue  le  plus  large- 
^t  à  les  faire  vivre,  viendront-ils  encore  se  plaindre,  daifs  quelques 
is  d'ici  ^  de  ce  que  les  riches  s'en  vont ,  et  de  ce  que  les  ouvriers  en 
ifirenl?  Ils  auront  bonne  grâce,  vraiment,  à  reproduire  leurs  do- 
uces là-dessus,  et  à  se  lamenter  sur  l'état  de  langueur  du  corn- 
felerce,  du  travail  et  de  Tinduslrie!  Il  ne  faut  pas  qu'ils  s'y  trompent  j 
m  viennent  de  se  porter  à  eux-mêmes  un  nouveau  coup ,  qui  pourra 
lien  n'être  pas  moins  grave  que  le  premier.  En  persécutant  les  prêtres 
nia  religion  dans  la  capitale;  en  leur  déclarant  une  guen*e  de  fana- 
révolutionnaire,  surtout  à  cette  époque  de  Tannée  que  l'Eglise  a 


dioiste  pour  ses  jours  de  deuil  et  d'expiation,  on  réduit  une  multitude 
le  fidèles  à  chercher  au  dehors  les  facilités  de  salut,  et  la  liberté  de 
Sonscience  dont  ils  sont  privés  dans  une  ville  oii  les  efforts  et  les  vio- 
lences de  l'impiété  ne  cessent  de  se  renouveler  contre  eux.  Vous  ne 
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letireronl  devant  les  forces  de  l'anarchie  pour 

leur  besoin  de  piété  :  mais  aussi  ils  emporteront  ailleurs  l'argent  et  le 
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travail  qui  vous  étuient  dêslinés.  Quand  vous  viendrez  vous  en  pii 
dre ,  nous  aurons  soin  de  vous  rappeler  que  c'est  vous  qui  l'avez  v 
c'est  tout-ce  que  nous  y  pourrons  faire. 

—  Il  paroit  que,  dans  la  distribution  des  récompenses  nalioi 
le  ConstitutiQTuiel  n'a  point  encore  obtenu  assez  d'argent  et  de 
tions  publiques  pour  les  employés  de  ses  bureaux ,  et  qu'il  Jui 
quelqu'un  à  placer  :  voilà  qu  il  conseille  au  gouveri^eraent  de  créei* 
plus  vite  une  nouvelle  ambassade  dont  le  poste  seroit  établi  auprès 
M.  le  régent  de  la  Belgique.  Oui,  une  ambassade;  rien   moins 
cela  :  un  ministre  plénipotentiaire  ne  lui  suffîroit  pas  apparem 
Ce  seroit  pour  le  coup  que  la  doublure  vaudroit  mieux  que  le 
et  que  la  livrée  diplomatique  de  France  marcheroit  avant  les  &i 
de  la  régence  belge.  Représentez-vous  eu  eâet  M.  Surgot  de  Gho 
avec  ses  10,000  florins  de  frais  de  premier  établissement,  à  côtéd'i 
superbe  éu^anger  tout  chargé  de  broderies,  qui  commenceroit 
recevoir  quarante  mille  francs  en  belle  monnoie  neuve  pour  la 
pense  de  son  installation.  Yraiment  il  y  auroit  de  quoi  raire  envi 
M.  le  régent  de  la  Belgique,  et  beaucoup  de  gens  à  sa  place  seroî 
tentés  de  troquer  son  gouvernement  à  bon  marché  contre  Tambas 
du  ci-devant  royaume  très-chrétien.  Il  faut  espérer  que  le  Co\ 
iutionnel  nous  rabattra  quelque  chose  de  cette  dépense,  et  que, 
égard  pour  les  temps  durs  de  nos  budgets ,  il  nous  rendra  le  service 
rentrer  un  peu  dans  le  système  d'économie  qu'il  a  tant  prêché 
les  deux  règnes  précédons. 

—  Voilà  encore  que  les  carlistes  et  les  prêtres  vont  se  mettre 
rembarras  !  Les  villes  du  Midi  sont  remplies  de  troubles  et  d'agi 
tions  civiles  qui  ne  peuvent  être  attribués  qu'à  eux,  comme  de  raisc 
Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  moyen  de  s'y  méprendre.  On  plante  des  arb: 
de  la  liberté  sur  les  places  publiques,  devant  les  principales  por 
des  églises;  on  les  couronne  de  bonnots  rouges,  en  chantant  la 
seillaise  et  la  canna gîiole ;  on  crie  :  Vive  la  république  !  vive  la 
terne!  à  bas  les  aristocrates;  à  bas  les  calolins;  à  bas  les  messieurs 
leA  riches!  La  force  armée  se  joint  à  l'autorité  municipale  pour  fiig 
arr&cher,  ou  transporter  du  moins  un  peu  à  l'écart,  les  arbres  de 
liberté  avec  leurs  bonnets  rouges  ;  les  carlistes-,  armés  de  bâtons  fer 
les  rapportent  en  triomphe,  pour  les  replanter  de  force  devant 
églises,  et  en  cela  ils  sont  secondés  par  une  partie  de  la  garde 
tionale  !  c'est  du  moins  ce  qui  est  arrivé  a  Béziers ,  malgré  la  vive 
sistance  des  autorités  civiles  et  militaires  ;  et  ce  qui  se  passe  à  Nîi 
à  Arles,  à  Montpellier  ne  vaut  guère  mieux.  Puis,  quand  vous  vei 
à  parler  de  tout  ceia  devant  les  patriotes  de  Paris,  ils  vous  disent 
les  journaux,  et  quelquefois  même  à  la  tribune,  que  ce  sont  les 
tisans  du  pouvoir  déchu  qui  font  rage  pour  mettre  tout  en  cônfi 
et  rétablir  leurs  chères  idoles.  Les  idoles  de  98  !  la  déesse  de  la  rai 
par  exemple j  avec  son  bonnet  gras!  l'arbre  de  la  liberté  avec  ses 
ries  dansantes  et  ses  chants  de  mort!  Mais,  encore  une  fois,  il  i 
bien  que  ce  soit  l'ouvrage  de  quelqu'un  ;  et,  comme  les  patriotes  ali 
sont  pas  capables  de  ces  choses-là,  c'est  tout  naturellement  au  Goai|M 
des  prêtres  et  des  carlistes  qu'elles  doivent  être  portées.  *iij 

—  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  révoquer  les  adjoints,  dii 
inaire  de  Dijon  ,  et  de  renvoyer  à  M«  le  garde-des-sceauz  la  lettre  que 
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iouoaires  lui  out  écrite,  en  le  priant  d'examiner  s'ibn'y  au- 
ièu  à  poui^uÎTre  ses  auteurs.  J^a  lettre  dont  il  s'affit  conle- 
s  une  forme  pateline ,  des  remontrances  assez  sècnes  sur  la 
et  la  marche  du  gouvernement.  En  convenant  qu'ils  avoient 
nter  un  arbre  delà  liberté,  les  deux  adjoints  vouloient  bien 
|u'ils  avoient  cependant  été  fâchés  d'y  voir  ajouter  un  bonnet 
lais  ils  en  donnoient  pour  excuse  qu'ils  n'y  pouvoient  que 
roe  que  la  garde  nationale  étoit  découragée^  et  disposée  à  to- 
L  ce  qui  pouvoit  engager  le  gouvernement  à  rentrer  dans  les 
oies  de  juillet  qu'il  auroit  du  suivre.  Il  nous  paroît  que  c'est 
|e  malencontreux  de  la  lettre  des  adjoints  de  Dijon  qui  a  pu 
le  mécontentement  du  ministre  de  l'intérieur,  et  lui  faire 
l'ofire  de  démission  qui  lui  étoit  adressée  en  un  acte  de  des- 
avec  la  circonstance  aggravante  du  renvoi  de  la  lettre  au 
de  la  justice. 

Salverte  ayant  voulu  donner  de  la  consistance  à  des  bruits 
>Ioient  annoncer  de  graves  troubles  survenus  dans  le  Midi, 
liièremeut  à  Avignon^  un  autre  dépnlé,  M.  de  Cambis ,  les 
ispar  la  déclaration  suivante  :  a  M.  dalverte  a  annoncé  qu'un 
uenaçant  avoit  été  sur  le  point  d'éclater  à  Avignon;  que  les 
nées  1rs  plus  sinistres  en  étoient  le  but,  et  que^de  graves  dé- 
voient eu  lieu  dans  quelques  parties  du  département.  Toutes 
lations  qui  me  sont  parvenues  du  département  de  Vaucluse 
rjlle  d'Avignon,  ne  me  donnent  pas  même  lieu  de  penser 
lit  soupçonné  l'existence  de  ce  complot.  J'ai  reçu  une  lettre 
uaire  d'xivignou,  qui  me  mande,  eu  date  du  S20,  que  la  paix 
se  maintient  sans  être  ti'oublée  dans  cette  ville,  et  qui  n'an- 
îune  inquiétude.  J'ajouterai  même  que  j'ai  recouru  aux  ren- 
is  les  moins  contestables.  Tous  concourent  à  établir  qu'au- 
nte  n'a  été  conçue,  et  les  documens  les  plus  authentiques 
it  que  la  tranquillité  règne  aussi  bien  dans  le  département  de 
que  dans  la  ville  d'Avignon.» 

Q  entrée  en  fonctions,  le  nouveau  préfet  de  police,  M.  Vivien, 
me  proclamation  ,  oii  il  commence  par  annoncer  aux  habi- 
iris  qu'il  n'a  jamais  aime  ni  servi  la  restauration.  Cette  petite 
n  de  principes  est  heureusement  suivie  de  quelque  chose  qui 
x  ,  et  que  voici  :  a  Mon  premier  soin ,  dit-il,  sera  de  garantir 
Iroits  j  mon  unique  but^  de  maintenir  l'ordre  et  la  paix  pu-  ' 
iens  précieux  sans  lesquels  il  n'y  a  ni  liberté,  ni  sécurité:  la 
me  servira  de  guide  î  j'assurerai  avec  fermeté  son  exécution 
iconque  essaicroit  do  la  violer.  J'aurai  l'appui  de  tous  les 
le  bien ,  de  tous  les  vrais  patriotes  convaincus  comme  moi 
îpect  des  propriétés,  le  maintien  du  repos  public  peuvent 
ler  à  l'industrie  son  essor,  au  commerce  son  activité,  à  la 
.  libertés,  et  consolider  la  glorieuse  révolution  qui  a  rendu  le 
ulaire  en  y  plaçant  un  roi-citoyen.  » 

m  côté,  le  nouveau  préfet  de  la  Seine  a  déclaré,  dans  une 
ion  aussi  sage  qu'énergique,  qu'il  se  croit  appelé  à  la  défense 
i  droits  légitimes  et  au  maintien  de  l'ordre  public.  Ainsi , 
assurances  de  protection  qui  nous  viennent  de  tous  côtés  à  la 
3art  de  l'autonté.  Nous  verrons  le  reste. 
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—  Un  journal  nous  siuuonoe  qu'il  y  a  des  mains  invisibles  qui 
sent  l'or  dans  Je  noidi  de  la  France  :  puissent* elles  s'approcher  ui» 
du  nord ,  et  s'étendre  jusqu'au  49^  degré  de  latitude  boréale ,  en  sur 
le  méridien  de  Paris'  £Uesy  trou veroi en t d'au  1res  mains  qui  senti 
heureusement  très-vides,  et  qui  ne  demanderoient  pas  mieux  qi 
recueillir  cette  rosée. 

—  Le  général  Lacroix  de  Boêgard ,  qui  avoit  formé  une  légî( 
volontaires  pour  seconder  JVlina,  avoit  porté  plainte  eu  difiai 
contre  M.  Sauvo,  gérant  du  Moniteur,  a  raison  d'un  article  f 
que,  si  ce  général  continuoit  à  faire  des  recrues,  il  seroit  pom 
conformément  au  Code  pénal.  Il  demandoit  10,000  fr.  de  dommi 
intérêts  à  envoyer  aux  Polonais.  M.  le  substitut  Ferd.  Barrot ,  i 
les  interruptions  des  officiers  présens  à  l'audience,  a  parlé  peu  a^ 

feusement  de  M.  Lacroix,  qu'il  a  dît  n'avoir  jamais  été  que  ciu 
ataillon.  Le  tribunal  a  reconnu  que  l'article  porloit  quelque  atteû 
la  considération  du  plaignant,  et  a  condamné  seulement  M.  Saai 
6  fr.  d'amende. 

—  M.  Faure ,  président  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  a  été 
député  dans  cette  ville. 

—  Une  ordonnance  du  19  crée  auprès  du  ministère  de  la  marii|ti 
conseil  des  travaux  de  la  marine,  qui  sera  consulté  sur  les  plans, 
paratifs,  arméniens,  constructions,  etc.  Ce  conseil,  qui  sera  pr 
par  M.  le  vice-amiral  Jacob,  a  été  composé  de  MM.  Sganzin , Rolh 
Areche,  Lamblaixlie,  d'Oysonville ,  de  Monlgery,  de  Marcslier, 
sécrétai  le. 

—  MM.  de  Saint-Cricq  et  Alex.  Martin  ont  été  désignés  par  le-i 
nîstre  des  affaires  étrangères ,  à  l'eôct  de  conclure  avec  M.  Gorostiztl 
traité  de  commerce  entre  la  Fnince  et  le  Mexique. 

—  Des  ordres  ont  été  donnes  par  le  ministre  de  la  guerre  pour 
disparoitre  le  liseré  blanc  qui  sépare  les  deux  rubans  de  la  Lé( 
d'Honneur  et  de  Saint-Louis,  et  pour  remplacer,  dans  la  croix 
Légion-d'Houneur,  la  partie  du  médaillon  à  fleurs  de  lys  par  les 
blêmes  adoptés. 

—  Quoique  le  Journal  des  Débats  afllrmo  que  le  ministère  est  touj< 
uni  et  que  la  révocation  de  M.  Odilon-Barrot  n'n  produit  aucuned 
sion,  on  assure  que  le  maréchal  Soult  a  ofiert  de  se  retirer. 

—  Le  sergent  de  la  garde  nationale  de  Paris,  M.  Piquet,  qui  t 
fendu  le  domicile  de  M.  Dupin  aîné,  a  reçu  la  décoration  de  la  L^  ' 
d'Honneur. 

—  M.  le  baron  Voelkersahm  ,  secrétaire  de  l'ambassade  russe  ai 
lin  ,  est  arrivé  à  Paris  ces  jours  derniers,  porteur  de  dépèches  de 
Pétersbourg,  qui  renferment,  dit-on,  les  réponses  aux  déclar 
que  le  duc  de  Mortemart  a  remises  au  cal)inet  russe. 

—  MM.  Odier  et  Cunin-Gridaiue,  députes,  sont  nommés  mei 
du  bureau  du  commerce  et  des  colonies.  Le  nombre  des  membi 
porté  à  neuf. 

—  La  cour  royale  a  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  le  sieur 
gérant  du  Temps,  comme  prévenu  de  difiamation  envers  M.  le 
reur  du  Roi. 

—  Un  juré  de  la  session  actuelle  de  la  cour  d'assises,  ayant 
qu'un  homme  prévenu  de  cris  séditieux  dcvoit  comparoître  à  l'aùi 
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«mil  À  Mm  de  La  Palnra,  substili^^du  procai«ur-|^étiéral ,  un 
!«  ses  prUicipGS  politiques,  dans  lequel  il  dcclaroit  que,  dévoué 
Datioa  et  surtout  par  conviction  à  la  famille  de  Charles  X,  il 
roit  le  prévenu,  si  celui-ci  a  voit  proféré  le  cri  do  ulue  Charles  X! 
Autre  s'en  référant  à  cette  opinion;  et  que,  si  c'étoit  un  Jacobin 
crié  vive  Napoléon  lll  vive  la  république!  ou  vive  t enfer!  il  le 
neroitj  qu'au  reste,  les  jugemens  par  jury  ne  peuvent  être  équi- 
attendu  que  c'est  IVsprit  de  parti  qui  prononce,  et  le  parti 
l'est  pas  suffisamment  représenté.  EnUn  M^  lejuré,  après  avoir 
smple  récent  encore  do  la  condamnation  de  M.  de  Brian  ,  ge- 
la Quotidienne i  comme  justitia^t  ses  méfiances,  a  demande  à 
isé ,  et  Ta  été  en  effet. 

cour  d'assises  a  condamné  samedi  dernier,  à  cinq  de  travaux 
li.étudianten  médecine,  qui,  en  se  disant  émissaire'du  général 
et  à  Taide  de  faux  oi^dres  de  ce  dernier,  a  voit  imposé  des  cou- 
is  à  des  communes  voisines,  telles  que  Anet  et  Longjumoau. 
dame  la  comtesse  d'Offalia ,  femme  de  l'ambassadeur  d'£spa- 
iris  y  est  morte  samedi  dernier. 

général  Livron,  qui  a  été  long- temps  l'agent  du  pacha  d'£- 
ient  de  mourir  à  Paris. 

écrit  de  Mantes  qu'un  prisonnier  politique  y  dont  on  ne  dit  pas 
a  été  arrêté  vendredi  soir,  dans  une  hôtellerie  de  cette  ville , 
grand  appareil  de  mesures.  Son  arrestation  a  mis  tellement  le 
Q  émoi,  qu'on  a  eu  beaucoup  de  peine' à  le  conduire  en  prison 
;ident.  Les  cris  :  à  l*eau ,  à  la  lanterne^  à  la  guillotine!  n'ont 
le  poursuivre,  sans  qu'on  ait  pu  savoir  précisément  de  quoi  il 
estion.  Il  faut  bien  croire  néanmoins  qu'il  s'agit  de  quelque 
important,  puisque  cet  événement  a  donné  lieu  tout  à  coup  à 
BD  état  de  siège  de  la  ville. 

la  nouvelle  des  dévastations  qui  ont  eu  lieu  à  Paris,  des  hom- 
peupie  et  des  Jeunes  gens  se  sont  portés  au  séminaire  de  Per- 
oii  ils  ont  pillé  et  détruit  tout  le  mobilier,  ainsi  que  les  orne- 
^lise ,  dont  une  partie  a  été  livrée  aux  flammes.  La  garde  na- 
st  les  troupes  de  la  garnison  sont  arrivées  sur  les  lieux  lorsque 
it  dévasté. 

tns  la  soirée  du  19,  quelques  jeunes  gens  se  disposoient  à  se 
ur  le  séminaire  d'Angoulème ,  pour  y  arborer  le  drapeau  tri- 
[jes  séminaristes  se  retirèrent ,  en  ayant  soin  de  planter  un  dra- 
Lional.  Cet  acte  de  prudence  de  leur  part  empêcha  l'ordre  d'èlre 

5  patriotes  ont  brisé,  à  Toulouse ,  les  presses  de  madame  veuve 

mprimeur  au.  Mémorial j  journal  royaliste. 

1  incendie  considérable  a  éclaté  dans  la  nuit  du  i3  au  i4  à 

î  (Allier). 

annonce  qu'un  corps  de  5  à  600  réfugiés  itaUens  et  piémontais 

é  en  Savoie,  et  qu'ils  ont  entraîné  avec  eux  des  gardes  natio- 

inçais. 

isi  que  nous  l'avons  annoncé,  les  troubles  qui  ont  éclaté  à 

I  dernier  lieu  sontl'œuvrc  d'une  propagande  étrangère  dont  les 

nt  connus.  £n  prenant  toutes  les  précautions  de  sûreté  que 

nipolion  a  rendues  nécessaires ,  on  n  a  rien  négligé  pour  opérer 


les  arrestations  les  plus  importantes.  Gomme  il  s'agit  d'une  enl 
anti-populaire ,  il  n'est  nullement  à  craindre  que  la  population 
maino  y  prenne  part  autrement  que  pour  la  réprimer  par  des  a  ' 
vengeance  et  de  colère  qui,  en  dernière  analyse,  n'anroient  d'in 
nient  que  pour  les  instigateurs  de  ces  troubles. 

—  Le  duché  de  Parme  et  de  Plaisance  s'est  aussi  constitué  in 
dant.  Marie-Louise  est  partie  le  i6  pour  l'Autriche.  Une  garde 
nale  a  été  formée;  un  commandant  en  chef  des  troupes  a  été  choisi 
le  corps  municipal,  qui  s'étoit  adjoint  4o  notables,  a  nommé  un  g 
vernement  provisoire  de  cinq  membres,  dont  le  président  est  le 
Linati,  ancien  membre  du  corps  législatif  français. 

—  Le  gouverneur  de  Milan  a  défendu  l'exportation  et  le  pas 
armes  pour  les  Etats  insurgés  de  l'Italie.  Les  autoiités  de  la  Lom 
ont  Tordre  de  s'opposer  à  toute  communication  avec  ces  Etats.  Le 
vernement  piémontais  a  donné  aux  autorités  des  firontières-des  o 
de  surveillance  très-sévère,  surtout  du  calé  de  la  Savoie. 

—  La  Gazette  (VAugshourg  dit  que  les  autorités  prussiennes  ont 
16  millions  que  le  comité  insurrecteur  de  Paris  envoyoit  aux  Pdi 

—  Le  grand-duc  de  Toscane ,  soit  pour  satisfaire  aux  vœux  de 
ques  citoyens,  soit  plutôt  pour  garder  le  pays,  a  établi  pronipu 
une  garde  nationale.  Il  lui  a  confié  même  la  garde  de  son  palais. 

—  La  jeune  princesse  de  Sardaigne ,  fiancée  du  prince  impérial  d' 
triche,  roi  de  Hongrie,  est  arrivée  le  i4  à  Milan ,  oii  elle  a  été  rei 
aux  commissaires  autrichiens.  :4 

—  Dans  la  séance  du  aS,  M.  Surlet  de  Chbkier,  président  du  M 
crès,  a  été  élu  régent  de  la  Belgique.  Il  a  obtenu  100  voix;  MM.  Ml 
déric  de  Mérode,  qui  étoit,  dit-on,  porté  par  les  personnes  plus  iij 
gieuses  ,  4^;  <^t  de  Gerlache ,  vice-président,  i5.  Cette  nomination  a~^ 
accueillie  avec  enthousiasme.  On  a  ensuite  adopté  un  article  qui^ 
clare  que  l'on  considérera  comme  faisant  partie  de  la  constitutioiiiai| 
décrets  des  18  et  24  novembre  consacrant  rindépendance  de  la  Bel 
et  l'exclusion  perpétuelle  de  la  famille  de  Nassau. 

—  pans  la  séance  du  congrès  belge,  du  25  février,  M.  Surlet 
Ghockier,  régent  de  la  Belgique,  a  prêté  serment  et  a  été  installé 
acclamations  générales  :  au  retour  du  régent,  lo  peuple  a  dételi 
chevaux,  et  a  voulu  traîner  sa  voiture.  M.  le  régent  est  parvenu 
dérober  à  cet  hommage,  et  s'est  rendu  à  pied  à  la  maison  qu'il haf 
M.  de  Gerlache  a  été  nommé  président  du  congrès. 

—  Une  espèce  d'iusurrrction  a  éclaté  le  ao  à  Navan  ,  ville  du 
de  Méath,  en  Irlande.  On  y  a  fait  passer  une  partie  de  la  garni 
Dublin  à  marches  forcées. 

—  Quelques  tentatives  révolutionnaires  ont  eu  Heu  à  Lisbonne. 
7  et  8  février;  hvs  chefs  du  complot  ont  cherché  à  débaucher  des 
ciers  et  des  soldats,  mais  ils  ont  complètement  échoué,  et  la  poliiC 
maintenu  l'ordre.  Un  décret  du  9  a  nommé  une  commission  militnÊ 
pour  juger  les  conspirateurs. 

—  L'empereur  de  Russie  a  publié  lo  520  janvier  un  manifeste, 
annoncer  que,  puisque  l'insurrection  de  Pologne  continue,  que  l 
louais  ne  se  sont  pa^ rendus  k  ses  proclamations,  et  que  l'on  a 
décrété  la  séparation  de  la  Pologne  et  la  déchéance  de  la  maison. 
l'iale,  il  alloit,  quoique  h  regret,  faii*6  conimedccr  la  guerre. 
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—  M.  le  duc  de  Mortcmart,  ambassadeur  extraordinaire,  est  arrivé 
iSt— Pétersbourg;  il  a  eu  le  lo  son  audience  de  Tcmpei^eur  de  Russie. 
*■—  TJn  manifeste  de  ce  prince  ordonne  dans   tous   ses   Etats   une 
rompte  levée  de  3  recrues  sur  ôoo  hommes. 

^* — ^ll  n'y  a  encore  eu  aue  des  combats  d'avant-garde  entre  les  Russes 
les    Polonais;  le  général  polonais  Dwernicki  annonce  cependant 
iir  pris  1 1  pièces  die  canon  le  i3  à  Seroczin,  dans  une  affaire  oii  les 
tes  auroient  eu  un  certain  nombre  de  tués  et  de  blessés. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

L»e  35,  M.  de  Tascher  développe  sa  proposition,  tendant  à  permettre 
^K  pairs  de  faire  des  interpellations  aux  ministres,  en  indiquant  un 

ir  a  l'avance.  Cette  proposition  est  appuyée  par  M.  Donatien  de  Ses- 

isons  et  M.  de  Pontécoulant,  et  prise  en  considération, 
le  projet  de  loi  sur  la  traite  des  noirs,  qu'avoit  amendé  la  chambre 
députés,  est  adopté  sans  discussion,  et  à  l'unanimité. 

Lia  aélibéj*ation  est  ouverte  sur  le  projet  de  loi  concernant  l'amortis- 
eut.  M.  le  ministre  des  finances  demande  le  renvoi  de  la  discus- 
1,   afin  qu'il  puisse  prendre  connoissance  des  modifications  qui  y 

Il  été  apportées,  et  qui,  au  premier  abord ,  ne  lui  paroissent  pas  acU 

issibles  par  le  gouvernement. 

GDAMBRE  DES  DÉPUTÉS.  ^ 

Le  35,  M.  Odilon-Barrot  demande  la  parole  sur  le  procès-verbal.  Il 
ludroit  qu'il  portât  que  la  clôture  de  la  séance  a  eu  lieu,  la  veille, 
ins  avoir  consulté  la  cnambre.  M.  B.  Delcssert,  qui  présidoit,  observe 
ne  la  cléture  étoit  sollicitée,  et  que  dans  le  bruit  il  n'a  pu  distinguer 

c^étoit  le  vœu  de  la  majorité.  MM.  Dupont  (de  l'Eure),  Deraarçay, 
IdeTracy,  appuient  la  rectification  ,  en  se  plaignant  de  la  conduite  du 
►tic^-président.  Après  quelques  débats  avec  le  président,  qui  est  au- 
'jourd'hui  M.  C.  Périer,  ce  procès-verbal  est  adopté. 

M.  de  La  Rochcfoucault  propose  de  faire  une  adresse  au  Roi ,  pour 
:1e  remercier  d'avoir  refusé,  dans  l'intérêt  de  la  France  et  pour  la  con- 
servation de  la  paix,  le  trône  de  la  Belgique  pour  son  fils.  M.  de  Gau- 
jal  demande  seulement  qu'on  fasse  des  remercîmens  pour  les  commu- 
nications faites  à  la  chambre.  Ces  propositions  seront  examinées  après 
la  discussion  des  lois  à  Pordre  du  jour. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  électorale.  On  en  est  resté  à  l'a- 
mendement  de  M.  de  Sade,  tendant  à  baisser  à  200  fr.  le  cens  électoral. 
M.  Prunelle  propos^  un  sous-amendement.  M.  Gauthier  combat  l'un 
*t  l'autre ,  en  faisant  sentir  les  dangers  d'une  liberté  trop  étendue. 
H.  de  Laborde  s'étonne  de  ces  principes.  M.  le  ministre  Barthe  répond 
ides  reproches  de  violence  ou  de  foiblesse  au  minislère.  Les  amende- 
meos  sont  encore  appuyés  par  MM.  Gaillard  de  Kerbcrtin  et  Odilon- 
Barrot,  et  combattus  par  M.  Mestadier. 

M.  Berryer,  à  la  suite  de  quelques  considérations  remarquables, 
propose  de  former  des  assemblées  primaires,  oii  tous  les  citoyens  se- 
rment appelés,  et  qui  nommcroient  des  électeurs.  Cet  amendement  est 
njeié,  ei  ou  adopte  celui  de  M.  de  8adc  à  une  foible majorité. 
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^  M.  J.  de  La  Rochefoucault  demande  qu'il  y  ait  àe$  électeun  adjoinif: 
au  cens  de  loo  fr.  Cette  autre  disposition  passe  encore  au  milieu  de  h! 
plus  vive  agitation. 

Enfin ,  toujours  à  une  foible  majorité  formée  de  la  gauche  et  d'uiM; 
partie  du  centre  gauche,  on  décide  l'adjonction  des  officiers  et  des  aca- 
démiciens. On  refuse  celle  des  avocats,  des  juges,  des  greffiers,  des  no- 
taires» des  docteurs  en  médecine  et  des  licenciés.  La  fin  de  la  séance  a  étft 
très-orageUse  ;  divers  débats  ont  eu  lieu  entre  M.  Persil  et  le  président 
pour  la  parole. 

Le  ù6,  M.  Jay,  Fun  des  rédacteurs  principaux  du  Conslituiionnet^ 
est  admis  comme  député  de  1»  Gironde,  et  prête  serment. 

M.  Baude,  ex-prcfet  de  police,  et  nouvellemeut  réélu ,  est  aussi  ad- 
mis à  prêter  serment. 

Une  pétition  oii  l'on  provoque  des  mesures  d'ordre  relativement  i 
la  police  des  édifices  consacrés  au  culte,  amène  d'importantes  expli- 
cations sur  ce  qui  s'est  passé  et  se  passe  encore  par  suite  des  violence! 
exercées  le  1 4  et  le  j  5  contre  l'église  de  Saint -Germain- l'Auxerrois. 
(Yjoyez  le  compte  rendu  de  celte  partie  de  la  séance,  dans  l'article  qui 
commence  notre  numéro  de  ce  jour.) 

Des  pétitionnaires  qui,  pendant  les  cent  jours,  avoient  obtenu  des  - 
décorations  ou  des  grades  militaires,  demandent  qu'on  abolisse  lei 
lois  et  ordonnances  qui  les  eu  ont  privés  ensuite.  Le  général  Lamarque 


que  cette  pétition  ne  peut  manquer  u  être  Dicn  accueillie  pai 

{'or-général  de  la  grande  armée,  M.  le  maréchal  Soult.  Ëffectiveineol, 
e  ministre  fait  signe  de  sa  place  qu'on  peut  la  lui  renvoyer  ;  c'est  ce 
que  la  chambre  décide. 

Le  ministre  de  l'intérieur  présente  le  projet  de  loi  sur  la  garde  na- 
tionale ,  avec  les  amendemens  qu'il  a  subis  à  la  chambre  des  pairs  ,  et 
que  le  Roi  approuve.  U  est  renvoyé  à  l'examen  de  l'ancienne  com- 
mission. 

La  nouvelle  loi  sur  le  jury  est  ensuite  adoptée  avec  l'amendement 
de  la  chambre  des  pairs,  qui  substitue  pouf'  la  condamnation  la  ma- 
jorité de  huit  contre  quatre  à  la  majorité  de  neuf  contre  quatre,  que 
la  chambre  des  députés  avoit  fixée. 

Un  projet  de  loi  sur  les  pensions  militaires  donne  lieu  à  des  contes- 
tations pour  ce  qui  regarde  les  services  rendus  à  la  cause  royale.  On 
ne  veut  point  entendre  parler  des  émigrés  et  des  vendéens;  on  allègue 

Sue  leurs  droits  ont  péri  avec  ceux  de  Louis  XYIII  et  de  Charles^. 
In  finit  par  décider  qu'il  sera  sursis  à  toutes  liquidations  fondées  sur 
les  ordonnances  des  i4  mai  i8i4  et  i'^  août  i8i5. 


-Çc^  Qi^t^M^fr,  2l&rîcn  it  €Urf. 
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Eiat  des  tnitsi&ns  de  MM.  de  St-Lazare  en  Orient. 

La  coDgréffation  de  St-Lazare  est  chargée  en  Chine  de  toute 
la  province  de  Pékin,  de  celle  de  Canton  et  de  la  Tartane 
orientale;  elle  y  met  unévéque  européen,  i5  prêtres  indigè- 
nes et  environ  4o,ooo  chrétiens.  Elle  est  chargée  aussi  de  la 
province  de  Nankin  et  de  celle  de  Honan ,  où  elle  a  un  prêtre 
européen,  7  prêtres  indigènes  et  environ  33, 000  chrétiens, 
ËUe  a  une  mission  dans  La  Houpé ,  où  il  y  a  6  prêtres  indi- 
gènes et  69OOO  chrétiens,  et  une  mission  dans  le  Kiangsi,  où  ^ 
u  ne  se  trouve  qu'un  prêtre  indigène  et  environ  600  chrétiens, 
outre  un  certain  nombre  d'autres  que  ce  prêtre  va  visiter  dans 
le  Chakiang.  La  congrégation  a  deux  séminaires  à  Macao ,  Tun 
où  Ton  forme  des  missionnaires  pour  ce  diocèse,  qui  compte 
environ  7,000  chrétiens,  l'autre  où  on  en  forme  pour  les  au- 
tres provinces  dont  elle  est  chargée  ;  8  prêtres  européens  sont 
employés  dans  ces  établissemens.  Les  prêtres  affectés  au  dio- 
cèse de  Macao  demeurent  sous  la  juridiction  de  l'évêque  ;  ceux 
ifû  sont  destinés  pour  les  autres  provinces  sont  agrégés  à  la 
congrégation  :  de  sorte  que  tous  les  missionnaires  indigènes 
,  qui  travaillent  dans  les  missions  des  Lazaristes  sont  Lazaristes 
'  eux-mêmes. 

Autrefois  les  Lazaristes  présidoîent  le  tribunal  de  mathé- 
matiques dans  le  palais  de  1  emf)ereur,  et  ils  avoient  secrète- 
ment un  séniinaire  de  catéchistes.  Ils  remplissoient  les  fonc- 
tions de  missionnaires  dans  la  capitale  et  dans  la  province.  La 
révolution  a  empêché  de  soutenir  celte  mission  ;  M.  Lamiot  y 
restoit  seul  et  étoit  interprète  de  l'empereur,  lorsqu'en  1818  , 
M.  Clet ,  Lazariste  français ,  ayant  été  découvert  et  mis  à  mort 
par  ordre  de  l'empereur,  M.  Lamiot  fut  exilé  de  l'empire.  Il 
réside  depuis  ce  temps  à  Macao ,  y  dirige  l'éducation  des  jeunes 
Chinois,  et  entretient  la  correspondance  avec  les  autres  mis^ 
sions.  Il  y  a  en  ce  moment  i4  élèves  chinois  qui  reçoivent  leur 
éducation  ecclésiastique  à  Macao,  aux  frais  des  Lazaristes. 
On  n'a  pu  jusqu'ici  envoyer  que  deux  missionnaires  français 
en  Chine  ;  ils  sont  encore  à  Macao  pour  y  apprendre  la  langue 
«t  les  usages  du  pays ,  et  saisiront  l'occasion  lavorable  pour  en- 
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tfer  dans  Templre.  Deux  Lazaristes  s'occupent  en  ce  mômen) 
des  mathématiques ,  de  la  physique  et  de  Tastronomie ,  et  es-> 
saieronl  de  relever  rétablissement  de  Pékin. 

La  congrégation  est  chargée  de  9  missions  dans  les  Echelles 
du  Levant,  savoir,  Cons^antinople ,  Stnyrnë,  Santorin,  Naxie^ 
Salonique,  Damas,  Tripolide Syrie,  Antourà et  Alep. 

La  mission  de  Constantinople  est  dirigée  par  3  missionnaires^ 
dont  Tun  est  préfet  apostolique  des  missions  du  Levant.  Ils  ont 
une  église  publique ,  où  ils  célèbrent  vivant  le  rit  latin.  Ils  j 
prêchent  eu  turc,  en  arménien,  en  italien  et  en  français.  Ils 
s'occupent  précieusement  des  Arméniens  catholiques,  qui  ne 
reçoivent  de  secours  spirituels,  pour,  ainsi  dire ,  que  des  mis- 
sionnaires ,  attendu  que  Tétat  d'asservissement  où  (es  ont  tenus 
jusqu'ici  les  sdiismatiques-et  les  traverses  auxquelles  ils  étoient 
en  butte  se  sont  opposés  jusqu'ici  à  ce  qu'ils  eussent  des  pré'^ 
très  de  leur  nation  en  nombre  suffisant.  Les  missionnaires  in- 
struisent aussi  les  schismatiques  qui  veulent  entrer  dans  l'u- 
nité. Comme  il  n'y  a  aucune  école  à  Constantinople ,  ils  ont 
conçu  le  projet  d'y  établir  un  collège,  ce  qui  ^lUterqit  les 
conversions  et  dissiperoit  l'ignorance  répandue  parmi  les  ca- 
thoUques  arméniens  ^  mais  le  défaut  de  ressources  a  empêché 
l'exécution  de  ce  dessein ,  qui  demanderoit  i5,ooo  fr. 

La  dernière  persécution  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  con- 
versions, le  courage  et  la  foi  des  catholiques  ayant  été  d'un 
grand  exemple.  Les  secours  distribués  par  les  missionnaires   -^ 
ont  aussi  été  fort  utiles.  On  a  enfin  obtenu  l'affranchissement 
des  catholiques  asservis  jusqu'i^ci  par  les  schismatiques*  Doré-  4> 
navant  ils  auront  un  patriarche  reconnu  par  le  gouvernement  r_ 
turc ,  et  cesseront  d'être  sous  la  juridiction  oppressive  des  schis- 
matiques. Le  souverain  pontife  a  nommé  ce  patriarche ,  quiest  -^ 
en  ce  moment  à  Ccmstantinople.  Cet  état  de  choses  donne  de  ^ 
grandes  espérances  pour  l'avenir,  mais  le  clergé  et  les  fidèles  ^ 
sont  très -pauvres.  Les  Arméniens  catholiques  sont  à  Constant-  ^ 
tinople  au  nombre  de  plus  de  ïîOjOoo  ,  parmi  lesquels  il  y  en  a  ^ 
beaucoup  de  fort  édifians.  La  population  entière  des  catholiques  ^ 
à  Constantinople  est  de  plus  de  4o,ooo  de  diverses  nations^  il  ^ 
y  en  a  aussi  en  grand  nombre  dans  les  villages  des  environs.       - 

Salonique  renferme  environ  200  catholiques  dirif'és  par  deux 
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(^ïemples  de  piété  \  il  n^  ^  qu^un  missionnaire ,  on  se  propose 
d'y  en  envoyer  un  second.  Une  coiùmunauté  de  religieuses  s'y 
occupe  de  l'éducation  de  la  jeunesse.  Naxie  compte  Un  pltis 
grand  nombre  dé  catholiques  >  mais  nous  ne  saurions  en  déter* 
miner  le  nombre  ;  deux  missionnaires  y  prêchent  en  grec  et  y 
exercent  toutes  les  fonctions  dé  leur  tninistèr^.  Ils  tiennent  aussi 
une  écolfe,  Pile  n'offrant  aucune  ressource  pour  Tinstruction  de 
la  jeunesse^  cette  école  est  gratuite.  Smyrne  possède  un  assez 
grand  nombre  de  Catholiques ,  soit  du  pays ,  soit  d'autres  na- 
tions ;  il  y  a  deux  missiohnaires  qui  précnent  en  grec ,  en  italien 
et  en  français  ;  ils  tiennent  aussi  une  école  pour  les  enikns.  An- 
toura  est  l'endroit  où  arrivent  les  missionnaires  qui  se  desti- 
nent aux  missions  du  Levant  ;  ils  y  demeurent  deux  ou  trois 
ans,  pour  apprendre  l'arabe,  la  seule  langue  du  pays.  Il  s'y 
trouve  peu  ae  catholiques ,  mais  c'est  un  lieu  de  passage  pour 
les  chrétiens  qui  vont  visiter  la  Terre-Sainte.  Il  y  a  deux  mis- 
sionnaires à  Antoura  •,  la  maison  qu'ils  occupent  étoît  destinée 
autrefois  à  l'éducation  de  la  jeunesse  du  pays ,  spécialement  des 
maronites  qui  vouloient  entrer  dans  l'état  ecclésiastique.  Ce  sé- 
minaire perdit  sfis  ressources  pendant 'la  révolution,  et  fat 
dissous  5  il  seroit  bien  importatit  de  le  rétablir.  Il  y  a  à  An1(»ura 
une  communauté  de  religieuses  de  la  Visitation ,  dirigée  par 
les  missionnaires. 

Tripoli  de  Syrie  n'a  en  ce  moment  aucun  misdionnaire  ;  cette 
mission  fut  abandonnée  il  y  a  trente  ans ,  par  suite  de  la  mort 
des  prêtres  qui  y  résidoient  ',  la  chapelle  et  la  maison  sont  dans 
un  grand  état  de  délabrement  et  exigeroient  bien  5  ou  6,000  fr* 
pour  les  réparations.  Alep  étoit  autrefois  une  ville  très-commer- 
çante, qui  a  beaucoup  perdu  depuis  un  dernier  tremblement 
de  terre.  Elle  renferme  environ  îx,ooo  catholiques ,  sans  comp- 
ter ceux  répandus  dans  les  campagnes  des  environs  ^  deux  niis- 
sionnaires  leur  donnent  des  soins.  Damas  a  aussi  environ  deux 
mille  catholiques  et  deux  missionnaires,  qui  s'occupent  en  ce 
moment  d'y  établir  une  école  *,  cette  mission  a  été  rétablie  il  y  a 
deux  ans.  Les  montagnes  du  Liban  étant  couvertes  de  catholi- 
ques ,  les  missionnaires  vont  de  temps  en  temps  les  visiter. 

Ces  quatre  missions  de  la  Syrie  méritent  l'intérêt  des  fidèles. 
D  y  a  dans  ce  pays  des  hérétiques  de  toutes  les  sectes ,  et  on  en 
nunène  assez  souvent  dans  le  sein  de  l'Eglise.  Il  y  a  quelque 
temps,  un  évéque  et  son  diocèse  se  sont  réunis  à  l'Eglise  ro- 
maine. Malheureusement  il  règne  dans  ce  pays ,  même  parmi 
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le  clergé ,  une  ignorance  extrême.  Les  missionnaires  y  jouis- 
sent d'une  grande  confiance  et  d'une  grande  considération.  Ils 
honorent  la  religion  par  leur  zèle  contre  les  hérétiques  et  par 
leur  empressement  à  secourir  les  catholiques ,  autant  qu'ils  le 
peuvent,  contre  les  vexations  des  pachas. 

La  mission  d'Alger  fut  établie  par  saint  Vincent  de  Paul  lui- 
même  en  faveur  des  chrétiens  captifs.  Elle  fut  supprimée  à  l'é- 
poque de  la  révolution ,  et  dépouillée  de  tous  ses  biens.  En 
i8i4i  le  Pape  témoigna  le  désir  de  la  voir  rétablie;  on  y  en- 
voya l'année  suivante  deux  Lazaristes,  qui  y  restèrent  jusqu'au 
blocus.  Comme  il  n'y  avoit  plus  d'esclaves  à  Alger,  les  mission- 
naires exerçoient  le  ministère  pour  les  catholiques  qui  y  étoient 
en  petit  nombre ,  mais  qui  n'avoient  point  d'autres  prêtres.  A 
l'époque  de  la  pêche  du  corail ,  qui  dure  plusieurs  mois,  un  des 
deux  missionnaires  se  transportoit  à  Bone ,  où  il  y  a  beaucoup 
de  pécheurs  catholiques  de  toutes  nations,  qui,  sans  cela,  ne 
sont  point  assistés. 

Depuis  quelque  temps  les  Lazaristes  ent  envoyé  des  mission- 
naires aux  Etats-Unis  ;  i  o  dirigent  des  parojisses.  Ils  ont  dans 
le  diocèse  de  Saint-Louis  un  séminaire  composé  de  3o  sujets , 
un  noviciat  de  neuf  jeunes  gens  et  un  collège  qui  a  près  de  cent 
élèves.  Les  évêques  de  Saint-Louis  et  de  la  Nouvelle-Orléans 
appartiennent  à  la  congrégation. 

Elle  a  récemment  formé  deux  collèges  dans  le  Brésil ,  dans 
l'un  est  un  noviciat.  Le  gouvernement  lui  laisse  la  liberté  de 
former  dans  ce  pays  de  nouveaux  établissemens. 

On  avoit  fait  venir  en  1829  quatre  jeunes  Chinois ,  pour  leuf 
donner  leur  éducation  ecclésiastique  en  France  5  deux  autres 
arrivèrent  encore  au  mois  d'octobre  dernier.  Il  a  fallu,  dans  les 
circonstances,  faire  repartir  ces  jeunes  gens.  Us  ont  quitté  Paris 
le  23  novembre  dernier,  accompagnés  d'un  prêtre  qui  se  destine 
&UX  missions  de  Chine.  Ce  voyage  a  coûté  plus  de  i3,ooo  fr. 
La  congrégation  recevoit  autrefois  du  gouvernement  un  secours 
antiuel  de  i5,ooo  fr.  ;  ce  secours  vient  d'être  supprimé.  On 
avoit  résolu  de  faire  imprimer  une  Journée  du  chrétien  et  une 
Imitation  de  /.-(7.,  en  grec  moderne,  pour  les  cathoUques 
grecs  qui  sont  dépourvus  de  livres  de  piété ,  et  à  qui  les  Anglsus 
offirent  dés  Bibles  protestantes.  La  Journée  du  chrétien^  qui  a 
été  tirée  à  4^000  exemplaires,  a  coûté  4^000  fr.  Le  dé&utde 
fonds  a  obligé  d'ajourner  l'impression  de  Vlmitaticm. 
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NOUVELLES  ECCLéSUSTIQUES. 

Paris.  La  nouvelle  dévastation  de  l'archevêché ,  quoique  iDoitii 
considérable  que  celle  de  juillet,  est  peut-être  cependant  plus  dé- 

Elorable.  La  première  avoit  sans  doute  détniit  tout  le  mobilier| 
risé  toutes  les  portes  et  les  croisées ,  mais  les  bâtimeûs  étoient  res- 
tés intacts,  et  Tensemble  de  l'édifice  étoit  très -susceptible  d*être 
promptement  réparé;  il  paroissoit  même  décidé  quil   le  seroit 
Lien  tôt.  Le  secrétariîit  avoit  été  rétabli.  La  majeure  partie  des  ar- 
chives, des  registi'es  et  autres  titres  qu'il  renfermoit,  d'abord  bou- 
levei'sés  et  confondus,  avoit  été  recouvrée.  La  belle  bibliothèque 
de  la  maison  n'avoit  pas  entièrement  péri  ;  les  livres  qui  la  compo-^ 
soient  avoient  été  en  grande  partie  recueillis ,  classés  avec  soin ,  et 
même  replacés  sur  leurs  anciens  rayons.  Il  s'y  trouvoit  encore  des 
collections  précieuses  qui  étoient  complètes ,  telles  que  la  dernière 
édition  des  Annales  de  Baronius ,  le  nouveau  Gallia  Christiana , 
les  Histoires  de  Fleury,  de  Tillemont,  de  Longueval ,  les  Annales 
des  Bénédictins  et  les  Actes  des  saints  de  cet  ordre,  par  Mabillon; 
les  Œuvres  théologiques  de  Bellarmin ,  de  Suarez  et  de  Petou , 
un  grand  nombre  d'interprètes  de  l'Ecriture  sainte ,  et  de  sermo- 
naires ,  plusieurs  Missels  précieux ,  les  Rituels  de  presque  toutes 
les  églises  de  France ,  des  collections  très-curieuses  de  pièces  rela- 
tives à  l'église  gallicane  pendant  le  18°  siècle,  une  grande  quantité 
de  traités  des  saints  Pères ,  de  livres  ascétiques ,  de  vies  édifiantes, 
d'histoires  d'ordres  religieux  et  d'églises  particulières,  d'historiens 
profanes  et  surtout  d'écrivains  de  Phistoire  byzantine ,  d'anciens 
ouvrages  des  premiers  temps  de  l'imprimerie ,  en  un  mot  une  réu- 
nion de  richesses  littéraires  de  quatre  siècles.  La  belle  Collection 
des  Bollandistes  s'étoit  presque  entièrement  retrouvée  ;  il  n'y  man- 
aaoit  que  cinq  ou  six  volumes.  Tout  a  été  jeté  de  nouveau  par  les 
fenêtres?  Des  enfans  placés  dans  le  jardin  lacéroient  les  volumes, 
qui  ensuite  étoient  portés  à  la  rivière.  Ainsi  cette  belle  bibliothè- 
que pst  désormais  anéantie  et  perdue  sans  ressource.  Sa  magnifique 
boiserie  n'a  pas  été  elle-même  épargnée.  11  en  a  été  ainsi  de  tout 
l'archevêché,  où  il  ne  reste  plus  que  les  murailles.  Le  toît,  les 
boiseries,  les  parquets,  les  rampes  d^escaliers  même  ont  disparu. 
On  ne  peut  concevoir  un  acte  de  vandalisme  plus  complet.  Le  se- 
crétariat n'a  plus  que  les  quatre  murs.  Tout  ce  qu'il  renfermoit  de 
papiers  est  déu^it,  ainsi  que  plusieurs  sa  in  tes  reliques  qui  y  avoient 
été  déposées.  Les  seuls  registres  des  ordinations  ont  été  sauvés. 
Tel  est  l'état  où ,  en  deux  heures  de  temps ,  des  exécuteurs  fidèles 
de  la  fureur  antireligieuse  ont  mis  le  beau  palais  archiépiscopaL 
de  Paris.  Depuis  plus  de  quinze  siècles  que  ce  siège  illustre  existe  , 
il  n*avoit  jamais  éprouvé  un  pareil  désastre;  et  c'est  au  19°  siècle, 
c*est  dans  le  centre  de  notre  nère  civilisation  que  de  pareilles  hor-« 
reors  sont  commises  ! 
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—  Nous  avons  sous  les  yeux  une  circulaire  adressée  par  M.  I« 
préîeX  de  Versailles  à  tousi  les  sous-préfets,  maires  et  commissaires 
de  police  de  son  département,  poui*  leur  signaler  un  gem^e  de 
conspiration  qui  fait  frémir.  C'est  un  petit  recueil  de  Cantiques  4 
f usage  des  missions  de  fronce^  Tun  aesquels,  dit-il,  a  été  com^ 
posé  à  la  louange  de  l'ancienne  famille  royale.  C'est  une  circon- 
stance d'autai^t  plus  fâcheuse,  quelle  prive,  à  ce  au^il  paroît, 
M-  le  pi*éfct  de  oeiqe  et  Oise  du  bonheur  de  pouvoir  lire  des  can- 
tiques en  toute  sûi*cté  de  conscience.  Comme  il  ne  veut  pas  que  le 
poison  se  glisse  dçins  le  cœur  de  ses  administrés,  plus  qMe  dans  le 
sieni  il  s'est  mis  en  devoir  de  faire  purger  sur-le-champ  le  dange^ 
reux  recueil  dont  il  s'agit,  du  seul  grain  d'encens  mondain  qu'il  y 
^it  Remarqué.  Les  louanges  de  l'ancienne  famille  royale  ne  s'y 
trouveront  plus,  et  les.  âmes  tiiAorées  pourront  désormais,  sans 
scrupules  ni  ren^ords,  lire  le  recueil  s«acré  que  M.  Aubernon  ^ 
X^y\K  et  corrigé  dans  sa  prudence.  Il  a  chargé  tous  les  agens  de  son 
\Eidministi*ation  de  signifier  aux  libraires  ou  ce  recueil  se  vend  y 
d'avoir  à  e^i|ever  le  feuillet  de  chaque  exemplaire  renfermant 
le  cantique  sigqalé,  et  toyit  autre  indiquant  le  même  but  poli-' 
tiqu^..  Et  comme  il  n'y  2^  dans  ces  sortes  d'affaires  que  le  premier 
feuillet  qui  coûte,  M.  le  préfet  a  décidé  que  la  s.usdite  mesura 
pourra  êti'e  appliquée  aux  autres  tii^res  élémentaires  qui  présente^, 
voient  des  inconvéniens  de  même  nature.  Vous  donc ,  pauvres  au- 
teui's  en  prose  ou  en  vers ,  qui  avez  des  cantiques  ou  des  livres  élé- 
^lentaîres  à  composer,  commencez  par  bien  examiner  sous  quelle 
dynastie  vous  ti'availlez ,  et  par  prévoir  les  accidens  oui  pourront 
Qietti*e  fin  à  ses^  jours;  car  vos  œuvres  auront  le  sort  de  ces  fidèles 
épouses  de  l'Inde,  qui  se  brûlent  sur  le  bûcher  de  leurs  maris. Vos 
innocens  feuillets^  seront  également  obligés  de  suivre,  dans' la 
mauvaise  fortune ,  ceux  qu'ils  auront  cru  pouvoir  louer  dans  la^ 
bonne.  Il  est  vrai  qu'aujourd'hui,  eu  France,  vous  n^âui'ez  plus 
désormais  de  pareils  risques  à  courir,  et  que  la  solidité  du  gouver- 
nement assure  une  sprte  de  vie  éternelle  a  vos  apologies.  Mais  quç 
cela  ne  nous  empêche  pas  de  plaindre  les  malheureux  auteurs  qui 
ont  cru  pouvoir  risquer  un  peu  d'encens  en  l'honneur  d'une  dy- 
pastie  de  neuf  siècles. 

—  M.  le  maire  de  Nantes  ayant  été  requis  par  quelques  personnes 
de  faire  enlever  les  croix  de  mission  qui  ont  été  précédemment 
élevées  dans  cette  ville,  en  dehors  des  églises,  a  cru  devoir  con- 
sulter là-dessus  M.  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure.  Ce  magistrat 
lui  a  répondu  par  l^  lettre  suivante ,  datée  du  22  février  : 

ce  M.  le  maire,  je  reçois  à  Tinstant  la  lettre  aue  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire ,  pour  me  prévenir  que  quelques  habitans  de  cette 
ville  y  dont  je  neveux  ps^s  soupçonner  les  intentions,  mais  qui  n*on( 
pas  assez  réfléchi  aux  nombreux  inconvéniens  qu'entraîneroit  la  me«- 
%Si^  qu'ils  soUiçitent,  ont  demandé  à  l'aclmiaistratioa  municij^ale  Tor-x 
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drc  é^  ftiîra  rentrer  dans  riotérieur  des  éclises  IH  croix  qui  ont  éié  p\û^ 
cées  à  l'extérieur.  Vous  ayez  pensé  devoir,  sur  cette  demande,  on  réfé- 
rer â  mon  autorité.  Le  préfet  ne  peut,  jusqu'à  l'a broga lion  .des  ioiii 
existantes,  le  permettre ,  et  doit  faire  connoîlre  à  ses  concitoyens  Us. 
mptiis  de  son  refus.  L'existence  de  ces  croix  n'est  pas  une  contrav^Uf- 
tioo  à  la  loi.  Le  concordat  de  i8o:2  n'a  rien  qui  conduise,  même  indi- 
rectement, à  une  telle  conclusion,  et  la  Charte  de  i83o  ne  permet  pas. 
de  les  enlever.  L'autorité  a  dû  faire  disparoîlre  les  emblèmes  politiques 
aui  leur  avoient  été  mal  à  propos  ajoutés;  par  U ,  elle  n'a  fait  que  reu- 
ore  â  ces  roonumens  leur  simplicité  et  même  leur  véritable  et  pri- 
mitive institution.  Là  aussi  se  borne  son  droit.  Les  pétitionnaires  n  out 
certainement  pas  songé  auc  prétextes  qu'ils  fpumiroient  k  la  malveil- 
lance des  hommes  connus  par  lews  efforts  pour  trpubler  l'ordre  pu- 
blic; ils  ne  manqueroient  pas.de  présenter  cette  mesure  conume  le  si- 
gnal d'uAB  persécution  et  d'alarmer  des  consciences  foibles  et  mal 
éclairées.  Yoici  ce  que  disoit  Napoléon,  dans  sa  proclamation. du/ 
sjgecminal  an  X  :  «  Français ,  du  seii^  d'ui4e  révolution  inspirée  par 
»  1  ampur  de  la  patrie  éclatèrent  an. milieu  àfi  vpus  des  disseusions  re- 
»  ligieuses,  qui  deviureut  le  fléau  de  vos  familles,  l'alimeut  des  factions 
B  et  Tespoir  de  vos  .ennemis.  IJne  poHtiqi^e  insensée  tenta  de  les  étouf- 
B  ièr  sous  les  débris  de^  aptels;  les  opinions  se  soulevèrent ,  et  bientôt, 
»  égarées  par  les -ennemis  du  dehors,  leur  explosion  porta  le  ravage' 
]\dan8  nos  départemens«  »■  Les  Français  de  ]83o  sont  aussi  inspires 
par  l'amour  de  la  patrie;  mais  éclairés  par  les  malheurs  de  leurs  pères , 
ils  se  garderont  bien  de  donner  dans  les  écueils  de  cet/e politique  insea- 
iée.  Le  plus  populaire  des  rois  vient  encore  de  nous  le  rappeler  :  Sans 
f amour  de  Fordre,  sans  le  respect  des  lois,  il  n'y  a  pas  de  liberté  possible, 
£t  quelle  population  est ,  plus  que  celle  de  Nantes,  en  état  d'appréçjer 
cette,  ^rltô! 

Signé St-A*6Nan.  »,         • 

Assofément)  on  ne  peut -que  looep  la  conduite  des  deux,  magis- 
trats, dont  Tun  a  provoqué  la  lettre  ci^dessus  par  sa  prudente  ré- 
serve, et  l'autre  Ta  écrite  avec  autant  de  modération  que  de  sagesse. 
Mais  il  f^ut  déplorer  un  état  de  choses  dans  lequel  un  vœu  d*im- 

§iété  émis  par  quelques  personnes  est  suffisant  pour  faire  mettre  en 
^ibéi  atipn  les  questions  qui  touchent  le  plus  vivement  au  bonheur 
4e  1(1  grande  majorité  des  Français,  Sans  doute  il  est  bien  agréable 
de^.pouvoir  faire.plaisir  à  un  petit  nombre  de  patriotes  sans  foi,  ni 
loi,,  qui  cherchent  à  effacer  Dieu  de  la  terre,  comme  il  Fest  de 
leur  cœur;  mais  il  est  juste  pourtant  de  faire  entrer  poijr  quelque 
chose,  dans  loutre  balance ,  les  mortelles  douleurs  et  le  desespoir 
d'une  nation  presque  tout  entière,  dont  on  sait  que  l'ame  est  pro- 
fondément contristée  par  les  scènes  de  profanation  et  de  sacrilège 
que  la  révolution  de  juillet  a  ramenées  api.s^in  de  l'Ejglise  catholi- 
que ,  en  les. empruntant  à  une  autre  révolution,  plus  franchement 
criminel  le,. qpi. n'eut  pas  du  moins  Ui. prétention  de  s'appeler  ^/o- 
rieuse  ei  l'hypocrisie  oie  se  dire  puve« 
—  A  Besançon,  l'autorité. n'a  pat  oppose  la  même  résistance  au 
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vœu  de  fuelqmss personnes.  Elle  s'est  empressée >  au  contraire,  d'y, 
déférer  de  bonne  grâce,  et  avec  un  empressement  auquel  Tépithète 
de  complice  conviendroit  assez.  Dans  une  occasion  précédente, 
lorsque  l'exemple  des  profanations  de  Paris  n'avoit  point  encore 
enhardi  l'impiété  secondaire  des  départemens,  les  patriotes  de 
•Besançon  n'avoient  osé  s'attaquer  à  la  puissance  du  sentiment  reli- 
gieux qui  règne  dans  cette  ville  ;  mais ,  étant  revenus  à  la  charge  • 
ils  ont  été  plus  heui'eux  cette  fois.  M.  le  maire,  à  la  tête  de  quel- 
ques personnes,  a*  suffi  pour  renverser  la  croix  de  mission.  Il  est 
vrai  qu'il  avoit  pris  la  précaution  de  se  faire  soutenir  par  des 
troupes  de  ligne ,  deux  pièces  de  canon  et  une  escorte  de  tricoteuses 
en  guenilles.  Cet  appareil  a  fait  taire  le  vœu  des  fidèles  et  des  gens 
de  bien ,  qui  se  sont  enfei*més  pour  gémir  et  cacher  leurs  larmes. 
On  ajoute  que  tout  le  conseil  municipal  a  refusé  de  participer  à 
cette  profanation. 

—  La  même  satisfaction  a  été  donnée  à  Saint-Omer  aux  glorieux 
ennemis  de  la  religion  catholique.  Ce  beau  triomphe  à  dû  leur 
faire  d'autant  plus  de  plaisir,  qu'ils  sont ,  grâces  au  ciel ,  en  bien 
petit  nombre  dans  cette  ville,  et  que  les  croix  n'y  seroient  pas  fa- 
cilement abattues  à  la  pluraliié  des  voix.  Mais  ils  profitent  au  mo- 
ment ou  l'opinion  publique  est  représentée  par  quelques  personnes, 
et  où  la  Terreui'  a  le  vent  en  poupe.  Le  temps  s'adoucira  peut-être 
pour  les  chrétiens;  ils  ont  lassé  tant  de  bourreaux  ! 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Un  de  nos  journaux  patriotes  vient  de  découvrir  un  remède 
qu'il  garantit  excellent  pour  nous  guérir  de  toutes  nos  infirmités  poli- 
tiques, et  faire  cesser  la  crise  qui  menace  de  nous  emporter  :  c^^esl  de 
chasser  de  l'Europe  la  branche  aînée  de  la  famille  des  Bourbons ,  et  de 
mettre  l'Océan  atlantique  eutr'elle  et  nous.  La  Havane^  par  exemple, 
lui  paroît  ce  qu'il  y  auroit  do  mieux  à  choisir  et  pour  la  distance  et 
pour  les  agrémens  du  séjour.  Sans  cela,  dit-il,  on  ne  peut  compter, 
ni  à  l'intérieur,  ni  à  Textérieur,  sur  aucun  repos  durable,  sur  aucui»e 
sécurité.  Mais,  si  l'on  ne  vous  le  disoit  pas,  vous  auriez  beaucoup  de 
peine  à  deviner  quel  est  l'intérêt  qui  le  touche  dans  cette  affaire,  et  en 
faveur  de  qui  ses  sollicitudes  se  sont  particulièrement  éveillées  là-des- 
sus :  c'est  en  faveur  des  ci-devant  royalistes,  aujourd'hui  surnommés 
carlistes.  Il  n'y  a,  selon  lui,  que  ce  moyen  de  leur  ôter  la  tentation  de 
se  compromettre  et  de  les  préserver  des  graves  dangers  auxquels  le  voi- 
sinage d'Edimbourg  les  expose.  Si  l'on  ne  transporte  au  plus  vite  ce 
funeste  écueil  à  deux  mille  lieues  de  nos  rivages,  ils  s'y  briseront,  ils 
s'y  perdront  infailliblement.  Comme  vous  voyez ,  c'est  une  manière  de 
loi  a  amour  qu'on  veut  ici  rétablir  pour  eux,  après  avoir  tant  plaisanté 
sur  celle  de  M.  de  Peyronnet  :  car,  au  fond,  ce  M.  de  Peyronnet,  dé 
tyrannique  mémoire,  ne  raisonnoit  pas  autrement;  son  projet  de  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse  avoit  aussi  pour  but  d'ôter  aux  écrivains  ré-' 
volutionnaires  la  tentation  de  se  fourvoyer  et  de  se  perdre  contre  l'é- 
cueil  cil  ils  ont  fini  par  nous  briser  avec  eux ,  ainsi  que  le  scélérat  de 
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oninistre  TaToit  prévu.  Gomment  donc  ne  roient-ils  pas  que  leur  pro- 
position d'envoyer  les  Bourbons  en  Amérique ,  pour  affoiblir  en  nous 
l'envie  do  nous  compromettre,  n'est  outre  chose  qu'un  plagiat  de  la  loi 
dt amour?  Cétoit  bien  la  peine,  vraiment,  de  vous  tant  moquer  de 
BI.  de  Peyronnet!  Si  Ton  avoit  suivi  son  conseil,  on  n'auroit  pas  be- 
soin aujourd'hui  du  vôtre,  et  la  recette  qu'il  nous  indiquoit  pour  ne 
pas  tomber  malades  valoit  mieux  à  coup  sûr  que  celle  que  vous  cher- 
chez maintenant  pour  Ic^chcr  de  nous  guérir. 

—  On  connoît  a  -  présent  la  fameuse  dépêche  télégraphique  qui 
a  mis  tout  en  branle  et  en  émoi  dans  le  royaume.  La  voici,  sauf  les 
innocentes  erreurs  que  les  bras  d'un,  télégraphe  peuvent  commettre  : 

Le  ministre  de  C intérieur  à  M.  le  préfet  de 

«  Malgré  les  précautions  prises  par  le  gouvernement,  des  faits  gra- 
ves ont  eu  lieu  hier,  à  cause  d'un  service  funèbre  pour  i'iinniversaire 
de  la  mort  du  duc  de  Berri.  Un  grand  nombre  de  carlistes  se  sont  réu- 
nis dans  une  église  Ae  Paris ,  et  ont  eu  l'audace  de  couronner  le  portrait 
du  duc  de  Bordeaux.  Le  peuple  a  manifesté  la  plus  vive  indignation  de 
ce  scandale,  et  la  garde  nationale  a'promptement  rétabli  Torare.  Faites 
eoDDollre  que  la  tranquillité  règne  aujourd'hui  dans  Paris,  que  des 
^  carlistes,  signalés  par  leurs  coupables  intrigues ,  ont  été  arrêtés  ce  ma- 
tin, et  que  des  papiers  importans  ont  été  saisis.  Surveillez,  dans  votre 
f^  département,  les  partisans  de  la  dynastie  déchue,  et  sévissez  sur-le- 
diamp  contre  ceux  qui  pounoient  se  livrer  à  des  machinations  contre- 
révolutionnaires.  Envoyez  celte  dépêche  dans  tous  les  lieux  de  votre 
département,  et  dans  fes  départemens  voisins  oii  il  n'y  a  pas  de  ligne 
télégraphique.  )> 

Nos  lecteurs  remarqueront,  toutefois,  que  la  lettre  ci-dessus  est 
beaucoup  moins  terrible  que  l'efirayant  appareil  de  mesures  qui  s'en 
B5t  suivi,  et  q[ue  M.  de  Montalivet  auroit  beau  jeu  contre  ses  préfets, 
ï'ils  venoient  a  exagérer  le  sens  de  ces  instructions  au  point  de  com- 
;»ronnettre  sa  responsabilité.  En  efifet,  il  nous  semble  qu'ils  ont  tiré  de 
à  bien  des  visites  domiciliaires  et  bien  des  arrestations  que  le  ministre 
M>urroit  parfaitement  laisser  sur  leur  compte  en  cas  de  besoin.  Mais 
roilà  comme  sont  les  bons  administrateurs  oui  ont  leurs  éperons  à  ga- 
nier;  quatre  mots  d'une  dépêche  télcgrapnique  leur  suffiroient  pour 
taire  pendre  les  gens.  Tout  cela,  du  reste^  revient  assez  à  ce  mot  qu'un 
joamal  attribuoit  dernièrement  à  je  ne  sais  quel  grand  homme  du 
nouveau  gouvernement  :  //  nous  faut  un  peu  de  terreur. 

—  U  paroît  que  les  visites  domiciliaires  n'ont  pas  rendu  autant 

Ïu'on  s'en  étoit  promis.  Voilà  ,  par  exemple,  un  château  vendéen  sur 
iquel  il  étoit  permis  de  faire  fonds;  c'est  celui  de  la  terrible  famille 
des  La  Kochejacquelein.  Vous  auriez  imaginé  qu'il  se  seroit  trouvé 
plein  de  conspirations  comme  un  œuf?  Point  du  tout;  on  n'y  a  dé- 
couvert, au  fond  d'un  grenier,  qu'une  vieille  guenille  blanche,  au- 
trefois nommée  drapeau,  et  dont  on  avoil  négligé  de  faire  de  la  cen- 
dre. Enfin  pourtant  cela  vaut  mieux  que  rien ,  et  il  a  bien  fallu  s'en 
contenter.  Les  chercheurs  se  sont  retirés  un  peu  confus  et  mécon- 
tens  de  leur  journée,  sans  jurer  néanmoins  qu'on  ne  les  y  prendroit 
plus. 

—  M.  le  préfet  de  police  vient  d'adresser  aux  commissaires  sous  s^s 
ordes  la  circulaire  suivante»:  a  Monsieur,  quoique  rien  ne  menace  ùit 
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c«  moment  Is  iranquiltité  publique  >  néanmoins ,  plusieurs  avis  tffAm,^ 

me  sont  parvenus  me  font  craindre  aue  des  ennemis  de  Tordre  iiiV£ 
profitent  de  la  gène  oii.  se  tix)uve  la  classe  ouvrière,  pour  exciter 
nouvelles  agitations.  Je  vous  invite,  en  conséauence,  a  exercer,  sur  h 
quartier  confié  à  vos  soins  la  surveillance  la  plus  active.  Aussitôt  qui 
vous  apercevrez  quelques  groupes ,  vous  y  ferez  entendre  votre  voix 
et  vous  essaierez  de  les  dissiper  par  la  persuasion.  Vous  ferez  con 
prendre  aux  hommes  égarés  que  les  atlroupemens  sont  la  principa 
cause  de  la  stagnation  actuelle  des  affaires,  et  que  Tordre  est  le  pli 
sûr  moyen  de  rendre  au  commerce  son  activité.  Si,  malgré  vos  exhoi^ 
tations,  les  rassemblemens  devenoient  assez  nombreux  pour  nécessiter 
l'intervention  officielle  de  l'autorité,  vous  vous  concerterez  avec  vj 
collègues  de  Tarrondisscment,  afin  que  Tun  de  vous  reste  toujours' 
la  mairie ,  et  puisse  touj^ours ,  aa  besoin ,  et  toutes  les  fois  que  la  gare 
nationale  sortira,  en  précéder  les  détacbemens  partout  oii  la  traih-^ 
quillité  publique  sera  menacée.  Là,  vous  exhorterez  de  nouveau  les 
groupes  à  se  dissiper;  et,  s'ils  s'y  refusent,  vous  ferez. alois,  avec  toute' 
la  fermeté  convenable ,  les  trois  sommations  voulues  par  la  loi  »  afi 
de  légaliser  Temploi  de  la  force*  Vous  saurez,  monsieur^  allier  la  ^ 
gilance  la  plus  active  à  une  sage  fermeté.  Il  est.  temps  dé  mettre  iqÇ^ 
terme  à  ces  émeutes  qui  entretiennent  un  malaise  général ,  et.de  mon*'": 
trer  aux  agitateurs  de  toutes  les  classes  que  le  Qouvernement  est  fer- 
mement décidé  à  réprimer  et  à  punir  leurs  coupables  manœuvres.» 

—  Dans  ce  moment,  deux  soins  occupent  d'une  manière  toute  pam'. 
ticulière  l'attention  du  gouvernement  :  le  premier  est  de  remplir  leseiH^ 
gagemens  qu'il  a  pris  avec  les  braves  de  juillet,  lesquels  paroissent^f- 
s^impatienter  de  ce  que  l'es  récompenses  nationales  et  les  décoratioiitf  F 
n'an'ivent  pas  aussi  vite  qu'on  le  leur  a  voit  fait  espérer.  Afiii  d'accélé*  p 
rer  autant  que  possible  les  travaux  de  la,  commission  chargée  de  cet'ff 
immense  détail,  le  ministère  vient  de  placer  auprès  d'elle  un  commis^' p 
saire  royal,  dont  l'intervention  fera  peut-être  quelque  chose,  l/tinïiltf^ 
soin  est  de  procurer  à  la  classe  indigente  des  ouvriers  une  occupatioa  '  '^ 
meilleure  que  celte  des  séditions.  En  conséquence,  on  a  ouvert  pour  . 
eux  des  travaux  publics  de  diverses  espèces,  auxquels  on  va  les  attacher.  ■'^ 
Il  paroît  qu'on  renonce  à  ceux  qui  avoient  été  commencés  au  Champ*.  '.' 
de-Mars ,  et  qui  consistoient  à  promener  de  la  terre  dans  des  brouetteii  *^ 
à  peu  près  comme  Gilles  s'amuse  à  creuser  des  fossés  pour  y  prendre  dt  'f 
quoi  en  combler  d'autres.  ^ 

—  D'après  les  dispositions  que  l'on  croit  remarquer  du  côté  (b  P 
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rieuses  et  aussi  étendues  que  les  journaux  patriotes  se  plaisent  à  le  -* 
dire.  Au  demeurant,  nous  n'aurions  pas  trop  bonne  grâce  à  nous  ^ 
plaindre  des  actes  d'intervention  qui  pourroient  venir  d'un  moment  Y 
a  l'autre  contrarier  notre  système  favori;  car  on  ne  cesse  de  nous  pren-'  r 
dre  nous-mêmes  la  main  dans  le  sac,  intervenant  de  tous  côtés  dans  { 
les  entreprises  révolutionnaires  par  nos  excitations  et  nos  mauvais  j 
conseils,  par  nos  journaux  et  notre  propagande,  par  nos  manifetim 
polonais  al  nos  souscriptions.  C'est  amsi  que  tout-à-l'heure  encoif 
on  nous  a  vu  prj^ts  à  nous  associer  aux  aventuriers  piémontais'iifii-. 


i 
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(lis  en  France ,  pour  leur  aider  à  faire  un  coup  dé  raaiu  dans  leur 
^js ,  et  que  deux  de  nos  ministres  ont  été  obligés  d'intervenir  pour 
irrèler  notre  fougue  d'intervention. 

-—  Lia  société  Aide^toi  le  ciel  ^aidera  vient  d'ouvrir  une  souscription 
patriotique  en  faveur  de  nos  frères  les  Italiens ,  dont  quelques  embarras 
pe  finances  pourroienl  gêner  l'essor  révolutionnaire.  Malgré  cela,  re- 
■Mrquez  bien  que  le  priucipe  de  non-intervention  n'en  est  pas  moins 
clu>se  sacrée  àT  nos  yeux ,  et  que  nous  nous  ferions  conscience  de  nous 
ftièler  en  rien  que  ce  soit  des  affaires  d'autrui. 

-«  D'après  une  ordonnance  royale  du  19  février,  la  cavalerie  de 
l'année  française  sera  composée  de  5o  régimens,  savoir  :  la  régimens< 
4  cavalerie  de  réserve ,  dont  a  de  carabiniers,  10  de  cuirassiers  ;  18  ré- 
(bneDS  de  cavalerie  de  ligne,  dont  la  de  dragons  et  6  de  lanciers; 
^  réeimeus  de  cavalerie  légère,  dont  i4  de  chasseurs  et  6  de  hussards. 
"Tous  les  régimens  de  cavalerie  seront  de  6  escadrons. 

—  Le  Constitutionnel  assure  que  l'armée  va  être  portée  au  complet 
da  4SoyOOo  hommes,  divisés  en  douze  corps,  qui  seront  répartis  en 
trois  lignes  sur  les  frontières;  que  le  maréchal  Gérard,  les  généraux 
Gkusef  et  Lamarque  auront  des  commandemcns  supérieurs,  et  que 
1^  le  maréchal  Soult  commandera  les  corps  réunis  sur  les  frontières 
dn  fiiord. 

—  Une  ordonnance  y  publiée  avec  un  long  rapport  dans  le  Moniteur 
da  s8  ftyrier,  abroge ,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  qui  restrei- 
nient  la  jouissance  des  droits  civils  à  l'égard  des  personnes  de  couleur 
fibres,  les  r^lemens  qui  ont  établi  le  Code  civil  clans  les  colonies  fran- 
fpûses.  Une  loi  statuera  prochainement  sur  les  droits  politiques  de  ces 
penonnes, 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  nommé,  pour  l'examen  du  projet  de 
Code  pénal  militaire,  une  commission  composée  de  MM.  de  Broglie, 
DBcazes,  d'Ambrugeac  et  Dode,  pairs  de  Frauce;  Brenicr,  Dupin  ainé^ 
Maugnin  et  Decaux ,  députés. 

—  Le  Journal  des  Débats  prétend  que  des  rires  se  sont  fait  entendre 
lorsque  M.  Bizieu  du  Lézard  et  d'autres  députés  de  son  opinion  ont 
appuyé  l'amendement  de  M.  Berryer,  tendant  à  faire  participer  à  l'élec- 
tion tous  les  Français  inscrits  au  rôle  des  contributions.  Ce  rire  signi- 
fioit  que  la  droite  avoit  uu  intérêt  dans  l'admission  de  tous  les  Fran- 
(ais  au  droit  électoral,  et  que  le  parti  libéral  tout  entier  connoissoit 
cH  intérêt.  M.  Jars  avuit  dit  la  veille  que  ,  si  l'on  abaissoit  trop  le  cens. 
Use  trouverait  beaucoup  de  localités  oii  les  électeurs  auroient  des  opi- 
nions contraires  à  celles  do  la  chambre. 

—  Un  journal  ministériel  prétend  savoir  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  réuni  plusieurs  fois  chez  lui  les  deux  préfets ,  le  commandant 
àe  la  garde  nationale  et  celui  de  la  division  ,  dans  le  but  d'aviser  aux 
moyens  d'en  Hoir  avec  les  agitateurs,  s'ils  i'aisoient>quelques  nouvelles 
Irnlativcs  de  désordres  }  et  qu'il  auroit  été  résolu  unanimement  de  dé* 
ffoyer,  en  cas  de  troubles,  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
énergiques  pour  en  finir  avec  les  anarchistes. 

—  Dans  la  nuit  du  a6  au  ay  février,  la  police  a  aiTêté  deux  individus 
qui  posoient  des  placards  lithographies  dans  difiereutcs  rues  de  Paris. 
Ces  placards  annonçoient  que,  le  ô  mars,  on  se  porteroit  à  la  Forc^' 
f(  à  painte-Pélagie  poui*  déhvrer  les  prisonniers. 
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—  Un  journal  avoit  annoncé  qu'une  troujpe  de  malfii|itcurs  se  te^j 
noit  campée  dans  les  bois  de  Versailles  et  de  Sa  tory,  comme  podr| 
attendre  Voccasion  de  se   précipiter  dans  les  troubles  politic|ues  i 
les  émeutes.  M.  le  préfet  de  Seine-et-Oise  s'est  hâté  de  démentir  cet 
assertion ,  en  ajoutant  que  le  bon  esprit  de  la  garde  nationale  et  ( 
général  de  tous  ses  administrés  répond  de  la  sûreté  des  personnes 
des  propriétés  dans  son  département. 

—  Des  jeunes  gens  et  des  hommes  du  peuple  se  sont  portés  tami 
taeusement,  le  18,  au  séminaire  de  Sens,  pour  y  faire  arborer  un  dr 
peau  tricolore.  Le  sous>préfet  et  le  premier  adiomt,  avertis  à  tempsi 
mouvement,  s'étoient  transportés  dans  cet  établissement  :  un  grai 
drapeau  national  y  a  été  placé,  ainsi  que  sur  la  grande  porte  dQ  l'ai 
chevêche,  et  l'effei-vescence  populaire  s  est  calmée  provisoirement. 

—  La  cour  royale  de  Poitiers  a ,  par  arrêt  du  34  février,  évc 
un  complot  présumé  de  carlistes.  Plusieurs  membres  de  la  course 
récusés,  comme  élaut  parens  ou  alliés  des  personnes  inculpées. 

—  Il  paroît  que  le  Vendéen  Diot  n'a  pas  été  saisi,  et  qu  il  contiui 
ses  excursions.  Uu  journal  rapporte  que,  le  17  février,  il  s*est  présent 
dans  la  commune  qk  Long- Chaume ,  à  deux  lieueB  de  Parthenay,  \ 
qu'il  s'est  fait  remettre  par  le  maire  le  buste  de  Louis-Philippe,  qu'ili 
brisé. 

—  On  rapporte  que,  le  24  février,  un  drapeau  blanc  a  été  arboré 
promené  dans  uu  quartier  de  Strasbourg,  mais  que  le  mouvement  iih3 
surrectionnel  a  été  promptement  comprimé. 

—  On  a  fait  disparoître  dernièrement,  à  Caen ,  les  noms  de  plusieurs^ 
rues  et  places  de  cette  ville,  tels  que  de  Berii,  du  Dauphin,  des  H 
suites ,  de  la  Mission ,  etc. 

—  Le  préfet  du  Rhône  a  publié,  le  25  février,  une  proclamation J 
pour  défendre  les  enrôlemens  contre  l'Italie. 

—  On  annonce  que  la  cour  de  Rome  a  envoyé  un  légat  à  Bologne, 
et  qu'il  a  été  fort  bien  reçu  par  la  population. 

— Un  journal  patriote  prétend  que  le  général  Frimonl,  comuiandail 
des  forces  autrichiennes,  a  reçu  l'ordre  de  îa  cour  de  Vienne  de  n^ 
point  ^marcher  sur  les  provinces  insurgées  avant  de  nouvelles  ii 
stnictions. 

—  Dans  la  séance  du  congrès  de  Bruxelles  du  26 ,  on  a  décidé ,  ^1 
la  proposition  de  MM.  de  Beytz  et  Legrelle,  qu'il  seroit  donné  uniT 
somme  de  i5o,ooo  florins  aux  membres  du  gouvernement  provisoire,!! 
titre  de  récompense  nationale. 

—  Varsovie  est  en  ce  moment  investi  par  quatre  corps  d'armée  russe^^ 
dans  un  rayon  de  huit  lieues  autour  de  la  ville.  Aux  dernières  non* 
velles,  les  troupes  polonaises  n'avoient  pas  encore  été  attaquées  dans 
leur  position  de  Pultusk.  Le  quartier-général  du  prince  Raazivill  esta  | 
Jablonna. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 


■■ 


Le  38  février ,  M.  le  ministre  des  finances  présente  le  projet  de  M  j 
qui  crée  un  crédit  provisoire  pour  le  service  ues  rentes  de  l'ancieoiie  ' 
liste  civile  qui  seront  maintenues.  ] 

M.  le  duc  de  Tarente  conclut,  au  nom  d'une  commission,*^À  l'aHoprl 
tion  du  projet  de  loi  tendant  à  former  une  légion  d'étrangers.  .  j 
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-  M.  le  président  nomme,  pour  examiner  la  proposition  de  M.  dft 
fiptcher  tendant  à  introduire  la  faculté  d'interpelier  les  ministres ,  une 
nnmission  composée  de  MM.  de  Tascher,  Lamé,  de  Pontécoulant,  de 
■«maisons,  Portails,  de  Gazes  et  de  Broglie. 
M.  B.oy,  rapporteur  de  la  loi  sur  l'amortissement,  présente  à  la 
ambre  les  résultats  de  la  conférence  que  la  commission  a  eue  avec 
•  Laflitte.  Elle  s'est  entendue  sur  la  disposition  qui  paroissoit  d'abord 
Lée  par  ce  ministre  ;  mais  elle  n'a  pu  céder  sur  celle  qui  rendroit 
rocaole  l'affectation  particulière  à  telle  ou  telle  espèce  de  rente, 
me  portion  du  fonds  commun.  M.  le  ministre  des  finances  combat, 
kînsique  M.  de  Sussy,,cet  amendement.  M.  Roy  réplique.  Le  ministre 
^iste  encore  avec  M.  Thiers,  commissaire  du  gouvernement.  Après 
nx  épreuves  douteuses,  l'amendement  est  adopté;  les  autres  passent 
us  facilement,  et  Tensemblc  de  la  loi  est  ensuite  volé  au  scrutin,  à  la 
iijorité  de  86  contre  a4' 


{Le  i^**  mars,  M.  le  président  nomme ,  pour  examiner  le  projet  de  loi 
nsitoire  relatif  à  l'ancienne  liste  civile,  une  commission  composée  de 
i.  de  Chabrol,  d'Haubersaert,  Lecoulteux-de-Ganteleux,  Mounieir 

de  Jaucourt. 

If.  de  Praslin  fait  un  rapport  favorable  sur  la  loi  de  l'organisation 

innicipale.  M.  d'Haubersaert  conclut  également  à  l'adoption  de  di- 

!fs  projets  de  Ipis  concernant  des  intérêts  locaux. 

On  passe  à  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  for- 

ition  d'une  légion  d'étrangers.  MM.  de  Montalembert  et  de  Broglie 
Combattent  vivement  le  paragraphe  qui  permet  de  former  et  d'employer 
^te  légion  à  l'intérieur,  attendu  qu  elle  sera  peut-être  composée 
Tiommes  les  plus  dangereux  que  pourroient  fournir  les  pays  voisins , 
Ique  ce  seroit plutôt  une  source  de  désordres  qu'un  moyen  d'augmen- 
vnos  forces.  M.  Dejean  et  le  ministre  de  la  guerre  répliquent.  M.  de 
roglie  soutient  encore  que  l'existence  de  ce  corps  sera  comme  une  in- 
[itation  à  la  désertion  ,  et  pourra  devenir  un  motif  de  dissension  et  de 
nerre.  M.  de  Saint-Simon  se  plaint  de  ces  expr/essions.  MM.  d'Am- 
iruscac  et  Soult  croient  que  l'on  pourra,  sans  inconvénient,  employer 
s  déserteurs  qui  viendront  sur  notre  territoire.  M.  le  duc  de  Tarente^ 
^porteur,  appuie  encore  le  projet  de  loi.  Le  paragraphe  dont  il  s'agit 
H  rejeté  j  les  autres  passent  sans  diflicullé.  M.  ue  Montalembert,  à 
occasion  de  l'art.  2 ,  a  proteste^  vivement  contre  ce  tout  ce  qui  pourroit 
lorter  atteinte  à  notre  conquête  d'Alger. 

L'ensemble  de  la  loi  a  été  adopté  à  la  majorité  de  86  sur  96. 

r.nAUiiuui:  des  députés. 

Le  98,  on  reprehd  la  discussion  de  la  loi  électorale.  Un  amendement 
lu  général  Minot,  tendant  h  compter  aux  officiers  le  traitement  de  la 
Légion-d'Honneur  pour  faire  les  1 200  fr.  qik'ils  doivent  avoir  de  pension 
pour  être  électeurs ,  est  rejeté. 

L'art.  7,  devenu  l'art.  4>  porte  que  les  diÔérentes  contributions  di- 
rectes conféreront  le  droit  électoral.  M.  Mestadiei*  voudroit  que  les  cen-* 
liaies  additionnels  n'y  fussent  point  compris ,  attendu  qu'ils  rendroient 
la  listes  variables.  Cet  amendement  u'est  pas  appuyé,  et  on  en  adopt» 
un  de  M.  Voyer-d'Argenson,  qui  ajoute  la  redevance  des  mises.  Apre» 
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q[U#tqUM  débats  et  àenx  preuves,  on  décide  que  Tim^^t  deâ  por 
fenêtres  profitera  aux  locataires  et  non  aux  propriétaires.  Les  in 
des  biens  de  la  femme  séparée  de  corps  seront  même  comptés  au  i 

D'après  l'art.  7)  les  contributions  d'un  père  ou  d'une  veuve  pou 
être  déléguées,  en  tout  ou  partie,  à  celui  de  ses  enfans,  çetits-eni 
on  gendre  qu'il  désignera.  M.  Salverte  propose  une  rédaction  quid 
de  l'extension  à  cette  disposition,  afin  de  nous  préserver,  dit-il, 
l'aristocratie  ne  s'introduise  dans  les  élections.  Il  parle  beaucoi 
cette  occasion,  des  promesses  de  l'Hôtel-de- Ville.  MM.  de  Poden 
Salvaudy  entrent  à  ce  sujet  dans  quelques  considérations  qui  exe 
du  bruit. 

L'art.  8,  qui  donne  aux  fermiers  la  faculté  de  se  prévaloir  du 
des  contributions  payées  pour  les  propriétés  qu'ils  exploitent ,  api 
par  MM.  Girod  (de  l'Ain)  et  de  Tracy,  et  combattu  par  MA) 
Yaucelles  et  Prunelle,  est  adopté.  On  n'admet  pas  un  amendemei 
M.  Berryer,  tendant  h.  donner  cette  faculté  aux  colons  partiaires. 

L'art.  Q  autorise  les  chefs  d'institutions  à  compter,  au  nombi 
leurs  contnlbutions,  le  droit  annuel  payé  pour  les  diplômes.  M.  Bî: 
du-Lézard  se  plaint  à  cette  occasion  du  monopole  de  l'Université 
devroit  être  aboli  d'après  la  nouvelle  Charte.  M.  le  ministre  de  '. 
struction  publique  répond  que  l'on  n'a  pu  encore  faire  cette  supj 
sion.  L'article  est  adopte. 

MM.  Faure,  réélu  à  Grenoble ,  et  Ghaix-d'Est-Ange,  élu  à  Aei 
sont  admis  sans  réclamation  membres  de  la  chambre. 

Le  i*^'^  mars,  M.  Gautier  demande  et  obtient  un  congé. 

M.  Ch.  Dupin,  au  nom  d'une  commission  spéciale,  entretîe 
chambre  des  araendemons  faits,  par  la  chambre  des  pairs,  à  la  lo 
l'organisation  de  la  garde  nationale.  Il  les  trouve  sages,  et  en  pro 
l'adoption. 

M.  Odier  fait  le  rapport  du  projet  de  loi  tendant  à  créer  pour  aoo 
lions  de  bons  sur  le  trésor^et  à  vendre  les  bois  de  l'Etat,  afin'de  p 
voir  à  l'augmentation  de  l'armée,  à  l'armement  des  places  fortes  et 
autres  dépenses  extraordinaires.  li  propose  beaucoup  démodificat: 

Cette  loi  sera  discutée  après  celle  de  fa  garde  nationale. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  électorale.  On  adopte  l'art 
portant  que  le  dohiicile  politique  est  là  oii  se  trouve  le  domicile 
et  qu'on  peut  transférer  le  premier  dans  tout  autre  lieu  oii  l'on 
une  contribution  directe,  en  en  faisant  la  déclaration,  6  mois  à  l'an 
Un  amendement  de  M.  Gaétan  de  La  Rochefoucaud,  pour  que 
mette  contribution  foncière,  est  rejeté.  Après  de  longs  débats,  on  d. 
que  la  déclaration  se  fera  au  greffe  du  tribunal  civil,  et  qu'elle 
soumise  à  l'enregistrement. 

M.  Yiennet  propose  un  nouveau  mode  de  circonscription,  d'] 
lequel  la  chambre  se  trouveroit  composée  de  4? 3  députés.  M.  de  ^ 
raesnil,  membre  de  la  commission,  insiste  pour  qu'il  soit  nomm 
député  par  chaque  arrondissement  administratif.  M.  Dems{V*çay 


députés  sera  fixé  d'aorès  la  population  ou  d'après  l'impôt.  M.  Od 
Barrot  prétend  que  Félection  par  département  «si  préférable  à  cell 
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Eles 
roil  de  l'inconvénient  à  multipli 
on  est  renvoyée  au  lendemain. 

-—  Ce  soir,  à  sept  heures^  des  rassemblemeus  considérables,  oui  ont 
miniencé  par  l'nôtel-de- Ville ,  se  sont  transportés  au  Palais-Royal. 
^  se  composent  en  majeure  partie  d'ouvriers,  qui  se  plaignent  de 

inquer  aouvrage  et  de  pain.  Un  grand  tumulte  règne  parmi  eux,, 
quelques  boutiques  prennent  leurs  précautions.   Le  Louvre  est 

mé,  ainsi  que  les  grilles  du  Palais -Royal.  On  pense  que  la  garde 

Flionaie  des  environs  suffira  pour  rétablir  Tordre.  Mais  le  branle  n'en 
;«pas  moins  donné. 

^  AU  RÉDACTEUR. 

j^  Nîmes,  16  février  1801. 

.  Monsieur,  je  me  plains  d'une  fausse  conséquence,  d'une  conséquence 
&jippk,  que  vous  tirez  d'un  passage  de  ma  lettre  adressée  à  TAvenîr* 
tinfois  ait  : 

«Les  apôtres  crqyoient  nécessaire  d'avertir  les  fidèles  de  ne  pas  se 

mi^rendre   sur  l'exercice  d'un  droit  qui  u'étoit  pas  solennellement 

wgmulguo ,  et  qui  regardoit  seulement  les-  chrétiens  devenus  corps 

ae  nations.  De  là  ces  exhortations  réitérées  à  la  soumission  au  vieil 

ordre  de  choses  établi,  dans  la  crainte  de  compromettre  leur  conscience 

jyCn  con^promettant  tout  l'avenir  du  christianisme.  Et  voilà ,  en  passant, 

y f explication  catholique  de  tous  ces  textes  que  les  flatteurs  de  cour  in-^ 

^foquent  pour  établir  le  droit,  en    faveur  des  despotes,  d'assujétir 

fhorame  social  à  leurs  caprices.  ]Ne  blasphémons  pas  davantage  la  loi 

^^vine;  en  vain  y  aherckeriez-vous  le  code  de  la  tyrannie,  vous  n'y 

.ÀpuTerez  partout  que  Dieu  et  la  liberté.  »  Vous  ajoutez  à  cela  ,  Mod- 

^■sur ':  a  Ainsi  les  conseils  des  apôtres  étoient  bons  pour  les  temps  oii  ils 

'  tcrÎToient;  mais  ils  ne  conviennent  plus  à  une  civilisation  aussi  avancée 

que  la  ni5tre.  Il  faut  savoir  interpréter  l'Evangile  suivant  les  circon- 

tfances,  et  ne  pas  prendre  à  la  lettre  ces  textes  que  les  flatteurs  de 

cour,  etc.  Les  Pères  et  les  conciles  ne  s'étoient  pas  douté  d'une  si 

tommode  et  si  édifiante  explication.  » 

Monsieur^  dire  que  les  conseils  des  apôtres,  touchant  la  foi  et  la  mo- 
nle^l^ons  pour  un  temps,  pouvoient  ne  pas  convenir  à  un  autre , 
Hroil  une  impiété;  mais  dire  que  leurs  conseils,  touchant  le  non-ezer- 
cioe  d'uQ  droit,  peuvent  ne  pas  s'appliquer  à  toutes  les  circonstances , 
tttnne  vérité  proclamée  par  le  simple  non  sens.  Il  falloit  faire  cette 
distinction ,  pour  ne  pas  tirer  une  conséquence  fausse  et  odieuse  de  mes 
frincipes.  vous  parlez  ici  de  civilisation  plus  ou  moins  avancée  :  mais, 
•n  vérité,  le  passage  lui-même  de  ma  lettre  que  vous  citez  vous  re- 
laie y  Monsieur  ;  car  il  ne  s'agit  pas  là  de  civilisation  plus  ou  moins 
nmcée  ,  mais  bien  de  la  transformation  totale  d'une  société  qui  de 

5 tienne  est  devenue  chrétienne  ,  et  de  l'exercice  ou  du  non-exercice 
'un  droit  indépendant  de  l'usage  que  l'Eglise  juge  à  propos  d'en  faire 
soiTent  le  temps  et  les  circonstances. 
«Aiusiy  ajoutez-vous  y  il  faut  savoir  interpréter  l'Evangile  suivant 
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les  circonstances.  y>  Monsieur,  rinterprétation  de  TËcriture,  selon  k 
sens  privé  de  chacun ,  au  mépris  de  1  interprétation  de  l'Eglise ,  est  tm 
principe  protestant ,  c'est  une  autre  impiété.  Gomment  avez-vous  pa,. 
sans  preuve^  l'imputer  à  un  prêtre  catholique  romain  ?  «Enfin,  dites- 
vous  ,  les  Pères  et  les  conciles  ne  s'étoient  pas  douté  d'une  si  commode 
explication.»  Veuillez  bien,  Monsieur,  écouter  St-Thomas,  dont  le  » 
passage  cité  de  ma  lettre  n'est  que  la  traduction  un  peu  étendae  :'  ^ 
Ecclesia  in  sut  novitate  nondum  habebat  potestatem  principes  capescendi,  i 
ei  ideo  toleravit fidèles  Juliano  apcstatœ  obedire ,  in  his  quœ  erant  contri  m 
fidem,  ut  majus  fidei  periculum  i^itaret,  (2.  2.  q.  m  ,  art.  ii.  ad  !•)      '■ 

Youlez-vous,  Monsieur  ^'iti||É|pVe  exemple  qui  vient  en  confirma-^ 
tion  du  principe  que  je  développe  dans  ma  lettre?  Vous  connoissezks  :^ 
exhortations  à  la  soumission ,  à  leurs  ancêtres,  que  les  apôtres  adres-**:^ 
soient  aux  esclaves  chrétiens.  Cependant  l'Eglise  avoit  le  droit  de  les 
déclarer  affranchis.  Ecoutez  l'Ange  de  l'école  :  In  illis  perd  infidelibus^ 
qui  tempomliter  Ecclesiœ ,  vel  ejus  membris  non  subjacent,  prœdictum 
jus  Ecclesia  non  statuit,  licetpotest  instituere  de  jure  i  habet  enùn  aucto^ 
ritatem  Deiy  et  infidèles  mérita  suas  infidelitatis  merentur potestatem  ami^ 
tere  super  fidèles ,  gui  transferuntur  in  filios  Dei,  Kemm  hoc  non  facit  ' 
Ecclesia,  adscandalum  vitandum.  (2.  2.  q.  10,  art.  10.)  Voyez  ce  même 
principe  de  la   liberté  matérielle  que  le  Sauveur  nous  a  acquise  par 
son  sang,  aussi  bien  que  la  liberté  spirituelle;  voyez,  dis-je  ,  ce  prin- 
cipe sanctionné  par  saiut  Grégoirc-le-Gi*and  (lib.  3,  epist.  9),  etpar 
le  concile  de  Tolède  (iv.  c.  64) ,  et  consacré  par  la  prière  que  toutes  lei 
églises  de  France  elles-mêmes  ont  récitée  le  8  février,  dans  1  office  divin  : 
Da  servis  tuis  illam  corporis  et  animœ  libertatem,  quâChnstus  filiu9  tum 
nos  liberavit. 

Mon  interprétation,  Monsieur,  que  vous  appelez  ironiquement 
commode  et  édifiante ,  est  donc  appuyée  sur  les  témoignages  des  Pères  ^ 
et  des  conciles;  et  c'est  rinteri)rélalion  que  l'Eglise  a  justifiée  par  set  F 
actes  comme  par  ses  paroles.  Du  reste ,  Monsieur,  depuis  que  la  soa-  ^ 
veraine  et  infailliblo  autorité  de  l'Eglise  a  été  investie  de  la  question  je 
politique  qui  divise  les  esprits,  par  respect  pour  N.  S.  P.  le  pape,  par  }; 
respect  pour  quelques  évêques  qui  croient  ne  pas  reconnoître  danf  jr 
Pui venir  les  doctrines  catholiques ,  par  respect  pour  M.  de  La  Mennais  L 
et  pour  le  père  Ventura,  j'avois  cru  devoir  m'i  m  poser  désormais  im*  (• 
silence  absolu  dans  tous  cc-s  débats.  11  ne  m'a  fallu  rien  moins  qu'une  r 
attaque  si  inopinée  de  voire  part  pour  le  rompre.  Je  crois  bien  que  * 
vous  n'avez  pas  eu  une  intention  mauvaise  en  m'attaquant ,  et  c'est  C0  '} 

3ui  me  fait  espérer  de  votre  justice  et  de  votre  charité  que  vous  vou-  i 
rez  bien  insérer  ma  lettre,  en  sa  teneur,  dans  votre  plus  prpcbaiii  iii 
numéro.  \ 

Je  suis,  etc.  Sieour,  chan.  :. 


J^  ^i^^^f  3lî>rien  Ce  €Urr. 
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Sur  le  conclacc  et  l'élection  du  touverain  pontife. 

Nos  jooi'nalistes  se  sont  donné  beaucoup  de  peines,  po 
quel"  les  retards  qn'éprouvoit  le  choix  du  souverain  pon 
«voient  seulemenl  refléchi  que  le  saci'é  Collège  est  dans  1' 
ne  se  décider,  pour  une  affaire  d'uue  aussi  haute  impoi'ïj 
qu'après  l'arrivée  des  cardinaux  des  grandes  puissances  calholii 
JJt  te  leroieot  épargné  beaucoup  de  Jugemens  pins  ou  moins 
(ardéi,  poui'  ne  pas  dire  téméraires,  sur  des  faits  dont  à  Rome 
mime  on  n'est  pas  toujours  suffisamment  instruit.  Tous  les  car- 
dinaux étrangers  n'étoient  pa»  encore  arrivés  à  Rome  à  ta  date  da 

'  .aojanvier. 

[  S'il  fàlloit  s'en  rapporter  aux  bruits  qui  avoient  circulé  depuis 
qnelqae  temps,  le  conclave  se  seroit  trouvé  dans  un  état  de  dés-  ' 
nnionetd'incei'titudc,  par  suite  des  exclusions  qui  lui  auroient  été 
ÙEDÏfiées  tonr-à-touv,  au  nom  de  la  France,  de  l'Aufriche  et  de 
l'Ei^gae;  et  l'on  eût  dit,  à  entendre  nos  nouvellistes,  qu'à  peine 
lescardinaox  paroissoicnt  s'arrêter  à  un  choix  quelconque  :  aussi- 
tât  il  se  trouvoit  là  tout  prêt  un  cardinal  français,  ou  espagnol,  oa 
antrichien,  qui,  au  nom  de  son  souverain,  protestoit  cDnti'e  le 
dioix  qu'on  alloit  faire  ;  en  sorte  que  ces  exclusions  réitérées  pou- 
Toient  èti'e  regardées  comme  une  coalition  des  puissances  catholi- 
ques contre  le  saintSiége,  quoiqu'elles  soient  si  intéressées  elles- 
mëme  à  faire  cesser  un  état  de  viduité  qui  prolonge  celle  des 
églises  pailiculièrcs ,  et  snspend  la  décision  des  affaires  les  plus 
essentielles  pour  la  paix  des  consciences  et  la  direction  des  âmes. 

Lors  de  l'élection  de  Léon  XII,  le  conclave  ne  se  prolongea 
que  de  quinze  jours  après  l'arrivée  des  cardinaux  étrangers.  Celui 
qui  eut  lieu  en  18^9 ,  pour  l'élection  de  Pie  VIII ,  ne  dura  que 
quelques  jours  après  que  les  cardinaux  français  qui  se  trouvoieot 
%D  retard ,  vu  les  distances  et  la  mauvaise  saison ,  se  furent  réunis 
i  lenra  collègues.  On  voit  que  le  conclave  qui  vient  de  finir  ne 
^eit  pas  prolongé  long-temps  après  l'arrivée  des  cardinaux  français 
et  espagnols. 

C'eût  été,  sans  doute,  une  chose  tort  agréable  aux  ennemis  de 
la  religion  et  de  l'unité ,  que  cet  accord  des  grandes  puissances  de 
FEnrope  à  rejeter  tous  les  candidats  uui  pouvoient  être  portés  à  la 
papaaté,  et  faire  durer  d'une  manière  indétînic  l'élection  d'un 
def  de  l'Eglise,  jusqu'à  ce  qu'enfin  l'une  des  puissances,  fati- 
guée de  ces  lenteurs,  eût  imposé  un  Pape  au  sacré  Collège,  et 
peut-être  occasionne  par  là  un  schisme ,  motivé  par  le  défaut  même 
a'niie  liberté  sans  laquelle  le  choix  du  souverain  pontife  n'est  ni 
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légitime ,  ni  canonique.  Déjà  cette  perspective  paroissoit  soarii*e  à 
ces  prophètes  de  révolutions ,  qui ,  parce  qu'ils  ont  abjuré  ia  foi  de 
leurs  pereS)  s'imaginent  (juc  cette  foi  antique  manque  d'appui,  et, 
dans  1  espoir  de  la  voir  disparoître  du  milieu  de  nous,  prétendent 
qu'elle  s^cHpse  déjà  et  prédisent  sa  fin  prochaine.  Or,  afin  de  réa- 
liser de  tels  vœux  et  de  telles  espérances ,  un  schisme  est  tout  ce 
qu'on  peut  désirer  de  mieux  pour  le  moment;  car,  avec  le  schisme 
viennent  tout  naturellement  les  persécutions,  la  fuite  des  pasteui's, 
la  dispersion  des  troupeaux ,  la  cessation  du  culte ,  la  clôtui'e  et  la 
destrucfeon  des  é^^liscs ,  '  les  larmes  et  leé  ^émissemcns  des  âmes 
pieuses,  les  scandales ,  les  profanations ,  l'athéisme. 

Sans  nous  élever  même  jusqu'à  cette  divine  Providence ,  ei>  la- 
quelle reposent  et  l'indéfectibiiité  du  saint  Sié^^e  et  les  destinées  du    ] 
royaume  très-chrétien  ,  nous  trouvons  dans  l'organisation  et  dans    ? 
les  attributions  du  conclave  les  préservatifs  sufiisans  contre  le  dan-    ; 
ger  d'une  élection  illégale ,  et  par  conséquent  contre  le  schisme.    , 
D'abord,  il  est  à  remarquer  que  chacune  des  grandes  puissances  = 
catholiques  ne  peut  être  admise  à  protester  que  contre  l'élection 
probable  d'un  seul  candidat.  Une  fois  qu'elles  ont  exercé  ce  droit 
de  protestation  à  l'égard  d'un  seul  des  membres  du  sacré  Collège , 
ce  droit  est  usé  pour  toute  la  tenue  du  conclave  ;  elles  ne  peuvent 
plus  le  réclamer,  lors  même  qu'il  s'agiroit  d'iin  candidat  contre  le- 
quel les  motifs  d'une  opposition  nouvelle  seroient  beaucoup  plus 
graves  que  ceux  qui  avoient  déterminé  la  première.  En  second 
lieu ,  jamais  cette  opposition  ne  peut  être  manifestée  lorsque  le  Pape 
est  élu ,  mais  seulement  lorsque  le  nombre  des  suffrages ,  quoique 
insuffisant  pour  consommer  l'élection ,  peut  cependant  la  faire  re- 
garder comme  probable.  Jamais  il  n'y  a  d'opposition,  lorsque  le 
candidat  qu'une  puissance  veut  exclure  n'a  aucun  suffrage  pour  ^ 
li|i ,  ou  qu'il  n'en  réunit  qu'un  très-petit  nombre.  Si  les  cardinaux , 
prévoyant  l'opposition  d'une  grande  puissance  catholique ,  s'enten- 
itoient  pour  réunir  tout  à  coup  leurs  votes  en  faveur  du  sujet 
qu'elle  voudroit  éloigner  de  la  papauté,  l'élection  n'en  éprouvemt 
aucun  retard ,  ni  aucun  obstacle  ;  une  fois  les  scrutins  déposés  dans 
le  calice ,  l'élection  est  consommée ,  si  les  deux  tiers  se  réunissent 
en  faveur  d'un  seul. 

Que  penser  donc  de  ces, petits  hommes  d'Etat,  qui,  pendant  la 
tenue  des  conclaves ,  envoient  aux  cardinaux  de  leur  pays  des  lis- 
tes d'exclusions,  comme  si  la  protestation  qui  tend  à  excliu*eun 
des  membres  du  sacré  Collège  étoit  une  formalité  qui  pût  se  re- 
nouveler à  volonté,  pour  satisfaire  toutes  les  antipathies,  tous  les 
calculs  de  l'impiété  ou  de  l'ambition?  Que  penser^de  ces  écrivains 
qui  s'expriment  avec  tani  de  légèreté  sur  les  opérations  d'une  as- 
semblée la  plus  auguste  dont  le  monde  civilise  piiisse  nous  oSrii"' 
le  modèle,  et  où  se  trouve  réuni  tout  ce  que  la  vieillesse,  les  vertus^ 
les  lumières,  le  haut  rang,  peuvent  avoir  de  plus  sacré  aux  yeuic 
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des  homnitts  qai  respectent  encore  ces  grands  appuis  des  sociétés 
hamaines? 

Mais  enfin  y  quel  est  donc  ce  droit  d'exclusion  dont  on  a  tant 
parlé  depuis  qnelques  mois,  à  la  e^rande  satisfaction  des  politiques 
superficiels  j  toujours  empressés  d'accueillir  ce  qui  suppose  la  dé- 
pendance ou  l'abaissement  du  saint  Siège?  comme  s'il  s'agissoit  d'un 
pouvoir  qui  dût  porter  ombrage  aux  autres  puissances,  comme  si , 


testation  peut  êti'e  de  nul  effet;  on  peut  n'y  avoîr  aucun  égard, 
sans  que  le  choix  contre  lequel  elle  est  dirigée  cesse  d'être  valide  j 
et,  dans  ce  cas  même,  on  peut  mettre  en  question  s'il  n'en  résul- 
teroit  pas  de  plus  grands  clommages  pour  celle  des  puissances  qui 
refuseroit  de  reconnoître  un  Pape  légitimement  élu ,  que  pour  le 
Pape  < 
soient 

elles  doivent  disparoître  devant  le  soin  impéi  

lique.  Nous  ne  sommes  plus  dans  les  temps  où  il  pouvoit  exister 
un  auti*e  Pape  que  celui  qui  a  voit  en  sa  faveur,  et  le  vote  du  satré 
Collège ,  et  le  plus  grand  nombre  des  églises. 

Une  erreur  qui  s'est  renouvelée  plusieurs  fois ,  depuis  quelques 
années ,  et  à  l'occasion  du  choix  d'un  nouveau  Pape ,  suppose  que 
les  illusti'es  prélats  appelés  par  leur  dignité  à  exercer  cet  impor- 
tant ministère ,  peuvent  être  dirigés  dans  leurs  votes  par  d'autres 
znotiâ  que  celui  de  l'intérêt  de  la  religion.  Il  faudroit  être  bien 
étranger,  et  à  l'histoire  des  derniers  siècles,  et  à  la  manière  dont 
se  compose  le  sacré  Collège ,  pour  supposer  la  possibilité  de  voir  la 
grande  majorité  des  cardinaux  abandonner,  par  des  motifs  hu- 
mains, les  sublimes  pensées  de  la  foi.  Il  faut  être  bien  irréfléchi, 
pour  s'imaginer  que  des  prélats  qui,  pour  la  plupart,  comptent 
déjà  plusieurs  années  de  vieillesse,  qui  sont  parvenus  par  leur  mé- 
rite et  par  leurs  vertus  au  premier  rang  du  sacerdoce,  peuvent 
avoir  d'autre  intérêt  que  d'en  perpétuer  la  gloire. 

Ces  vérités  sont  démontrées  par  les  faits.  Que  l'on  nous  cite,  sur- 
tout depuis  l'époque  du  concile  de  Trente ,  un  seul  Pape  qui  n'ait 
pas  été  choisi  parmi  les  phis  dignes  et  les  plus  capables,  et  qui  n'ait 
pas  donné  l'exemple  des  vertus  d'un  véritable  ministi'e  du  Très- 
Haut?  Ëtoit-il  un  homme  ordinaire  cet  immortel  saint  Pie  V,  qui, 
par  ses  généreux  sacrifices  et  par  son  grand  caractère ,  sauva  la  ci- 
vilisation européenne  de  In  domination  des  Barbares  F  et  cet  éton- 
uant  Sixte  Y,  le  fJéau  du  crime  et  des  abus ,  le  protecteur  des  lettres 
et  des  arts,  le  défenseur  intrépide  de  la  religion  ,  et  qui,  dans  le 
cours  d'un  règne  de  cinq  ans,  fit  voir,  comme  le  dit  un  de  ses  his- 
toriens ,  que  la  providence  fait  naître  quelquefois  sous  le  chaume 
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des  liommes  difjnes  de  porter  une  couronne  ?  Rome ,  arec  9ei  mO" 
numens  magnifiques ,  les  bibliothèques  des  grandes  villes  de  l^u- 
ropc,  attestent  ce  qui  a  été  fait  pour  les  arts  et  pour  les  sciences, 
sous  les  règnes  et  par  Tautoritédc  Grégoire  XIIl,  le  réformateur 
du  calendrier;  d'Urbain  VIII ,  dont  nous  avons  de  belles  poésies; 
de  Paul  V,  qui  acheva  le  frontispice  du  Vatican ,  fit  bâtir  le  Monte- 
Cavallo,  construire  de  superbes  fontaines  et  d'immenses  aqueducs, 
et  ranima  parmi  les  religieux  les  sciences  et  les  bonnes  études.  Sans 
.  parler  de  beaucoup  d'autres,  dont  les  règnes ,  quoique  de  si  courte 
durée,  ont  laissé  des  souvenirs  qui  ne  s'effaceront  jamais,  le  siècle 
dernier  a-t-il  compté  l)eaucoup  de  souverains  qu'il  pût  comparer 
à  Benoit  XIV  et  à  ses  successeurs?  Et,  comme  s'il  eût  été  réservé 
au  saint  Siège  de  n'êtiT  étranger  à  aucune  illuHi'ation ,  même  à 
celle  que  donnent  les  plus  augustes  infortunes ,  quel  prince  fut  plus 
gi'and  sur  le  Viône  et  dans  le  malheur  que  Pie  VI ,  qui  eut  pour 
successeur  un  si  digne  héritier  de  ses  disgrâces  et  de  ses  héroïques 
vertus?  Pourrons-nous  jamais  oublier  la  sagesse  et  les  lumières  de 
Léon  XII  et  de  Pie  VIII?  Grégoire  XVI  n'annonce-t-il  pas,  par 
ses  commencemens ,  le  digne  dépositaire  djB  si  nobles  exemples  et 
d'une  gloire  qui  ne  peut  se  flétrir? 

La  voilà  donc  encore  cette  Eglise  de  Rome ,  telle  que  l'a  créée 
la  Sagesse  éternelle.  Les  peuples  s'agitent,  la  haine  du  nom  catho- 
lique exerce  ses  ravages.  Rome ,  qui  a  sauvé  l'Europe ,  qui  l'a  éclai- 
rée et  soutenue,  peut  encore  aujourdliui  la  gai'antir  de  la  barbarie 
de  l'i  ncréd  u  li  té .  CE. 

NOUVELLES  EGCLÉSLISTIQUES. 

Paris.  Le  triste  état  d'abaissement  de  la  religion  catholique  et  du 
clergé  de  France  s'est  vu  comme  en  résumé  devant  la  cour  d'as- 
sises de  Rouen ,  pendant  ses  audiences  du  26  et  du  26  février. 
M.  Lefebvre,  curé  de  Carville,  prêtre  aussi  vénérable  par  sou  ca- 
ractère et  ses  vertus  personnelles  que  par  son  âge,  se  trouvoit  ti'a- 
duit  devant  la  justice  criminelle,  pour  avoir  paraphrasé  dans  un 
sermon  quelques  versets  du  Magnificat^  tels  que  :  Déposait  paten- 
tes de  sede,  et  exaltavit  humiles , , . ,  Suscitans  à  terra  inopem,  et 
de  stercore  érigeas  pauperem.  Quelques-uns  de  ses  zélés  parois- 
siens, et  jusqu'à  ses  paroissiennes,  en  avoient  eu  l'esprit  et  la 
conscience  effarouches ,  parce  que  le  sens  de  ces  mots  leui*  avoit 
paru  s'appliquer  à  Louis-Philippe,  et  prêter  aux  mauvaises  inter- 
prétations. Vainement  le  bon  curé  disoit-il,  pour  sa  défense,  qu'il 
h'avoit  jamais  considéré  la  maison  d'Orléans  comme  pauvi'e,  et 

•  que  rien  au  monde  ne  ressembloit  aussi  peu  à  Job  gisant  sur  un 
fumier;  l'accusation  n'en  suivoit  pas  moins  sa  pointe ^  et  répëtoit 
toujours  :  «  Vous  avez  parlé  des  princes  paissans  que  Dieu  détrône 

'  dans  sa  colère  contre  lies  peuples,  pour  mettre  à  leur  place  des  gens 


de  rien  9  qu'il  tire  de  la  poussière;  et  cela  jfignifîc  évidomment 
Charles  X  d'un  côté ,  et  Louis-Philippe  de  Tautre.  *»  Encore  une 
fois ,  répliquoit  l'honnête  curé  de  Carville ,  je  n'ai  fait  que  des  ré- 
flexions générales  tirées  de  l'Ecriture  sainte ,  et  honni  soit  qui  mal 
y  pense  ;  mais,  pour  ma  part,  je  vous  répète  que  jamais  la  maison 
cl'Orléans  ne  ma  paru  devoir  être  mis^au  nombre  des  familles  in- 
digentes ,  que  Dieu  se  plaît  à  tirer  du  néant  pour  les  élever  et  les 
anoblir.  Cette  raison,  que  le  plus  simple  sentiment  des  conTe-' 
nances  auroit  dû  faire  admettre  comme  bonne,  quand  elle  ne  l'au- 
roit  pas  été,  n'a  pu  empêcher  les  interprétations  et  les  commen- 
taires de  l'accusation  d'aller  leur  train.*  Ce  qui  achevoit  de  les 
retidre  plausibles,  et  de  mettre  l'accusé  dans  le  dernier  embarras, 
c'est  qu  il  avoit  dit,  chemin  faisant,  une  foule  de  choses  désobli-* 
géantes  pour  les  impies  et  les  profanateurs  de  croix.  Après  cette 
première  torture  d'intentions,  il  lui  a  fallu  sxibir  tout  ce  que  le 
zèle  de  ses  paix)issiens  pour  la  nouvelle  royauté  a  pu  amasser  con- 
tre lui  de  griefs  et  de  péchés  d'omission.  Magistrats  et  témoins, 
tout  s'est  réuni  pour  lui  reprocher,  à  qui  mieux  mieux,  d'avoir 
négligé   le   roi  Philippe  dans  ses  prières.  Hélas!  peut-être  se 
trouvoit-il  là  beaucoup  de  dé  votes  personnes ,  qui  n'attachent  pas 
^*ande  importance  à  prier  pour  les  rois ,  et  qui  ont  bien  de  la  peine 
a  prier  pour  elles-mêmes  î  Mais,  c'est  égal  ;  on  eût  dit  une  assemblée 
de  saintes  âmes  réunies  pour  attirer  les  bénédictions  du  ciel  sur  la 
terre,  et  faisant  dépendre  le  salut  de  la  patrie  d'un  Domine  satvum. 
Cela  fait  pitié  d'hypocrisie  et  de  persécution.  Le  pauvre  curé  de 
Carville  a  dû  être  confondu  de  sui-prise  de  se  voir  au  milieu  de 
tant  de  saints,  lui  qui  s'étoit  si  fort  compromis  pour  avoir  prêché 
contre  l'esprit  ii-réligieux  et  la  corruption  de  ses  paroissiens.  Mais, 
enfin  ,  pendant  les  deux  jours  qu'il  e^t  resté  sur  la  sellette ,  il  a  pu 
juger  que  nous  valons  mieux  qu'il  ne  croyoit,  et  que  nous  tenons 
prodigieusement  aux  prières  de  l'Eglise.  Un  troisième  chef  d'accu- 
sation pesoit  encore  sur  lui.  Un  de  ses  paroissiens  avoit  codtribué 
de  ses  deniers,  pour  une  forte  part,  à  l'acquisition  d'un  drap  mor- 
tuaire de  veloui's,  parsemé  de  fleurs  de  lis.  Le  pieux  donateur  étant 
venu  à  mourir  il  y  a  quatre  mois,  le  curé  de  Carville  n'avoit  pas 
cru  pouvoir  se  dispenser  de  lui  faire  étrenner  son  drap  mortuaire. 
Les  fleurs  de  lis  n'étoient  point  alors  condamnées,  et  cette  témé- 
rité, tout  énorme  qu'elle  est,  n'étoit  point  encore  au  nombre  dea 
e'chés  mortels.  Cependant  l'accusé  a  failli  mal  so  tirer  de  là  ;  et  si 
}urj  avoit  été  aussi  chaud  de  zèle  que  les  témoins  et  le  parquet, 
le  curé  de  Carville  auroit  payé  son  beau  drap  mortuaire  plus  cher 
que  le  paroissien  qui  le  lui  avoit  donné.  Au  demeurant,  il  a  été 
quitte  de  tout  cela,  pour  les  désagrémens  d'un  procès  criminel,  et 
pour  deux  jours  de  sellette.  Le  jury  l'a  renvoyé  absous  !  î  î 

—  Un  grand  nombre  d'habitans  de  la  paroisse  Saint-Gcnnain- 
rAuacerroi9  ont  présenté  au  ministre  des  cultes  une  pétiUgn ,  par 
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laquelle  ils  le  prient  de  metU'e  à  la  disposition  des  cadioUques  de 
cet  arrondissement,  une  des  salles  basses  du  Louvre,  où  Ton  pour- 
roil  cëlébrer  provisoirement  avec  décence  et  avec  dignité  1  office 
divin  jusqu'à  ce  qu'on  ait  eu  le  temps  d'assurer  d'une  autre  ma- 
nière l'exercice  de  leiu*  culte. 

—  Des  letti'es  de  Fréjus  annoncent  que  M.  Michel ,  évêque  de 
ce  diocèse  y  a  subi  une  visite  domiciliaire,  et  que  les  scellés  ont  été 
apposés  sur  ses  papiers. 

—  Les  scènes  de  profanation  de  la  capitale  ont  laissé  au  fond  des 
âmes  une  impression  de  terrcui*  qui  ne  s'afFoiblit  pas  vite.  On  en- 
tend bien  la  plupart  des  hommes  et  des  journaux  attachés  au  gou- 
Ternement  protester  contre  ces  violences ,  et  gémir  de  cet  état  de 
choses;  ils  en  paroissent  bien  contrariés  jusqu'à  un  certain  point, 
et  nous  le  croyons  facilement,  parce  que  rien  ne  s'arrête  au  degré 
de  mouvement  qu'ils  avoient  cru  pouvoir  marquer  dans  les  tristes 
combinaisons  de  leui'  sagesse.  Mais  quand  vous  les  voyez  affectés 
de  ce  qui  se  passe ,  et  réduits  à  déplorer  eux-mêmes  les  excès  du 
mal ,  adressez-vous  à  eux  pour  leur  demander  du  secours  contre 
l'anarchie;  ils  vous  répondront  aloi^  qu'ils  n'y  savent  plus  que 
faire,  et  que ,  tout  en  compatissant  à  vos  afflictions,  tout  en  con- 
damnant les  actes  d'oppression  que  vous  subissez,  ils  ne  connoissent 
aucun  moyen  d'y  remédier,  et  qu'en  présence  de  la  force  majeure 
qui  domine  leur  bonne  volonté,  ils  ne  peuvent  rien" vous  pro- 
mettre. C'est  ainsi  que  plusieurs  grands  séminaires  sont  opprimés, 
faute  de  protection.  Des  protestations  de  bienveillance,  des  pa- 
roles de  consolation  et  d'intérêt,  des  complimens  de  condoléance  et 
des  simagrées,  tant  qu'ils  ont  voulu  ;  mais,  quand  il  s'est  agi  pour 
eux  de  savoir  à  quoi  s'en  tenir  définitivement,  et  d'obtenir  des 

Î>romesses  formelles  de  sécurité,  personne  n'a  plus  osé  aller  jusque- 
à.  Au  lieu  de  les  rassurer,  en  leui*  répondant  du  maintien  de  l'or- 
dre et  de  l'exécution  de  la  Charte-vérité,  en  ce  qui  les  concernoit, 
on  leur  a  donné  à  entendre  que  leurs  inquiétudes  n'éloient  malheu- 
i*eusement  que  trop  fondées,  et  qu'on  n'avoit  que  de  la  bonne  vo- 
lonté à  leur  offrir  pour  toute  garantie.  Eh  !  mon  Dieu,  ce  n'étoit 
Eas  la  peine  d'entrer  là-dessus  en  explications  :  nous  nous  étions 
ien  imaginé  que ,  ne  pouvant  rien  pour  vous-mêmes ,  il  alloit 
sans  dire  que  vous  ne  pouviez  rien  pour  les  autres.  Convenez  seu- 
lement que  nous  sommes  bien  malheureux  d'êti'e  placés  entre  l'a- 
narchie qui  entend  nous  emporter  de  force ,  et  des  ministres  qui 
sont  hors  d'état  de  l'en  empêcher. 

—  Au  milieu  de  la  tourmente  qui  agite  si  violemment  le  vais- 
seau de  l'Eglise  catholique,  des  établissemens  religieux  dispa- 
roissent  de  tous  côtés.  11  est  naturel  que  les  séminaires  soient  prin- 
cipalement le  point  de  mire  de  l'impiété  :  c'est  attaquer  l'arbre  par 
sa  racine ,  et  frapper  la  religion  dans  son  avenir.  Toutefois  nous 
avons  la  consolation  de  pouvoir  annoncer  que  cette  sacrilège  en* 
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treprise  ne  rëussit  pas  également  partout.  Dans  un  ^rand  nombre 
de  localités  j  les  hommes  qui  voient  plus  loin  que  les  mouvemens 

Sassaçei's  de  l'anarchie ,  savent  profiter  de  ce  temps  d'épreuve  et 
e  folie  pour  acquérir,  par  leur  sagesse  et  leur  modération,  des 
droits  à  la  considération  publique.  Ils  sèment  pour  Favenir,  pré- 
voyant que  les  jpui^s  de  calme  reviendront,  et  que  l'estime  uni- 
verselle récompensera  un  peu  plus  tard  le  courage  qu'ils  osent 
opposer,  dans  des  circonstances  si  difficiles,  au  déchaînement  et  au 
délire  des  passions  humaines.  C'est  surtout  dans  l'ouest  et  dans  Hé 
midi  de  la  France  que  ces  exemples  d'ordre  et  de  résistance  sont 
fréquemment  donnés.  Quoique  l'esprit  local  y  facilite  les  efforts  des 
hommes  publics  en  faveur  cle  la  religion,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
ane  beaucoup  de  gloire  y  est  attachée^  parce  qu'ils  ont  à  se  défen- 
dre de  la  domination  d'une  poignée  ardente  d'individus,  à  laquelle 
le  génie  du  mal  donne  beaucoup  de  force.  Du  reste,  il  n'y  a  guère 

3ue  les  villes  où  la  corruption  fermente,  qui  fournissent  aux  gens 
e  bien  dont  nous  parlons  les  occasions  de  se  signaler  dans  les 
luttes  d'iiTéligion  qu'ils  ont  à  soutenir.  £n  général,  les  entreprises 
sacrilèges  ne  réussissent  pas  dans  les  campagnes  ;  là  même  oh  le 
peuple  ne  conserve  qu'imparfaitement  la  pureté  de  sa  foi,  il  con- 
serve le  respect  des  choses  saintes ,  et  par-dessus  tout  l'horreur  des 
profanations. 

—  Les  liguoricns  du  couvent  de  Bischenberg ,  dans  le  Haut-Rhin, 
viennent  aussi  de  payer  leur  tribut  à  la  persécution.  Les  libéraux 
du  pays  se  sont  rassemblés  pour  faire  chez  eux  une  descente  pa- 
triotique, afin  de  s'assurer  si  la  chapelle  de  cette  maison  étoit  sans 
reproche,  sous  le  rapport  des  drapeaux  blancs  et  des  fleurs  de  lis. 
'  Là-dessus ,  elle  se  trouvoit  pari^itement  en  règle ,  et  l'ordre  légal 
n'avoit  pas  le  mot  à  dire  ;  mais  n'importe ,  il  ne  convenoit  pas  que 
les  patriotes  eussent  perdu  leurs  pas  et  leur  journée.  Ils  n'ont  eu 
l'esprit  tranquille  que  quand  ils  ont  su  les  vases  sacrés  de  la  cha- 
pelle enlevés  et  transportés  ailleurs,  par  ordre  de  M.  le  sous-préfet 
de  Schélestadt ,  la  porte  fermée  et  les  clefs  remises  à  un  répondant. 
Un  journal  révolutionnaire  du  pays  trouve  que  les  liguoriens 
sont  bienheureux  d*en  être  quittes  pour  cela,  et  que  ce  n'est  rien, 
eu  égard  au  mauvais  temps  qui  règne,  qu'une  violation  de  domicile 
et  de  propriété.  Nous  sommes  du  même  avis,  et  nous  trouvons 
qu'on  a  fait  une  grande  grâce  aux  religieux  du  couvent  de  Bis- 
chenberg en  leur  laissant  la  vie  sauve. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Selon  toute  apparence,  la  popularité  est  menacée  d'entrer  dans 
son  siècle  de  Ter.  Voila  coup  sur  coup  deux  symptômes  de  décadence 
qui  s'annoncent  mai  pour  elle.  D'abord  vous  savez  ce  qui  est  arrivé,  il 
y  a  quinze  jours,  à  celle  de  M.  Dupin.  Peu  s'en  est  fallu  que  les  lau- 
riers amassés  sur  sou  front  avec  tant  de  peines  et  de  travaux^  ne  ^c 
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foient  tout  à  coup  changés  en  cyprès.  U  ne  s'agissoit  de  rien  moins 
que  de  le  hisser  a  la  lanterne^  et  Dieu  sait  si  les  bourreaux  lui  man- 
quoient  !  il  y  en  avoit  de  bon  compte  quatre  à  cinq  cents  de  trop.  Ce 
passage  si  prompt  du  Gapitole  à  la  roche  Tarpéîeune  est  certainement 
une  des  plus  tristes  leçons  de  philosophie  qu  un  grand  citoyen  puisse 
recevoir  sur  la  fragilité  des  choses  humaines ,  et  sur  l'instabilité  des 
vents  populaires.  Yoici  maintenant  M.  de  Pottcr,  antre  géant  de  re- 
nommée civique,  autre  idole  de  patriotisme,  qui  nous  arrive  de  son 
pays,  tout  meurtri  des  coups  de  l'ingratitude,  renié  des  siens,  et 
trouvé  trop  léger  dans  la  balance  de  la  révolution  belge.  L'année  der- 
nière, à  pareifle  époque,  il  falloit  renverser  un  trône  tout  exprès  pour 
venger  sa  cause  et  lui  faire  plaisir.  Il  n'y  avoit  pas  assez  de  couronnes 

Êour  orner  sa  tète  dans  toutes  les  villes  oii  il  passoit,  pas  assez  de 
ras  pour  le  porter  en  triomphé.  Aujourd'hui  quel  changenaent  de 
fortune!  il  ne  se  trouve  plus  à  Bruxelles  assez  de  cordes  pour  le  pen- 
dre ,  et  les  gens  du  peuple  se  font  gloire  d'en  montrer  des  rouleaux 
qui  sortent  de  leurs  poches  à  son  intention.  Mais  enfin  il  est  heureu- 
sement sauvé;  il  est  a  Paris,  et  nous  aurons  soin  qu'il  se  remette  au 
plus  vite  des  nouvelles  frayeurs  qu'ont  dû  lui  causer  ks  cris  de  mort 
dont  il  a  été  poursuivi  la  semaine  dernière  dans  son  pays.  Les  opi- 
nions qu'il  a  émises  récemment  nous  permettroient  peut-être  de 
demander  s'il  vient  nous  apporter  ou  chercher  la  république;  mais 
ce  n'est  point  ici  le  moment  de  le  placer  entre  les  méfiances  de  son 
pays  et  celles  du  nôtre  :  commençons  par  les  devoirs  d'hospitalité 
que  nous  avons  à  remplir,  et  par  déplorer  la  chute  d'une  si  haute 
popularité. 

—  Voilà  le  Constitutionnel  qui  se  met  a  vouloir  nous  édifier  par  sa 


mêmes,  de  certains  écrits  effrontés  qui  se  publient  dans  ce  moment 
en  faveur  de  la  progression  ascendants,  si  long- temps  recommandée 

Sar  lui  à  ses  adeptes.  Parodiant  aujourd'hui  le  mot  d'effroi  de  M.  de 
lartignac,  lorsqu'il  s'aperçut  aussi  un  peu  tard  que  nous  courions  à 
f anarchie,  il  s'écrie  dans  son  inquiétude:  Prenez  garde,  messieurs , 
c'est  du  9.5  tout  pur  que  vous  nous  donnez  !  c'est  le  temps  et  les  doc- 
trines de  la  terreur  que  vous  nous  ramenez.  Yous  ne  savez  donc  pas 
ce  que  c'est  que  ce  régime-là?....  Pardonnez-moi,  honnête  Constitu- 
tionnel; ils  le  savent  aussi  bien  que  vous;  mais  ils  veulent  essayer  de 
voir  s'ils  n'ont  pas  à  tirer  de  là  quelque  chose  qui  soit  de  nature  à 
réaliser  pour  eux  votre  système  de  progression  ascendante.  A*  présent 

Sue  vous  êtes  devenu  une  grosse  puissance  patricienne,  il  vons  fâche 
'avoir  prêché  des  doctrines  dont  la  tendance  alloit  jusqu'à  pouvoir 
ramener  les  chevaux  des  cosaques  paître  dans  les  parcs  et  les  jardins 
de  vos  châteaux.  Mais  ceux  qui  n'ont  ni  parcs,  ni  jardins,  ni  châ- 
teaux, continuent  à  raisonner  comme  vous  raisonniez  dans  le  temps 
ou  vous  n'en  aviez  point.  L'idée  d'une  loi  agraire  ne  leur  fait  pas  la 
même  peine  qu'à  vous;  e|  un  forçat  libéré,  ne  vous  en  déplaise,  est 

Elus  consé<|nent  que  vous-même,  en  invoquant  aujourd'hui  le  béné- 
ce  des  principes  de  désordre  qui  ont  été  semés  pour  lui  dans  toutes 
nos  feuilles  révolutionnaires.  Du  reste,  c'est  à  présent  que  vous  avez 
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1}  c^éloit  précédemment  que  vous  avies  tort.  A  tout  péché  misé- 
16$  et  y  puisque  tous  rentrez  daus  les  bonnes  voies  de  la  sagesse 
:]uey  nous  ne  voulons  pas  être  les  derniers  à  vous  féliciter  d'avoir 
lillé  le  vieil  homme. 

Voici  une  ordonnance  royale  qui  sembleroit  indiquer  que  la 
Qtion  de  la  chambre  pourroit  bien  n'être  pas  aussi  prochaine 
i  parti  du  mouvement  pourroit  l'espérer  :  «  Les  collèges  compre- 
tous  les  électeurs  des  départemens  de  la  Gironde  et  des  Hautes- 
ées^  et  les  collèges  électoraux  du  deuxième  an'ondissemenl  de 
!che^  du  premier  arrondissementjde  la  Charente -Inférieure  et 
axi^e  arrondissement  de  la  Meurthe,  sont  convoqués  dans  les 
de  Bordeaux,  Tarbes ,  Tournon ,  La  Rochelle  et  Lunéville ,  pour 
avril  prochain ,  à  Teffet  d'élire  chacun  un  député.  » 
Par  une  ordonnance  rendue  sur  le  rapport  du  ministre-de  la  jus- 
I  a  été  décidé  que,  pendant  le  premier  et  le  second  trimestre  de 
innée,  la  cour  d'assises  du  déparlement  de  la  Seine  sera  divisée 
ax  sections,  qui  s'occupei*ont  simultanément  de  l'expédition  des 
s  renvoyées  devant  elle  ;  il  sera  en  conséquence  délégué,  confor- 
nt  aux  lois,  un  nombre  suffisant  de  conseillers  de  la  cour  royale 
la  formation  de  ces  deux  sections. 

)es  compagnies  d'artilleiie ,  tirées  de  la  garde  nationale ,  vont 
Minées  dans  tous  les  cantons  des  départemens  maritimes  du 
DM  y  pour  le  service  des  côtes.  En  cas  de  service  actif,  elles  seront 

8. 

Db  dit  qu'il  est  question  de  mobiliser  700,000  hommes  de  gardes 
lales  qu  on  ne  déplaceroit  point  d'abord,  et  qui  resteroiept  dans 
îpartemens  respectifs  auxquels  ils  appartiennent,  pour  y  èlrè 
If  au  maniement  des  armes  par  d'anciens  officiers  en  retraite. 
19  "de  gnerre,  ils  seroient  portes  vers  les  frontières  pour  les  dé- 
e,  tandis  que  l'armée  régulière  seroit  employée  au  dehors  dans 
pérations  de  conquête  et  d'invasion.  Cette  nouvelle,  propagée 
Dourse,  n'y  a  point  produit  un  bon  effet  sur  le  cours  des  fonds 

tt.  Langlumé-des-Aneles ,  agent  de  change  en  grande  vo^e 
s  lonsues  années ,  est  allé  un  de  ces  jours  derniers  se  précipiter 
a  rivière  vis  à  vis  des  Invalides.  Un  batelier  Ta  retiré  ae  l'eau  à 
,  et  l'a  reconduit  à  son  domicile.  On  prétend  qu'il  ne  vouloit 
lui  dire  son  nom  ;  mais  une  étiquette  collée  au  fond  de  son  châ- 
le lui  a  fait  connoîlre.  Cet  événement  n'a  pas  donné  une  bonne 
ion  plus  de  l'état  des  liquidations  de  la  Bourse  au  commen- 
it  de  ce  mois. 

jes  patriotes  de  Beaune  ont  planté,  dimanche  dernier,  un  arbre 
liberté  dans  une  place  publique  de  leur  ville.  Il  va  sans  dire  qu'il 
:oiffé  d'un  bonnet,  conformément  aux  bonnes  traditions  de  gS. 
oît  que  l'autorité  municipale  se  seroit  contentée  du  sacrifice  de 
Eure;  mais  la  jeunesse  révolutionnaire  de  Beaune  n'ayant  pas 
entrer  en  composition  sur  ce  point  essentiel ,  les  sapeurs  de  la 
nationale  ont  été  requis  de  mettre  la  hache  au  pied  de  l'arbre , 
L  tombé  avec  le  bonnet 

ne  ordonnance  rendue  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
perle  qu'il  sera  formé  un  collège  royal  militaire ,  oit  seront  éie- 
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vésy  aux  frais  «Ia  l'Eut,  truis  cents  fils  de  militaires  sans  fiutune,  et  ^ 
unéférence  des  orphelius.  Ce  collège  sera  étaUî  à  La  Flèche ,  âant: 
Dâtimens  de  l'école  qui  a  été  supprimée. 

—  On  dit  que  c'est  M.  le  maréchal  Gérard  qui  aura  le  commai 
ment  de  l'armée  du  midi. 

^-  M.  le  général  Belliard ,  nommé  ministre  de  France  en 
est  parti  le  a  pour  Bruxelles. 

—  On  dit  que  M.  de  Saint- Aulaire  va  être  envojé  k  Rome ,  et 
.est  chargé  d'une  mission  extraordinaire  relative  aux  évènemms 
l'Italie  est  en  ce  moment  le  théâtre. 

—  Il  vient  d'v  avoir  une  promotion  de  i3  lieutenans-géoémiix,'^ 
nombre  desquels  sont  MM.  Tiburce  Sébastiani,  Simmer  et  *^*" 
de  Séffur. 

/     -—  Le  mandat  d'amener  lancé  contre  M.  de  Yitrolles  avoit  étéi 
cerné  au  domicile  qu'il  avoit  quitté  depuis  plus  de  sept  mois;  ce 
prouve  que  la  police  ne  se  mettoil  pas  trop  en  peine  de  lui. 

—  Depuis  environ  deux  mois ,  les  travaux  extraordinaires  qui  ai  ' 
été  créés  au  Champ-de-Mars ,  au  cimetière  de  Montrouge  et  aux  ! 
fications,  ont  été  entièrement  supprimés.  On  ignore  si  iei  cinq  mil 
affectés  à  cet  effet  ont  pu  être  dépensés  eu  5  mois,  mais  plusieurs 
tiers  d'individus  qui  trouvoient  ik  des  moyens  d'existence  dans  uni 
ment  oii  la  misère  est  extrême  et  l'industrie  anéantie,  ont  été' 
sans  ressources  au  milieu  de  l'hiver.  C'est  ce  qui  explique  peut-étraj 
partie  la  cause  des  soulèvemens  de  la  population,  ei}  y  joignant  i 
grand  nombre  d'ouvriers  des  départemens  et  d'étrangers  sans 
que  la  police  du  gouvernement  procèdent  avoit  soin  de  congédier  i 
les  momens  de  gêne. 

—  La  police  a  saisi  chez  un  marchand  du  passage  Yero->Dodat 
caricature  représentant  Louis-Philippe  faisant  et  lançant  en  l'air 
bullestfdc  savon.  Le  vase  oii  est  le  savon  porle  pour  épigraphe 
de  juillet;  et  sur  l'une  des  bulles,  qui  se  divise  et  se  dissipe,  on 
ia  Charte  est  une  vérité. 

—  Le  prisonnier  politique  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  nu 
du  i''  mars,  et  dont  l'arrestation  a  produit  à  Nantes  un  si  grandi 

.  vement  de  curiosité,  paroît  être  le  comte    'Albizzi.  Jl  étoit,8oas 
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restauration ,  contrôleur  des  contributions  directes  à  Saint-Malo. 
comte  d' Albizzi  est  venu  en  droiture  dn  Guernesey  à  Saint-Malo,( 
Saint-Malo  à  Nantes.  On  Iprcsuine  qu'il  arrivoit  directement  d'/' 
Rood.  Il  éloit  porteur  de  diverses  lettres  cachetées  pour  différens 
culiers.  Ces  lettres  ayant  été  ouvertes  n'out  ofïert  que  du  papier  1 
Les  bruits  populaires  font  de  en  prisonnier  un  personnage  mi 
leux,  qui  avoit  autant  de  dcguisemens  qu'il  y  a  d'ncures  dans  la  j< 
née;  cinq  noms  différens,  sans  compter  les  prénoms,  cinqpassef 
et  autant  de  paires  de  moustaches  de  rechange  dans  son 
manteau. 

—  On  parle  de  rixes  qui  auroicnt  lieu  dans  le  département  de  l'i 
riège  entre  les  rouges  et  les  blancs,  c'est-à-dire  les  lioéraux  et  les  i« 
listes.  On  a  multiplié  dans  ce  département  les  visites  domiciliaireftr^l 
sarde  nationale  a  voulu  investir  le  séminaire  de  Pamiers;  mais 
été  repoussée.  Le  sentiment  i^ligieux  n'est  pas  moins  fortement 
ijkonce  à  Mirepoix  et  à  Mazères  qu'à  Pamiers. 
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:correctionneI  de  Giien  a  condanmi  à  10p.  fr*  d'amtnde 
lé  HooMajOy  qhi  avoit  ouvert  à  Rocq^ancomt  ûna  ééôie  |^<- 
ms  aatonsation.  Quoique  l'article  69  de  la  nouvelle  Gharle  ait 
^ne  TeoBeigneinent  seroit  rendu  libre^  le  tribunal  a  considéré 
mens  existans  comme  étant  en  vigueur^  jusqu'à  ce  qu^'une  lot 
niuiHe. 

nedi  dernier,  des  ouvriers  au  nombre  de  100  on  i5o,  après 
vàhi  la  halle  du  Pont-Saiat-Pierre  (Eure)y^otit  taxé  à  iS  fr. 
tre  de  blé^  qui  en  vaut  plus  de  30>  et  ont  enlevé  toutlegnûn. 
\  n'ayant  pu  rien  obtenir  des  agitateurs^  on  a  rsquis  lai  earde 
e  et  la  gendarmerie  des  environs  >  et  on  est  parvenu  à  repreii» 
aia  aux  pillards. 

s  démonstrations  hostiles  d'une  partie  de  la  population  de 
-contre  le  clergé  ont  obligé  M.  Tévêque  à  quitter  son  palais  et 
Lèk  séminaristes  se  sont  retirés  au  sein  de  leurs  famiUes. 
le  baron  Snrlet  de  Chokier,  récent  de  la  Belgique ,  a  ainsi 
I  «on  ministère  :  MM.  Alex.  Gendebien^  à  la  justice;  Van  de 
litx-affaires  étrangères;  Tielemans,  à  l'intérieur;  de  Broockère, 
DCes^  et  Goblet ,  a  la  guerre.  On  voit  que  ^n  choix  tombe  sur 
lires  de  Fex-gonvemement  provisoire, 
eudinal  Bemetti  a  renouvelé,  aux  habit-ans  de  Rome,  l'invi-* 
i^se&ire  inscrire  sur  les  états  de  la  ^arde  civique ,  et  a  engage 
lau  les  révoltés  du  Bolonnais  à  profiter  du  pardoiï,  qi^i  leur  est 
.  S.  étant  dans  Tintention  de  joindre,  s  il  le  fout ,  aux  armés 
les  qui  sont  entre  ses  mains  les  armes  teinporellesde  ses  sujets» 
I  impôts  ont  été  abolis  à  Rome ,  dans  l'intérêt  du  commerce  et 
istrie. 

'assure  que  le  mouvement  révolutionnaire  de  l'Italie  n'a  pour 
ahaute  classe  et  les  avocats,  et  que  le  peuple  se  montre  partout 
i  l'insurrection.  A  Rome,  ce  sont  les  Transtévérins  qui  ont 
l'insurrection. 

duc  de  Modène  est  arrivé  le  30  février  à  Vienne;  il  a  eu  une 
ce  avec  l'empereur  d'Autriche,  et  est  retourné,en  Italie  le  len- 

départ  du  courrier  qui  a  quitté  Varsovie  le  m  février ,  un 
horrible  étoit  sous  les  yeux  des  habitaus  de  la  viHe,  de  l'au- 
lela  Vistule.  Depuis  trois  jours,  les  deux  armées  se  battoient 
afnement.  Trois  cents  soixante  pièces  de  canon  tonnoient  à 
3n  peut  juger,  par  la  durée  de  la  bataille,  combien  le  succès. 
\  chaudement  disputé.  Le  sang  couloit  à  flots,  et  il  paroît  que 
m  hommes  tués  et  blessés  a  été  énorme  de  part  et  d'autre, 
bne  jour,  les  Polonais  u'avoient  encore  perdu  aucune  de  leurs 
.  La  débâcle  de  la  Vistule  étoit  attendue  d'un  moment  i 
3t  si  elle  est  survenue  avant  la  fin  de  la  bataille,  cet  inci- 
B  pu  amener  d'effroyables  résultats. 

choléra-morbus  a  presque  cessé  ses  ravages  en  Russie.  Il  pe 
Moscou,  le  4  février,  que  quatre  malade,  qui  offroiant  des 
iej^uérison. 

édit  du  roi  de  Prusse' prononce  des  peines  très-sévères  contra, 
tes  sujets  du  grand-duché  de  Posen^  qoi«  le  trouvant  encofev 
ne  y  ne  rentreraient  pas  dans  loon  foyers  soos  iin.iiioîs« 


\ 
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Ce  n'^oii  rieu ,  dit-on ,  que  cet  attroupemeut  d'ouvriers»  et  aui 
qtfi  s'est  porté  fièremeut  au  Palais-Royal  dans  la  soirée  de  mercr 
9vec  enseignes  et  drapeaux  déployés.  Cependant  il  avoit  préludé, 
veille  à  cette  expédition  ,  tant  Jàxx  Champ-de-Mars  qu'à  la  place  ' 
Grève.  Son  mot  d'ordre  étoit  le  cri  :  Du  pain  ou  la  mort!  La  vérités 
'  qu'on  ne  comprend  rien  à  ces  émeutes,  et  que  le  motif  apparent  n' 
doit  pas  être  la  cause  réelle;  car  ces  mêmes  individus  qui  se  plaignoi 
de  mourir  de  faim  n'avoient  pas  l'air  du  moins  de  mourir  de  soifj 
ce  qu'ils  avoient  dépensé  depuis  deux  jours  dans  les  cabarets  de  ?* 
n'an^onçoit  pas  qu  ils  fussent  à  court  d'argent.  La  preuve  en  est, 
tous  ceux  qui  ont  été  arrêtés  en  avoient  en  poche  ;  puis  ils  parois 
encore  plus  pressés  de  planter  un  arbre  de  la  liberté  au  Palais-, 
et  sur  la  place  de  Grève ,  que  de  chercher  du  travail  et  du  pain, 
supposant,  du  reste,  que  cette  nouvelle  tentative  de  désordre  ait 
aussi  insignifiante  que  les  initiés  le  prétendent ,  toujours  est-il  - 
qu'elle  a  suffi  pour  taire  fermer  grilles  et  boutiques,  pour  mettre 
en  émoi  pendant  quatre  heures  dans  le  quartier  le  plus  populeux 
Paris  ,  et  enfin  pour  obligera  recourir  toute  une  soirée  aux  rappeb 
la  garde  nationale.  Il  faut  être  aussi  façonné  que  nous  le  sommes» 
commotions  de  l'anarchie,  pour  que  celle-ci  n'ait  excité  qu'une 
diocre  attention. 

—  Une  petite  suite  a  été  donnée  hier  jeudi  aux  mouvemens  a 
chiques  delà  veille.  De  nouveaux  rasscmblemens  se  sont  formés  sur 
place  de  Grève  et  dans  le  quartier  du  faubourg  Saint-Marceau, 
force  armée  s'est  tenue  sur  pied  une  partie  de  la  journée  pour  \es 
tenir  et  les  dissiper.  Les  journaux  de  In  révolution  se  plaignent  ai 
ment  des  précautions  qu'on  ^re^nA  pour  si  peu  He  chose i  car,  d'à 
leur  manière  de  voir,  tout  cela  n'est  rien,  et  l'on  a  grand  tort  d'y  ' 
attention.  Aussi  prennent-ils  fort  mal  les  instructions  que  le  nou 
préfet  de  police  a  cru  devoir  donner  à  ses  agens ,  pour  les  tenir 
garde  contre  ces  émeutes  journalières,  et  les  mettre  en  mesure  d'y 
sister.  Les  journaux  patriotes  s'étonnent  et  s'indignent  de  ce  ciiiH 
puisse  être  question  de  faire  revivre  la  loi  martiale.  Ces  menaces  M^ 
paroissent  ridicules  et  peu  sérieuses.  Il  est  certain  qu'elles  ne  pra« 
duisent  pas  un  grand  effet  sur  lesprit  des  ouvriers  et  de  la  populao^^ 
puisque  deux  jours  de  suite  ils  se  sont  remis  en  rumeur,  comme  poiB 
tâter  le  pouls  au  nouveau  préfet  de  police  et  à  la  loi  martiale. 

—  Dans  la  dernière  alerte  causée  par  les  rassembïemcns  tumuUueu 
qui  se  sont  portés  au  Palais-Royal,  on  a  remarqué  que  la  garde  u»*' 
nale  comroençoit  à  s'ennuyer  de  traiter  les  perturbateurs  aussi  doi 
ment  qu'elle  les  avoit  traités  jusqu'alors.  Sans  en  venir  aux  cartouc 
ui  à  la  baïonnette,  elle  n'a  pas  épargné  les  bourrades  et  les  coups ^ 
crosse  aux  plus  mutins  qui  1  insultoient.  C'est  un  commencement  dV 
nergie  qui  produira  de  Dons  effets. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  2 ,  MM.  de  Tascher  et  Becker  font  le  rapport  de  quelques 
(ions.  L'une,  d'un  sieur  Lendberg,  réclame  l'abolition  des  ordres 
Saint-Esprit,  de  Saint-Louis,  de  Saint-Michel ,  etc.  M.  de  Dren 
Brézé  demande  s'il  est  vrai  que  le  gouvernement  a  ri«iteuliou  de  proi 
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l'ordre  de  fielnt-XioaÎB^  comme  le  bruh  s'en  est  ré|Muada ;  il  rep- 

que  celle  décoration  e  été  depuis  long-temps  la  récompense  la 

noble  des  grands  sernces  militaires ,  et  qu'elle  a  été  décernée  pour 

dernières  campagnes  ;  il  soutient  qu'on  doit  d'ailleurs  respecter  cet 

,  comme  Louis  XYIII  a  maintenu  celui  de  la  Légion-d'ilonneur. 

ministre  des  afi&ires  étrangères  répond  qu'on  ne  s'est  pas  encore 

^  S  de  l'ordre  de  Saint-Louis. 

ordre  du  jour  appelle  le  rapport  de  la  commission  pour  l'adresse  à 
loter  à  Louis-rhilippe  sur  les  affîiires  intérieures  rt  extérieures, 
'accueille  pas  une  proposition  de  M.  Barbé  de  Marbois,  tendante 
~  érer  à  ce  sujet  en  comité  secret.  M.  de  Broglie,  rapporteur,  dé- 
u'il  ne  vient  pas  présenter  un  projet  d'adiNssse ,  mais  faire  con- 
k  la  chambre  les  graves  difficultés  qui  se  sont  présentées  pour  sa 
ion.'La  commission  a  trouvé  qu'il  n'étoit  pas  dans  les  usages  de 
mbre  ni  dans  les  convenances  de  répondre  par  une  adresse  au 
y  non  à  un  message  royal ,  mais  à  un  compte  rendu  par  un  mi- 
Klre.  Il  seroil  difficile  d'ailleurs  de  manifester,  sans  documens  précis, 
pB  opinion  arrêtée  sur  la  Belgique.  L'orateur,  ai  rivant  aux  derniers 
fenemens ,  exprime  énergiqueraent  l'indignation  douloureuse  qu'ils 
Mbit  ressentir  à  ceux  qui  ont  adopté  franchement  la  révolution  de 
Elletj  et  fait  remarquer  que  Ton  auroit  peine  à  traiter  convenable-* 
ent  ce  sujet  :  on  seroit  donc  obligé  de  faire  une  adresse  insignifiante. 
M.  Laine  déplore  de  nouveau  les  évènemens  de  février,  et  surtout  la 
yition  du  domicile  de  M.  Dupin,  et  demande  que  le  gouvernement 
gitte  avec  assez  de  fermeté  pour  prévenir  de  nouveaux  troubles* 
Jl.  k  ministre  des  affaires  étrangères  approuve  les  considérations  de 
il  commission.  Il  rejeté  les  excès  de  fé\Tier  sur  les  hommes  qui  ne  vi- 
îiA'qiie  de  désordres,  et  fait  observer  que,  si  un  domicile  a  été  violé,  la 
Éete  de  l'Etat  n'a  pas  été  compromise.  Il  déclare  que  le  gouvernement 
hivclie  le  remède  a  nos  maux  dans  la  ferme  exécution  des  lois ,  et  qu'il 
toujours  l'espoir  que  la  paix  ne  sera  pas  troublée  à  l'extérieur. 
M. Portalis  partage  l'avis  de  la  commission,  et  se  félicite  seulement 
A  la  discussion  à  laquelle  elle  a  donné  lieu.  M.  de  Fitz-Jamcs  attribue 
Éfidministi'ation  la  situation  oii  nous  nous  trouvons,  et  soutient  que 
ttMDt  les  républicains  qui  sont  les  auteurs  des  troubles  qui  se  sont 
feecédés;  il  rappelle  que  le  gouvernement  en  a  laissé  échapper  Tavcu. 
^N.  le  ministre  de  la  marine  s'efforce  de  défendre  le  ministère,  et  ius> 
IBeles  investigations  qui  ont  été  faites.  M.  Decazcs  croit  que  les  alar^ 
inde  M.  de  Fitz-James  sont  exagérées,  et  que  le  gouvernement  par- 
podra  à  comprimer  le  désordre.  La  clôture  est  prononcée. 
^'Le  3,  la  chambre  adopte,  à  la  majorité  de  80  sur  88 ,  les  sept  projets 
blois  sur  des  intérêts  locaux.  M.  de  Marbois  s'est  plaint  à  cette  occa- 
Im  de  celte  facilité  avec  laquelle  on  contractoit  des  emprunts  en  ce 
iNDent. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  présente  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
I  crédit  extraordinaire  de  3  millions  pour  augmenter  les  pensions 
litaiies. 

On  passe  à  la  discussion  do  la  loi  municipale.  M.  de  Montnlombert 
plaint  de  nouveau  de  la  précipitation  avec  laquelle  la  chambre  des 
n  vote  des  lois  importantes.  M.  de  Ponté^oulant ,  membre  de  la 
imission,  ré^te  ce  reproche,  et  M.  Decazcs  les  observatious  cri- 
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tiques  qu'il  avoit  faites  sur  les  fruits  de  la  révolution  de  juillet.  M, 
Dreux-iBrézé  présente  des  considérations  remarquables  en  faveur 
libertés  communales.  M.  le  ministre  de  Tintéricur  reproche  au  tii 
pair  de  n'avoir  pas  parlé  plus  tôt  dans  ce  sens.  M.  de  Brézé  fait  i 
une  profession  de  ses  principes  appropriés  aux  circonstances.  MM. 
Pontecoulant  et  de  Broglie  combattent  l'amendement  du  préopinai  ^ 
tendant  à  laisser  les  communes  nommer  leurs  maires.  Cette  disposilil 
est  rejetée,  et  on  adopte  successivement  jusqu'à  l'article  3i  du  proJM 

CniMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  9 ,  on  continue  la  discussion  de  la  loi  électorale.  M.  le  prâ 
croit  que ,  si  l'on  veut  suivre  les  usages  de  la  chambre  >  il  faut  dii 
le  tableau  présenté  par  le  gouvernement  pour  la  répartition  des  d 
tés,  et  aborder  successivement  les  différens  amendemens.  M.  Sali 
pense  qu'il  est  urgent  de  terminer  promptement  cette  loi,  et  est 4*1 
qu'on  donne  la  priorité  au  système  de  la  commission ,  en  laLssantii 
autre  session  les  modifications  à  apporter.  M.  Demarçaj  préfère  lai 
jet  du  gouvernement,  qui  étoit  basé  sur  la  population  et  les  im(i 
tiens.  Il  s'engage  sur  le  mode  à  suivre  et  sur  le  système  de  répartit 
une  longue  discussion,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Yiennet,] 
Gaujal,  de  Vatimesnil,  Marchai,  Mauguin,  de  Rambuteau ,  Duid 
gier  de  Uauranne,  Aug.  Périer,  Lafayetle,  Odilon-Barrot  et  le  mii^ 
tre  de  l'intérieur.  Enhn  on  donne  la  priorité  à  une  proposition/ 
M.  Rouillé  de  Fontaine  ^^endant  à  décider  comme  la  commission 
chaque  collège  électoral  n'élira  qu'un  député,  et  l'on  rejette  un  am 
dément  de  M.  de  Tracy,  qui  avoit  pour  objet  d'établir  que  tous  1^( 
pûtes  d'un  département  ne  seroient  nommés  que  par  un  seul  col 

On  passe  à  la  discussion  du  tableau  de  répartition  par  départei 
proposé  par  la  commission ,  et  le  nombre  de  députés  à  élire  par  ch 
département  est  successivement  mis  aux  voix.  On  vote  ainsi, 
quelques  modifications,  jusqu'au  département  du  Calvados. 

Le  3 ,  M.  le  président  tire  au  sort  le  renouvellement  mensuel 
bureaux.  j 

M.  le  ministre  de  la  guerre  rapporte  le  projet  de  loi  conce^iMi 
la  formation  d'une  légion  d'étrangers,  auquel  la  chambre  des  pain! 
retranché  la  faculté  d'employer  cette  légion  à  l'intérieur,  .,j 

On  reprend  la  délibération  sur  la  loi  électorale,  en  discutant  sucoM 
sivement  le  nombre  des  députés  à  donner  à  chaque  département.  Biai 
tôt  M.  Baude,  ancien  préfet  de  police,  réclame  la  parole  pour  interpd 
1er  le  ministère.  Il  a  à  se  plaindre  de  la  manière  dont  M.  d'Argonl 
ministre  de  la  marine,  a  parlé  le  iS  février,  à  la  chambre  des  pairs,  j 
évènemens  qui  vendent  de  se  passer.  M.  Lafiitte  pense  qu'il  fï| 
attendre  l'arrivée  de  ce  ministre.  M.  de  Sade  trouve  qu'il  n'est  pas  pu 
lementaire  de  s'occuper  des  paroles  prononcées  à  l'autre  cnamM 
M.  d'Ârgout  arrive  ensuite,  et  M.  Baude  remonte  à  la  tribune.  Il  ci 
le  passage  du  discours  de  ce  ministre,  et  trouve  qu'il  a  attribué  àji 
imprévoyance  et  à  un  défaut  d'activité  les  désordres  que  l'on  <ïeploi 
L'orateur  dit  que  son  opinion  étoit  qu'on  ne  devoit  pas  empêcher i"~ 
cérémonie  religieuse.  Il  lit  une  lettre  que  lui  adressoit  M.  de  Mont 
vet  trois  jours  avant  le  service  fuuèbre,  pour  lui  dire  que,  d'après 
rapports  particuliers,*  il  avoit  lieu  de  croire  que  l'ordre  seroit  trou 
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int  le  service,  et  que  des  carlistes  se  oroposoient  de  décorer  le  ca~ 

ue  d'insi§pies  delà  dynastie  déchue.  M.  Baude  fait  ressortir  les  ex- 

lOns   de   confiance  que  renfermoit  en  sa  faveur  cette  lettre  »   et 

Ue  que  le  service  a  été  achevé  sans  aucun  désordre. 

le  ministre  de  la  marine  monte  à  la  tribune  pour  répondre  à 

.  Baude.  Je  ne  reviendrai  pas,  dit-il,  sur  les  évènemens  que  vous 

noissez.  Vous  savez  qu'ils  ont  été  ici  l'objet  d'interpellations,  aux- 

les  M.  Baude  prit  part;    des  interpellations  semblables  ont  été 

ssées  par  la  chambre  des  pairs.  J'ai  dû  répondre,  et  j'ai  déclaré  ce 

je  croyois,  ce  que  je  crois  encore  être  la  vérité.  J'ai  dit  que,  si  le 

fernement  avoit  fait  tout  ce  qu'il  avoit  pu  pour  empêcher,  pour 

nir  et  réprimer  les  efforts  déplorables  des  ennemis  de  l'ordre  de 

isactuely  il  avoit  été  mal  secondé  par  un  de  ses  principaux  agens; 

n'avoitpas  paru  au  gouvernement  que,  dans  cette  circonstance, 

aeent  eût  fait  son  devoir,  et  qu'il  avoit  été  remplacé.  Ce  que  j'ai 

j  y  persiste. 

I.  Baude  prétend  que  les  instructions  qu'il  avoit  reçues  de  M.  le 
ihistre  de  l'intérieur  n'étoient  pas  suffisantes.  Je  dois  dire,  pour  sou- 
îr  mon  assertion ,  que  c'étoit  la  police  qui  devoit  prévenir  le  mi- 
tre de  l'intérieur,  et  qu'au  contraire  on  voit  que  c'est  M.  le  ministre 
l'intérieur  qui  a  été  obligé  de  prévenir  la  police. 
Le  gouvernement  s'est  trouvé  dans  le  plus  grand  embarras.  D'un 
Wtè,  il  vouloit  éviter  le  désordre;  de  l'autre,  il  vouloit  respecter  la  li- 
ante des  cultes.  Cependant  le  gouvernement  a  fait  des  démarches  pour 
Bttpêcher  que  le  service  eût  lieu  ;  ces  démarches  sont  prouvées  par  une 
lettre  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  adressée  à  M.  le  ministre  des 
kàdtes. 

^  'Ici  M.  d'Argout  lit  cette  lettre,  dans  laquelle  M.  de  Montalivet  dit  à 
k.  Barthe  qu'il  a  dû  se  concerter  avec  l'archevêque  sur  les  mesures 

t prendre  pour  prévenir  d«s  projets  sur  lesquels  il  ne  reste  plus  aucun 
Mite.  M.  le  ministre  de  l'intérieur  instruit  son  collègue  de  ce  qui  doit 
«rriver,  ajoute  qu'il  a  averti  le  préfet  de  police,  et  demande  à  M.  le  mi- 
nistre des  cultes  qu'il  lui  fasse  counoître  le  résultat  de  son  entrevue 
avec  M.  l'archevêque. 

■  Dans  une  séance  précédente,  continue  M.  d'Argout,  M.  le  ministre 
des  cultes  vous  a  fait  connoître  le  résultat  de  cette  entrevue;  il  mani- 
festa à  M.  le  ministre  de  Tintcrieur  l'espérnuce  fondée  que  le  service 
B'anroit  pas  lieu. 

Sur  l'invitation  de  M.  Barthe ,  le  ministre  de  la  marine  lit  cette  lettre, 
dans  laquelle  le  ministre  des  cultes  annonce  qu'il  a  été  arrêté  entre  lui 
A  M.  1  archevêque  que  le  service  n'auroit  pas  lieu.  Ainsi,  ajoute 
11.  d'Argout,  le  préfet  de  police  étoit  averti  trois  jours  d'avance.  Qu'a- 
fr-il  Csiit?  a-t-il  du  moins  repondu  au  ministre?  non  ;  a-t-il  pris  quelque 
liécaution  suffisante?  non  ;  car  le  désordre  a  eu  lieu.  Je  suis  donc  fondé 

Idire  qu'il  n'a  pas  fait  son  devoir.  Mais  le  gouvernement  remplira  le 

îm  avec  fermeté;  et  tout  agent  qui,  par  foiblesse,  par  négligence  ou 
nlreuient,  n'exécutera  pas  fidèlement  ses  ordres,  sera  écarté  de  l'ad- 
■înistration  ;  je  suis  autorisé  à  le  déclarer. 

Le  ministre,  de  retour  à  son  banc,  est  abordé  par  M.  Baude ,  qui 
lui  adresse  vivement  la  parole,  mais  qui  ne  remonte  point  à  la  tribune 
^ur  répliquer. 


AU  BÉDAGTEUR. 

Meaux,  le  36  février  i83i. 

t  Monsieur,  ce  quB.yous  avez  annoncé  deruièrement  d'uu  ec£:lésias-| 
tique  de  Meaux  regarde  M.  Tabbé  Crevel,  directe ui*  de  notre  grand] 
séminaire  y  qui,  au  moment  oii  il  se  rendoit  à  la  voiture  publique  poar.i 
jx^enir  à  Meaux,  Je  mardi  i5  février,  fut  assailli  dans  la  rue  Saint- ^ 
Martin  par  une  populace  innombrable  qui  crioit  :  à  bas  le  jésuite!  à  : 
bas  la  calotte!  et  qui  menaçoit  ouvertement  sa  vie.  Il  n'a  dû  son  salu^ 
qu'à  la  protection  de  la  garde  nationale  et  du  maire  du  quartier,  qn^ 
a  bien  voulu  le  recueillir  quelques  instans  chez  lui.  Après  que  la  foal% 
se  fut  écoulée ,  un  fiacre  le  conduisit  jusqu'au-delà  de  la  barrière,  oi}^ 
il  put  atteindre  la  voiture  publique.  Une  heure  après  qu'il  fut  parti, 
la  populace  arrêta,  avec  les  cris  les  plus  menaçans,  une  autre  voiture j 
oii  l'on  supposoit  qu'il  devoit  être.  La  diligence  ne  put  continuer  si 
route  que  quand  les  furieux  se  furent  assurés  qu'il  n'étoit  pas  dedans. 

A  la  Ferté~50us-Jouarc,  durant  les  jours  gras^  de  jeunes  gens,  en 
soutane  et  rochet,  ont  publiquement  représenté  la  confession  ^  avec  les)':: 
circonstances  \9.%  plus  indécentes.  Ll 

Dans  la  même  ville,  on  a  fait  passer  la  nuit  au  corps  de  garde, à  F 

Ï>lusieurs  ecclésiastiques  du  voisinage,  parce  qu'on  prétendoit  que 
eurs  papiers  n'étoieut  pas  en  règle.  On  les  faisoit  descendre  de  la  voi* 
ture  publique  pour  le  seul  plaisir,  ce  semble,  de  retarder  leur  voyage,,! 
d'augmenter  leurs  dépenses,  et  de  les  chagriner^par  le  contre-temps., 

A  Gitry,  petite  paroisse  du  même  canton,  le  ménétrier  a  prétenda 
que,  contre  les  réslemens  du  diocèse ,  il  avoit  droit,  en  vertu  du  règne 
de  la  liberté,  de  jouer  du  violon  dans  l'église,  aux  mariages  et  aux 
baptêmes  ;  et  il  Ta  fait ,  le  chapeau  sur  la  tète ,  en  dépit  du  curé.  Oa 
dit  hautement  dans  cet  endroit  qu'on  ne  veut  plus  reconnoître  l'au- 
torité des  premiers  pasteurs,  et  que,  si  l'on  consent  à  accueillir  un 
prêtre ,  ce  ne  sera  qu'un  des  disciples  de  Châtel  le  patriote. 

A  Lagny,  la  belle  croix  de  mission,  qui,  à  la  suite  des  évènemens 
de  juillet ,  avoil  été  transportée  dans  1  église^  ne  s'y  est  pas  encore 
trouvée  en  sûreté.  Une  soixantaine  d'hommes  du  lieu  sont  venus  an- 
noncer à  M.  le  curé,  que,  du  consentement  du  maire,  ils  vouloient 
la  faire  disparoître.  M.  le  curé  demandoit  au'au  moins  on  lui  permit 
de  la  faire  mettre  en  lieu  de  sûreté;  mais  elle  a  été  sciée  en  tronçons 
dans  l'église,  et  ce  n'est  qu'à  grande  peine  que  M.  le  curé  a  obtena  - 
qu'on  ne  mutilât  pas  le  Christ. 

Le  vicaire  de  la  même  paroisse  a  été  publiquement  chansonné.  Jus- 
que sous  ses  fenêtres  on  a  chanté,  pendant  long- temps,  des  obscé—  - 
nités  dégoûtantes ,  dont  on  lui  faisoit  uomiriément  l'application.  Ce-  ^ 
toit  une  chanson  de  Bérenger,  dont  on  avoit  changé  le  refrain. 

Agréez^  etc.  j 

>-- 
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MABDI  8  HAAS  ISSi.  (IV  i75f .) 


De  la  promotion  des  évêques.  (!"'  Article). 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  combien  la  religion  étoit  in- 
téressée dans  le  choix  des  évéques,  que  tous  ses  intérêts^  tous 
ses  pouvoirs,   toutes   ses  doctrines^  étoient  concentrés  dans 
leurs  mains  ;  nous  pouvons  donc  nous  enquérir  avec  inqui 
tude  si  cette  haute  prérogative  sera  confiée  à  des  catholiques 
ou  à  des  hommes  que  des  affections  et  des  principes  connu 
pourroient  tôt  ou  tard  rendre  suspects  de  haine ,  ou  tout  au 
moins  de  partialité. 

La  promotion  comprend  deux  choses,  l'élection  et  Tinstitu- 
tien.  Depuis  Torigine  du  christianisme  jusqu'au  concordat  de 
François  I®',  l'élection  a  été  faite ,  tantôt  par  le  peuple  et  le 
clergé ,  tantôt  par  le  clergé  seul  ;  ce  dernier  mode  a  subi  lui- 
même  différentes  variations  :  les  évéques  de  la  province,  les 
métropolitains  y  ont  eu  plus  ou  moins  de  part,  et,  depuis  le 
6*  siècle  jusqu'au  lô**,  ont  plus  ou.  moins  obéi  aux  influences 
et  aux  exigences  des  souverains  ou  des  grands  vassaux  de  la 
couronne  (i), 

L^élection  par  elle-même  ne  confère  pas  la  juridiction  épi- 
scopale,  c'est  l'institution  canonique  qui  la  donne.  Celle-ci, 
long-temps  conférée  par  les  conciles  provinciaux ,  ayant  à  leur 
tête  les  métropolitains ,  ou  par  les  métropolitains  seuls ,  a  été 
toujours  soumise  à  la  haute  surveillance  du  saint  Siège  *)  Ton 
peut  même  soutenir,  sur  des  monumens  respectables,  que  les 
métropolitains  et  les  conciles  provinciaux  n'étoient  que  ses  dé— 
'légués.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  dernier  Êiit,  il  est  certain  que, 
si  le  Pape  ne  peut  revendiquer  comme  son  droit  naturel  l'in- 
stitution canonique ,  il  la  possède  au  moins  en  vertu  d*une  loi 

(i)  On  appelle  aussi  élection  Taete  par  lequel  le  Pape  déclare  les  su- 
jets nommes  à  Tépiscopat  aptes  à  recevoir  I  institution  canonique.  Cet 
acte  n'est  qu'une  sorte  d'examen  préalable  qui  précède  celle-ci.  Cette 
espèce  d'élection  a  commencé  sous  Clément  Y,  par  la  réserve  des  béné- 
fices dont  les  titulaires  mouroient  eu  cour  de  Rome;  elle  s*est  étendue 
sous  Benoît  XII ,  et  a  fini  par  être  substituée  aux  élections  dont  nous 
venons  de  parler  sous  Jean  XXII ,  auteur  des  Règles  de  la  chancellerie. 
(Voyez  les  Inst.  can.  de  Devoti,)\  mais  le  concile  de  Bâle  et  la  Prag- 
matique firent  revivre  les  anciennes  élections  jusqu'à  François  F'. 

Tome  LXrU.  UAmi  de  la  Religion.  Q 
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générale  de  TEgUse,  loi  à  laquelle  un  concile  général  pourroit 
seul  déroger  (ï). 

L'institution  étant  donc  évidemment  hors  dé  la  discussion , 
il  ne  peut  être  question  que  de  la  nomination  royale  et  de  l'é- 
lection qu'elle  a  remplacée,  depuis  les  concordats  passés  avec 
la  France.  Encore  ne  s'agiroit-il ,  po|ir  les  pouvoirs  politiques, 
qte  de  savoir  s'il  a  renoncé  ou  s'il  doit  renoncer  au  droit  qui 
lui  est  conféré  par  ces  traités  solennels. 

'  Il  est  évident  qu'il  n*y  a  pas  encore  de  renonciation  formelle; 
inais  ne  pourroit-on  pas  dire  qu'il  en  existe  déjà  une  implicite? 
Quelle  est  la  situation  du  gouvernement  vis-à-vis  de  la  religion 
catholi(|ue?  il  n'est  pas  son  défenseur  exclusif,  il  ne  prétend 
pas  la  fiiire  prévaloir  par  tous  les  secours  que  peuvent  lui  donner 
l'action  de  la  loi ,  les  faveurs ,  les  privilèges  ^  il  se  borne  k  lui 

Eromettre,  comme  à  tous  les  autres  cultes,  liberté  et  protection  : 
berté ,  c'est-à-dire ,  qu'aflfranchie  de  toute  gêne  et  de  toute 
entrave,  elle  sera  indépendante  dans  son  régime  intérieur, 
dans  l'enseignement  de  sa  doctrine ,  dans  l'observation  de  ses 
lois  de  discipline.  Cette  liberté  ne  seroit-elle  pas  une  illusion , 
si  le  pouvoir  politique  lui  imposoit  des  ministres  ennemis  d& 
celte  doctrine  et  de  ces  lois?  Il  promet  protection,  c'est-à-dire^ 
l'appui  de  la  loi  pour  qu'elle  ne  soit  pas  troublée  dans  l'exer- 
cice légitime  de  ses  droits.  Ne  seroit-ce  pas  encore  là  tromper 
grossièrement,  si  celui  qui  doit  protéger  de venoit  oppresseur  5 
et  quelle  oppression  plus  étendue  peut-on  imaginer  que  celle 
qui  tendroit  à  dénaturer  le  corps  épiscopal ,  et  à  en  Jaire  un  vil 
esclave  qui  transmettroit  aux  catholiques  français  ce  qu'il  plai- 
roit  au  gouvernement  de  leur  enseigner  sur  les  dogmes,  la 
morale  et  les  canons  de  l'Eglise  ?  Qu  on  ne  dise  pas  que  notre 
supposition  est  hostile  et  impossible  ;  elle  existe  dans  notre  dnât 
pubiic  ;  nous  avons  un  souverain  catholique ,  mais  la  constitu- 
tion l'autoriâe ,  comme  tous  les  Français ,  à  être  juif ,  luthérien, 
déiste ,  athée ,  s'il  lui  plait.  Il  est  vrai  que  le  concordat  a  prévu 
un  changement  de  rehgion,  et  que  ce  changement  entraîne  avec 
lui  la  perte  du  droit  de  nommer  aux  évéchés  ;  mais  a-t-il  prévu 
celui  oà  la  conscience  auroit  apostasie ,  où  les  doctrines  et  ks 

•  (1)  C'étoil  là  un  des  vices  de  la  constitution  civile  du  clergé.  Elle  ré- 
tablissoit  une  partie  de  l'ancienne  discipline;  mais  ce  rétablissement 
incomplet  et  altéré  de  toute  manière  n'avoil  que  la  vicieuse  sanction  de 
^autorité  civile. 
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principes  seroient  anticatholiques,  tout  en  conservant  quelques 
dehors  de  catholicisme?  Rien  de  semblable  n'a  existé  sous  Tem- 
pire  de  la  constitution  antérieure  à  1789.  Outre  que  la  religion 
catholique  étoit  la  seule. tolérée,  mille  obstacles  s'opposoient 
alors  à  ce  que  les  vœux  des  catholiques  fussent  frustrés  dans 
leur  attente,  par  le  choix  d'évêques  quiauroient  reçu  du  pou- 
voir politique  la  triste  mission  de  perdre  ou  de  dénaturer  le 
dépôt  sacré  qu'ils  doivent  garder  et  défendre,  même  au  péril 
de  leur  vie.  Le  souverain  qui  auroit  professé  intérieurement 
des  doctrines  hétérodoxes  n'auroit  pu ,  avec  le  plus  grand  désir 
de  les  faire  prévaloir,  leur  donnA*  pour  appui  des  évéques  qui 
les  auroient  partagés.  Il  auroit  rencontré  une  opposition  in- 
vincible. 

Buonaparte ,  nous  dira-t-on ,  a  exercé  le  pouvoir  que  vous 
nous  refusez.  Buonaparte ,  répondrons-nous ,  est-il  un  inter- 
prète infaillible  en  fait  de  liberté;  est-ce  lui  que  vous  invoquez 
sur  la  liberté  des  élections ,  sur  la  liberté  de  la  tribune ,  de  la  ' 
presse,  de  l'administration  municipale?  Jusqu'à  quand  donc 
aurez-vous  deux  poids  et  deux  mesures  ?  Si  Buonaparte  |i'a  pas 
respecté  la  liberté  des  cultes  qu'il  avoît  proclamée,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  la  violer,  à  son  exemple.  Il  n'est  pas  question 
d'ailleurs  de  la  légitimité  absolue  du  droit,  tel  qu'il  a  existé  à 
différentes  époques  de  notre  histoire ,  mais  de  son  utilité ,  de 
son  opportunité  dans  le  temps  actuel ,  et  de  son  harmonie  avee 
h  Charte  de  i83o. 

Nos  adversaires  auroient  aussi  mauvaise  grâce  à  nous  oppo- 
ser l'autorité  du  Pape.  Le  Pape,  leur  dirons-nous,  a  supposé 
un  fiiit ,  et  vous ,  vous  en  supposez  un  autre  qui  change  totale- 
ment la  question  ;  il  a  supposé  une  profession  sincère  de  la  foi 
catholique,  et  le  désir  qu'avoit  le  chef  de  l'Etat  de  la  faire  sortir 
de  ses  ruines  -,  tout  Tautorisoit  à  croire  que  ce  fait  n'étoit  pas 
une  vaine  illusion.  Un  pouvoir  absurde  et  persécuteur  venoît 
d'être  renversé,  les  prêtres  exilés  rentroient  dans  leur  patrie, 
les  autels  relevés ,  les  établisse  mens  religieux  rendus  à  la  vie, 
les  temples  ouverts  aux  confesseurs  de  la  foi ,  dont  les  fers  tom- 
boient  eh  même  temps  ;  toutes  ces  circonstances  l'autorisoient  à 
croire  que  l'auteur  de  tant  de  bienfaits  mettroit  à  son  œuvre  la 
dernière  lùain ,  en  proposant  pour  les  églises  veuves ,  des  évê- 

3ues  capables  d'en  cicatriser  les  plaies  et  d'en  rassembler  les 
ébris.  Si  la  confiance  du  Pape  a  été  trompée ,  elle  ne  devoil 
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m&  rétre.  Un  autre  motif  a  du  frapper  son  esprit  ;  Téglise  de 
France  avoit  élë  battue  par  une  des  plus  horribles  tempêtes 

Ïu'elle  eût  encore  éprouvées^  le  moment  étoit  sans  doute  peu 
ivorable  pour  ressusciter  un  droit  aboli  depuis  trois  siècles , 
dont  un  parti  ennemi  venoit  d'abuser  d'une  manière  étrange  , 
pour  faire  un  schisme  dans  Téghsc  de  France  ;  et  ajouter  ainsi 
aux  maux  d'une  horrible  persécution  les  maux  non  moins  fa- 
nestes  d'une  division  intestine.  Il  étoit  difficile  de  présenter  avec 
quelque  faveur  une  institution  dont  le  nom  seul  pouvoit  inspi- 
rer de  si  juftles  et  de  si  fortes  préventions.  Il  ne  l'éloit  pas 
moins ,  même  en  lui  ôtant  son  caractère  schismatique  et  en  ré- 
formant son  principe  démocrate,  de  prévoir  quelles  en  seroi'ent 
les  conséquences.  On  conçoit  enfin  comment  un  clergé,  en 
partie  anéanti ,  et  dont  les  restes  éloient  dispersés ,  ne  pouvoit 
être  réuni  facilement  pour  élire  ses  chefs. 

Yoilà ,  autant  qu'il  est  possible  de  le  conjecturer,  ce  qui  a 
éloigné  le  souverain  pontife  de  rétablir  les  anciennes  élections , 
à  l'époque  où  tut  conclu  le  concordat  de  1801.  Il  obéit  à  une 
nécessité^  comme  la  France  obéit  au  joug  qui  lui  (ut  donné ,  et. 
qu'elle  préféroit  à  l'anarchie.  Cela  veut-il  dire  que  le  despotisme 
impérial  valolt  mieux  que  la  liberté  que  nous  assure  la  Charte  ? 
Nous  le  demanderons  aux  libéraux ,  nous  demanderons  aussi  à 
tous  les  catholiques  si  les  circonstances  sont  les  mêmes,  si  rien 
n'est  changé  depuis  cette  époque.  Nous  nous  en  rapportons  à 
tout  homme  impartial  qui  aura  jeté  un  simple  coup-d'œil  sur  la 
situation  actuelle  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Qu'on  n'oublie  point 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  prouver  l'injustice  du  droit  actuel ,  oe  re- 
fuser au  souverain  pontife  le  pouvoir  de  le  maintenir^  mais  d'exa- 
miner s'il  est  en  contradiction  avec  la  libertq  des  cultes,  telle 
que  l'entend  la  Charte  de  i83o,  ou  du  moins  tel  que  son  esprit 
nous  force  de  l'interpréter.  Une  seule  réflexion  suffira  pour 
rendre  cette  vérité  palpable  :  personne  ne  peut  faire  comme 
homme  public  ce  qu'il  ne  peut  comme  homme  privé.  Qu'un 
ministre  des  cultes  ait  une  foi  et  une  conscience  anticatholiques, 
se  croiroit-il  coupable  dé  nommer  aux  évêchés  des  sujets  imbus 
de  ses  principes?  il  use  de  sa  liberté  en  professant  une  croyance 

3UÎ  n'est  pas  la  nôtre,  et,  s'il  y. adhère  sincèrement,  loin  de 
ésigher  aux  sièges  vacans  les  hommes  qu'il  juge  dans  Terreur, 
il  croira  devoir,  pour  faire  triompher  ce  qu'il  regarde  comme  la 
vérité,  désigner  des  adversaires  du. catholicisme.  Mak  s^il  s'ari» 
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réte  à  ce  dernier  parti ,  eo  obéissant,  nous  le  supposons ,  à  sa 
conscience ,  il  viole  celle  de  tous  les  catholiques ,  il  va  contre  la 
loi  fondamentale,  en  donnant  à  leur  religion  des  ennemis  pour 
la  combattre ,  au  lieu  de  la  liberté  qui  lui  est  promise. 

Nous  dirons  encore  :  pourquoi  tant  de  despotisme  d'une  part 
et  tant  de  liberté  de  l'autre  ?  pourquoi  l'Eglise ,  étrangère  par 
sa  nature  aux  destinées  de  l'Etat ,  excite-t-elle  une  si  vive  solli- 
citude dans  le  pouvoir,  tandis  qu'il  témoigne  une  confiance  sans 
bornes  au  patriotisme  des  citoyens ,  lorsqu'il  s'agit  de  questions 
de  vie  ou  de  mort  pour  la  société  toute  entière?  Nous  dirons, 
enGn ,  qu'à  une  époque  où  le  besoin  de  liberté  éloit  moins  gé- 
néral et  moins  vivement  senti ,  on  a  réclamé  la  liberté  que  nous 
réclamons  aujourd'hui.  Depuis  le  seizième  siècle,  les  parlemens, 
les  jurisconsultes ,  l'assemblée  constituante,  tout  ce  qui,  dans 
l'ancien  état  de  choses ,  étoit  du  parti  de  l'opposition ,  et  re- 
gardé pour  ce  motif,  par  le  parti  libéral ,  comme  digne  d'ad- 
miration et  de  reconnoissance ,  a  été  favorable  aux  élections. 
Si  les  catholiques  aujourd'hui  font  entendre  les  mêmes  vœux , 
ce  n'est  point  une  raison  pour  les  repousser.  Il  est  vrai  qu'ils 
demandent  une  liberlé  catholique,  et  que  leurs  adversaires 
auroient  voulu  faire  jirévaloir  une  liberté  turbulente  ,  destruc- 
tive de  l'unité  de  l'Eglise  et  des  droits  du  saint  Siège.  C'est 
peut-être  là  ce  qui  leur  portera  malheur.  La  liberlé  ne  plaît  à 
Quelques  hommes  qu'aulant  qu'elle  porte  sur  son  front  un  signe 
de   révolte  et  qu'elle  promet  le  désordre.  INous  croyons  en 
avoir  assez  dit  pour  indiquer  les  raisons  qu'auroit  le  gouverne- 
ment d'abandonner  la  nomination  des  évcques ,  s'il  veut  sortir 
d'une  position  pleine  de  contradictions ,  s'il  veut  exécuter  fran- 
chement la  Charte  et  donner  à  tous  les  Français  le  degré  de  li- 
berté auquel  il  leur  est  permis  d'aspirer.  Ce  seroit  peu  toute- 
fois pour  notre  cause ,  si  nous  ne  prouvions  en  même  temps 
que  le  pouvoir  politique  est  aussi  intéressé  que  nous  à  son 
triomphe  5  ce  sera  l'omet  d'un  de  nos  prochains  articles. 

IVOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  Nous  serions  Ircs-fâchés,  assurément,  de  troubler  les  joies 
de  nos  braves  frères  des  glorieuses  journées  ;  mais  nous  craignons 
qu'il  n'y  ait  quelque  chose  à  changer  dans  les  bulletins  qu'ils  ont 
publiés  tout  nouvellement  sur  les  opérations  de  leui*  armée  d'Ita- 
lie. Il  nous  semble,  par  exemple,  qu'ils  ont  fait  un  pou  trop  de 
bruit  d'une  grande  victoire  qu^b  croient  avoir  remportée  dans  la 
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capitale  du  monde  ckiçticn.  La  chose  n'a  pas,  à  beaouoop  prè&, 
Pimportance  qu'ils  cherchent  à  lui  donner.  On  eu  ingéra  par  l'ex- 
trait suivant  (Tune  lettre  de  Rome,  en  date  du  %2  février,  que  nous 
tenons  de  bonne  source ,  et  sur  l'exactitude  de  laquelle  on  peut 
compter.  :  •  Vous  aurez  probablement  entendu  parier  d'une  ^ui- 
pëe  i*ëvolutionnaire  qui ,  dans  la  soirée  du  12  février,  nous  a  causé 
deux  heures  d'alerte.  Un  jeune  débauché  nommé  Lupi ,  fils  d'un 
médecin  de  Rome ,  auquel  il  ne  ressemble  guère  par  ses  sentimens 
religieux,  s'est  avisé  d'un  coup  de  tête  qui  est  encore  plus  d'un  ex- 
travagant que  d'un  désespéré.  Accompagné  d'une  bande  de  vau- 
riens comme  lui ,  il  est  aUé  attaquer  la  tioupe  postée  sur  la  place 
Colonne.  Personne  ne  se  trouvant  en  garde  contre  une  brusquerie 
aussi  inattendue,  il  en  a  profité  pour  aécharger  un  coup  de  pisto- 
let à' bi*iile-pourpoint  sur  le  premier  soldat  qui  s'est  présente  sous 
sa  main.  Celui-ci  a  riposté  par  un  coup  ae  baïonnette  qui  l'a 
étendu  par  terre,  et  l'on  s'est  emparé  de  sa  personne,  ainsi  que  de 
quatre  ou  dinq  autres  de  ceux  qui  l'accompagnoient.  (Le  reste  a 

§ris  la  fuite  dans  la  mêlée).  On  a  u*ouvé  sur  eux  des  pistolets  et 
es  poignards.  L'agitation  produite  par  cet  événement  a  duré  à 
peu  près  deux  heures ,  au  bout  desquelles  la  révolution  a  été  finie. 
Dans  l'espérance  d'obtenir  [eiw  grâce,  plusieurs  des  conjurés  ont 
.  révélé  le  complot,  et  en  ont  mis  le  fîlenti^e  les  mains  de  la  police.  Il 
en  est  résulté  pendant  plusieurs  jours  de  suite  un  assez  grand  nom- 
bre d'arrestations.  A  l'égard  des  étrangers  suspects,  qui  ne  se  sont 
{>as  tix>uvés  assez  compit)mis  poui*  être  mis  sous  la  main  de  la  jus- 
tice ,  on  s'est  contente  de  les  chasser  de  Rome ,  et  la  U*auquillité 
s  est  l'établie  aussi  vite  quelle  avoit  été  ti^oublée.  Hier  lundi,  i 

Îuatre  heures  du  soir,  le  Pape  s'est  vendu  à  St-Pierre-aux-Liens. 
e  peuple  l'attendoit  eu  foule  à  la  porte  de  l'église  pour  le  saluer 
de  ses  acclamations  et  recevoir  sa  bénédiclion.  Toutes  les  rues  re- 
gorgeaient de  monde  qui  l'attendoit  sur  son  passage.  Des  milliers 
de  voix,  s'adressant  à  lui,  crioient  avec  une  vive  et  louchante  éner- 
gie :  saint  Père ,  notre  sang  est  à  vous  ;  nous  sommes  prêts  à  mou- 
rir poui*  vous;  voilà  nos  bras;  monti'ez-nous  vos  ennemis!  Le 
peuple  a  dételé  les  chevaux  de  sa  voiture,  et  l'a  traînée  l'espace  de 
plus  d'un  mille,  en  criant  toujours  :  F'iue  le  saint  Père  ! Au- 
jourd'hui aa,  la  police  s'est  Iranspoitée  à  l'Académie  de  France, 
pour  y  faire  des  recherches.  Il  y  manquoit  trois  de  ses  artistes.  On 
a  voulu  savoir  ce  qu'ils  éloieut  devenus;  et,  quand  il  a  fallu  en 
venir  à  le  déclarer ,  il  a  été  répondu  qu'ils  se  trouvoient  dans  le 
jardin.  Effectivement,  ils  y  éloieut;  mais  enterrés  sépai*ément  dans 
trois  fosses  qu'on  a  été  obligé  de  montrer.  Ils  avoient  été  blessés 
morteliementà  coups  de  poignards  dans  le  soulèvement  révolution- 
naire où  ils  s'étoient  engagés.  Rapportés  à  l'Académie  par  leurs, 
camarades,  ils  y  étoient  morts....  »  Or  il  nous  semble  que  le  bulle- 
tin qu'on  vient  de  lii*e.  n'équivaut  pas  tout-à-fait  à  la  nouvelle  de 
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k  prîEe  àe  Aomey  que  uos  journaux  patriotes  ôd(  Tair  d'annoncer 
avec  tant  de  fracas.  A  les  entendre ,  tout  étoit  fini  et  décidé  à  la 
plus  grande  gloire  des  révolutions;  le  Pape  ne  savoit  plus  où  se  re^ 
mgiei*;  le  château  St-Atige  étoit  au  moment  d^étre  pris  d'assaut|4it 
il  De  manquoi  t  plus  que  cela  pour  couronner  les  ti*avaux  de  nos  g(éné^ 
•t^^ox  frères.  Et  voilà  que  tout  se  réduit  à  les  voir  désarmés,  traduit;^ 
^to  justice,  ou  chassés  de  Rome.  Vraiment,  si  c'est  là-dessus  que 
-«>^s  lihéraux  de  France  se  croient  autorisés  à  crier  viUe  gagnée  ^  i|s 
~      e  sont  pas  difficiles  à  contenter. 

—  M.  le  curé  de  St-Germain-l'Auxerrois  a  été  remis  en  liberté^ 
•ans  avoir  eu  besoin  de  passer  par  la  chambre  du  conseil.  Les  yeux 
la  juge  d'insti^uction  ont  suffi  poui*  examiner  une  cause  aussi  sira*^ 
j\e  que  la  sienne ,  et  pour  faire  reconnoitre  son  innocence.  Dieu 
"veuille  maintenant  que  l'impalpable  élève  de  Saint-^Cyr  puisse  se 
:i'etrouver,  poui^  qu'on  sache  enfin  à  quoi  s'en  tenir  sur  cette  con- 
spiration de  carnaval  !  Mais  malheureusement  vous  verreac  que  le 
ciel  ne  peimetti^a  pas  que  la  police  mette  la  main  sur  lui ,  ni  que 
son  habit  d'uniforme  soit  confi*onté  avec  ceux  des  loueurs  de  tra- 
vestissemens. 

— Vous  imaginez  peut-être  que  les  ministi*es  seca'oient  ebligés  de 
faire  des  excuses  aux  victimes  de  leur  zèle  ou  de  leurs  erreurs, »t 


peu  de  regret.  Foint  du  tout.  Vous  connoissez  l  accident  qui 
arrivé  le  i4  février  à  M.  Liautard,  curé  de  Fontainebleau;  vous 
savez  que  sa  qualité  de  prêtre  ayant  été  devinée  par  les  chasseurs 
de  la  battue  qui  eut  lieu  ce  jour-là  et  les  jours  sui vans ,  il  se  vit 
grandement  exposé  à  éa*e  jeté  dans  la  rivière,  et  qu'il  fut  bien 
heureux  d'en  être  quitte  pour  la  prison  :  ainsi  que  cela  devoit 
être*,  son  innocence  ne  tarda  pas  à  être  reconnue,  et  il  recouvra 
sa  liberté.  On  sent  bien  que  les  ministres  n'auroient  jiamais  lé 
temps  de  demander  pardon  à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  à  se 

Slaindre  de  quelques  actes  d'injustice  ou  d'oppression;  et  aussi 
ï..  l'abbé  Liautard  n'a-t-il  pas  songé  à  se  faire  faire  des  répara- 
tions. Mais,  au  moins,  il  avoit  le  droit  d'espérer  que  ce  ne  seroit 
pas  le  gouvernement  qui  viendroit  lui  chercher  tracasserie  sur  ce 
qu'il  s'étoit  ti'ouvé  à  l'abri  de  tout  reproche  et  innocemment  com- 
pris dans  des  rigueurs  de  police.  C'est  cependant  ce  qui  est  anivé. 
Le  Messager  des  Chambres,  espèce  de  tambourin  au  service  de 
tous  les  ministres  de  Tintérieur,  passés,  présens  et  à  venir,  a  été 
chargé  de  suivre  M.  le  curé  de  Fontainebleau  à  la  piste,  pour 
voir  s'il  n'y  auroit  pas  moyen  de  se  rattraper  sur  quelque  fait  pos- 
térieur qui  pût  motiver  son  arrestation  antéi'ieure.  Or,  il  a  décou- 
vert que,  dans  un  de  ses  prônes,  M.  l'abbé  Liautard  s'est  plaint  de 
son  arrestation ,  et  a  cherché  à  s^  rejprésenter  comme. un- martyr '4e 
la  fougue  d'iînpiété  du  i4  fëvrier»  De  sorte  qu'il  n'y  auront  point 
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ea  de  corps  de  dëlit  contre  lui ,  comme  on  dit  en  juinspradence  ^ 
s*il  n'y  eut  point  eu  de- persécution  et  de  violences  arbitraires 
exercées  envers  sa  personne.  Quand  donc  il  se  seroit  plaint  d'à- 
Toii*  éprouvé  une  injustice,  vous  voyez  bien  qu'on  auroit  toujours 
en  tort  de  commencer  par  la  lui  faire  jsubir.  Mais  cela  même  n'est 
pas  vrai.  Il  n'a  employé  vis-à-vis  de  ses  paroissiens  rien  qui  res- 
semble au  langage  qu'on  lui  attribue.  La  seule  cbose  qui  ait  quel- 
ane  fondement  dans  l'acte  d'accusation  dressé  contre  lui  par  le 
Messager  du  ministre  de  l'intérieur,  c'est  d'avoir  dit  aux  pauvres 
de  sa  paroisse  qu'il  ne  savoit  comment  remplacer  pour  eux  les 
«9P0  fr.  d'aumônes  qu'ils  rccevoieut  tous  les  ans  de  la  branche 
aînée  des  Boui^bons,  et  que  cette  ressource  étoit  bien  regrettable 
dans  un  temps  où  la  misère  est  si  grande  et  si  commune.  L'opti- 
mistie  du  ministère  a  copclu  de  là  que  c'étoient  des  regrets  poli- 
tiques donnés  à  la  famille  de  Charles  X.  Nous,  qui  sommes  moins 
prompts  dans  nos  jugemens ,  nous  attendrons ,  pour  savoir  à  quoi 
nous  en  tenir  là-dessus ,  que  la  nouvelle  liste  civile  ait  remplacé 
le  fec6ui*s  de  1900  fr.  dont  il  s'agit.  Si  cette  aumône  est  conservée, 
et  surtout  augmentée  de  moitié  pour  les  pauvres  de  M.  Liautard, 
oh  !  alors  nous  ne  soufilrirons  pas  qu'il  se  plaigne ,  et  nous  saurons 
lai  dire  son  fait,  s'il  lui  arrive  de  préférer  les  charités  d'une  fa- 
mille à  celles  d'une  auti*e. 

AiOUV£IX£S  POLITIQUES. 

Paris.  Déjà  nous  nous  sommes  fait  un  vrai  plaisir  d'annoncer  que 
le  Constitutionnel  se  mettoit  à  prêcher  la  sagesse  et  à  professer  les  bons 
principes.  Yoilà  que  M.  l'abbé  de  Pradt  nous  fournit  à  son  tour  le 
mémo  exemple  de  conversion ,  et  se  voue  à  l'enseignement  des  saines 
doctrines  ; 

I  Cest  dii  nord  à  présent  que  nous  rient  la  lumière. 

Vous  saurez  d'abord  que  l'ancien  archevêque  de  Malines  a  bourré 
l'autre  jour  comme  il  faut  ce  pauvre  misérable  d'abbé  Châtel  ^  qui  étoit 
allé  chez  lui  pour  le  consulter  sur  sa  maladie  et  sur  l'organisation  de 
son  église  catholique  française.  Avant  de  le  mettre  à  la  porte,  il  le  ré- 
primanda sévèrement  au  sujet  de  son  malencontreux  essai  de  schisme; 
et,  sans  se  constituer  pour  lui  en  dépense  de  raisonnemens  et  de  con- 
seils inutiles,  il  lui  fit  sentir  néanmoms  que,  s'il  cherchoit  des  appro- 
bateurs de  sa  sottise,  il  avoit  très-mal  choisi  son  homme.  Après  nous 
tivoir  montré  ce  commencement  de  retour  à  la  sagesse,  en  matière  de 
religion ,  M.  l'abbé  de  Pradt  a  cru  nous  devoir  d'autres  bonnes  leçons 
en  matière  de  politique.  £f&ayé  de  nous  voir  sur  le  bord  des  abîm^ 
ou  la  gloire  de  juillet  nous  a  conduits,  il  s'est  fait  un  devoir  de  nous  aver- 
tir que  tout  est  perdu  ^  si  nous  continuons  à  marcher  dans  cette  péril- 
leuse voie.  Il  trouve  que  là  où  tout  le  monde  gouverne,  personne  n'est 
en  état  de  gouverner,  parce  que  le  gouvernement,  dit-il,  pient  (Ten 
Août  et  non  pas  d'en  bas.  Si  nous  autres,  pauvres  suspects,  nous  nous 
avisions  de  tenir  un  langage  pareil,  on  ne  manqueroit  pas  dé  nous  si- 
jfMiler  comme  des  professeurs  de  droit  divin ,  et  de  dire  que  nous  bla»- 
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f^^^ine  la  souveraineté  du  peuple  :  mais  n'importe  ;  M.  Tabbé 
*^  "î«n  de  profiter  de  la  confiance  qu'il  inspire  aux  patriotes 
^^^^«^r  lés  vérités  que  nous  sommes  obligés  de  garder  sous 
^?j.  I  ^^£^tops-nous  de  les  recueillir  et  de  les  publier,  à  ses  ris* 
Vyv^^  »  et,  puisque  nous  n'osons  rien  hasarder  de  nous-mêmes 
iTi  ^^^^T-ié  effrénée  delà  presse,  par  exemple,  annonçons  de  sa 
^*?i^^^st  un- ver  rongeur  placé  au  sein  delà  société  j  qui  peut 
^  ^^e^^^^^  ^°  poussière,  mais-qui  ne  lui  donnera  jamais  un  quart 
^w?  ^^®«  '>  Ajoutons,  comme-venant  toujours  de  lui ,  «  qu  avec 
^^WsitiQ  de  l'immoralité;  qu'avec  renseignement  donné  à  la 
ittt<w  ^^\  l'exposition  des  plus  dégoûtantes  images;  qu'avec  les 
S'SaMXt,  pour  ainsi  dire,  la  dérision  de  tout  ce  qui  doit  être  pro- 
parle respect,  on  peut  répondre  d'une  fin  prochaine,  qui  sera 
s  delà  société  elle-même.  »  Eu  vérité,  il  est  presque  heureux  que 
L'abbé  de  Pradl  n'ait  pas  toujours  aussi  bien  parlé,  parce  que  les 
notes  ne  récouteroient  point;  au  lieu  qu'aujourd'hui  ils  sont  obli- 
defaire  attention  aux  bonnes  choses  qu'il  leur  dit,  après  avoir  si 
^-(emps  profité  des  mauvaises. 

-On  ne  sait  trop  sur  qui  ou  sur  quoi  la  Belgique  coinp(e  pour  se  sou- 
r  contre  les  protocoles  du  congrès  de  Londres;  mais  ella  n'a  pas 
d'j  faire  grande  attention,  et  elle  va  son  chemin  comme  si  elle 
^crojoit  pas  obligée  d'y  avoir  égard.  On  lui  a  imposé  l'obligation 
»  neutralité  perpétuelle;  et  déjà  elle  parie  de  courir  aux  armes > 
prétexte  que  toutes  les  grandes  puissances  se  mettent  sur  le  pied 
erre  y  et  qu'il  faut  faire  comme  les  autres  : 

Toat  prinoe  a  des  amBaMadoars  ; 
Tout  mtrqpis  Teut  aToir  des  pages. 

seconde  condition  est  mise  ensuite  à  la  légitimité  de  son  indépen- 
:  et  de  son  divorce  avec  la  Hollande  ;  c'est  celle  de  permettre  A 
dernière  d'exercer  ses  reprises  de  territoire,  et  de  remporter  sa 
ne.  La  Belgique  dit  q\ie  non ,  et  qu'elle  prétend  garder  les  pos- 
ns  hollandaises  qui  ont  servi  à  arrondir  les  siennes,  du  temps  de 
lublique  française.  Enfin ,  le  congrès  de  Londres  estime  que  les 
pajrSy  avant  ae  se  séparer  définitivement,  doivent  faire  ensemble 
iquidation,  et  qu'il  est  juste  de  faire  supporter  aux  Belges  une 
I  de  l'ancienne  dette  commune.  Ceux- ci  répondent  que  leurs 
îs  ne  regardent  point  les  autres  puissances,  et  qu'ils  les  prient 
ament  de  les  laisser  tranquilles  là-aessus  comme  sur  tout  le  reste. 
i  ton  paroît  trop  élevé  pour  un  pays  de  la  taille  de  la  Belgique; 
st  dimcile  d'imaginer  qu'elle  ne  se  sente  pas  soutenue  en  cela  par 
a'un  de  plus  fort  qu'eue.  Ainsi ,  quand  elle  parle  de  courir  aux 
y  il  est  probable  qu'elle  ne  s'attend  pas  à  y  courir  seule.  Ce  seroit 
orfanlerié  par  trop  plaisante ,  s'il  n'y  avoit  personne  derrière  le 
1  pour  lui  soufBer  sa  leçon,  et  lui  apprendre  à  se  moquer  des 
fes. 

In  grand  nombre  de  manufacturiers  des  environs  de  Pans  vien- 
ie  représenter  au  gouvernement  qu'ils  sont  hpis  d'état  de  main- 
leon  ateliers  en  activité ,  s'ils  ne  sont  proniptément  secourus  par 
rances  de  fonds.  La  commission  des  3o  millions  n'ayant  pu  remé- 
ux  embarras  de  leur  situation  ,  ils  se  sont  adressés  à  M^  Laflitte , 
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qui  leur  a ,  dil-oa,  donné  de  bonnes  paroles  pour  adoucir  provisoi 
meut  leur  détresse. 

—  Le  gérant  de  la  Çuotidienne  a  été  condamné  à  5oo  ir.  d' 
pour  avoir  négligé  plusieurs  fois  de  déposer  un  exemplaire  de  sa  &i 
au^arquet  du  procureur  du  Roi.  Si  ce  dépôt  pouvoit  se  faire  aussi ^ 
au  grefife  de  la  prison  de  Sainte-Pélagie ,  il  est  probable  que  M 
Brian  ne  seroit  pas  tombé  dans  cette  faute;  au  moins  lui  auroit-il 
plus  facile  de  Teviter.  Un  garçon  de  bureau  s'est  bien  présenté  an 
DUhal  pour  confesser  que  cette  omission  étoit  de  son  fait;  mais  la 
n'a  point  d'oreilles. 

•—  Dans  un  autre  procès  précédemment  intenté  à  la  Quotidienne 

2ui  entraîna,  pour  le  même  Af .  de  Brian,  une  condamnation  à  six 
'emprisonnement,  la  cour  d'assises  fut  saisie  sur  un  simple  arrêt 
renvoi  par  la  chambre  des  mises  en  accusation  ;  un  acte  aacc 
ne  fut  point  rédigé  par  le  procureur-général.  Le  gérant  de  la 
dienne  vit,  dans  l'omission  de  cette  dernière  formalité,  un  motif 
cassation ,  et  il  se  pourvut  contre  l'arrêt.  La  cour  de  cassation  a 
le  pouivoi,  eu  se  fondant  sur  la  loi  du  9  juin  1817,  qui  auroit 
une  procédure  spéciale  pour  les  poursuites  des  délits  oe  la  presse  | 
41  ui  n'auroit  exigé  qu'un  simple  arrêt  de  renvoi  pour  saisir  les  — 
d'assises  en  celte  matière. 

—  Le  maire  de  Gharonne ,  près  Paris ,  a  été  assassiné  par  un 
connu  qui ,  en  lui  présentant  des  papiers  à  lire,  l'a  frappé  de  pi 
.coups  de  poignard.  Le  garde-champêtre  de  la  commune  étant  su 
a  renverse  le  meurtrier  d'un  coup  de  sabre  ,  dont  on  dit  qu'il  est 
On  espère  que  les  blessures  du  maire  de  Gharonne  ne  lui  coûteront 
la  vie. 

—  Le  Roi  a  nommé  son  ambassadeur  à  Rome  M.  le  comte  de 
Aulaire,  pair  de  France;  son  envoyé  extraordinaire  et  son  min: 
plénipotentiaire  à  Berlin,  M.  le  vice-amiral  comte  Yerrbnel,  pair 
France  ;  et  son  ambassadeur  près  la  confédération  helvétique ,  M. 
comte  de  Rumigny,  ministre  ae  France  à  Munich. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  vient  d'arrêter  que  de  nouveaux  chai 
tiers  seront  ouverts  pour  la  constructiun  d'une  maison  de  détf»iti 
destinée  à  remplacer  celle  dite  de  Bicêtre}  les  bâtimens  de  cette  î 
nière,  enclavée  dans  les  terrains  de  l'hospice  de  la  vieillesse  et 
aliénés,  seront  affectés  à  l'agrandissement  de  cet  hospice,  auquel 

Suis  plusieurs  années  on  sentoit  le  besoin  de  donner  un  plus  gr 
éveloppement.  La  dépense  de  la  nouvelle  prison  étant  évaluée  à 
viron  i,f)00,ooo  fr.>ces  premiers  ouvrages  sont  considérables,  et 
ront  procurer  de  l'occupation  à  un  grand  nombre  d'ouvriers. 

—  Le  général  Grouchy ,  qui  vient  d'être  rétabli  sur  les  cadres  de 
ponibilité,  a  écrit  au  ministre  de  la  guerre,  pour  se  plaindre  d« 
qu'on  ne  lui  rendoit  pas  Je  titre  de  maréchal  de  France ,  qu'il  dit 
avoir  été  conféré  dans  les  cent  jours. 

—  Le  Figaro  du  5  a  été  saisi  à  la  poste  et  dans  les  bureaux  de 
journal,  à  la  requête  d'un  juge  d'instruction. 

—  Le  numéro  de  la  Tribune  du  6  a  été  saisi  à  la  poste  et  dans  les 
reaux  de  ce  journal,  à  la  requête  du  ministère  public.  Le  Mi 
proit  que  c'est  pour  avoir  annoncé  un  prétendu  emprunt  de  5oO| 
que  contracteroient  les  royalistes  dans  le  midi. 
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^ -   ,.  w  ^      avoU  fait,  ilv  a 

^  ,  — ^ napolitaine,  étant  arrivé  à  Marseifley 

m  s'embarquer  pour  Naples,  a  été  retenu  par  M.  Thomas,  préfist 
lépartement.  Pépé,  ajoute  ce  journal,  a  écrit  au  sujet  de  cet  acte 
iraire  à  MM.  Lafajette ,  Mauguin  et  Lamarc[ue. 

*  Un  journal  assure  qu'une  colonne  de  réfugiés  piémontais  est  par- 
us 9  après  plusieuis  contremarches ,  à  entrer  en  Savoie ,  dans  la  nuit 
i**^  mars ,  par  le  Faucignj. 

-  La  garnison  autrichienne  de  Plaisance  s'est  portée  jusem'a  5  lieues 
la  ville ,  à  Fivrensola ,  au-devant  d'un  corps  a  insurgés,  un  combat 
lengagé,  et  les  Autrichiens  ont  ramené  une  trentaine  de  prisonniers. 
ha  Carrera  a  arboré  le  drapeau  national. 

ULie  cardinal  Benvenuti,  évèque  d'Osimo ,  a  manqué  d'être  victime 
p  fureur  des  libéraux  de  Bologne;  on  est  parvenu  à  le  leur  sous- 
n  9  mais  il  a  été  retenu  comme  prisonnier  d'Etat. 
^  On  a  reçu  des  nouvelles  de  Varsovie  jusqu'au  34  février*  A  la  de- 
Éde  d'un  général  russe,  il  avoil  été  conclu  un  armistice,  pour  enter- 
lés  morts.  Au  départ  du  courrier,  les  avant-postes  se  touchoient,  et 
i.  attendoit  à  chaque  instant  la  reprise  des  hostilités. 
•*•  Le  général  polonais  Kuiacewicz,  qui  avoit  été  à  Berlin,  pour  re- 
nier 1  intervention  de  la  Prusse,  vient  d'arriver  à  Paris.  On  ledit 
né  par  le  gouvernement  polonais  d'une  mission  importante. 
p<:x|l.  Gendebien  vient  d'envoyer  à  la  fois  sa  démission  des  fonctions 
^ministre  de  la  justice  et  de  président  de  la  cour  supérieure  de 
nelles. 

—  Quelques  journaux  prétendent  que  la  conférence  de  Londres  va 
**  supprimée ,  et  qu'elle  sera  remplacée  par  un  congrès ,  qui  se  tien- 

à  Aix-la-Chapelle.  Nous  n*en  croyons  rien;  le  temps  est  trop  à  la 

re  poqr  être  aux  congrès. 

On  a  publié  à  Hanovre  un  rescrit  du  roi  d' Aug;leterre,  qui  nomma 
frère,  le  duc  de  Cambridge,  vice-roi  du  royaume  de  Hanovre. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

iofk  achève  la  discussion  des  articles  de  la  loi  municipale^  et  son 
nble  est  ensuite  adopté  à  la  majorité  de  gS  sur  loo. 
'.•  de  Tascher,  de  Castillane  et  de  Yalentinois  font  ensuite  un 
rt  de  pétitions.  Le  sieur  Escalier,  à  Paris,  critique  les  ordonnances:. 
Tont  placé  l'école  polytechnique  sous  l'autorité  du  ministre  de  la 
R^,'et  introduit  dans  les  collèges  royaux  une  sorte  de  discipline 
ilairs.  M.  le  rapporteur  nionlro  que  l'ordonnance  concernant  l'é^ 
}  polytechnique  a  violé  des  lois  de  l'an  IV  et  de  l'an  VIfl,  et  pro- 
9  de  renvoyer  la  pétition  au  conseil  des  ministres.  M.  le  ministre 
'Intérieur  essaie  de  réfuter  les  argumens  de  M.  de  Tascher,  et  sou- 
t  qu'il  étoit  urgent  de  réorganiser  cette  école  sur  un  pied  militaire, 
le  rapporteur  répond  qu'il  falloit  alors  faire  convertir  l'ordonnance 
oi.  M.  Portalis  appuie  les  observations  de  la  commission.  M.  le 
istre  de  la  marine  présente  quelques  nouvelles  considérations  pour 
fier  la  mesure,  et  l'ordre  du  jour  est  prononcé. 

*  J^iné  appuie  un  mémoire  du  sieur  Despaux,  géomètre,  sur  les. 
;ullés  qui  s  élèvent  journellement  au  sujet  de  la  propriété  des  terres^ 
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vaines  et  vagues ,  et*  siu*  la  nécessité  d'y  remédier.  Renvoi  au  mi 
de  Tintérieur. 

M.  Fabbé  F.  de  La  Mcnnais,  M.  l'abbé  Lacordaire,  M.  le  co 
Gaux  et  M. le  vicomte  de  Montalembert ,  membres  du  conseil  de 
gence  générale  pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse,  invi 
cbambre  à  provoquer  raccoraplissement  des  promesses  consignées 
la  nouvelle  Charte  au  sujet  de  la  liberté  de  l'enseignement,  et  de 
dent  qu'en  attendant  l'adoption  des  lois  qui  doivent  être  rendues' 
sujet,  le  gouvernement  n'cutrave  en  aucune  manière,  ni  soas  aq 

Î prétexte,  Te  droit  d'enseigner  et  d'établir  des  maisons  d'éducation,! 
a  répression  des  délits  prévus  par  le  Code  pénal.  *      ^' 

M.  Laine  dit  qu'il  se  proposoit  de  présenter  à  la  chambre '^quel 
observations  sur  les  hautes  et  délicates  questions  que  soulève  c 
moire î  mais,  comme  aucun  des  ministres  n'eSt  présent,  il  est 
qu'on  n'entame  pas  un  pareil  sujet  aujourd'hui.  Ai.  de  Montali 
appuie  fortement  cet  avis,  et  la  discussion  est  ajournée  à  ane 


r 


ce 


séance. 


CQAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


Le  4>  M.  Ch.  Dupin  fait  un  rapport  favorable  sur  le  projet  deJ 
tendant  à  améliorer  les  pensions  de  retraite  des  officiers  de  marinei 
formés  de  i8i4  à  1817.  ^ 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  électorale.  Le  nombre  des 
tés  à  attribuer  aux  départemens  restans,  depuis  celui  duPas-de-< 
jusqu'à  celui  de  l'Yonne,  est  successivement  adopté.  On  rejette  l'ai 
mentation  que  deroandoient  pour  quelques-uns  plusieurs  députés.  1 
débats  ont  eu  lieu  au  sujet  du  département  de  la  Seine.  M.  Delaboi 
vouloit  qu'il  fournît  16  députés,  et  son   amendement  étoit  app| 
par  MM.  Salvcrte,  Ch.  Dupm ,  Demarçay  et  Mathieu  Dumas,  qui] 
présentoient  que  la  capitale  paie  beaucoup  de  contributions,  et  qo'i^ 
a  rendu  de  grands  services  dans  la  glorieuse  semaine  de  juillet; 
M.  de  Yatimesnil,  rapporteur^  et  de  Montsaulnin  ont  combattn 
proposition,  et  on  a  maintenu,  comme  au  projet,  le  nombre  des 
pûtes  de  la  Seine  à  i4)  savoir,  un  par  chacun  des  douze  arrondii 
mens  de  Paris,  et  deux  pour  les  arrondissemens  de  Saint-Denis  et" 
Sceaux. 

Les  articles  4o  à  58  de  la  loi  passent  ensuite  avec  peu  de  discnssti 
Ils  portent  que  \es  collèges  électoraux  sont  convoqués  par  le  Roi 
réuniront  dans  la  ville  qu'il  désignera,  qu'ils  ne  peuvent  s'occ 
d'autre  objet  que  de  l'éieclion  des  députés.  Lorsqu'il  y  aura  ploj 
600  électeurs,  le  collège  sera  divisé  par  sections,  où  il  devra  y  avoîi 
moint  5oo  membres. 

Le  collège  commencera  par  élire  le  président  et  les  scrutateurs, 
liste  des  électeurs  sera  affichée  dans  la  salle  des  séances  pendant]! 
cours  des  opérations.  Le  président  a  le  droit  de  requérir  la  force 
blique.  Les  électeurs  no  pourront  venir  armés  dans  rassemblée.  A' 
de  voter,  il  faudra  prêter  le  serment  prescrit  par  lu  loi  dn  3t  aoûti 
nier.  Le  surplus  est  relatif  à  la  tenue  des  séances,  au  secret  des  \ 
et  au  déponulemenl  du  scrutin. 

L'article  43)  qui  donne  la  présidence  provisoire  des  collées  au  ^ 
sident  du  iribunal,  ou  à  son  défaut ^u  maire  de  la  ville,  estcomlNiJ 
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alverte,  qui  représente  qu'il  peut  arriver  que  ées  fouctionnai- 
ient  pas  âecteurs.  Plusieurs  auti*es  députés  ayant  appuyé  cette 
ion ,  Varlicle  est  renvoyé  à  la  commission. 
nve  à  Tarticle  69,  sur  les  conditions  de  réligibililé.  Le  projet  du 
ijfnent  fixe  le  cens  à  5oo  fr. ,  la  commission  à  760.  M.  de  Las* 
>pose  de  rendre  éligible  tout  électeur.  M.  Salverte  ne  veut 
cens;  il  demande  que  tout  Français  jouissant  de  ses  droits  ci- 
lé  de  3o  ans  puisse  être  élu  député.  Il  présente  à  l'appui  de  son 
de  longues  considérations.  Selon  lui ,  toute  la  garantie  se  trouve 
électeurs ,  et  le  dernier  homme  du  peuplé  est  souvent  plus  riche 
ecommandable  qu'un  propriétaire  crinlé  de  dettes.  li  termine 
c^éflexions  sur  le  malaise  intérieur  du  pavs,  et  sur  la  nécessité 
Rr  au  peuple  de  nouveaux  motifs  d'attachement  au  gouverne- 
a  discussion  est  renvoyée  à  lundi. 

MM.  Hély  d*C^5sel  et  de  Mornay  font  le  rapport  hebdoma- 
i  pétitions.  La  première  est  celle  du  sieur  Barbarein ,  à  Bor- 
qqi  demande  la  suppression  des  évêques,  archevêques  et  car- 
des couvens  de  religieuses,  la  fermeture  des  églises  après  l'office 
t  l'abolition  de  la  confession.  On  passe  à  Tordre  du  jour  par 
>our  la  liberté  des  cultes.  Le  même  parti  est  pris  à  l'égard  d'une 
d'un  sieur  Serard ,  tendante  à  ce  que  les  mariages  et  les  enter- 
soient  célébrés  gratuitement  par  les  prêtres. 
urTalet,  à  Agen,  demande  une  augmentation  de  la  pension 
{Ouit  comme  ancien  curé  constitutionnel.  Il  voudroit  200  fr.  de 
présent  qu'il  vient  de  perdre  son  épouse,  et  pour  le  dédomma- 
i  destitution  que  M.  de  Peyronnet  lui  a  faite  d'une  place  de 
du  juge  de  paix.  Le  pétitionnaire  ne  joignant  aucune  pièce 
tive  à  l'appui  de  sa  demande  ^l'ordre  du  jour  est  prononce. 
[ues  débats  ont  liou  à  propos  d'un  mémoire  d'employés  de  con- 
QS  directes,  qui  demandent  qu'on  attache  une  pension  à  leurs- 
M.  Salvertc  s'étant  élevé  vivement  contre  l'usage  de  donner  des 
i  aux  fonctionnaires.  Enfin ,  l'on  renvoie  au  ministre  des  af- 
rangères  une  pétition  tendante  à  ce  que  le  gouvernement  ga- 
les intérêts  des  annuités  de  l'emprunt  d'Haïti. 
re  du  jour  appelle  la  délibération  du  projet  de  loi  concernant 
ition  d  une  légion  d'étrangers.  Les  amendemens  introduits  par 
ibre  des  pairs  sont  adoptés  sans  discussion ,  et  la  loi  est  votée 
in,  à  la  majorité  de  218  contre  2a. 

isse  à  celle  die  la  garde  nationale,  également  amendée  par  l'autre 
!.  Cette  chambre  a  mis  à  l'article  1^  que  la  garde  nationale  étoit 
t  pour  défendre  ia  ixtyauté  constitutionnelle ,  la  Charte,  etc. 
»rle  se  plaint  de  cette  addition  ,  et  demande  du  moins  que  ces 
ent  précédés  de  la  liberté.  M.Viennet  soutient  que  la  Charte  ne 
3  pas  la  royauté,  mais  les  libertés  publiques.  M.  Demarçay 
16  toutes  nos  institutions  ne  découlent  que  de  la  Charte,  qui 
le  la  souveraineté  du  peuple.  L'amendement  de  la  chambre  des 
:  seul  admis. 

lopte  d'autres  modifications,  portant  que  les  .délibérations  po- 
lont  interdites  à  la  garde  nationale ,  et  que  l'on  sera  tenu  à  son 
.  l'âee  de  vingt  ans  accomplis.  Sur  le  premier  objet ,  M.  de  IMLar- 
lit  reloge  de  Ta  conduite  et  du  zèle  de  la  garde  nationale  dans 
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les  dernières  circoBStanccs ,  el  a  affirmé  qu'elle  reconnoissoit  le  pri 
de  ne  pas  se  mêler  de  polrtique. 

MM.  Aeier,  de  Corcelles  et  Prunelle  insistent  de  nouveau  pou 
Télection  directe  des  colonels  soit  adoptée  ;  mais  Fou  maintient  un 
position  portant  que  les  officiers  supérieurs  seront  nommés  par  le 
sur  la  présentation  de  dix  candidats. 

Plusieurs  membres  demandent  vivement  le  renvoi  à  demain; 

M.  Ch.  Dupin  insiste  pour  qu'on  achève  cette  loi  dans  la  séance 

adopte  un  amendement  de  M.  Isambert,  portant  que  l'on  ne  sen 

assujéti  à  se  constituer  prisonnier,  lorsqu  on  se  pourvoira  en  caM 

contre  un  jugement  du  conseil  de  discipline.  On  rejette  un  artidi 

troduit  par  la  chambre  des  pairs,  tendant  à  donner  auz  gardes  m 

naux  qui  recevroient  des  blessures  au  service  les  récompenses ,  sec 

ou  pensions  qu'on  accorde  aux  militaires  en  activité.  Cette  détem 

tion  a  été  prise  par  suite  du  mécontentement  que  la  chambre  desp 

en  prenant  l'initiative  pour  ce  qui  concerne  une  dépense  ou  un  in 

ait  empiété  sur  les  privilèges  de  la  chambre  des  députés.  On  a' 

ensuite  un  amendement  oe  M.  Salverlp,  qui  atteindra  le  même 

Quant  aux  différentes  modifications  sur  les  punitions,  elles  pal 

sans  difficulté. 

A  six  heures  )  il  restoit  encore  18  articles  à  examiner,  et  un  gi 
nombre  de  députés  vouloient  partir  ou  remettre  la  disctission  ;  i 
M.  Ch.  Dupin  a  insisté  de  nouveau,  avec  quelques  autres  membre 
les  articles  restant  ont  été  votés.  L'un  d'eux  porte  que  leS  ûls  de  v 
lards  aveugles  ou  septuagénaires,  ou  de  veuves^  ne  seront  pris  pou 
gardes  mobiles  qu'après  les  mariés  sans  enfaus.  On  a  enfin  procéd 
scrutin;  et  comme  il  se  trouvoit  encore  324  membres,  grâces  an 
des  secrétaires  de  faire  faction  aux  portes  pour  empêcher  les  déserti 
l'ensemble  de  la  loi  a  été  adopté  ù  la  majorité  de  ig4  contre  3o* 

De  la  religion  du  Bazar  parisien. 

C'est  ainsi  que  l'on  désigne  la  religion  du  prêtre  Cbâtel.  On  a  be 
coup  parlé  de  ce  culte  bizarre  ;  la  raison  le  réprouve ,  parce  qu'il 
nouveau  ;  la  foi  le  condamne  et  le  flétrit,  parce  qu'il  ne  peut  êtn 
une  révélation,  ni  le  développement  d'une  chose  révélée.  A  coup  1 


gnon  puisse  croire  que . „ 

Les  intérêts  qui  s'y  traitent  ne  sont  pas  tout-à-fait  ceux  du  ciel  : 
moins  personne  n'en  est  convaincu.  Quant  au  temps  que  doit  durée 
culte,  on  ne  pense  pas  qu'il  soit  assez  long  pour  conduire  ceux  qv 
professent  jusqu'aux  portes  des  demeures  éternelles. 

Cette  religion  a  pns  le  titre  de  Culte  catholique  français.  Ce  titre 
inintelligible  et  contradictoire.  La  catholicité  n'est  pas  simpl<ifQ 
dans  des  formes  extérieures  ;  elle  est  dans  le  lieu  qui  s'étend  a  toi 
les  parties  de  l'univers,  à  tous  les  disciples  de  Jésus-Christ,  placés  a 
la  conduite  de  pasteurs  qui  ne  font  qu  un  sacerdoce ,  et  sous  l'aulo 
d'un  che^,  centre  d'unité,  qui  est  le  point  vers  lequel  se  réunissent  toi 
les  mmifieations  du  gi*and  arbre  de  la  foi.  C'est  dans  ce  sens  que  ]'£| 
des  catholiques  dit  en  latin ,  dans  une  prière  que  le  culte  du  Bazsti 
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rroit  pmà  réciter  en  français  :  2V/  mi^oa  peterâs  inser»  denud;  tu  serva 
m  insttoe.  Il  est  érident  que  y  malgré  la  nature  même  du  culte  de  la 
oriié  des  chrétiens,  on  n'est  pas  plus  catholique  français  qu'on  est 
tolique  allemand  et  espagnol.  Le  vrai  catholique  né  en  France  n'est 
plus  étranger  dans  une  église  catholique  du  Paraguay  ou  du  Ton- 
g«  que  dans  une  église  catholique  de  son  propre  pays.  Il  retrouve 
tout  ses  croyances,  ses  devoirs  et  la  règle  de  ses  actions,  et  le  culte 
vrai  Dieu,  les  sources  de  la  grâce,  et  les  moyens  de  salut. 
9n  n'est  donc  pas  catholique  pour  se  montrer  à  l'autel  avec  une  cha- 
ifey  une  croix,  des  chandeliers;  et  lorsque  cet  appareil  de  la  catho- 
iiè  est  en  opposition  avec  tous  les  pouvoirs  catholiques  ;  lorsqu'une 
MMration  réprouvée  par  la  religion  catholique  forme  l'essence  et  dé- 
■linala  valeur  de  ce  culte  jusque-là  inoui,  on  se  demande  ce  qu'il  y 
Ib  catlioiique  dans  une  religion  qui  se  présente  avec  de  tels  attributs. 

fy  a  même  rien- de  français!  car  jamais  aucun  Français  catholique 
célébré  la  messe  en  français.  Pour  appartenir  lout  à  la  fois  à  cette 
tton  «t  à  cette  religion,  la  langue  latine  est  une  condition  nécessaire. 
pioiis  pouvons ,  en  outre ,  demander  à  nos  dévots  du  Bazar  comment 
\X  pu  imaginer  une  religion  catholique  sans  épiscopat.  On  ne  voit 
d  eux  aucun  évèque;  M.  Châtel  n'est  reconnu  par  aucun.  Il  se  re- 
donc  comme  evèque  lui-même ,  ou  le  culie  catholique  français 
iroe  l'épiscopat;  ce  qui  est  quelque  chose  probablement.  A  la  vé- 


t 


il  pas  prétendu  que  les  papes  ne  remontoient  pas  au-delà  du  lo^  siècle» 

Iqn'ils n'avoient  jamais  été  reconnus  en  Orient?  Nos  prêtres  du  Bazar 

tnent-ils  aussi  des  élèves  de  cet  homme  d'état t  Gela  prouveroit  que 

léeoliers  de  M.  Guizot  ne  sont  pas  plus  forts  en  histoire  qu'en  admi- 

ition,  et  que,  pour  faire  honneur  au  crédit  du  ministre^  il  ne  suf- 

i^s  toujours  d'avoir  assisté  aux  leçons  du  professeur. 

Un  des  premiers  résultats  de  la  religion  nouvelle  sera  d'attaquer  les 

rincipaux  dogmes  de  la  catholicité.  C'est  là  une  conséquence  inévi- 

de  la  position  oii  se  trouvent  ses  auteurs,  en  se  séparant  de  l'unité 

ilique.  Ils  seront  contraints  ou  de  convenir  qu'ils  manquent  d'une 

lité  essentielle,  la  mission  de  l'évêque,  ou  de  soutenir  que  cette  mis- 

n'est  pas  nécessaire.  Dans  le  premier  cas ,  ils  s'avouent  schisma- 

i;  dans  le  second,  ils  professent  l'hérésie  :  qu'ils  choisissent.  On  a 

d'tm  ancien' évèque  constitutionnel  qui  onroit  à  la  religion  nou- 

iMn  ministère  flétri  depuis  long-temps.   Mais  quel  est  cet  évèque? 

It son  évêché  ^  oii  est  son  église ,  son  chef?  oii  sont  ses  fidèles?  quel 

11b corps  des  pasteurs  auquel  il  appartient?  Faut-ii  rappeler  aux  no- 

(y  qui  réclament  l'imposition  des  mains  de  cet  évèque,  que  le  ca- 

I  seul  ne  forme  pas  le  véritable  ministre  du  Seigneur?  Cette 

est  une  àes  bases  de  la  religion  et  de  l'unité.  C'est  pour  l'avoir 

)nnue  que  l'église  constitutionnelle ,  formée  dans  le  schisme ,  s'est 

Ile  dans  le  scandale,  et  que  les  débris  oui  en  existent  encore  désa- 

KDt  jusqu'aux  noms  qui  servoient  à  la  désigner. 

L'épiscopat  remonte  juqu'à  Jésus-Christ  même.  Le  divin  Sauveur  lui 

lionne  le  pouvoir  d enseigner,  lorsqu'il  a  dit  :  «Qui  vous  écoute^ 

lnFécoalej  qui  vous  méprisci  me  méprise.  Je  suis  avec  vous  jusqu'à 
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9  la  consommatioD  à&  siècles.  »  Il  Ta  chargé  de  conduire  les 
lorsaa'en  les  envoyant  dans  le  monde  il  lenr  prescrit  la  prudence' 
le  zeJe ,  qui  sont  les  qualités  essentielles  d'un  digne  administrateur.] 
leur  donne  le  pouvoir  de  juger,  lorsqu'il  leur  prédit  qu'ils  seront; 
sur  douze  "sièges,  pour  JMger  les  douze  tribus  a  Israël.  Les  théoU 
anglicans,  quoique  sépara  de  nous,  ont  toujours  soutenu  avec  forcée 
avec  succès  l'institution  divine  des  évèques.  Le  calviniste  Leclerc  avoJr  i 
que,  dès  le  commencement  du  second  siècle,  il  y  a  eu  un  évèque  pil* 
posé  à  chaque  église.  Mosheira  a  reproché  aux  luthériens  d'tmi^^ 
adopté  trop  aveuglément  les  opinions  du  presbytéranisme»  et  ilproin:! 
par  plusieurs  passages  du  Nouveau-Testament  ^u'il  y  a  eu  des  ^ 
du  temps  des  apôtres.  On  ncconnoit  aucun  écrivain,  parmi  lésa 
gistes  des  religions  réformées,  qui  ait  été  aussi  loin  oue  M.  GuizoU 
verrons  ce  que  nous  enseignera  sur  ce  point  la  religion  du  Bazar, 
début  promet;  elle  a  des  autécédens  et  des  modèles.  Nous  ignoronii 
elle  a  des  appuis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  bien  se  garder  de  considérer  cette  secten 
velle  comme  dangereuse  et  redoutable.  £lle  n'a  eu  jusqu'ici  pour 

2ue  la  curiosité  des  ignorans  et  des  oisifs.  Gomme  le  léopard  du' 
la  Fontaine,  elle  a  voulu  afficher  à  part.  Partant,  chacun  la  vit; 
ce  fui  bientôt /ait  ^  bientôt  chacun  sortit.  Il  n'y  a  guère  dans  toute  la 
tholicité  que  la  capitale  de  la  France  oii  ce  genre  de  spectacle  eiLpai 
attirer  des  amateurs,  et  rapporter  quelque  argent  à  un  culte  quia  lapifr 
tention  d'être  gratuit,  et  de  tout  faire  pour  rien. 

Pour  créer  une  religion,  il  faut  en  avoir  une.  On  ne  fait  rien 
rien.  Les  religions  réformées  se  sont  entées  sur  le  catholicisme.  On 
çoit  qu'avec  une  croyance  on  établisse  une  croyance  moins  positifs 
parce  qu'il  est  de  la  nature  de  l'homme,  aveuglé  par  l'orgueil,  deT' 
roinuer  sa  foi  pour  satisfaire  aux  prétentions  de  son  esprit,  quivi 
tout  expliquer;  comme  il  est  aussi  de  notre  nature  corrompue  d'obsci 
cir  les  préceptes  de  la  morale,  pour  satisfaire  aux  penchans  d'un  ca 
déréglé  qui  voudroit  que  toute  la  ^oi  fût  problématique.  La  religi 
constitutionnelle  est  tombée  comme  la  théophilantropie ,  parce  qa' 
n'y  avoit  chez  les  auteurs  et  \es  sectaires  de  ces  nouveautés  aucune 
ritable  croyance.  En  France,  on  est  catholique  ou  on  n'est  rien 
tout.  C'est  dans  les  temps  oii  le  catholicisme  est  persécuté  qu'il  a  pi 
de  force;  c'est  alors  que  les  sectaires  ont  plus  d'audace  et  de  confianee 
et,  depuis  un  demi-siècle,  la  Providence  a  toujours  permis  qnH  . 
fussent  atteints  de  nullité  et  de  ridicule,  lorsque  la  vraie  relieiond4-i 
ploie  la  majesté  de  l'héroïsme  et  la  force  de  la  vérité.  Que  d'infortmàfe 
ont  besoin  de  consolations  et  d'avenir  !  Ce  n'est  pas  au  Bazar  qu^ikj 
iront  chercher  ces  trésors  de  la  foi,  et  ces  bienfaits  qui  n'appartieniiMlil 
qu'au  sacerdoce  chargé  de  la  défendre  et  de  la  perpétuer.        G.  E. 


J^  9^ufr,  2l&rien  Cr  <ÎUrc 
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^iseourê  éP ouverture  des  cours  de  théologie,  pour  tannée^ 

i83o,  par  M.  Guillon  (i). 

Ce  Discours,  prononcé  le  3  décembre  dernier,  en  Sor 
st  le  même  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  notre  n 
1  a  été  imprimé  depuis ,  et  nous  pouvons  d'autant  moins 
fispenser  d'y  revenir,  que  la  réputation  de  Fauteur  et  la 
?eue  dimiité  à  laquelle  il  est  appelé  donnent  plus  d'autori 
4^  paroles. 

•M.  Guillon  déplore  avec  amertume  la  solitude  des  cours  de 
la  Sorbonne  ;  il  s'afflige  de  l'abandon  où  on  laisse  cette  ancienne 
^t  illustre  école,  et  s  étend  là-dessus  avec  l'accent  d'une  pro- 
fcnde  douleur.  Nous  concevons  que  tous  ceux  qui  ont  vu  la 
.splendeur  de  l'ancienne  Faculté, ^a  pompe  de  ses  exercices,  le 
pand  nombre  d'élèves  qui  se  pressoient  autour  de  ses  chaires, 
mrtagent  jusqu'à  un  certain  point  les  regrets  de  l'orateur. 
Mais  ne  les  pousse-t-il  pas  un  peu  loin ,  quand  il  semble,  dire 
que,  parce  que  les  chaires  de  la  Sorbonne  sont  muettes,  il  n'y 
û,plus  dans  la  capitale  d!' enseignement  théologique,  ouj 
foand,  déplorant  la  vacance  de  la  chaire  occupée  il  y  a  quel^ 

Îaes  années  par  l'abbé  Fontanel  y  il  s'écrie  douloureusement  : 
efuser  de  lui  donner  un  successeur,  c'étoit  rompre  la 
chaire  de  T enseignejnent ,  suspendre  sur  chacune  des  autres 
chaires  Tépée  de  Damocles^  c'étoit  conspirer  hautem,ent 
contre  la  science  elle-même,  introduire  Fignorance  dans  le 
fànctuaire.  Mais  dans  quel  livre  a~t-on  vu  qu*  il  fût  permis 
%u  prêtre  d'être  ignorante 

Tout  cela  ést-il  bien  sérieux  ?  L'auteur  est-il  bien  convaincu 
pie ,  n'avoir  pas  nommé  de  successeur  à  l'abbé  Fontanel ,  soit 
ane  conspiration  contre  la  science,  et  que ,  par  là ,  on  ait  in- 
fTQduit  Fignorance  dans  le  sanctuaire?  he  dépôt  de  la  $cience 
ëtoît-il  donc  exclusivement  attaché  aux  chaires  de  la  nouvelle 
Sorbonne?  L'ignorance  règne- 1- elle  dans  toutes  les  autres 
écoles?  N'y  avoit-il  qu'en  Sorbonne  où  on  apprit  à  bien  dé- 
fendre les  dogmes  de  la  religion ,  à  bien  connoitre  sa  morale', 
a  bien  expliquer  l'Ecriture  sainte?  MM.  les  professeurs  aci- 

(i)In^np^exTilliard.  .  ,      ..  ,     ..,,:.•     ;       \  ,,:  /  ' 
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ttteb  d%  Sorkoiine  éloient-ils  le»  seub  théologiens  capdbki 
d'enseigner?  effaçoient-ils  par  leur  réputation  et  par  leurs 
services  Vov»  les  autres  professeurs  de  théologie  ?  répàndoieiit- 
ils  de  tels  flots  de  lumières  que^  h<>P9^  dé  là,  il  n'y  a  plus 
qu'obscurité  et  ténèbres  profondes?  avoient-ils  formé  tant  de 
sujets  pour  tels  diocèses?  avoient-ils  enfin  acquis  paf  de  lèD|;s 
travaux  tant  de  réputation  et  d'expérience ,  qu'ils  pussent  se  !: 
croire  les  seuls  CAnaux  de  la  doctrine ,  les  seules  interprèles  |^ 
dignes  de  la  religion?  ;= 

Itn*y  a  plui  dans  la  capitale  d'enneignement  théoïoyiquè,   \- 
fleureusement  que  cela  ne  peut  être  pris  à  la  lettre.  Tout  le  j 
monde  sait  qu'il  existe  à  Pans  des  cours  de  théologie ,  et  qu'ils    - 
y  ont  été  rétablis  avant  même  que  Buonaparte  eût  essayé  de  ré- 
tablir la  Sorbonne.  Les  maîtres  qui  donnoient  ces  leçôns^  nW 
]^s  cessé  depuis  trente  ans  de  se  livrer  aux  travaux  àtà  rensei- 
gnement ,  ils  n'ont  pas  cessé  de  former  des  sujets  pour  l'^Eglise, 
de  leur  inculquer  ta  saine  doctrine,  de  les  prémunir  contre 
rignorance  ou  l'erreur.  Ils  ne  recherchent  pomt  féclàf ,  ihtle 
font  point  de  discours  d'ouverture ,  ils  ne  touchent  pas  de  gros 
traiteraens ^  tout  entiei^  à  leurs  fonctions,  ils  les remplissentdé 
ta  manière  la  plus  laborieuse  et  la  plus  désintéressée ,  et  dànS 
leur  modeste  et  paisible  retraite ,  ils  n'aspirent  qu'à  perpétuer 
lUl  sacerdoce,  digne  de  sa  haute  mission.  Aussi  on  a  vu  chaque 
année  sortir  de  leur  école  des  prêtres  plus  ou  moins  éclairés,  j_ 
nui  se  sont  répandus  dans  les  diocèses  et  qui  exercent  le  minb*  jb 
teré  avec  plus  ou  moins  d'éclat  et  de  succès.  k 

L'auteur  du  Discours  a  prévu  l'objection,  et  il  cherché  à  y  i= 
répondre  en  ces  termes  :  a  Banni  de  la  Sorbonne ,  Tenseigne-  ii 
ment  théologique  ira ,  nous  dit-ou ,  se  réfugier  dans  l'intérieur  v 
des  séminaires.  Un  tel  projet  peut  sourire  à  la  piété,  il  doit  fi 
alarmer  la  science.  On  ne  sauroit  le  dissimuler,  les  études  j  »> 
sont  communément  foibles,  incomplètes,  superficielles,  toujours  ;« 
subordonnées  à  d'autres  intérêts  qui  les  absorbent...  Quelles  ê 
sont  aujourd'hui  (es  doctrines  dqminantes  dans  nos  séminaires}  a 
quel  est  l'esprit  que  l'on  y  professe?  un  esprit  d'Isolement  qui  i 
raj^orte  tout  à  ses  affections  privées,  ne  connoit  rien  enideta  « 
(d)f  c^cle  étroit  des  préjugés ,  s^attache  opiniâtrement  aux- iin"  ^ 
pressions  qu'il  a  reçues  de  confiance. ...  »      < 

On  est  Êché  de  voir  un  professeur  donner  par  de  telles  as-  ■ 
sertionÀ  quelque  crédit  aux  plaintes  des  gen&  dq  inonde  (m  des  \ 
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giMM  à»  parti.  Non,  renseignement  des  séminaires  n* alarma 

Eiint  Al  tieiéntêy  si  <%  n*est  peut-être  cette  science  vaim  et 
usse  dui  ne  convient  pas  aux  ministres  de  h  religion.  Les 
études  «es  séminaires  ne  méritent  pas  le  reproche  qu^on  leur 
ikit  à^ire  fbiblêê,  ineomplèieSy  superjieieue^;  elles  ne  sont 
pas  au  moins  aussi  foibles  et  aussi  incomplètes  que  celles  d'une 
éeole  où  les  professeurs  ne  parottroient  en  cl^aire  que  pour  an^ 
noncer  des  leçons  qu'ils  ne  doniieroient  pas.  Queues  »mi, 
dilH^n-^  lés  difetrineê  dofninafUes  dans  nos  séminaires?  les 
mâaàes  qui  dominent  dans  toute  TEglise  catholique.  Ces  doo» 
Irinesne  peuyent  paroi tre  des  préjugés  qu'à  des  esprits  eut*» 
mêmes  prévenus.  Ùest  bien  mat  comprendre  les  ijatérêts  de  la 
vattgioti^  que  de  jeter  ainsi  de  la  dé&veur  sur  les  écoles  ecclé* 
fllastianes^  que  de  supposer  que  la  piété  y  fiiit  fort  aux  lumières 
ef  qii  on  y  inspire  aux  jeunes  gens  des  préventions  étroites  et 
des- idées  peu  en  harmonie  avec  les  besoins  du  siècle.  Ce  n'est 
pas  seulement  accuser  des  supérieurs  respectables  et  des  mai- 
IMS  laborieux ,  c^est  accuser  tout  Tépiscopat  qui  toléreroit  de 
tek  abu|.  Est-il  juste,  est-il  prudent  de  déprécier  toutes  les 
éoules  de  théologie  existantes  ^  pour  en  revenir  où  il  ne  se  fiiit 
pas  de  leçons? 

La  société,  dit  l'auteur,  a  droit  d" exiger  ses  garanties. 
Est-ce  que  des  maîtres  nommés  par  Tévéque ,  surveillés  par 
hû^  dès'  holùmes  qui  vivent   dans  la  retraite,  qui  ne  sont 

KInt  répandus  dans  le  monde,  qui  ne  sont  point. distraits  de 
oseignement  par  d'autres  soins,  qui  travaillent  perpétuelle- 
ment à  leur  œuvre  ;  est-ce  que  de  tels  hommes  ne  présentent 
pas  des  garantie  suffisantes  à  la  société?  Nous  i^e  voulons  point 
uwtituer  ici  de  comparaisons  désobligeantes,  mais  nous  ne 
oMiyons  pas  faire  tort  à  MM.  les  professeurs  actuels  deSorbonne, 
tXL  disant  qu'eux-mêmes  ne  présentent  pas  plus  de  garanties , 
puisqu'ennn  on  ne  voit  point  de  résultats  de  leur  enseigne- 
ment*. 

•  Que  signifient  encore  les  plaintes  de  l'auteur  sur  le  sommsil 
fiâs  ehefs  à^ Israël ,  sur  le  mépris  de  nos  traditions  et  de  la 
'éisûifUne  antiques  y  sur  t  invasion  de  doctrines  étrangirês 
et  de  dangereu»  modèles?  Je  ne  sais  quelles  sont  ces  doctiiues 
^ailgères  et  ces  dangereux  modèles  que  Fauteur  avoit  en  vue  ; 
nuds  les  ché&  d'Israël  seront  peu  Sàttés  de  s'entendre  accuser 
à^.sanuneifp  et  peut-être  en  effet  cette  imputation  étoit-ehe 
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pttts  déplacée  que  jamais  dans  une  occasion  si  solenoelle^  dans 
un  discours  public  et  à  Touverture  des  cours  de  la  Faculté.  Si 
les  évéqueis  ayoient  eu  besoin  d'être  réconciliés  avec  la  Sor* 
bonne ,  étoit-ce  un  moyen  d'y  parvenir  que>  de  leur  adresser 
en  chaire  des  reproches  graves  ?  et  devoient-ils  surtout  avoir  à 
redouter  ces  reproches  de  la  part  de  celui  qui,  destiné  à  s'as- 
seoir paroii  eux,  devoit  les  prévenir  par  des  égards  et  des 
mai\ques  de  déférence  et  d'estime? 

.  •:  Au  lieu  de  ces  plaintes  où  l'on  voit  un  peu  d'humeur,  pou^ 
quoi  l'orateur  ne  s'est-il  pas  borné  à  montrer  en  général  tout  ce 
qu'ia  de  solide  et  d'attachant  l'étude  de  la  théologie,  rëtude 
des  Pères  et  de  l'antiquité  ecclésiastique?  Il  étoit  là  sur  son 
terrain ,  et  tout  le  monde  eût  applaudi  à  son  éloquence  et  à  son 
zèle.  On  eut  aimé  à  Tenténdre  rappeler  la  science  et  les  beau- 
tés de  ces  anciens  docteurs  qu'il  a  quelquefois  traduits  si  heu- 
l*eusement,  à  l'entendre  parler  de  saint  Jean  Chrysostôme,  de 
saint  Grégoire  de  Nazianze,  et  de  ces  autres  orateurs  qui  ont 
illustré  l'Eglise  par  leurs  veilles.  Ces  grands  noms  et  lé  souvenir 
de  leurs  vertus  et  de  leurs  services  lui  eussent  inspiré  (Quelques- 
fines,  de  c^s  belles  pages  qu'on  remarqué  dans  ses  précédens 
écrits ,  et  eussent  donné  à  son  Discours  une  physionomie  plus 
attrayante. 

NOUTELlES  ECGLÉSIASTIQliSS. 

,  '  ■  ;  ■  ■ 

■  *  •  .      '  % 

.  Paris.  M.  le  sous -préfet  de  Brest  vient  d'avoir  une  de  ces  fan- 
taisies qui  n'ont  jamais  beaucoup  réussi  en  Bretagne  ;  c'est  celle  de 
faire  fermer  des  maisons  de  retraites  ouvertes  à  toutes  les  tilàsses  de 
la  société,  et  que  les  paysans  bretons  affectionnent  singuliereàient, 

SU'ce  que  c'est  là  qu  ils  vont  passer  leurs  momens  d'affliction  avec 
ieu,  et  chercher  auprès  de  lui  les  consolations  dont  ils  ont  be- 
soin dans  les  souffrances  et  les  ti^ibulations  de  la  vie.  Cette  petite 
velléité  de  persécution  est  d'autant  plus  surprenante  de  l^a  part  de 
M.  Iç  sous-préfet  de  Brest ,  que  c'est  un  homme  tiré  du  bureau  de 
rédaction  du  Constitutionnel,  et  par  conséquent  de  la  bonne  école 
religieuse.  Assurément,  il  a  bien  démenti  son  origine ,  et  trompé 
en  cela  les  espérances  du  gouvernement,  qui  ne  l'avoit  probable- 
ment pas  choisi  en  st  bon  lieu  dans  de  mauvaises  intentions  contre 
la -religion.  Toutefois,  s'il  continue  à  vouloir  faire  du  despotisme 
dans  ce  gem^e;{.nous-|iQ<lui  conseillons  pas  de  rester  .en  Bretagne, 
lierai  qiieux  placé  (dans  le  dénartei|:^ent  de  la  Seine  que  dans  celui 
.  4u  t'inistère,  et  les  forçats  libérés  s'entendront  plus  facilement 
ajvec  lui  aue  le,s  paysans  bretons. 
—  M:  J^/sbus-préfèt  de 'Sceaux  nous  parbîtrôil  ^plus  citcusablé 
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que  celui- Sie  fireit  d'entrer  d^;ns  le  mouvement  deiprd&uation  de 
la  capitale,  comme  étant  plus  prèis  que  son  collègue- des  Voleui^.et 
des  repris  de  justice,  auxquels  on  a  permis  de  se  metti^e  à  la  tête  de 
la  police  des  cultes  et  des  affaii^s  de  TËglise.  Cependant,  c'est  celui 
des  deux  qui  s'est  monti'ë  le  moins  favorable  à  cette  saci*ilége  eù^ 
ti'eprise.  Il  s'est  hâté  d'adresser  à  toutes  les  autorités  secondaires  de 
son  aÎTopdissement  des  instructions  qui  respirent  l'amour->de  l'or- 
dre et  le  respect  dû  aux  choses  saintes.  Il  les  engage  à  veillei'  avec 
le  plus  grand  zèle  à  la  conservation  des  objets  du  culte  et  à  lasû-^ 
reie  des  ministres  de  la  religion,  que  la  haine  aveuglé  des  ennemis 
de  l'Eglise  expose  à  de  continuelles  avanies  et  aux  plus  coupables 
voies  de  fait.  La  preuve  que  l'administi*ation  est  imposante  et  miî-^ 
tresse  de  l'anarchie  quand  elle  veut,  c'est  que  les  bons  sentimens  et 
la  fermeté  de  M.  le  sous-préfet  de  Sceaux  ont  suffi  jusqu'à  présent 

Î>0ttr  ôtei»  aux  forçats  libérés  de  Paris  l'envie  d'aller  le  soumettre  a 
eur  mouvement,  comme  ils  y  ont  soumis  M.  Odilon-Barrot  et 
M.  Baude.  Seulement ,  nous  croyons  que  Mont- Rouge  est  situé 
dails  I- arrondissement  de  Sceaux,  ainsi  que  la  commune  de  Gham-^ 
pigny,  où  les  excès  sont  allés  si  loin,  que  le  Constitutionnel  en  est 
venu  jusqu'à  se  ci'oire  obligé  de  prendre  M.  le  curé  sous  son  pa- 
tronage. Mais  nous  ne  sommet  pas  plus  exigeans  qu'il  ne  convient,- 
et  noas  sfentons  que,  par  un  temps  comme  le  noire ,  c'est  déjà  beau- 
coup poui*  un  sous-préfet  que  d'oser  être  plus  favorable  à  la  dé- 
fense de  la  religion  que  son  propre  préfet  et  les  minisU'es  dont  il 
i^lève.  '  •'. 

—  D'après  les  informations  que  nous  recevons  de  tous  côtés , 
l'esprit  d^anarchie  de  la  grande  école  a  passé  dans  les  petites.  La 
souveraineté  en  bas  âge  devient  de  jour  en  jour  plus  difficile  à 
gouverner.  Toute  discipline  a  perdu  son  nerf;  les  enfans  des  deux 
sexes  sont  atteints,  comme  les  maîtres  en  révolution,  de  la  manie 
du  libre  examen.  Ils  ne  veulent  plus  obéir  qu'à  leur  raison,  et 
malheur  à  l'autorité  qui  ne  s'entend  pas  bien  avec  eux  !  Elle  est 
méconnue,  insultée,  et  quelquefois  chassée.  Voici  un  exemple  que 
nous  choisissons  entre  mille,  pour  prouver  que  les  promesses  faites 
à  la  jeune  génération ,  par  M.  B.  Constant,  sont  accomplies ,  :et 
que  son  règne  est  arrivé.  Un  vieux  curé  des  environs  de  Beaune  , 
qui  ne  peut  s'accoutumer  apparemment  au  précoce  dévergondage 
d^s  enfans  qu'il  mettoit  autrefois  en  pénitence ,  sans  craindre  de 
se  voir  traduit  en  justice,  rencontra  dernièrement  une  troupe  de 
petites  bacchantes  de  l'école  de  charité  de  sa  paroisse ,  qui  se  ren- 
doient  au-devant  de  la  garde  nationale  en  chantant  le  ref^ein.  : 
Qu^im  sang'  impur  abreui^e  nos  sillons  !  Il  se  permit  de  les  appeler 
par  des  épithètes  peu  amicales;  et  comme  elles  avoient  l'air  de  se 
mettre  sous  la  protection  du  bon  motif  qui  les  portoit  au-^levant 
de  la  gai'de. nationale  pour  lui  faire  fête,  peut-être  échapjiâ-t-il 
aussi  à  qe.ï>pu  cuvç  quelques  autres  mots' peu  respécteiix  pour  celte 


Uéit^mmmmi  mm  ks fitiM flki ds Kori» de 
nU émem  k  oMrtnirv,  et  c*cit  à  dis  ^H  fraAsV 
AMi  »-iril  cfé  cDiMbaiic  â  i6  fr.  d-flMDife  «  potia 
«die,  ffmrhû  jppwiMire  à  micBX  ron»niire  rnprit  du 
H  €e  qim*iî  duu  de  eoaaààtnMm  xmx  petila  fiUn  ém,  pcvfle 
Ttmo  de  sai  pflvoiflK. 

«-^  l^s  {Hrtnom  OBI  bien  lort  de  «  pUÛKire  de  «e  qoik  ap- 
ptUeni  le  faïuùif  relîgîeioi.  V<mcî  <|«elq«e  diaw  ^«i  «dKraît 
pew  les  tranqoillker  sar  loi  à  toot  jaBÛ,  et  pour  pnMi^cr  ^"il 
se  teit  pas  alwier  cooCre  eu  de  set  Ibron  phjsâipw;.  limqiie  b 
cméx  de  mimtm  a  ëlé  anacbée  imt  nooTeOenent  à  la  fitAê  dt» 
fidèles  de  Besaoorxi,  ceax-ei  étoient  ccruioeBieBt  en  nonbie 
penr  procéder  coDCre  cette  Tiolence.  M.  le  maire  ^Uiii  sent  ^  d*«n 
câl^i  avec  quelques  braves  asnsUos  de  la  earde  nationale.  D» 
Taotre^  te  trooYoit  tonte  la  population  direlienne,  qai  est  fat 
oombreme  dans  cette  TÎUe,  et  dont  la  résistance ,  pureoient  inh 
raJe^  éUÀt  umtenue  encore  par  celle  de  tont  le  corps  monicipaL 
Le  prenne,  enfin,  qu'ils  auroient  pu  compler  snr  leur  supériorat 
numérique  9  et  sur  la  disposition  générale  <les  esprits,  c*èst  que  pai 
un  ouvrier  de  la  ville  n  avoit  vouln  concourir  de  ses  agains  m  la 
destruction^  la  croix ,  et  qu  il  avoit  &lln  en  aller  diercfa^  d'eu^ 
très  de  meilleure  volonté  dans  les  couuBunes  voisines;  c'est  que 
cette  répufçnaoce  des  habitans  étoit  »  prononcée  et  si  générale^ 
qu'on  avoit  été  obligé  de  recourir  à  une  réquisition  ibroee  pour  sa 
procurer  une  machine  nommée  pied-de-chèvre ,  pour  exécuter  U 
pro£inatson ,  et  que  personne  ne  vouloit  prêter.  Êh  bien  l  cepen-< 
dant,  a  me  qui  vive  n*a  songé  à  contrarier  autrement  une  opération 
qui  a£9igeoit  tant  de  monde,  qui  désoloit  toute  une  ville  !  Cette  ri-* 
goureuse  épreuve  a  été  supportée  avec  une  admirable  résignatîon 
par  cette  grande  majorité  de  fidèles  catholiques,  à  laquelle  notre 
Charte-^ériié  elle-même  a  été  forcée  de  rendre  hommage,  en  la  re-^ 
oonnoissant  pour  la  plus  forte  et  incomparablement  la  plus  nom- 
breuse du  royaume.  Or,  il  suit  de  là  évideumient  que  notre  fana^ 
Usine  religieux  n'est  point  gênant  pour  les  patriote,  et  que  nous 
serions  bien  heureux  si  le  fanatisme  révolutionnaire  u'étoit  pas  plus 
incommode  pour  les  pauvres  clu'étiens. 

NOUinCIXES  POLITIQIJE&. 

Pakis.  Il  n'y  a  pas  bien  long-temps  que  les  Belges  avoient  de  Tap- 
gent  à  préier,  non-seulement  à  leurs  amis,  mais  aux  étrangers  qui  en 
avoient  besoin  :  il  ne  falloit  que  frapper  à  leur  porte  pour  eu  trouver,, 
et  les  grands -^livres  de  TËiu-ope  sont  là  pour  en  Eure  foi.  Voi^ 
maintenant  qu'ils  en  sont  aux  eropruuts»  et  qu'ils  cherchent  douze 
millions  de  florins  pour  leurs  besoins  les  plus  pressans^  Singulier  revi- 
rement de  fortune,  qui  doit  surprendre  bien  du  monde  ^  et  Tes  étonner 
•ux-mèmes  après  un  si  long  cours  de  prospérités!  Mais  que  voulez-» 
vomi  ou  n'a  pas  des  révolutions  pour  rien >  et  elles  coûtent  ordinaî- 


françiEiises  disoît  qu  il  ne  connoissoit  que  trois  choses  avçç  jU^U^l W 
on  .{w  faire  l»  gu^pe^  sayoïr  :  ^  l'ai^çi^t ,  eopuilé  4e  Targent^  iç|  {Uiis. 
•9<kMre  d^  }'arg^iil.  Eh  bien  I  Routes  les  lévolutiqns  en  sont  igfilemen|. 
logéffs  ]à^  ce  qui  n^  les  empêche  pas  de  coûter  des  sommes  éoçrn^en 
dfS  repos  et  de  liberté  par.  qessus  le  marché. 

^  Dans,  une  des  aovnières  séances  de  la  oliambre  des  députés  | 
W^Odilop-Bfi^rrot  a  lâché  le  grand  motdepoUre.sUualioni  en  nous, 
aupopçant  que  nous  .sommes  euga^s  dans  une  route  oà  il  est  po9sibl« 
aiM  I9pi|s  laissions  fiplfe/deiTijef  homin^  et  potre  dei'pier  /âc^,  P^ptrq 
a#F|iiia:;êci|,  oel^k  iv^^ans  djiif ,  et  nous  nqi^s  ep  doutions  b^^n^  HiiaÂ^ 


99l^  .dernier  Wmfne  !  vpiià  qui  n'^t  p^  encourageant. pour  ceuje  d^ 
l'ayant  *  gavd?.  Au  surplus^;  on  ne  pouvoit  nousr  iji^Mlper .  une  pl^s 
hau^  idée  de  la.  dévolution  de  juillet.  Du  moment  où  elle  n'effraie  pei^ 
iopUDe  à  ceprix-là,  et  qu'elle  a  mérité  d!être  achetée  si  cher,  il  eat 
^taio  qu'il  p'y  «  plus  à  inarehahder  ni  rian.à  dii^«  De  son  côté,  M.d<d 
Mopialivet  nous  a  offert ,  dans  la  même  séance^  un  grand  motif  d'^n^ 
co^ra^ment  et  de  consolation  ^  en  nous^ disant  observerque  la  re&lau«- 
t9t\wu  a  Jaif  mal  au  cœur  à  ta  Traacet  D'après  cette  antre  considéra-y- 
itm  fi{  u'v  a  plus  moj^n  de  se  débattre  ^sur  le  prix  de  la  révolutipa 
àé  juillet*  Il  faut  édites  les^  maux  de  çomc  ;  le  denuer  homme  et  le  der* 
ni^  ëçu  ne  sont  rien»  ea<  comparaison. 

r-  V.n  sage  de  Tantiquité  recevoit.les  adieux  de  ses  ainis-eov attend 
daql  l'exécution  de  son  arrêt  de  moit.  Gomme  ils  le  plaignoiieBt  d'être 
victiaDie  d'une  condamnation  injuste  ;  aimerie^vous  miéuxi^>  leur  dit*iiLt 
que  je  mouHusse  coupable?  Celte  même  réponse  pourrait  être  ftâte 
aiix  agens  de  l'autoriâ  qu'on^  emploie  dans  ce  moment  à  tourmenter 
«ma  pairie  de  la  France  de  leurs  visites  domiciliaires*.  lia  sont  d'une 
humeur  a^ireuse  de  ce  qufils^ne  découvrent  rien^et  plusieurs  recher- 
ches soiit  infructueuses,  plus^  ils  se  montrent  durs  avec  ceux  qu'ils  ne 
trffuireiilf .point en  faute.  Ils  dépavent  les  chambres,  ils  enlèvent  cleii^. 
sons  et.  parquets  ;  ils  mettent  tout  sens*dessus  dessous  dans  les  mai-** 
soqa,  comme  pofir  punir  les  gens  de  tromper  leur  attente  et  de  s'aviser 
d'être  iniiocens.  Ceux-ci  ne  pourroient-ifs  pas  leur  dire,  à  la  manière 
de  cet  ancien  dont,  nous  venons  de  parler:  <c  Hé!  messieurs ^  de  quoi 
va93- plaignez-vous-?  Est-ce  que  vous  aimeriez  mieux  par  hasardque 
nouf  fussions  coupables?  Yous  devriez- être  enchantés  au  contraire  de 
voir  que  les  dangers  et  les  conspirations  que  vous  rêvez  n'existent 
point;,  de  n'avoir  trouvé  que  des  livres  de  prières  et  des  chapelets  chex 
fies  pauvKes  iseligieuses  ou  vous  êtes  allés  chercher  des  fusils  et  des 
munitions  de  guerre. Est-ce  que  cela  ne  vaut  pas  mieux  que  les  cri- 
nûaelâ  papiers,  les  armes  et  les  cartouches  que  vous  auriez  pu  dé- 
eouTrir?  Vous  avez  l'air  d'être  fâchés  de  ce  que  nous  sommes  innocens» 
et  de  ce  que  cela  vous  fait  perdre  votre  temps  pour  rien;  mais  ce^'est 
pas  notre  faute ,  et  il  est  très-mal  à  vous  aavoir  de  l'humeur  de  ce 
qœ  nous  ne  conspirons  pas  pour  vous  faire  plaisir.  Allez,  messieurs; 
nous  sommes  sûrs  que  vous  n  entrez  pas  bien  dan»  l'esprit  de  vos  mi- 
nistres»-  i^ivea^leur  que  vous  ne  trouvez  rien  de  criminel  nulle  part» 
et  soyex  convaincus  qu'ils  en  seront  ravis.  S'ils  ne  le  sont  pas,  ma 
foi  y  tant  pis  pour  eux;  car  nous  ne  voulons  point  comploter  et  intri- 
guer tout  exprès  pour  justifier  leuffs  mauvais  soupçons  ;  s'il  faut  mour. 


fir,  nous  fouloas  qtie  ce  soii  coinme  notre  sage  de  Fantiquité ,  in- 
Aooetiunent. 

'*-  Cette  espèce  de  suspension  de  fait  qui  a  interrompu  les  exétu- 
tions  à  mort,  depuis  la  révolution  de  juillet >  peut  êtrennise  au  nombr? 
des  causes  qui  ont  contribué  à  désoi^auiser  notre  ordre' sotial.  Pour 
peu  qu'on  ait  écouté  les  gais  discours  de  cette  classe  d'hommes  qui  n'a 


peme  qui  . 

pression.  Il  se  peut  que  le  gouvemément,  en  cherchant  des  remèées* 
pour  Son  mal  et  le  notre ,  ait  reconnu  qu'il  étoit  temps  de  rappeler  le 
cours  ordinaire  de  la  justice  à  son  aide,  et  de  replacer  le  glsdye  des 
lois  SOUS'  les  yeux  d'une  populace  corrompue  hors  de  toute  mesure. 
Au  moins  a-t*il  été  mis  en  position  de  juger  combien  nos  feiusses 
idées  de  philantropie  éloient  peu  applicables  à  une  génération  sani^ 
frein  et  sans  moeurs,  dont  le  premier  mouvement,  quand  elle  compte 
sur  l'impunité ,  est  de  se  ruer  à  la  fois  contre  la  terre  et  le  ciel.  Si  la 
raison  ne  suffîsoit  pas  pour  faire  sentir  ces  choses-là ,  nous  avons  àr 
côlé  de  nous  l'exemple  de  l'Angleterre,  oîi  l'on  ne  voit  jamais  la  jtos^ 
tice  plus  inflexible  et  plus  prompte  qu'en  présence  de  l'anardiie.  Voyeï 
combien  de  ^tétes  ont  payé  ses  derniers  troubles ,  et  combien  d'agita-» 
teurs  révolutionnaires  ont  été  atteints  de  la  peine  capitale,  chez  aie  y 
pour  des  causes  moindres  que  celles  qui  attirent  chez  nous  tout  au 
plus  quelques  jours  d'empnsonnement.  C'est  en  marchant  son  droit 
diemin ,  et  en  ne  composant  jamais  avec  les  perturbateurs  de  Itt  sû- 
reté publique,  que  la  justice  anglaise  parvient  k  détourner  de  ce  pays 
les  fléaux  qui  ravagent  le  nôtre,  et  à  maintenir  debout  ce  qui  est  si 
facilement  renversé  en  France  par  le  moindre  souffle  de  l'anarchie; 
Nous  ignorons  si  ces  considérations  sont  entrées  pour  quelque  chose 
dans  le  système  de  conduite  du  gouvernement;  mais  une  exécution* 
à  mort  vient  d'avoir  lieu  à  Douai,  au  moment  où  tous  les  malfaiteurs 
du  voyaume  sembloient  se  reposer  sur  noire  philantropie^  pour  se 
donner  impunément  carrière,  aux  dépens  de  la  sûreté  des  personnes 
•t  des  propriétés. 

-  —  Le  département  du  Pas-de-Calais  vient  d'être  soumis,  comme 
deux  de  l'ouest  et  du  midi,  aux  mesures  de  petite  terreur  que  l'âge  d'or 
de  la  Charte- vérité  nous  a  ramenées.  Le  dimanche  27  lévrier,  M.  le 
juge  d'instruction,  accompagné  du  substitut  du  procureur  du  roi  et 
du  commissaire  de  police,  s'est  introduit  chez  M.  Cousin-d'Hozer,  an- 


domicile  ne  fut  accompagnée  de  tous  sesagrémens.  On  a  fureté  jusque 
dans  les  cartons  de  M»»  Cousin,  et  remué  tous  leurs  petits  objets  de 
toilette.  Cet  appareil  n'a  rien  produit,  sinon  une  grande  horreur  parmi 
les  honnêtes  gens  de  la  ville,  et  un  grand  soulèvement  de  l*opinion  pu- 
blique contre  la  police  de  M.  de  Montalivet.  Le  procès-verbal  a  con- 
staté que  cette  recherche  n'a  établi  aucun  indice  de'p^'^vention.  Pen- 
dant que  M.  Cousin  père  subissoit  ces  perquisitions ,  son  fils,  qui  se 
irouvoit  chez  Int,  à-Sl-Omer,  en  subissoit  de  semblables  dans  son  do- 
micile de  BcHebruùè,  situé  h  plusieurs  lieues  de  là.  En  son'abscuce. 


t( 
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arinôifes  fermées  à  clef  étoient^roohèlées  et.  ouvertes  «t^  cffracr. 
ion  par  le  maréehalrferrant  du  li^u ,  dûinçot  r^uia.  Cette  vUîtei  4?^ . 
iBÎGibaire  n'a  pas  mieux  tourné  chf»  le  fils  çue  cpez  le  nère.  ElUi.n'a 
produit  que  de  la  petite  terreur»  de  rindignatiouy  et  une  plainte- en  jjoii-, 
îce  cotntre  1»  police. 

—  M.  Ménmoû,  dont  la  disgrâce  est  attribuée  à  ce  qu'il  n'a  :pasi 
ronlu  signer  la  destitution  de  M.  Comité^  ex-procureur. du  Roi,  sexe-:. 
tare  du  ministère  de  la  justice.  Son  successeur  n'est  point  encore  connu, 
Btson  portefeuille  est  confié  par  intérim  à  M..  d'Àrgout,  ministreide, 
la  mucine.  M«  Mérilhou,  du  reste ,  doit  être  bien  consolé  de  la  perte 
ou'il  a  faite- d'un  côtéf  il  a  été  nommé»  de  l'autre ,  membre  de  la 
Mgicùir-d'Honneury  avec  une  vingtaine  de  journalistes -patriotes  de  sa 


-^.M.  Desmortiers  y  conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris^  est  noi^mé. 
frocauraur  du  Roi,  en  remplacement  de  M.  Comte. 

-«-Tboîs  nouveaux  commissaires  de  police  viennent  d'être  ajoutés  ai. 

ceux  qui  existoient  déjà  dans  la  capitale. 
-p-Le  -.Moniteur  àxjk  6  publie  une  longue  ordonnance  qui  réorganise 

kooqpfl  de  la  marine.  Elle  .crée  up.  nouveau  grade  d'pi&ciers  sous  le  titre 

de  capitaines  de  corvettes.  Les  enseignes  de  vaisseau  s'appelleront  lieur. 

Inans  de  lirégates.  Il  n'y  aura  plus  que  3oo  élèves  des  deux  premières 

dattes*  Le.AOQibre  des  officiers-généraux  sera  de  3o  au  lieu  de. 36; 

niùs  il  y  aura  un  corps  d'officiers  de  réserve*  Un  certain  nombre  d'olr* 
i  ficifl»  supérieurs  et  autres  sont  mis  à  la  retraite»  et  beaucoup  dc^  p.rpr-. 
\  motions  ont  été  faites. 

i  —  MM.  les  contre-amiraux  Jurieu,  Bergeret  et  de  Jlosamel  sont 
iDiumus  aux  grades  de  vice-amiraux.  MM.  les  capitaines  de  vaisseau 
[  aunm,  Amoux  et  Guvillier  sont  notâmes  contre-amiraux. 

MM.  les  vice-amiraux  de  Rosily-iVlesros ,  de  Missiessy,  de  Sercey, 
d'Augier,  etle  contre-amiral  Durauteau»  sont  placés  dans  des  corps  de 
'éserva... 

— .  M.  le  conseiller  d'état  Pouyer,  préfet  maritime  à  Cherbourg,  est 
r<emplacé  par  M.  le  contre-amiral  Lemàrant ,  et  nommé  directeur  du 
personnel  au  ministère  de  la  marine.  M.  Arnonx-Dessaulsays,  qui  avoit 
cette  direction,  est  nomij^é  gouverneur  de  la  Guadeloupe»  en  rempla- 
cement de  M.  le  baron  Vatanle. 

—  M.  de  St-Aulaire,  nommé  ambassadeur  à  Rome»  est  parti  lundi 
dernier^ 

•—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  adressé  aux  préfets  une  circulaire , 
pour  leur  demander  la  liste  des  rues  et  des  places  dont  les  noms  ont 
été  changés  pendant  la  restauration ,  afin  de  rétablir  les  anciens. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  vient^d'arrcter  les  sujets  des  Sa  statues  et 
des  aciilptùres^qui  décoreront  l'arc  de  la  barrière  de  l'Etoile.  Ce  monu- 
ment ne  sera  plus,  bien  entendu»  consacré  à  la  campaene  du  duc 
d'Angoulême  en  Espagne ,  maisà  représenter  les  victoires  des  Français 
avant  la  restauration. 

—  Le  tribunal  de  commerce  vient  de  déclarer  en  état  de  faillite 
M»  GraUot»  membre  de  la  chambre  des  députés.  U  est  heureux  pour 
nous  que  les  glorieuses  journées  aient  de  sl  belles  parties;  car  elles  en 
ont  de  bien:  mauvaises»  comme  vous  voyez. 

—  La  iCour  d'assises  de  Paris  continue  à  juger  des  individus  arrêtés 
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dftDS.  les  troubles  de  décembre  dernier.  Mardi  ^  mi  eocber  »  M 
damné  à  S  mois  de  ^son ,  poVLv  avoir  crié  :  fi^ii^e  f^mpèrwur^  el 
noiÉimé  Patriic ,  è  4  tnois  de  la  mètae  peine ,  pour  avoir  escilé  à  Ik  lia] 
voke  contré  la  garde  nationale.  '1 

—  Plusieurs  généraux  récemment  remis  en  activité  o«t  reç«  maidîj 
Teindre  de  partis*  dans  les  vingt-quatre  heures  pour-  leu»  conimai 
mens  l*especttfs. 

^-^  M',  le  baron  de  YitroUes  a  été-  mis  en  liberté  le  9  y.  ea  vertu d*! 
ordonnance  de  non-lieu. 

-^  Oh  attribue  aux  vi(s  débats  sur  la  réforme  parlementaire ,  à 
dresy  la  baisse  effirajante  qui  a  eu  lieu  à  là  Boupse  lundi  denuey. 

—  LèsliofÀitaes'de  toMes.  les  opinions  s^accordeot  à  tronvea  ni] 
et  tyranniques  les  nombreuses  visites  domiciliaires  exécutées 
efdres  de  M.  de  Montalivet.  Le  journal  iaRéPoiuiiaH,  qms'éu 
plusieurs  fois  contre  ces  mesures  arbitraires ,  vient  de  publier  on 
^assurance  mutuelle  eontse-  la  violation  àéa  domiciles  et  de  la  *' 
individuelle  « 

—  Un  commissaire  de  police  est  aUé  faire  des  perquisitMAs* 
matin  y  chez  M.  le  vicaivede  St-Roch,  et  par  suite  >  cetecoléaiaftifie*] 
étéaiTèfé.  .         ..7;a 

-^  Vendredi  dernier,  4  cinq  heures  du  matin,  une  dOusainé'â^i 
de  police  est  allée  faire  des  perquisitions  dans  Th^tel  de  M.  le  j 
marquis  de  Lagrange,  qoai  Voltaire  ,.4  Paris,. sous  prétexte  d^^ 
cher  des  caisses ,  des  anmes  et  des  papiers  de  conspiration  cai^iale.  il« 
Lagraoge  étoit  absent,  ainsi  que  sa  famille,  depuis  on  mOia}< 
pété  la  même  visite  dans  son  cnsUeau  de  Viarmes.  On  dit  qu'il 
cer  des  poursuites ,  à  raison  de  la  violation  de  son  domicile. 

—  On  assure  que  3o  ex-artilleurs  de  la  garde  nationale  Mit  été 
tés  mardi  dernier. 

—  Des  omemens  eothiques  que  la  première  révolution  avoît  jmmect^ 
comme  morceauiç  aails  et  d  antiquités ,  viennent  d'être. mutués  4^ 
cathédrale  de  Paris  >  comme  ayant  quelque  ressemblance  avec  les  " 
de  lys. 

—  L'almanach  officiel  de  Portugal,  pour   i83i ,  ne  :tient  afncaf|it 
compte  de  ce  qui  s'est  passé  dans  les  glorieuses  journées  de  juillet,  bi 
gouvernement  de  don  Miguel  désigne  toujowrs  Ghai'lesX  comme  Ni 
de  France  et  Liouis-Philtppe  comme  duc  d'Orléans.  >  • 

—  Un  huissier  de  la  cour  royale  de  Toulouse  a  publié ,  dima 
â7  février,  Tordounance  de  la  cour  des  pairs  qui  sofnme  M.  Montbel] 
ex->nitnistre  des  finances,  à  comparoîtce  dans  le  délai  de  dix  je — 
après  le  quel, 'faute  par  lui  de  se  présenter,  il  sera  procédé  ,aa  f 
ment  de  son  procès. 

— ^  Des  txlftitttes  ayant  été  faites  contre  les  com^missaires  de  police  dt 
Lyon^  qui  ont  procédé  aux  perquisitions  ordonnées  par  M*  de  Montai 
livet,  la  cour  royale  a  jugé  qu'on  ne  pouvoit  poursuivre  ces  fonctieib* 
naires  sans  l'autorisation  du  conseil  d'£tat. 

—  On  a  entouré  les  côtes  de  la  Vendée  et  du  Morbihande  chalou- 
pes canonnières,  dans  la  crainte  qu'on  vienne  y  débarquer  des  mu^. 
nitions.  •  *  ■ 

—  Les  patriotes  de  la  Moselle  ont  fi>rn>é  une  association  poor  af«— a 
Vexpubion  perpétuelle.de  la  branche  ainée'des  Bourbons*  Cestoiit  nP 


e 
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^tt£G^  ôm  la  cooatitalioQ  des  cent  jours.  Aussi  est-ce  le  90  mars  qu'ils 

t  choisi  pour  tenir  leur  première  assemblée  générale.  11  est  dît  qu'il 

f  ttura  puis  rien  çLe  nouveau  sous  le  soleiU 

-*-  Ob  a  trouvé  à  Qferon  (BassesrPy  rénées)  une  quantité  de  placards 

r  lesquels  on  lisoit  :  Du  travail  ou  ta  guerre, 

^JjB  Gasseiie  de  FOuesl,]ouTnsil  royaliste,  sienale  une  manoeuvre 

.m^n'a  sans  doute  pour  but  que  de  prêter  aux  roalveiUans  un  prétexte 

t  troubles  :  des  lettres  anonymes  sont  distribuées  en  differens  quar- 

pH  de  Poitiers;  on  promet  à  ceux  qui  voudront  s'enrôlerpour  Henri  Y 

pfr^  a  leur  arrivée  et  3  fr.  par  jaur«  On  donne  l'adresse  <m  iLfiiat  se 

iSM  inscrire, 

—  Le  ooAseil  municipal  de  Loudun  a  décidé  que  Talloçation  en  fa-* 
prâe  Yécol»  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  seroit  employée  à 
UbmlaiioB  d'une  école  mutuelle.  Le  conseil  municipal  de  Poitiers  a 
Itvae  semblable  décision. 

j'^X^Oelques  troubles  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Saint-Etienne, 
pSQita  du  soulèvement  des  ouvriers ,  pour  détruire  des  machines. 

—  La  cour  d'assises  des  Basses-Pyrénées  a  acquitté  les  18  individus 
jin'éloieiit  cités  comme  les  auteurs  des  troubles  de  Salies. 

^>*Des  déserteurs  des  pays  voisins,  et  notamment  de  l'Allemagne,, 
"nrent  depuis  quelque  temps  en  France.  11  paroît  que  c'est  avec  ces 
jmps  et  les  refuciés  étrangers  qu'on  formera  la  légion  qu'une  loi 
àt  d'aoloriser.  G  est  une  très-bonne  chose,  sans  doute,,  que  d'être 
italiers  au  degré  oii  nous  le  sommes ,  et  bienveillans  pour  tous  les 
ns  déserteurs  de  TEurope  :  mais  prenons  garde  que  cehi  n'aille 
l'à  nous  faire  oublier  notre  généreux  principe  de  non-intervention* 
Le  oougrès  de  Bruxelles  a  adopté  le  .projet  de  loi  qiti  autorise  un 
>ruBt  jusqu'à  concurrence  de  i  a,ooo,ooo  u«,  et  a  rendu  une  loi  qui 
mne  que  les  fonctionnaires  prêteront  serment  de  fidélité  au  régent 
obéissance  à  la  constitution. 

-—  Un  journal  de  Moùène  annonce  que  les  Jésuites  ont  quitté  cette 
lé  voJoniairenM^nt  le  16  février. 

•^Un  journal  de  Munich,  /a  Bavière  constituiionnelh,  invite  les 
its  de  ce  pays  à  refuser  les  impôts,  afiu  de  forcer  le  roi  de  Bavière  à 
ïlir  kl  censure. 

—  Le  voi  de  Prusse  a  retiré  à  ses  sujets  qui  sont  membres  de  la  Lé« 
n* d'Honneur  la  permission  de  porter  la  décoration  de  cet  ordre. 

-^  L'armée  polonaise ,.  accablée  par  le  nombre  des  Russes ,  a  été  re- 
Jêe  sur  tous  les  points,  et  ses  dttbris  sont  rentrés  en  désoi'dre  dans 
novie.  La  ville  de  Praga,  auprès  de  laquelle  la  bataille  avoit  été  la 
10  «duuroée ,  a  été  réduite  en:  cendres.  Le  général  Rlopicki  a  été  dan- 
«usement  blessé.  Le  commandant  en  chef  Radzi vil  1  a  donné  sa  dé". 
SsioD..  Il  parojt  que  Yarsovie  s'est  rendue  à  discrétion. 
— 11  résulte  de  plusieurs  pièces  qui  ont  été^  lues  à  la  diète  de  Varsovie, 
s,  dès  les  premiers  instans,  le^  cabinet  de  Pétersbourg  étoit  porté 
a  giierc«  contre  la  France. 

CnASIBRE  DES  PAIRS. 

Lie  8^  MM.  dç  Plaisance  et  de  Cauteleu  concluent  à  l'adoption  des 
]|el8  de  loi  tendant  à  ouvrir  des  crédits  pour  l'augmentation  dfiik 
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pensions  militaires,  et  pour  pa'yéf  les  pensions  de  la  liste'^  civile  qf&i 
Font  conservées. 

M.  Abrialy  au  nom  du  comité  des  pétitions,  propose  le  renvoi 
^arde  des  sceaux  d'un  mémoire  du  comte  de  Saur^  tendant  à  rjlal 
le  divorce,  afin  de  mettre  un  ternie  aux  crimes  qui  se'commettept 
suite  des  unions  mal  assorties. 

M.  le  prince  de  Monaco,  aulre  rapporteur,  propose  le  dépôt  au! 

S^au  des  i*enseignemens  de  la  pétition  de  MM.  de  La  Mennais,  *  ' 
aire,  de  Caux  et  de  Montalembert,  au  sujet  de  la  liberté  de  l'en! 
inent.  M.  le  comte  de  Taschcr  rappelle  que.  la  Charte  de  i8Scr 


primant 
l'enseignement  mutuef.  M.  le  ministre  Barlhe  approuve  les  vœvA 
préopinant,  et  déclare  que  si  Ton  a  retiré  le  projet  de  loi  à  ce  sujet^i 
qu'il  renfcrmoit  quelques  questions  d'impôt,  et  qu'il  ne  pouvoiC 
être  voté  d'abord  que  par  la  chambre  des  députés.  En  attendaht,  ( 
ques  mesures  ont  elé  pnses  pour  faciliter  l'enseignement 5  maisffej 
vernemeot  manque  de  fonds  spéciaux   M.  le  ministre  parle  beao( 
de  l'étendue  donnée  à  l'instructiou  primaire  en  Allemagne  et  auxEla 
Unis.  M.  de  Moutaliembert  fait  observer  que  la  loi  qui  avoit  été  proj 
sée  ne  donnoit  pas  les  libertés  promises  par  la  révolution  de  juiP 
car  elle  éloit  fort  restreinte.  Il  soutient  qu'il  faut  laisser,  autant! 
possible,  les  parens  juges  de  la  moralité  et  de  la  capacité.  M.  Bai 
réplique  qu'il  faut  absolument  des  garanties  à  cet  égard.  La  petit 
lui  est  renvoyée,  outre  le  dépôt  au  bureau  des  renseignemens. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  rapporte  ensuite  le  piojet  de  loi  sur1 
garde  nationale,  auquel  la  chambre  des  députés  a  fait  encore  quelc  ' 
modifications. 

CQAUBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  7,  M.  le  ministre  de  Tintériour  présente  un  projet  do  loi  teni 
à  autoriser  la  ville  de  Rouen  à  contracter  un  emprunt  pour  sul 
aux  frais  de  réparations  des  quais  et  du  port  de  cette  ville. 

M.  Oillun  propose,  avec  quelques  amendenicns,  l'adoption  du  pi 
de  loi  relatif  à  1  expropriation  des  propriétés  nécessaires  awx  tra^ 
des  fortifications. 

On  reprend  la  discussion  de  la  loi  électorale.  On  en  est  resté  à  Fb^ 
ticle  concernant  le  cens  de  l'éligibilité.  '  | 

M.  de  Lamelh  croit  qu'il  convieudroit  de  décider  d'abord  si  les  èf 
pûtes  recevront  une  indemnité;  mais  on  pense  qu'il  ne  faut  pas  intté* 
verlir  l'ordre  de  la  discussion.  M.  Cunin-Gridaine  combat  raraeiidii 
meut  de  M.  Salverte,  tendant  à  déclarer  tous  les  Français  éligibles.  Il 
montre  qu'un  individu  qui  ne  paieroit  pas  de  contributions  ne  préseop 
teroit  aucune  garantie.  M.  Bérenger,  rapporteur,  rappelle  que  les  W 
ticies  3a  et  33  de  la  Charte  supposent  un  cens  pour  être  éligible. 

M.  Odilon-Barrot  soutient  qu'il  est  injuste  et  impolitique  d'exigé 
un 
qu' 

quï  acceptent 
conçoit  pas  .cette  méfiance  que  l'on  a  de  la -démocratie  -,  la  révolutio 
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jailliBt  a  tout  nivelé,  et  en  11*6  le  li^ône  .et.  la  paAon  Û  ne  doit  jm$  j 
ir  d'intermédiaire.  Si  cette  chambre  avoit  peut-être  4  remplir  les 
oirs  de  la  constituante  et  même  de  la  convention  (murmures)^, la 
chaine  aura  à  reconstituer  le  pays  dans  ses  bases  fondamentales  «  à 
v^niser  la  pairie ,  et  h  ordonner  une  levée  générale  dans  le  cas  oii 
puissances  étrangères,  redoutant  Tinfluence  contagieuse  de  notre 
||vemement  fondé  sur  la  souveraineté  du  peuple,  nous  attaquçroient* 
•  Odilon-Barrot  vote  donc  pour  l'amendement  de  M.  Salverte. 
W.  le  ministi^  de  l'intérieur  présente  quelques  considérations  pour 
li^l^r  qu'un  député  doit  présenter  des  garanties  pécuniaires,  et  qu'il 
'"'^  des  contrepoids  dans  l  Etat.  On  a  beau  dire  que  ceux-ci  n'ont  pas 
lèçhé  la  restauration  de  tomber;  c'est  qu'elle  devoit  exciter  quel* 
rancune  dans  la  nation ,  et  lui  ayoit  fait  mal  au  cœur.  (Murmures 
)ile.) 

deLafayetle  parle  en  faveur  de  l'amendement;  mais  en  revenant 
ors,  suivant  son  usage,  à  l'exemple  de^  Etals-Unis  et  à  l'éloge  dé 
blée  constituante.  M.  Arthur  ae  La  Bourdonnaye,  qui  obtient 
le,  vient  se  plaindre  des  expressions  dont  M.  de  Montalivet  s'est 
pour  flétrir  la  restauration  ;  il  rappelle  qu'il  ne  faut  pas  aigrir  lesf 
îons  en  ce  moment,  et  qu'on  doit  respecter  le  malheur.  Il  saisit 
I  occasion  pour  prier  ce  ministre  de  donner  quelques  explications 
iplcs  nombreuses  visites  domiciliaires  qii'il  a  fait  faire,  et  sur  la  vio- 
ition  du  secret  des  lettres.  L'ordre  légal  n'a  jamais  reçu  autant  d'at- 
îotes;  on  a  procédé  à  des  mesures  qui  ne  cfoivent  être  prises  qu'en 
B  de  flagrant  délit: des  vexations  ont  lieu  contre  deux  classes  de 
rsonnes  inofTensives;  on  dresse  des  listes  de  suspects,  qu'on- voue  çn 
elque  sorte  aux  vengeances  populaires.  Il  falloit  des  motifs  graves  au 
>ins  pour  déterminer  de  tels  actes,  et  ce  n'est  pas  l'expositioii  d'une 
lographie  à  St-Germain-l'Auxerrois  qui  peut  motiver  légitimement 
\  vexations  qui  continuent  encore  dans  les  départemens. 
if.  Je  ministre  des  cultes  monte  à  la  tribune.  (On  se  plaint  beaucoup 
iroite  que  ce  ne  soit  pas  le  ministre  interpellé  qui  réponde.)  M.  Bar- 
dit  que  les  nouveaux  gouvernemens  ont  besoin  de  recourir  à  des 
sures  d'exceptiou  ;  que  cependant  celui  de  Philippe  n'a  pas  débuté 
ame  la  première  révolution  et  comme  la  restauration.  Quant  à  l'ex- 
ssion  échappée  à  M.  de  Montalivet,  elle  n'a  rien  de  choquant,  car 
France  a  ou  voir  avec  poinn  ce  cortège  antinational  des  armées 
ingères.  M.  Barthe  prétend  que  les  visi!»?^  domiciliaires  ont  été  faites 
is  l'intérêt  de  la  paix  publique  et  même  des  personnes  qui  en  ont 
l'objet.  (Rires.)  Il  termine  en  annonçant  que  M.  de  I^a  Houssaye  a 
mis  en  liberté. 

If.  de  Tracy  défend  encore  l'amendement  de  M.  Salverte ,.  mais  il  est 
été,  ainsi  que  celui  de  M.  de  Las -Cases,  tendant  à  rendre  tous  les 
p^urs  éligibles.  Après  une  discussion  pendant  laquelle  M.  Deniarçay 
aie  en. vain  de  se  faire  entendre ,  la  proposition  de  la  conimission 
fixer  le  cens  à  7Ô0  fr.  est  également  écartée.  Il  en  est  de  même  d'un 
lentement  de  M.  Daunant ,  élevant  le  cen^  à  Çoo  fr.  Enfin  on  adopté 
|[;t^cle  du  gouvernement,  qui  déclare  éligibles  tous  les  citoycjis  âgés 
3o  ân$ ,  payant  au  înoins  5oo  fr.  de  contributions ,,  à  moins  qu'il  n'y 
jpas.do  pfA'^onnes  de  ce  cens  dans  le  dépiartèment. 
Le  8,  on  adopte  d'abord  l'article  3g,  qui  ayoit  ,^té  renvoyé  à  la  com- 


Émission  pour  en  modifier  k  réda\ction>  «t  qui  porté  î^lie  ta'  ^ 
provisoire  des  collèges  élecloraalc  sertir  dévolue  aux  présîdiens  des  _ 
Dunaux  de  première  instance,  et>  au  litesoin,  aux  JBges>  an  main 
aux  conseillers  municipaux, 

On  rejette  deux  ameudemens  de  MM.  Anisson-Duperronet  Lti 
que,  tendant  à  rendre  éligibles  les  citoyens  jouissant  de  ^OoofiVI 
rentes  sur  l'Etat,  et  les  offidieri  payant  aSo  fr.  d'impôts  on  ayaat 
pension  de  IkKjo  fr^ 

Les  articles  60  à  63 ,  permettant  aux  parens  de  déléguer  lecens-i 
ligibilité ,  et  attribuant  a  la  chambre  seule  le  droit  de  Juger  ha 
lions  d'éligibilité  >  ne  donnent  lieu  à  aucun  débat. 

M.  BiKien  du  Lézard  propose  d'interdire  À  tout  A>nctionnaire  pi 
salarié  d'être  élu  député,  et  de  décider  que  toui  député  qui  aoee| 
des  places  appointées  cessera  à  l'instant  de  faire  partie  de  la  chainl 
Il  présente,  à  l'appui  de  son  amendement,  de  saja^es  considérât" 
ti\>ratciir  fait  sentir  que  cette  mesure  intéresse  la  délicatesse  â^ht  t 
bre  et  de  celle  qui  suivra  ;  que  les  fonctionnaires  sont  néeeasaii 
influencés  dans  leurs  opinions,  et  il  rappelle  qu'en  les  tendant  d  ^„ 
On  les  écarte  de  leur  emploi.  L'amendement  est  appuyé  de  tDaMfJ 

farties  de  la  salle  >  et  n'est  rejeté  qu'à  une  foible  maiorité.  Oti  s^ett^ 
l'article  64  >  diaprés  lequel  il  ne  sexa  paa  permis  de  nommer  d^ 
lès  préfets,  scus^préfets ,  recevetirs,  commandans  de  divisions  et jM 
cureurs  du  Roi  dans  les  lieux. oii  ils  remplissent  leurs  fonctions  ;  m  pi 
pourront  y  être  élus  que  six  mois  après  leur  remplacement.  On  n'a^ 
met  pas  un  amendement  de  M.  Ënouf,  tendant  à  interdire  aiï±  âépÊft 
temens  de  choisir  plus  du  tiers  de  leurs  députés  parmi  les  fonctHmnalM 
salariés.  L'article  suivant  porte  qju'en  cas  de  vacances  le  collège  élatâl 
ioral  sera  convoqué  dans  le  délai  d'un  mois.  j 

M.  Isambert  propose  d'accorder  aux  députés  wne  indemnilé-daim 

Sar  jour  pendant  la  session.  Il  rappelle  que  Bupnaparie  payoîtji 
êputés,  et  soutient  que  si  la  restauration  a  supprimé  ce  trattemoUi 
c'ëtoit  pour  donner  a  l'aristocratie  le  monopole  de  la  rcprésefntalidi 
tiatioQale.  Cependant,  ajoute-t~il,  quelles  chambres  plus  vénales  fi|i 

telles  qui  se  sont  succédées  depuis  i8i5! Aussitôt  plus  de  dmlÉ 

cents  voix  interrompent  l'orateur  par  des  cris  à  Tordre  y  que  M;  èà] 
Oorcelles  cherche  en  vain  à  calmer  pour  son  ami.  M.  Isambert  répM^. 
S^  dernière  phrase,  et  les  murmures  redoublent.  Plusieurs  memonl^ 
tels  que  MM.  Agier,  de  Berbis,  Lemercier,  l'interpellent  vivement, ai 
rappelant  qu'ils  ont  fait  partie  de  ces  chambres.  M.  le  président  pm* 
nonce  enfin  le  rappel  à  l'ordre ,  et  Tors  leur  achève  avec  peine  son  dSi^ 
cours  au  milieu  de  l'ajgitation  extrême.  M.  Agier  demande  la  qfiestiint 

Srèalable  sur  l'amendement,  après  avoir  exprimé  avec  énergie  son  in» 
lenation.  H  prie  enjuite  le  ministère  de  faire  connoître  si  les  im^ 
^eiies  désastreuses  qu'on  appi*end  de  la  Pologne  sont  exactes.  Mi  W 
ministre  des  affaires  étrangères  dit  qu'elles  ne  sont  que  ttop  vraîaiL 
II  éprouve  quelque  embarras  à  s'expliquer  k  ce  sujet,  et  se  bome^è 
jprier  la  chambre  d'observer  que  le  gouvernement  n^  pas  &  lui  rendljl 
compte  de  semblables  affaires.  On  adopte  ensuite  l'art.  67 ,  portatal 
4|ue  les  députés  ne  recevront  aucun  traitement  ni  indemnité. 

Plusieurs  amendemcns  étant  proposés  sur  lès  dispositions  génémlaaj 
la  discussion  «si  renvoyée  au  lendemain. 
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p.-       HmcuéU  àé  prédictions  depuis  h  seizième  siêde  jusqu^â, . .  < 
r  ■ 

'  Je  n'aime  pas  beaucoup  les  époques  hisfonqaesoh  tcMit  le  moiidtf 
iDOUrt  après  les  prophéties;  cet  empressenifent  à  vouloir  lire  dans  l'avez 
'*'*^  aèrtible  trop  annoncer  qu'on  a  des  raisons  ponf  u'ètre  pas  content 
'temiis  présent.  Aussi  je  tremble  de  tous  mes  membres  quand  quel- 
*an  m'aborde  d'un  air  prophétique ,  en  chuébotant  je  ne  ^ais  quoi 
mysfërieux,  et  en  me  demandant  si  j'ai  lu  telles  on  telles  pTédic* 
ns. 
'  Xa  plupart  de  ces  prédictions,  d'ailleurs,  ont  unigrand  inconvénient 
I  mes  yeuk;  c'est  de  me  renvoyer,  pour  l'accomplissement  de  mts  ès~ 
inces,  les  unes  à  quatre  ans,  les  autres  à  Fan  quarante  ^  et  d'autres 
>re  plus  loin.  Je  trouve  qu'il  y  a  de  quoi  mourir  dix  fois  en  route. 
reste,  ce  que  j'admire  dans  tout  cela,  c'est  le  fonds  de  patience  et 
'térigtiation  qu*il  faut  avoir  pour  se  contenter  de  si  peu,  et  pour  se 
''    'ainsi  de  soi-même  en  viager  sur  une  promesse  de  Matthimi 
«rg  ou  du  paysan  de  la  Beauce.  Je  reconnois  là,  il  est  vrai,  la  ré* 
ttion  chrétienne;  mais  c'est  tout  ce  qui  m'en  fait  plaisir. 

De  leur  côté,  les  ^onvememens  doivent  être  bien  enchantés ,  â  ce  que 

m'imagine,  d'avoir  affaire  à  de  braves  gens  qui  savent  prendre  ainsi 

armai  à  patience,  et  attendre  tant  qu'on  veut.  Ils  n'ont  pas  si  bon 

*  éurdiié  de  leurs  patriotes,  de  leurs  amis  du  peuple  et  de  leurs  aspirans 

I  li  curée  du  budget.  Ceux-ci  ne  les  en  tiennent  pas  quittes  pour  des 

^    Médiclions^  ils  veulent  de  Teffectif  et  du  comptant,  et,  si  on  ne  leur  en 

i    donne  pas,  la  patience  leur  échappe  plus  vite  qu'à  nous.  Gependaiit , 

\    là  croinez-vous  !  c'est  de  nous,  à  ce  qu'on  assure,  que  les  ministres  ne 

âont  pas  contens  ;  de  nous ,  qui  ne  leur  demandons  que  la  permission 

d'espérer,  et  qui  ne  faisons  rien,  du  reste,  pour  empêcher  l'anarchie  de 

;    bire  son  temps.  Ces  Messieurs  ne  veulent  pas  absolument  que  l'on 

'  "ëomple  sur  quelque  chose  de  mieux  que  leur  règne.  Si  vous  dites  lin 

iriot  qui  sente  un  peu  l'espérance ,  ifs  vous  font  dire  par  learS  mille 

fimipettes  de  la  révolution  de  juillet  que  nous  sommes  des  eariisies, 

.    en  Jésuites,  ou  des  gendarmes  déguisés. 

^  .  AioBÎ  vous  ne  gagnez  rien  à  vous  réfugier  dans  les  petits  recueils  de 
ûédictioDS.  On  ne  vous  tient  aucun  compte  de  ce  que  vous  ne  deman- 

I     oei  du  soulagement  qu'à  l'avenir^  et  des  consolations  qu'à  Martin. 

I     Cependant  il  faudra  bien  qu'ils  viennent  d'une  manière  ou  de  l'autre , 

i  CCI  soulagemens  et  ces  consolations;  car,  en  supposant  quecela  ne  soit 
ni  dans  le  Liber  admîmbllis ,  ni  dans  Noël  OUôarîus ,  ni  sur  les  tablettes 
(Paucun  yoyant,  il  est  une  loi  dont  la  Providence  s'est  réservée  l'exé- 
cation ,  et  qui  finira  toujours  par  se  remettre  à  la  place  des  vA'tres  : 
c'est  celle  de  l'ordre ,  qui,  entre  les  mains  de  Dieu,  se  joue  de  toutes  vos 
anarchies,  de  toutes  vos  grandes  semaines  des  peuples,  et  en  général  de 
.traléa  vos  œuvres.  Messieurs  le$  profanaturs  de  croix  ;  messieurs  les  dé- 
vastateurs d'églises,  de  séminaires  et  d'évêchés  ;  messieurs  les  forçats  li- 
bérés et  les  voleurs,  comme  dit  M.  de  Schonen ,  vous  avez  beau  faire. 
Jamais  vous  n'aurez  Jle  dessus  qu'en  passant.  Nous  cçnnoissons  d'avance 
vos  successeurs;  c'est  l'ordre  et  la  loi  de  Dieu. 

lie  diiiovdre  n^est  |>6iiit  ^os  la  Rature  i  il  oi^y  apparoît  que  comme 


t 
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une  exception ,  sans  guoi  lo  monde  n'y  tiendroit  pas.  Nous  savons  très- 
bien  que,  qofmd  H'scurYient ,  c'est  pour  causer  des  ravagef  affreux.  Mais 
de  même  qu'aucun  vaisseau  ni  aucune  flotte  ne  résisteroità  des  tem- 
pêtes étertieliaSy.jd^  même  aucune  société  humaine  ne  résisteroit  à  votre 
manière  de  les  gouT^i^er  par  d'éternelles  secousses  révolutionnaires. 
Or, .  %omme  celui  q^i  les  a  formées  veut  les  conserver,  il  n'y  a  nulj« 
probabilité  qu'il  consente,  à  :Se  servir  long-temps  de  votre  ministèn,Lj 
pour  cela.  Telle  est  noire  prédiction,  à  nous,  qui  s'accomplira  certainf^,}! 
meut  aussi^^  que  nous,  aurons  été  suffisamment  .châtiés  par  la  Pro?K 
dence ,  de  notre  orgueil,  de  notre  folio,  de  nos  impiétés,  et  ae  nos  iûsur-: 
lections cpnl^  le  droit  divin,  auq^utl  force  demeurera  toujours,  bon 
gré  malgré.  "  fi. 

AU  RÉDACTEUR. 

Angoulême,  4  l'i^^*        .' ' 

•  Monsieur,  nous  n'aurons  point  recours,  pour  rectifier  les  orreun^' 
aux  journaux  qui  ne  se  plaident  qu'à  être  mal  informés.  II9  sont  jug|f^ 
par  Isaïe  (  ch.  1 8 ,  v.  1 5  )  :  Posuimus  mendacium  spem  nostram ,  et  m»\' 
dacio  protecU  sumus.  Il  est  absolument  faux  que  le  clergé  d'Angoulém^ 
ait  arboré  le  drapeau  blanc  dans  les  églises,  comme  le  supposa  mi- 
Constitutionnel i  ce  clergé  est  dirigé  par. un  chef  trop  sage  pour  se  pei^{^ 
mettre  une  telle  extravagance.  .  p^ 

^,  Mais  permettez.  Monsieur,  que  je  vous  fasse  cette  observation  :  Dans 
yptre  n.  1756,  vous  rendez  un  compte  inexact  des  évènemens  qui  ont 
eu  lieu  dans  cette  ville,  le  prençiier  dimanche  de  carême,  ao  lévrier^- 
Les  grand  et  petit  séminaires  ont  été  assaillis  par  une  multitude  aveugm 
et  les  élèves  ont  été  obligés  de  se  sauver,  comme  ils  ont  pu ,  en  escaii^, 
4a^t  les  murs.  Depuis  cette  époque,  ces  établissemens  restent  fermés, 
.  :JSous. rendons  justice  à  la  garde  nationale,  qui  a  empêché  des  dés»' 
(irdres.plus  graves  encore;  il  n'y  a  eu  de  plus  que  quelques  vitres  cas^ 
séesy  Pans  celle  même  journée,  deux  curés  recominandables.de  cet^Ml! 
petite  ville  ont  été  obligés  d'abandonner  leur  poste,  corn  me  plusieur|Xi 
autres  du. diocèse,  successivement  victimes  de  malheureuses  préven» 
tions. 

•  Nous  passops  SQUS  silence  bien  d'autres  voies  de  fait  plus  ou  rtixA 


on  çraiguoit^  pour  dimanche  dernier,  le  renouvellemcut  d  autres  scè-i 


hes  semblables,  il  fut  pria  des  mesures  vigoureuses  pour  d^ 
malveillance.  jCélté  journée  s'est  passée  tranquillement. 


^  Jffkil'hopi^^inTf  e^c,  P.  Graterbau,  viç--gén..,. , 

-,  ..  i<  .  :  ■■    ijiiiii'ii  ■      i.  .     Il  ■     1 1 ,  astt==apctti^ 

-m!.  J-m     'ÎII  '.■••.... 
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Da  la  promotio7i  de*  évêquet.  (U'  Article). 


Que  le  pouvoir  politique  soit  intéressé  à  se  d 
BomiDation  des  évèques,  c'est  ce  qui  résulte,  tant  d 
dfi  ce  droit  que  des  embarras  et  des  mécoutentemens^ 
mintAtAe  de  son  exercice. 

Tout  est  changé  en  France  depuis  quarante  ans ,  nos  mœurs, 
me  affections  politiques,  nos  lois,  notre  constitution.  La  pré* 
teinence  de  la  religion  catholique ,  les  dispositions  de  ceux  qui 
pHiTement  à  regard  du  clergé  et  ses  rapports  avec  lui  ne  sont 

ÏB  ce  qu'elles  ont  été  pendant  quatorze  siècles.  L'état  actuel 
h  société  tend  à  spîritualUer  de  plus  en  plus  le  sacerdoce, 
4^eat-à-d!re ,  à  séparer  le  prêtre  de  la  cité ,  aSn  de  le  renfermer 
an»  le  temple.  Ces  changemens  ne  doivent-ils  pas  rendre  in- 
«lîk  pour  les  gouvernans  la  nominadoQ  des  évequesP  Voyons 
k  cluMe  sans  pr^ugés. 

Je  remonte  au  berceau  de  la  monarchie,  et  j'y  trouve  les 
dections  en  pleine  vigueur,  mais  continuellement  surveillées 
par  le  prince ,  qui  s'enbrçoit  de  se  les  rendre  favorables.  Four- 
bu ces  préraulions  multipliées ,  cette  inquiétude  si  vive  de  sa 
pit,  lorsqu'il  s'agissoit  de  donner  un  premier  pasteur  à  un 

SBonvent  peu  étendu  i*  C'est  qu'il  v  avoit  deux  hommes 
l'évéque  ',  c'étoit  un  homme  voué  à  U  prière ,  à  la  prédica- 
tioD  de  la  parole  de  Dieu,  exerçant  un  ministère  pacifique, 
uns  rapport  aux  habitudes  gnerrières  d'un  souverain  belli-; 
^Hux;  c'étoit  aussi  un  seigneur  puissant  par  ses  richesses,  par 
■éi  armes  et  les  châteaux  qu'il  pouvoit  ouvrir  on  fermer  aux 
■méei  du  prince.  Aux  yeux  d'un  souverain  pénétrant,  l'évé- 
fU  étoit  pour  l'ordinaire  un  homme  plus  éclairé  et  plus  pi-o- 
fre  à  acquérir  un  grand  ascendant  sur  l  esprit  des  peuples;  c'é- 
tait enfin  le  maître  d'une  Juridiction  très-étendue  dans  les 
anses  civiles ,  autre  source  «Tinfluence.  Il  réunissoit  ainsi ,  à  la 
brce  morale  que  lui  donnoienl  la  supériorité  de  ses  conuois- 
tioces  et  un  caractère  sacré ,  la  force  matérielle  que  lui  conliv 
toient  les  lois  et  les  usages  de  cette  époque.  £st-il  surprenant 
i[tie,  malgré  les  vives  réclamations  des  conciles  en  faveur  de 
B  liberté  des  élections ,  les  rois  de  France ,  poussés  par  un  in- 
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térét  que  nous  n'avons  garde  de  présenter  comme  une  excuse, 
aient  exigé  qu'on  recourût  à  eux  pour  obtenir  la  permission 
de  pourvoir  le  siège  vacante  ou  pour  faire  confirmer  le  sujet 
élu,  ou  pour  connoitre  celui  qu'il  falloit  élire,  ou  pour  rece- 
voir sans  élection  celui  que  le  non  plaisir  du  roi  désignoit  (*)? 
'Rien  de  lout  cela  ne  doit  surprendre  k  une  époque  où  il  réàïsit 
une  si  grande  confusion  dans  la  société  et  dans  les  lois  destinée» 
à  la  régir  ;  une  seule  chose  peut  étonner,  c'est  que  les  patk^ 
mens  ou  siégeoient  tant  d'hommes  éclairés  aient  voulu  fonder 
une  sorte  te  suprématie  spirituelle  pour  le  prince,  sur  desvcnes 
de  fait  repoussées  comme  telles  au  sein  même  du  désordre  k 
plus  complet.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  entreprises ,  qui  cessè- 
rent plus  tard  par  suite  d'une  concession  légitime,  il  est  évident 
que  les  souverains  avoient  alors  un  intérêt  dont  il' ne  subrâte^^ 
plus  le  moindre  vestige. 

Depuis  le  seizième  siècle  jusqu'à  la  première  révoluti(m< 
française ,  la  nomination  royale ,  quoique  fondée  sur  d'autres* 
motifs ,  pouvoit  encore  être  regardée  comme  un  attribut  impor- 
tant de  la  couronne.  Les  évéques  ii'étoient  plus  de  puissAos 
vassaux ,  mais  ils  étoient  membres  des  états-généraux,  tes  chefc. 
du  premier  corps  de  l'Etat,  les  premiers  administrateurs  de 
vastes  propriétés  ^  mine  féconde  de  subsides  dans  les  embarras 
des  finances.  Les  établis^emens  de  charité,  les  collèges,  les 
communautés  religieuses,  dont  l'importance  n'étoit  pas  à  dé- 
daigner, dépendoient  des  évéques  choisis  pour  la  plupart  dam 
des  familles  nobles;  cette  dernière  circonstance  en  raisoit  un 
lien  de  plus  entre  les  gentilshommes  et  le  prince.  Ce  n'est  poi 
que  les  parlemens  ne  fussent  un  contrepoids  redoutable  à  k 
puissance  des  évéques,  mais  ceux-ci  luttoient  au  moins. avec 
avantage.  Je  conçois  donc  l'intérêt  que  les  successeurs .  de 
François  I**"  ont  eu  de  conserver  le  concordat. 

Buonaparte^  quelle  que  fût  sa  pénétration  naturelle,  surtout 
lorsqu'il  s'agissoit  de  fortifier  son  pouvoir,  ne  fut-il  »pas  trompé 
par  des  souvenirs  plutôt  qu'éclairé  par  un  intérêt  véritable , 
quand  il  voulut  retenir  la  nomination  aux  évéchés?  nous 
sommes  disposés  à  le  croire.  Des  évéques  salariés  par  le  trésor, 
dépouillés  de  toute  espèce  d'autorité  civile  et  politique,  obligés 
de  recourir  pour  les  affaires  les  plus  spirituelles  à  des  ministres 

C^)  On  trouve,  dans  Thistoire  de  l'église  gallicane ,  des  faits  qui  ré* 
pondent  à  ces  difierentfîs  manières  d'intervenir  dans  les  élections. 


qui  n^étoient  que  les  instrumeiis  dociles  d^un  maître  absolu, 
pouYoient-ils  porter  quelque  ombrage  à  un  souverain  qui  fe«- 
soît  trembler  d'Europe? 

.  La  restauration ,  malgré  son  désir  de  faire  une  transaction 
entre  les  temps  anciens  et  nouveaux ,  fut  trop  libérale  dans  la 
concession  de  certaines  lois  bostiles  contre  elle  et  contre  la  so- 
dété,  et  ne  le  fut  pas  assez  en  faveur  de  quelques  libertés  in- 
offensives dans  l'oridre  politique  et  religieux  ;  nous  ne  craignons 
BIS  de  compter  dans  cette  dernière  classe  la  liberté  des  élections, 
ous  sommes  plus  convaincus  que  personne  de  Tinjustice  avec 
kquelle  on  a  attribué  au  clergé  une  influence  qu'il  n'a  pas  eue 
réellement.  Toutefois,   au   lieu  de  placer  au  conseil  d'Etat 

Sire  ou  cinq  évéques  qui  n'ont  jamais  rien  conseillé ,  à  la 
mbre  haute  quinze  ou  dix-huit  pairs  qui  ont  à  peine  ouvert 
h  bouche  pour  réclamer  en  faveur  des  grands  intérêts  de  la 
i    leligion ,  n  eût-il  pas  mieux  valu  que  le  clergé  eût  abandonné 
I    ce  mntôme  de  puissance ,  objet  de  jalousie  et  sans  réalité ,  afin 
\   de  réclamer  d'autres  droits,  qui  n'auroient  excité  l'envie  de 
.   personne,  et  auraient  tourné  au  profit  de  la  cause  sacrée  que 
I   1  ëpiscopat  est  chargé  plus  que  tout  autre  de  défendre  ?  Nous  ne 
doutons  pas   que   le  plus  «nrand  nombre  n'eût  accueilli  cet 
échange  d'une  faveur  stérile  contre  une  Uberté  utile.  Sans 
doate  que  l'on  a  él<'^  sourd  à  leurs  vœux ,  ou  que  la  Providence , 
qui  a  aussi  de  profonds  mystères ,  n'a  pas  permis  cette  honora- 
me  transaction. 

Ce  qui  n'a  pas  été  accordé  jusqu'ici ,  le  nouveau  gouverne- 
ment est-il  disposé  à  nous  l'accorder?  JNous  ignorons  ses  opi- 
nions ,  mais  voici  comme  nous  concevons  ses  intérêts.  En  rete- 
nant la  nomination  des  évéques,  vous  ne  pouvez  avoir  d'autre 
motif  que  de  conserver  un  moyen  d'influence  p'jlitiquc.  Eh 
bien!   nous  venons  de  démontrer  qu'il  u existe  plus  tel  qu'il 
^  a' existé  dans  des  temps  déjà  bien  éloignés  de  nous.  I.a  chose 
est  plus  impossible  que  sous  Buonaparte ,  que  sous  Louis  X\  III 
.  ou  Charles  X-,  sous  ce  rapport  seulement,  nous  avons  avancé 
,  de  plus  d'un  siècle.  Le  libéralisme ,  aujourd'hui  tout-puissant 
r  dans  le  commerce ,  dans  la  moyenne  propriété ,  au  barreau , 
r  dans  la  classe  des  hommes  de  lettres,  parmi  cciix  qui  sont  au 
pouvoir  et  ceux  généralement  qui  exercent  une  influence  quel- 
■   conque,  ne  veut  point  que  le  clergé  ait  une  autorité  politique; 
s'il  est  des  exceptions,  elles  sont  si  rares,  qu'on  peut  les  né- 
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gKger.  Le  dergë  sent  lui-même  quMI  compromëttroit  h  religioii 
et  ses  intérêts  les  plus  chers ,  en  luttant  contre  une  force  pa- 
reille. On  veut  qû^il  reste  dans  TEglise ,  il  est  disposé  à  y  res* 
ter,  tout  le  monde  est  donc  d'accord. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  clergé  forme  des  regrets ,  et  qu'il 
est  placé  favorablement  pour  les  insinuer  dans  une  partie  de  la 
population.  Voulez -vous  les  (aire  cesser,  détruisez  la  seule 
cause  qui  puisse  en  faire  une  source  réelle  de  troubles ,  eiH 
trez  franchement  dans  l'esprit  de  la  loi  qui  proclame  la  liberté     ; 
religieuse.  La  pire  servitude  seroit  celle  qui  s'exerceroit  sous  le 
manteau  et  avec  les  apparences  trompeuses  de  la  liberté  ;  nous 
verrions  alors  peser  à  la  fois ,  sur  nous ,  la  licence  et  le  pouvw 
qui  s'en  feroit  le  complice.  S'il  est  démontré  à  tous  les  catholt* 
ques  que  vous  n'avez  aucune  arrière  -  pensée ,  que  voua  ne 
voulez  point  substituer  la  ruse  à  la  violence ,  fiiire  dessécher 
Tarbre  de  la  religion  sur  sa  racine ,  ne  pouvant  sans  péril  le 
oouper  avec  le  fer;  que  vous  ne  refusez  au  clergé  que  des  hoiH 
neurs ,  des  privilèges ,  une  influence  politique  \  si  telles  sont 
Tos  dispositions ,  vous  n'avéï  point  à  redouter  ses  plaintes ,  et 
si  quelques-uns  de  ses  membres  se  plaignent ,  vous  n'avez  point 
à  craindre  que  leurs  doléances  soient  accueillies  ;  l'immense    ; 
majorité  les  repoussera;  les  chrétiens  les  plus  pieux,  les  plus 
attachés  à  leur  foi,  les  plus  dévoues  au  sacerdoce  catholique, 
sentiront  qu'il  n'y  a  que  des  pasteurs  mercenaires  qui  puissent  f 
refuser  de  pratiquer  eux-mêmes  la  doctrine  qu'ils  prêchent  aux  f_ 
autres.  Mais  il  y  auroit  un  danger  réel  et  plus  grave  pe)it-étre  r 
qu'on  ne  rimagine ,  à  essayer,  même  avec  adresse ,  de  clénatUr   f 
rer  le  corps  épiscopul ,  en  le  rendant  le  vil  complaisant  et  un   j^ 
souple  instrument  du  pouvoir  politique.  Nous  ne  disons  pa$    - 
qu'un  tel  projet  existe ,  chacun  est  libre  de  juger  par  des  actei   l 
extérieurs  les  intentions  et  les  desseins  du  ministère.  Pour 
nous ,  nous  nous  abstiendrons  d'émettre  une  opinion  *,  nous  r^ 
marquerons  seulement  que  des  soupçons ,  des  craintes  produi-    ^ 
sent  quelquefois  le  même  effet  que  des  actes  consommés.  Or^    * 
un  moyen  facile  de  les  détruire ,  c'est  de  renoncer  à  la  nomina-    ' 
tion  royale  et  à  toute  autre  espèce  d'intervention  dans  nos  affiii*    - 
res.  Il  est  une  dernière  crainte  que  nous  devons  dissiper.  Le 
gouvernement,  dira-t-on,  abandonnant  ce  choix  des  évéquesi 
n'a-t-il  pas  à  redouter  qu'ils  ne  soient  choisis  parmi  les  amis  dé 
la  monarchie  déchue?  n'est-ce  pas  dans  le  clergé  qu'elle  compte 
encore  le  plus  d'amis  ?  Le  clergé  est ,  avant  tout ,  ami  de  la  re- 


kVH  peut,  comme  toutes  les  aiitres  classes  de  k  société , 
des  opinions  sur  les  droits  d^un  souverain  à  la  couronne; 
mne  n'est  obligé  d'admettre  comme  un  article  de  foi  la 
sraineté  du  peuple  et  d'y  souscrire  comme  à  un  symbole, 
nous ,  nous  croyons  au  droit  divin ,  non  pas  à  celui  que 
idversaires  rendent  absurde  pour  en  triompher  plus  aisé«- 
:,  mais  à  ce  droit  qui  a  prévalu  chez  tous  les  peuples,  et 
onsiste  à  regarder  comme  consacrés  par  Dieu  les  titres 
Is  à  un  trône ,  comme  il  consacre  les  titres  légitimes  à  un 
âge ,  à  un  nom ,  à  une  chose  quelconque.  Si  celle  doctrine 
est  suspecte ,  comparez-la  avec  celle  que  vous  professez^ 
us  verrez  que  celle-ci  est  pleine  pour  vous  de  périls  que 
*e  tend  à  éloigner  de  dessus  vos  têtes.  A  quelque  subtilité 
I  ait  recours ,  il  y  a  toujours  au  fond  de  la  doctrine  de  la 
traîne  te  du  peuple  une  mine  féconde  de  révolutions.  Celui 
)eut  donner  la  souveraineté  peut  Tôter*,  vous  avez  beau 
flier  les  précautions  légales ,  faire  des  chartes ,  des  déda- 
is  d'inviolabilité  en  faveur  du  pouvoir,  c'est  en  dernière 
se  le  peuple  qui  est  juge  de  ces  formes,  et  le  peuple,  ce 
les  intrigans  ^  les  ambitieux  qui  le  poussent  aux  boulever- 
ns ,  pour  y  trouver  quelque  chance  de  fortune.  Combien 
lus  rassurante  pour  vous  la  doctrine  de  ceux  qui  procla** 
:  la  nécessité  d'obéir  aux  lois,  tant  qu'elles  ne  constituent 
îlles-mémes  une  violation  flagrante  du  droit  divin  naturel, 
regardent  comme  coupable  celui  qui,  même  en  combat- 
pour  des  droits  légitimes,  allumeroit  le  flambeau  de  la 
re  civile  ou  étrangère.  Le  libéralisme  ne  pourroit  accuser 
Is  principes  que  de  n'être  pas  assez  amis  de  la  liberté  ;  mois 
avoir  qui  les  redouleroit  seroit  plus  que  pusillanime,  lors* 
sait  surtout  que  ceux  qui  les  professent  sont ,  autant  par 
affections  que  par  un  invincible  préjugé  du  siède,  dispo- 
sa isoler  de  tout  ce  qui  appartient  à  l'ordre  politique.  Toû- 
. ,  s'il  n'y  a  aucun  danger  pour  le  gouvernement  à  abari- 
er  la  nomination  des  évéques ,  il  y  eu  a  un  pour  lui  à  la 
tir.  En  la  délaissant,  il  ne  peut  mécontenter  personne  ; 
exerce ,  il  peut  exciter  des  plaintes  vives  et  persévérantes* 
rraîs  catholiques  et  le  clergé  ne  porteront  jamais  à  lai  ré- 
,  iU  exhorteroient  au  contraire  à  la  paix  et  à  Tunion, 
e  sous  le  poids  des  actes  hostiles  qu'on  se  permettroit  à  leur 
1  ;  mais  enfin  il  est  permis  de  se  plaindre ,  d*invo^uer,  tes 
is  de  h  justice ,  d'user  de  la  liberté  que  donne.  la  )oi  :  vous 
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nous  deviez  un  évéque ,  catholique  non--seuleinent  par  la  pro- 
fession extérieure  de  la  foi,  mais  par  la  conviction  intime  de 
son  esprit  et  les  affections  les  plus  vives  de  son  cœur;  vous  don« 
nez  un  homme  souple,  dont  la  doctrine  et  les  seutimens  sont 
un  problème,  ou  ne  sont  peut-élre  que  trop  connus.  Nous  nous 
en  plaindrons  à  Dieu  et  aux  hommes  ;  nous  dirons  hautement 
'on  veut  asservir  la  religion ,  que  la  plus  libre ,  la  plus  nobla 
es  institutions  est  la  seule  soumise  à  un  indigne  asservisse- 
ment, et  en  cela,  nous  serons  parfaitement  dans  Tordre  légal. 
Ces  plaintes  sans  doute  n'armeront  le  bras  de  personne  ;  mais 
si  elles  retirent  Taffection  et  la  conSance  qui  constituent  la  vraie 
force  du  pouvoir,  si  elles  indignent  tous  les  vrais  catholiques  et 
ceux  mêmes  qui  ne  le  sont  pas ,  mais  qui  possèdent  un  cœur 
généreux  et  aiment  la  liberté  pour  les  autres  comme  pour  eux- 
mêmes,  le  pouvoir  se  sera  créé ,  sans  aucune  espèce  de  profit, 
un  danger  d'autant  plus  grave ,  qu'il  sera  suscité  par  une  oppo- 
sition plus  calme  et  plus  persévérante,  qu*il  sera  combattu  et 
par  ses  propres  principes  et  par  ceux  des  cathoUques ,  qu'en- 
nn  il  aura  contre  lui  la  justice ,  le  plus  redoutable  des  ennemis, 
quand  il  s'agit  de  la  plus  sainte  des  causes.  Il  ne  nous  reste  plus 
qu'à  examiner  les  difficultés  que  redoutent  quelques  personnes, 
comme  une  suite  inévitable  du  rétablissement  des  élections  ;  ce  f= 
sera  l'objet  d'un  troisième  et  dernier  article.  D. 

NOUTELLES  ECCLÉSIASTIQUES, 

Rome.  Le  cardinal Gaysrueh,  ai'chevêqnede  Milan,  a  quitté  Rome 
le  S2,  pour  se  rendre  dans  son  diocèse.  Le  même  jour,  le  cardinal 
Morozzo  est  parti  pour  son  diocèse  de  Novare.  Le  lendemain ,  ie  § 
cardinal  prince  de  Gi'oï,  archevêque  de  Rouen,  s'est  mis  eu  route  1 
pour  la  Lbmbardie.  .     j 

— M.  le  cardinal  Bëlisaire  Cristaldi,  cardinal-diacre  de  Sanctftr  .^ 
Maria  in  Portico^  est  mort  à  Rome  le  26  février,  à  l'âge  de  66  au.  : 
Il  avoit  été  promu  au  cardinalat  par  Léon  XII,  le  2  octobre  1826.    ; 

—  Le  cardinal  Bernetti ,  secrétaire  d'état,  a  publié  lé  24  févri^  ; 
une  proclamation  relative  aux  troubles  sui^enus  dans  les  Etat»  ro- 
mains. «  La  nouvelle  d'attentats  plus  détestables  encore,  dit-il^ 
que  les  premiers,  parvient  jourDeliement  aux  oreilles  de  la  sainteté 
de  N.  o. ,  et  pénètre  son  cœur  de  la  plus  vive  affliction.  Les  misé- 
rables qui  ont  renoncé  à  tout  sentiment  de  religion  et  d'honueur,  - 
non  contens  de  lever  l'étendard  de  la  félonie  parmi  des  peuples 

aui  vivoient  tranquilles ,  ont  pris  les  armes,  et,  réunis  en  bandes, 
s  ont  couru  vépandi^e  le  feu  de  la  révolte,  laissant  partout  des  traces 
de  désordre  et  d'irréligion,  comme' on  devoit  s'y  attendre  d'une 
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réanion  d'honimes  rebèUi^s  à  Dieu ,  fêlons  envers  leur  souverain , 
traîtres  à  leur  patrie.  Les  peuples  fidèles  ont  frémi  de  l'énormité 
d'an  tel  forfait.  Accumulant  attentats  sur  attentats,  les  factieux 
ont  osé  porter  leurs  mains' sacrilèges  sur  le  respectable  et  éminen- 
tissime  cardinal  Benevenutî,  en  l'arrachant  avec  violence  d'Osimo. 
Cest  avec  la  plus  vive  douleur  que  le  saint  Père  a  vu  avilir  à  tel 
point  la  sublime  dignité  du  cardinalat,  Tépiscopat  outragé,  méprisé 
dans  la  personne  de  son  légat  à  latere, 

»  S.  S.  connoît  parfaitement  les  devoirs  que  lui  imposent ,  dans 
dételles  circonstances ,  les  sermens  (Qu'elle  a  prêtés,  en  se  chargeant 
àvL  fardeau  que  la  Providence  lui  a  confié.  Elle  voit  la  nécessité 
d'exécuter  les  vénérables  lois  portées  par  FEglise  pour  sa  propre 
garantie ,  pour  la  punition  de  quiconque  viole  ses  droits  les  plus 
sacrés  et  outrage  ses  premiers  ministres.  Mais ,  malgré  cette  néces- 
site ,  le  saint  Père  n'a  point  encore  fermé  son  cœur,  et,  vicaire  de 
celui  qui  a  déclaré  lui-même  que  ses  miséricordes  sont  sans  noni- 
bre,  il  se  proclame  disposé  à  rindulgence,  pourvu  que,  par  une 
satifd&ction  convenable,  on  se  hâte  de  répai*er  des  excès  aussi 
atroces.  » 

Pabis.  Dans  les  départemens  voisins  de  Paris,  les  chantres  d'église 
n  ont  pas  encore  pu  venir  à  bout  d'arranger  là  musique  du  nou- 
Tean  Domine  salvumfac  regem.  Les  additions  que  M.  Barthe  y  a 
faites  les  embarrassent  plus  ou  moins  dans  l'exécution,  et  occa- 
sionnent quelquefois  des  discordances  risibles.  Cette  enfilade  de 
notes  sur  le  même  ton  a  d'ailleui's  l'inconvénient  de  leur  ôter  la 
respiration.  Les  uns  perdent  haleine  à  la  moitié  du  mot  Ludovic 
cum;  les  autres  à  une  syllabe  du  mot  suivant ,  et  ne  rattrappent 
ceux  qui  ont  de  bons  poumons  que  long-temps  après.  Pour  comble 
de  malheur,  il  y  a  des  maires  qui  veulent  faire  ajouter  un  primum, 
FrancoTum  regem,  qui  acheveroit  de  tuer  les  pauvres  chanti'es. 
Nous  nous  expliquons  parfaitement  ce  luxe  de  prière  de  la  part  de 
ceux  qui  n'y  cherchent  qu'une  noise  contre  le  clergé;  mais  de  la 
part  de  ceux  qui  qui  s'en  font  un  moyen  de  flatterie ,  nous  p'y . 
oomprenons  rien.  Cela  nousparoît,  au  contraire,  une  impertinence 
et  une  manière  très-malhonnête  d'élever  dans  l'esprit  du  peuple, 
des  doutes  qui  n'y  doivent  point  exister.  A  force  d'exigiev  quon 
mette  les  points  sur  les  i,  ces  gens-là  dônneroient  presque  à  pen- 
ser qu'il  peut  y  avoir  incertitude  sur  le  nom  de  celui  ppur  lequel 
on  prie,  et  que  la  France  a  une  quantité  de  rois  à  pouvoir  s'y  mé- 
prendre. Si  le  Domine  sali^umfac  regem  tout  court  ne  suftit  pas  .aux, 
patriotes,  c'est  qu'ils  ont  de  mauvaises  pensées  qui  sont  insultantes- 
pour  le  roi  Philippe,  et  que ,  nous  autres  cens  sipiples ,  nous  se- 
rions honteux  de  manifester,  sî  nous  les  avions  confmc  eux 
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—  M.  le  préfet  du  Calvados,  n!a  poipt  yo^lu  que  la  guerire  aw' 
fleurs  de  lys  devint  le  prétextÇifi'i^^c  guei^^ede  prqf^natio»  €^d  iv^v 


pieté.  Il  a  chargé  les  autorîtés  de  son  département  de  choisir  d^ 
ouvriers  habiles  et  prudens,  pour  les  faire  dispai'oître  des  édifices 
et  des  monumens  religieux  ou  il  peut  y  en  avoir  à  enlever,  et  de 
faire  exécutei*  celte  sorte  d'opération  avec  respect  poar  les  lieux 
saints.  Il  a  également  averti  les  fonctionnaires  qui  auront  à  pro-  ■ 
céder  à  quelque  cnlèrvement  de  fleurs  de  lys  dans  leurs  localités,  ) 
d'avoir  à  s'entendre  là-dessus  avec  l'autorité  ecclésiastique,  pour  j 
que  rien  ne  se  fasse  sans  un  parfait  concert  avec  elle,  en  tout  ce 
qui  touche  les  monumens  et  objets  consaci*és  au  culte.  Dans  les 
temps  ordinaires,  cet  esprit  de  modération  n'aiiroit  rien  de  remar- 
quable; aujour4'hui,  cela  mérite  de  s'appeler  courage,  et  procure 
en  eflfet  de  la  gloire. 

—  Quoique  la  tête  de  Machiavel  soit  paitout  en  grande  répu- 
tation pour  les  inventions  subtiles  et  Jes  diaboliques  expédiens^ 
nous  doutons  néanmoins  qu'elle  ait  été  capable  de  combiner  uO; 
pUn  pareil  à  celui  que  les  patriotes  de  juillet  opt  conçu  contre  la 
séminaires.  A  la  vérité,  nous  pensons  qu'il  auroit  pu  aller  jusqu'à 
imaginer  le  prétexte  des  caisses  d'armes  et  des  munitions  de  guerre, 
pour  les  fatiguer  par  des  perquisitions  tyran  niques,  pour  effarou- 
cher par  des  mesures  de  terreur  les  paisibles  étudians  qui  les  ha- 
bitent et  les  chasser  de  lassitude.  Mais  s'il  eût  vu  qu'un  bon  sys- 
tème d'inquisition  n'y  faisoit  rien ,  il  auroit  probablement  renoncé 
à  son  entreprise.  Or,  c'est  là  que  se  montre  la  supériorité  de  nos 
patriotes.sur  ce  grand  inventeur  de  machines.  Ceux-ci ,  ayant  vidé 
jusqu'au  fond  cette  partie  de  leur  sac  d'intrigues,  ne  se  sont  pas 
crus  pour  cela  au  bout  de  leurs  pièces.  D'autres  ressorts  et  d'autres 
expédiens  se  sont  présentés  à  leur  esprit,  et  pour  un  fil  cassé,  ils 
ne  se  sont  nullement  rebutés.  L'invention  des  lettreis  anonymes 
est  venue  à  leur  secours.  Avec  cela,  ils  ont  trouve  moyen,  non-    '' 
seulement  de  fatiguer  la  patience  de  leui*s  victimes ,  mais  de  les    : 
compromettre  et  de  les  enferrer  dans  des  conspirations.  Depuis    | 
que  cette  abominable  machination  est  inventée,  vous  n'entendies    = 
plus  parler  que  de  séminaristes  qui  mettent  la  lance  au  poing  pour,. 


par  écrit  qu 

suite  sui*  le  pavois  ;  ou  qui  provoquent  la  garde  nationale  par  des 
menaces  et  des  bravades ,  en  lui  signifiant  d'opter  entre  la  mort., 
et  la  vie.  Inutile  d'observer  que  nulle  part  les  auteurs  de  ces  lettres., 
anonymes  ne  se  découvrent ,  quoiqu'elles  soient  signées  en  gros, 
par  tous  les  séminaristes,  qui  ont  envie  de  se  faire  chasser  par  les 

Ï patriotes  et  de  leur  fournir  un  prétexte  de  mettre  le  feu  au  mobi- 
ier  de  leur  chapelle.  Cependant  on  n'en  demande  pas  davantage, 
pour  faire  exécuter  un  séminaire.  Ceux  de  Langres  et  de  Poitien 
ont  péri  en  vertu  de  deux  petits  billets  de  fabrique  inconnue ,  qui 
ont  servi  de  motif  à  leur  arrêt  de  condamnation ,  ^ns  que  ni  pre- 
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fets,  ni  maires  se  soient  avisés  de  trouver  ces  pièces  suspectes ,  ni 
insuffisantes  y  pour  justifier  la  ruine  des  établissemens  sur  lesquels 
repose  l'avenir  du  sacerdoce. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Pahu.  Vous  ne  vous  doutiez  peut-être  pas  que  le  sort  des  pauvres 
carlistes  fût  digne  d'envie.  Ëh  bien  !  pourtant,  il  est  envié  par  les  pa- 
triotes de  millet.  Ceux-ci  se  plaignent  amèrement  d'être  les  soumv- 
dooleurs  du  nouveau  régime;  tandis  que  les  rovalistes  de  la  branche 
aînée  sont  les  enfans  gâtés  du  gouvernement  de  la  branche  cadette. 
Tous  les  mauvais  traitemens,  les  mesures  acerbes,  les  arrestations,  les 
rigueurs  de  la  police  et  de  la  justice;  tel  est  le  lot  réservé  aux  braves 
des  glorieuses  journées,  qui  ont  versé  leur  sang  pour  se  faire  ce  lit  de 
douleur  et  d'épines.  £n  un  mot,  ils  ne  peuvent,  disent-ils,  s'empé- 
dier  de  gémir,  en  comparant  leur  situation  avec  celle  des  heureux 
ciriistcs,    qu'ils  trouvent  mille  fois  plus  ménagés  et  mieux  traités 
qu'eux.  Allez  y  messieurs  les  patriotes,  chacun  sent  son  mal,  et  vous 
ivez  tort  de  croire  qu'il  n'y  eu  a  pas  pour  tout  le  monde.  Demandez 
i  M.  de  Montalivet -si  tout  est  bonheur  pour  nous,  si  tous  nos  joni^ 
tant  sereins  !  Mais  nous  ne  voulons  pas  que  vous  nous  reprochiez  d'à- 
voir^le  cœur  égoïste,  et  d'être  insensibles  à  vos  poines  comme  vons 
l'ètefl  aux  nôtres.  S'il  est  vrai ,  comme  vous  le  prétendez ,  que  vous  êtes 
moins  gâtés  que  nous,  et  que  notre  part  de  misère  est  moins  forteque 
la  vôtre,  nous  vous  plaignons  très-sincèrement,  et  nous  sommes  obli- 
gés de  convenir  que  vous  n'êtes  pas  heureux.  Ajoutons,  pour  vous 
consoler,  que  le  gouvernement  du  roi  Philippe  doit  cruellement  souf- 
frir quand  il  lui  arrive  d'avoir  à  châtier  des  nls  de  prédilection  comme 
vofus,  qu'il  aime  de  toute  son  Mme.  Soyez  sûrs  qu'à  mérite  égal,  un 
carliste  sera  daubé  quatre  fois  contre  vous  une,  et  de  meilleur  cœur.> 
Ainsi,  ne  soyez  plus  envieux;  si  vous  vDulez  changer  avec  nous,  vous 
n'avez  qu'à  dire.  11  n'y  a  pas  un  tribunal  en  France- davant  lequel 
an  it>jaliste  ne  consente  à  prendre  votre  place,  si  vous  consentez  k 
prendre  la  sienne.  Allons,  voyez  si  le  cœur  vous  en  dit;  c'est  un 
aarcfaé  fait. 

-^  Le  Moniteur,  en  rendant  compte  d'une  condamnation  à  six  mois 
et  â  deux  mois  d'emprisonnement  prononcée  contre  deux  individus  ■ 
poursuivis  à  raison  des  troubles  du  mois  de  décembre,  donne  à  en- 
tendre qu'on  a  commencé  par  la  partie  la  moins  criminelle  des  incol-' 


DOfice  que,  par  arrêt  de  la  chambre  d'accusation,  et  de  la  chambre  des. 
api^els  de  police  correctionnelle  réunies,  en  date  du  9  mars  présent, 
rnois^,  les  prévenus  dont  les  noms  suivent  ont  été  renvoyés  devant  la^ 
cour  d'assises  de  la  Seine,  comme  accusés  de  complot  conU'e  la  sûreté- 
iotérieure  de  l'Etat  :  Sambuc,  étudiant  en  droit;  Audry,  idem;  Roa- 
lûar,  élève  en  médecine;  Ghapparze,  élève  en  pharmacie;  Gavaignac, 
ex«Gapitaine  de  l'artillerie  de  la  garde  nationale  ;  Guinard ,  iefem;  TM*- 
Ist,  ex-«rtilleur  de  la  garde  nationale,  président  de  la  société  des  j4mi9, 
du  PeMpk§  Chauvin,  peintre,  ex'^ius-lieutanant  de  l'artillexie  do  la» 


1 
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garde  nationale;  Guilloy,  ex-<idjudant-instracteur  de  rartilierie  de  la 
garde  nationale;  Lebastard,  architecte ,  ex-raaréchai-des-logis  de  l'ar- 
tillerie de  la  garde  nationale;  Danton,  homme  de  lettres  el  membre  de 
la  société  des  Amis  du  Peuple j  Pénard,  horloger;  les  frères  Garniei^ 
Gourdin,  commissionnaire.  Trois  autres  personnes  sont  également  ren- 
voyées sous  le  poids  de  la  même  accusation. 

—  Après  la  dernière  émeute,  dont  le  mol  d'ordre  étoit  :  Du  pain  ou 
la  mort,  nous  avions  cru  pouvoir  nous  promettre  de  respirer  jusqu'au 
ifingt  mars;  nous  nous  étions  trop  flattes.  La  nouvelle  du  désastre  de 
la  Pologne  a  fourni  aux  agitateurs  un  protexte  de  sédition.  Aiercredi 
soir,  ils  se  sont  portés  a  ThôLel  de  l'ambassadeur  de  Russie ,  pour  lui 
demander  raison  de  la  défaite  des  Polonais.  Ils  ont  assailli  son  domicile 
à  coups  de  pierres  et  même  à  coups  de  pistolet,  car  le  ^o/z//e^r convient 
de  deux  déionnations.  Du  reste,  eu  observant  que  le  respect  dû  an 
représentant  d'une  puissance  étrangère  repose  sur  le  principe  du  droit 
des  gens  qu'aucune  nation  civilisée  ne  peut  méconnoitre,  il  annonce 
que  le  gouvernement  saura  le  maintenir.  Cependant  les  mesures  de 
p&pression  n'ont  été  ni  assez  promptes,  ni  assez  vives,  pour  empêcher 
de  nouveaux  rassemblemens  de  se  promener  le  lendemain  par  la  ville,  .; 
avec  un  drapeau  surmonté  d'un  crêpe  noir,  et  d'aller  insulter  le  même 

ambassadeur  par  le  cri  de  :  Kipe  les  Polonais!  mort  aux  Russes! 

De  là  ils  se  sont  portés  à  la  prison  de  Sainte-Pélagie,  dans  l'intention 
de  délivrer  les  détenus  politiques  qui  s'y  trouvent.  Apparemment  ceux- 
ci  comptoieut  sur  le  secours  de  cette  émeute;  car  ils  ne  vouloient  pas 
se  laisser  transférer  à  la  Conciergerie.  Ce  n'est  qu'après  une  vive  résis- 
tance de  deux  heures,  et  en  montrant  un  grand  appareil  de  forces, 
qu'on  est  venu  à  bout  de  les  y  conduire. 

P. «S.  Aujourd'hui  vendredi,  les  rassemblemens  ont  été  nombreux 
toute  la  journée ,  surtout  dans  le  quartier  du  Panthéon.  Des  charges  de    j. 


qu  ils  iaisoient.  La  porte 
coups  de  pavés.  Les  séditieux  y  ont  pris  trois  drapeaux  ,  dont  un  étoit 
désigné  par  le  nom  de  drapeau  de  B,  Constant,  La  force  armée  en  i 
repris  deux  dans  les  rassemblemens.  Ce  soir,  à  cinq  heures,  on  a  con- 
duit à  la  préfecture  de  police  une  vingtaine  d'individus  qu'on  veuoit 
d'arrêter  avec  un  drapeau  tricolore  auquel  un  crêpe  noir  étoit  attaché. 
G'étoit  un  groupe  de  gens  bien  et  mal  vêtus.  On  parle  aussi  de  quelque 
tumulte  sur  la  place  du  Palais-Royal.  Il  y  a  beaucoup  de  force  armée 
en  mouvement.  On  veille  à  ce  que  la  prison  de  Sainte-Pélagie  ne  puisse 
être  emportée  d'assaut. 

—  Par  suite  des  agitations  qui  ont  troublé  la  tranquillité  de  la  ville 
de  Rome ,  la  duchesse  de  Saint-Leu  a  été  comprise  une  des  premières 


nap^rtc  dévoient  être  comptés  pour  neaucoup  dans  la  cause  des  troor 
ftles  que  le  gouvernement  pontifical  a  eus  à  réprimer. 

—  On  a  des  nouvelles  de  Varsovie  jusqu'à  la  date  du  38  février. 
Quoiqu'il  n'y  ait  point  d'illusion  à  se  faire  sur  le  sort  des  Polonais ,  et 


(267) 

^ueleor  caase  paroisse  entièrement  désespérée,  rien  n'étoit  encore  dé- 

«dé  sur  le  sort  de  la  ville.  Une  grande  bataille,  qui  s'étoit  dopnée  dans 

la  journée  du  95 ,  avoit  réduit  Farmée  nationale  à  repasser  la  Yistule, 

en  laissant  dans  le  faubourg  de  Praga  des  forces  suffisantes  pour  pro- 

'      léger  sa  retraite  et  couvrir  momentanément  Varsovie.  Ce  ne  sont  pas 

ks  Russes  qui  ont  incendié  Praga;  ce  sont  les  Polonais  eux-mêmes 

qui  ont  employé  ce  moyen  pour  découvrir  les  abords  de  la  ville,  et  per- 

meUre  à  rartillerie  de  la  rive  gauche  de  jouer  contre  la  rive  droite^ 

^      mais  cette  dernière  ressource  ne  pouvoit  guère  remédier  au  désastre. 

.'_     L'armée  polonaise  avoit  éprouvé  de  grandes  pertes  ;  ses  meilleurs  gêné- 

r  .    nnx  étoient  tués  ou  blessés.  Ce  qu'il  lui  restoit  de  forces  s'étoit  con- 

cntré  dans  la  ville,  avec  la  résolution  apparente  de  la  défendre  encore 

'_    contre  tout  espoir  de  succès.  Le  prince  oe  Radzivill,  effrayé  sans  doute 

'  ~    de  sa  position  et  de  sa  responsabilité,  avoit  perdu  courage,  et  s'étoit 

'  démis  du  commandement. 
I.      —  On  parle  encore  de  former  un  nouveau  ministère.  On  annonce 
_^^  positivement  que  M.  Laffîtte  a  donné  sa  démission,  et  qu'elle  est  ac- 
'     eeptée.  Son  successeur  désigné  est  M.  Casimir  Péricr. 

^— Une  oitionnauce  royale ,  insérée  aujourd'hui  dans  le  Moniteur^ 
*  porte  que  la  démission  de  M.  Thiers,  sous-secrétaire  d'état  des  ûnances, 
est  acceptée. 

—  M.  Méchin  fils^  préfet  des  Pyréné^s-Orieji talcs  ,  est  destitué ,  à 
VoGcasion  des  derniers  troubles  de  Perpignan ,  dans  lesquels  sa  con- 
dnite  a  paru  foible.  Il  est  remplacé  par  M.  Maurice  Duvai. 

•—Le  général  La  fay  et  te  a  présenté  à  Louis- Philippe ,  au  commen- 
cement de  ce  mois ,  une  pétition  des  réfugiés  italiens,  qui  demandent 
que  la  Prance  protège  les  Etats  insurgés  ae  l'Italie,  comme  elle  l'a  fait 
pour  la  Belgique ,  et  qu'elle  les  déCende  de  toute  invasion . 

—  Une  commission  vient  d'être  chargée  de  reviser  les  lois  et  règlo- 
mens  sur  l'instruction  publique. 

—  Un  journal  révolutionnaire  a  convoqué  les  étudians  pour  aujour- 
d'hui samedi ,  à  la  place  du  Panthéon ,  U  l'effet  d'aller  féliciter  MM .  Me- 
nlhou  et  Cointe. 

—  M.  le  duc  d'Orléans  assistoit  avant-hier  à  un  bal  dans  la  rue 
Taitbout,  lorsque  le  plancher  s'est  enfoncé  sous  les  pieds  des  dansei^ra, 
et  est  descendu  d'un  étage.  On  ne  cite  heureusement  ni  morts  lii 

—  M.  l'abbé  Duchêoe,  premier  vicaire  dç  St-Médard,  est  renvoyé 
par  arrêt  du  9  de  ce  mois  devant  la  cour  d'assises,  comme  prévenu  de 
pEovocation  à  la  rébellion. 

---  M.  Ch.  Lehon  a  été  nommé  ministre  de  Belgique  à  Paris;  il  est 
irrivé  ici  le  9. 

—  M.  de  Brian,  cérant  de  la  Quotidienne^  a  été  extrait  mercredi  de 
k  prison  de  Sainte-Pélagie,  et  amené  à  la  cour  d'assises  de  Paris.  II 
étoit  cité  A  i-aison  de  trois  articles  publiés  les  7,  9  et  10  janvier,  incrimi- 
nés d'attaque  contre  Tautorilé  du  Roi  Philippe,  et  d'excitation  à  la 
haine  et  au  renversement  du  gouvernement.  M.  Aylies ,  substitut  du 
procureur-général ,  a  soutenu  la  prévention.  M.  Fontaine  a  défendu  la 
Quotidienne  avec  beaucoup  de  talent.  Le  ju^y  n'a  .délibéré  que  pcnd^q^t 
un  quart  d'heure-,  et  a  l'ésolu  affirmativement  toutes  les  questions.  La 
coar,  après  un-  délibéré  de  quelque  minutes ,  a  rendu ,  par  l'organe  de 
M.  Grandet,  un  arrêt  qui  condamne  encore  M.  de  Brian  à  quatre  mois 
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de  prison  et  6000  fr.  d'amende.  M.  Grandet  lui  a  demandé  ensuite  s'il 
ÂYOït  quelque  chose  à  dire  sur  l'application  de  la  peine.  M.  de  Brian 
s'est  borné  à  répondre  :  «  C'est  inutile;  car  il  y  a  un  système  de  persé- 
cution organisé  contre  la  Quotidienne,  » 

—  Des  placards  séditieux ,  excitant  les  ouvriers  à  la  révolte ,  ont  été 
affichés  sur  les  murs  de  Nantes.  Quelques  rasserablemens  ont  eu  liea 
dans  cette  ville. 

—  Quelques  désordres  ont  eu  lieu  au  collège  de  Rouen.  Les  voies  de 
douceur  ayant  été  inutiles,  il  a  fallu  suspendre  les  classes  et  renvoyer 
les  élèves  chez  leurs  parens. 

—  Dans  la  nilit  du  4  an  5  *  la  malle-poste  de  Lyon  à  Paris  a  été  attfrfc 
quée  près  de  la  tour  de  Salvagny,  par  douse  brigands  armés  et  mas- 
qués. Ils  ont  enlevé  7000  fr.  appartenant  k  deux  voyageurs,  mais  ils 
n'ont  point  forcé  le  coffre  renfermant  les  dépêches. 

—  Ù Indicateur  de  Bordeaux  dit  que  plusieurs  babitans  de  cette 
ville  ont  reçu  des  lettres  dans  lesquelles  étoit  renfermée  une /vj^tf,  et 
contenant  ces  mots  :  Règne  de  Louis-P/tilippe, 

—  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes  d^ Angleterre  du  7,  la 
discussion  du  bill  de  la  réforme  parlementaire  a  été  ajournée  après  les 
vacances  de  Pâque.  {j 

-«Le  duc  de  Liicques  a  créé  une  garde  urbaine  dans  ses  Ëtats.  r 

—  Plusieurs  journaux  annoncent  que  le  cabinet  d'Autriche  a  signifié   [ 
qu'il  ne  reconnoîtroit  pas  le  principe  de  non -intervention  pour  ce  qui 
concerne  l'Itali:; ,  ot  qu'il  enveira  des  troupes  contre  les  Etats  insurges. 
L'ambassadeur  français  à  Vienne  auroit  répondu  que ,  dans  ce  CaS)  jl* 
demanderoit  ses  passeports. 

—  J/archiduchesse  Marie-Louise  a  adressé  de  Plaisance,  oii  elle  a^cat  F 
réfugiée,  une  proclamation  à  ses  sujets,  dans  laquelle  elle  proteste  f 
contre  l'insurrection  de  Parme,  et  annonce  que,  si 'les  insurgés  ne  font  f 
pas  leur  soumission,  elle  agira  contre  eux  avec  rigueur.  |- 

CHAMBRE  DES  PAIRS.  % 

Le  10,  la  chambre  adopte  d'abord  à  l'unanimité  le  projet  de  loi  qui 
ouvre  un  crédit  extraordinaire  de  a  millions  pour  améliorer  les  pen- 
eions  militaires. 

M.  d'Ambrugeac,  rapporteur  de  la  loi  concernant  la  garde  natio* 
nale,  propose  d'adhérer  aux  nouveaux  amendemens  de  la  chambrt 
des  députes ,  afin  de  ne  pas  retarder  la  promulgation  d'une  loi  si  ur- 

gmte.Ils  sont  en  effet  adoptés,  après  quelques  observations  de  MM.de^ 
azes,  de  Praslin  et  Allent,  commissaires  du  gouvernement.  L'ensem- 
ble passe  définitivement  à  la  majorité  de  87  contre  la. 

M.  de  Breteuil  fait  un  rapport  favorable  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  l'emprunt  de  i5  millions  de  la  ville  de  Pans. 

M.  Roy  conclut,  au  nom  d'une  autre  commission,  à  l'adoption  dé 
celui  qui  établit  pour  l'impôt  personnel  et  mobilier  le  mode  de  quo- 
tité; il  propose  toutefois  des  modifications. 

La  discussion  s'ouvra  sur  la  loi  transitoire  concernant  le» pensions 
de  la  liste  civile.  M.  de  Brézé  recommande  les  anciens  employés  de  If 
maison  du  Roi ,  et  demande  que  des  secours  leur  soiest  donnés  de 
suite  sur  la  caisse  de  vétérance.  M.  de  Ganteleii,  rapporteur,  répond 
qye  Fon  aura  égard  &  ce  vœu.  La  loi  pas^  ensuite  à  runanimiié. 
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CBAMBBB  DES  DÉPUXAs. 

Le  9,  on  achève  la  discussion  de  la  loi  des  élections.  M.  Ghé  Dupin 

Amande  qae  les  listes  électorales  de  ]83i  soient  publiées  dans  le  délai 

dé  4^  jours  après  la  promulgation  de  cette  loi ,  afin  au'il  y  ait  moins 

«^Tintervalle  entre  les  deux  sessions.  M.  Salvaodj  comnalcet  araende- 

Inenty  dans  la  crainte  aue  Ton  conserve  la  chambre  actuelle  jusqu'au 

■ornent  des  élections.  M.  Jacquinot-Pampelune  soutient  que  la  mesure 

proposée  sera  avantageuse  ;  mais  il  demande  qu'en  cas  ou  non  de  dis* 

r' solution  on  respecte  l'ordre  légal,  car  il  a  été  violé  déjà  par  de  nom- 

ibenses  visites  domiciliaires.  M.  de  Corcelles  s'écrie  aussitôt  qu'on  m 

.  fini  chez  lui-même  les  perquisitions  les  plus  arbitraires.  M,  le  président 

mt  que  la  loi  électorale  est  trop  urgente  pour  qu'on  en  suspende  en- 

3  eore  la  discussion  pour  cet  objet.  Plusieurs  députés  font  entendre  le 

•  âéme  vœu;  cependant  M.  le  ministre  de  l'inténeur  vient  dire  à  la  tri- 

iMne  que  les  visites  domiciliaires  ont  eu  lieu  avec  toutes  les  formalités 

UgàieSf  et  qu'un  adjoint  qui  avoit  fait  une  perquisition  irrégulière- 

nent  a  été  aestitué.  M.  de  IVlontalivet  croit  devoir  appuyer  Tamende- 

Ment  qui  abrégeroit  l'intervalle  des  doux  sessions^  si  la  dissolution  est 

prononcée.  On  a,  en  effet,  déjà  demandé  les  documens  nécessaires  aux 

préfets;  mais  la  chambre  a  encore  à  voter  plusieurs  lois,  surtout  celle 

des  douzièmes  provisoires. 

M.  de  Yatimesnil  croit  que  l'amendement  n'est  pas  admissible , 
parce  qu'il  suppose  que  la  chambre  siégeroit  encore  un  mois,  ce  qui 
□e  peut  avoir  lieu  lorsqu'elle  a|  perdu  son  autorité.  La  dissolution 
est  urgente, -surtout  si  le  ministère  n'est  pas  changé.  M.  de  Berbis  ne 
pardonne  pas  aux  ministres  d'avoir  laissé  échapper  la  promesse  de  cette 
mesure  :  elle  sera,  selon  lui,  fort  nuisible  à  l'Etat.  M.  Lepelletier- 
d'Aulnay  soutient  que  la  chambre  est  placée  dans  une  situation  pré- 
caire depuis  que  la  aissolutiou  a  été  annoncée.  Elle  n'est  plus  dans  une 
position  indépendante;  nul  doute  néanmoins  que  ses  votes  aient  été 
consciencieux,  et  que  ses  actes  lui  aient  mérité  la  confiance  et  l'estime 
du  pays....  Une  exclamation  négative  part  aussitôt  de  la  tribune  des 
journalistes,  et  interrompt  l'orateur  et  la  discussion.  Les  députés  s'é- 


qae  l'on  doit  respecter  la  publicité;  qu'il  faut  frapper  le  coupable  et 
non  un  principe.  Les  journalistes  qui  alloient  se  retirer  reprennent 
leurs  places,  et  adressent  des  reprocnes  à  des  individus  étrangers  qui 
s'étoient  introduits  derrière  eux.  M.  le  président  envoie  un  des  ques- 
tenrs  pour  rétablir  l'ordre  dans  la  tribune,  cL,  après  cette  longue  inter> 
niption,  M.  Lepellctier-d'Aulnay  achève  son  discours  en  démontrant 
que  la  chambre  ne  peut  plus  être  conservée  avec  le  ministère. 

M.  de  Montalivet  dit  qu'il  ne  peut  s'expliquer  davantage  sur  la  dis-i 
solution  ;  il  rend  hommage  à  1  esprit  de  la  chambre  et  aux  services 
qu'elle  a  rendus.  Il  défena  encore  l'amendement,  auquel  il  soutient 
';  qa'on  attribue  à  tort  l'intention  de  prolonger  la  session .  M,  Mestadier 
i  croît  que  l'article  présenté  par  la  commission  ne  donne  pas  de  garan- 
ties suffisantes.  M.  Yiennet  défend  Tamendemf.nt  de  M.  Dupin  et  1« 
ministère.  M.  lé  président  du  consril  rappelle  (pi'il  n'appartient  qu'à 
ia  couronne  de  prononcer  la  dissolution;  que  le  ministère  a  rendu 
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compte  au  Roi  de  Vétat  des  choses ,  et  qa'ilaUeDd  sa  décision  sur  ccU 
matière  ou  le  renvoi  des  ministres  :  il  est  toutefois  urgent  de  voterle 
lois  de  finances  qui  sont  présentées.  M.  Gh.  Dupin  déclare  qu'il  n'a  pa 
eu  en  vue  ces  questions  en  proposant  sou  amendement.  M.  Guizotnî 
observer  que  les  décisions  royales  ne  se  prennent  que  d'après  le  von 
du  conseil  des  ministres;  qu'au  reste  la  chambre  n'a  pas  demandé  po- 
sitivement sa  dissolution  i  qu'elle  a  seulement  signale  le  défaut  d'har- 
monie entre  les  pouvoirs.  M.  Laffîtto  réplique  qu'il  se  bornera  à  pren- 
dre les  ordres  du  Roi;  mais  qu'avant  tout  il  faut  des  crédits,  pour  qm 
le  gouvernement  marche  en  l'absence  des  chambres.  On  rejette  l'amen- 
dement de  M.  Ch.  Dupin;  mais  on  eu  adopte  un  de  M.  Gillon/qui 
atteindra  presque  le  même  but.  Les  articles  restant  passent  ensuite, 
ainsi  que  l'ensemble  delà  loi  électorale,  à  la  majorité  de  290  contre  ési. 

M.  b.  Delessert  fait  ensuite  le  rapport  de  la  commission  qui  a  exii- 
roiné  le  projet  de  loi  demandant  encore  quatre  douzième^  provisoires. 
Elle  propose  de  n'en  ^icoorder  que  trois. 

La  séance  se  termine  par  radoplion ,  à  la  majorité  de  âa6  contre  8j 
du  projet  de  loi  tendant  à  donner. des  pensions  aux  ofELciers  de.  marine 
réformés,  de  i8i4à  1817. 

Le  10,  M.  Amilhau  fait  le  rapport  de  la  commission  qui  a  examiJD^ 
la  proposition  de  M.  de  Cormenin,  relative  au  conseil  d'Etat.  Ilcondul 
à  son  adoption  avec  des  ameudemens. 

M.  Martin,  au  nom  d'une  autre  commission,  propose  l'adoption  do 
projet  de  loi  concernant  la  procédure  pour  les  délits  de  la  presse. 

Enfin ,  M.  F leurj  fait  un  rapport  favorable  sur  celui  qui  autorise  la 
ville  de  Rouen  à  conti'acter  un  emprun  t  pour  réparer  son  port. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  loi  concernant  la  création  de  soo  mil- 
lions d'obligations  du  trésor,  et  l'aliénation  de  3oo,ooo  hectares.de  bois. 
M.  Duvergier  de  Hauranne  vote  pour  la  mesure,  puisqu'il  faut  donnei 
au  gouvernement  des  moyens  d'assurer  l'indépendance  de  la  France | 
mais  il  se  plaint  de  la  foiblesse  du  ministère ,  et  de  l'obstination  que 
l'on  a  pour  la  guerre  et  pour  la  dissolution  de  la  chambre.  Il  demande 
s'il  est  vrai  qu'il  existe  une  vaste  association  pour  faire  des  émeutes,  e1 

Sourquoi  les  étudiaus  et  les  ouvriers  se  mêlent  toujours  aux  désordres. 
[.  le  ministre  de  l'instruction  publique  répond  que  le  gouvernemeni 
fait  tout  ce  qu'il  pout  pour  prévenir  les  troubles;  mais  qu'à  force 'd( 
demander  au  ministère  de  la  fermeté  et  des  explications ,  on  l'afFoibUl 
plutôt  que  de  le  fortifier. 

M.  Berrypr  signale  d'abord  le  danger  qu'il  y  a  pour  l'Etat  à  se  des- 
saisir de  ses  propriétés  immobilières,  et  ne  peut  s'empêcher  de  remar- 
quer que  les  crédits  extraordinaires  demandés  par  le  nouveau  gouver- 
nement s'élèvent  déjà  à  un  miliard  80  millions^  sans  qu'il  y  ait  aucune 
dépense  ordinaire  anectée.  Il  demande  si  les  ministres  présentent  asses 
de  confiance  pour  leur  accorder  tant  de  subsides.  M.  Berryer  montn 
qu'ils  n'ont  pas  plus  fuit  pour  la  liberté  que  pour  le  pouvoir  qu'ils  ont 
livré  à  l'action  des  masses  populaires  égarées.  Ils  ont  laissé  renouvelei 
par  toute  la  France  les  profanations  ae  St-Germain-l'Auxcrrois.  Or 
crioit  dans  les  rues  contre  les  fleurs  de  lys,  et  les  armes  de  la  maison 
d'Orléans  en  ont  été  dépouillées.  Que  dire  ensuite  de  ces  nombreuses 
et  illégales  perquisitions  qui  éloient  propres  à  exciter  une  guerre  ci- 
vile ?  Les  lois  communale  et  électorale  ne  présentent  pas  les  franchiseï 
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qu'on  devoit  espérer.'  L'orateur  ajoute  qu'il  pourroit  examiner  les  re- 
lations diplomatiques ,  afin  de  voir  ce  que  Ton  a  fait  pour  éviter  la 
gnarre,  pour  laquelle  on  demande  tant  de  subventions  ;  mais  Ton  diroit 
peut-être  qu'il  appelle  les  baïonnettes  étrangères.  Cependant,  lui  et  ses 
amis  sont  Français  avant  tout,  et  ne  songent  qu'f^  l'intérêt  du  pays. 
Le  discours  de  M,  Berryer,  dont  nous  ne  pouvons  donner  qu'une  idée, 
a  produit  la  plus  grande  impression. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  trouve  que  ce  sont  là  des  adieux 

pleins  d'amertume.  II  s'étonne   qu'on  refuse  au  gouverùement  les 

moyens  d'assurer  rindépeudauce  de  la  France;  qu'on  lui  reproche 

d'avoir  ravalé  son  honneur,  qui  éttfit  au  contraire  si  abaissé  depuis 

qoinxe  ans,  et  d'ètré  la  cause  de  la  révolution  polonaise.  M.  Sébastiani 

lautîent  que  les  intentions  du  ministère  ont  toujours  été  pures,  et  qu'il 

m  retirera  avec  la  confiance  d'avoir  fait  son  devoir.   (Agitation.) 

M.  Baillot  propose,  au  milieu  du  bruit,  plusieurs  amendemcns.  M.  de 

Mosbourg  remarque  qu'il  n'y  a  pas  encore  six  semaines  que  le  ministère 

a  propose  de  doubler  l'amortissement,  afin  d'assurer  le  crédit,  et  qu'il 

semble  que  celui-ci  soit  déjà  épuisé.  M.  Salverte  s'attache  à  répondre 

aux  observations  de  M.  Berryer,  et  approuve  la  demande  du  gouver^ 

nement,  puisqu'elle  est  nécessitée  sur  des  armemens  et  la  crainte  de  la 

lierre. 

M.  le  ministre  des  finances  insiste  sur  la  nécessité  d'accorder  les  cré- 
dits demandés.  Il  soutient  que  ce  n'est  pas  un  acte  de  confiance  envers 
le  ministère,  mais  une  dette  que  l'on  acquittera  envers  la  France,  pour 
des  dépenses  à  faire  pour  sa  défense.  M.  Decaux  défend  les  administra- 
tion^ qui  ont  précédé  la  dernière  révolution ,  d'avoir  laissé  la  France 
dans  un  état  militaire  peu  respectable.  Il  pense  qu'à  aucune  autre 
époque  la  France  ne  fut  dans  une  situation  plus  formidable.  M.  le  mi- 
nistre ne  conteste  pas  ces  assertions  :  mais  il  fait  observer  que  les  ap- 
provisionnemens  ne  pouvoient  suffire  après  une  augmentation  aussi 
considérable  de  notre  armée.  M.  Odier,  rapporteur,  résume  la  dis- 
cnssion. 

Nouvelle  preuve  que  les  écus  sont  aristocrates. 

Vous  avez  pu  remarquer  ce  qui  s'est  passé  à  la  Bourse  pendant  le 
peu  de  jours  où  les  chances  de  la  guerre  ont  paru  favorables  à  la  cause 
des  Polonais.  Plus  leurs  efforts  annonçoient  de  résolution,  plus  le 
cours  de  tous  les  effets  publics  s'affoiblissoit.  Les  crieurs  do  nouvelles 
avoient  beau  chanter  victoire  dans  les  rues;  les  promoteurs  de  l'in- 
surrection de  Yarsovic  avoient  beau  préluder  à  son  triomphe  par  des 
commencemens  d'illumination ,  les  capitalistes  s'obstinoient  toujours 
à  ne  voir  qu'un  sujet  d'inquiétude  pour  leurs  écus  là  oii  la  race  pauvre 
des  révolutionnaires  ne  voyoit  qu'un  sujet  de  réjouissances  et  de  fiâtes 
publiques.  Encore  deux  ou  trois  jours  de  bonnes  nouvelles  de  la  Po- 
logne ,  et  les  joueurs  à  la  baisse  achevoient  de.  faire  fortune. 

Enfin  un  courrier  en  deuil  est  arrivé  à  Paris  pour  nous  annoncer 
que  la  malheureuse  Pologne  avoit  succombé  ,  et  que  sa  vie  étoit  désor- 
mais à  la  merci  du  vainqueur.  Sur-le-champ,  le  cours  des  efiets  publics 
est  remonté  plus  rapidement  encore  qu'il  n'étoit  descendu  ,  et  ce  qui 
r^ndoit  parmi  les  libéraux  la  douleur  et  la  consternation,  répandoit 
parmi  les  speculateurs.de  la  bourse  la  joie  et  la  confiance. 
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CeJa  vient- il  do  ce  qu'on  souhaitoit  du  mal  aux  Polonais,  on  de  x| 
ce  que  les  cœurs  sont  indifférons  à  l'immense  reyeni  qui  les  accable? 
If  on ,  sans  doute.  Leur  cause  avoit  des  partisans  sur  le  grand -livre 
comme  ailleurs.  Les  patriotes  de  la  bourse  ont  la  fibre  aussi  sympa- 
thiaue  que  les  autres;  mais  leurs  écus  n'aiment  point  les  révolutions, 
et  ils  ont  raison  :  les  révolutions  ne  les  aiment  pas  non  plus ,  et  c'est 

Sarticulièrement  à  eiix  qu'elles  en  veulent.  Dans  cette  affaire ,  il  s'agit 
onc  d'un  simple  calcul  oii  le  sentiment  n'entre  pour  rien ,  oh  l'oa 
commence  par  tout  soumettre  au  raisonnement ,  et  par  vouloir  s'en 
rapporter  entièrement  à  lui« 

Or,  d'après  cette  règle,  voici  ce  que  lés  capitalistes  ont  considéré:  > 
la  cause  polonaise  triomphante  auroit  excité  plus  de  tentations  que  la 
cause  polonaise  vaincue;  le  sort  des  insurges  de  Varsovie  &ra  iàin 
probablement  de  sérieuses  réflexions  aux  peuples  qui  ne  sont  point  (ji 
encore  engagés  dans  les  voies  de  la  révolte.  L'exemple  d'un  succ^  révcH 
lutionnaire  sur  la  Vistule  eût  pu  entraîner  ailleurs  des  efforts  du  même 
genre,  qui  à  présent  peut-être  ne  seront  plus  tentés,  et  déterminer 
d'autres  folles  résolutions  qui  ue  seront  pas  prises,  précisément  k  cause 

Sue  celle-ci  a  mal  tourne.  Le  sang  des  Polonais  est  regrettable  sans 
oute;  et  honte  à  ceux  qui  se  réjouiroicnt  de  le  voir  versé  pour  sati»* 
faire  n'importe  quel  esprit  de  parti;  mais  il  n'est  pas  défendu  de  s'en 
consoler,  en  pensant  qu'il  servira  nécessairement  à  éteindre  la  feu  da. 
l'insurrection  allumé  dans  d'autres  pays.  S'il  est  naturel  qu'on  recule  i 
la  vue  de  ce  sang  malheureux,  peraii  inutilement  pour  la  cause  généh 
raie  des  révolutions,  du  moins  est -il  permis  de  le  considérer  comme 
ces  héritages  qu'on  recueille  dans  les  larmes  et  le  deuil,  en  déplorant 
la  perte  douloureuse  qui  les  a  procurés. 

A  n'y  a  certainement  que  cette  mauièi'e  de  voir  les  choses  qui  puifiM 
expliquer  pourquoi  des  capitalistes,  qui  sont  Polonais  dans  le  cœur, 
ont  l'air  de  l'être  si  peu  dans  la  Bourse.  Des  vœux  et  du  sentiment  da 
leur  part,  des  tributs  de  sympathie  tant  que  vous  voulez;  mais  quand 
ils  en  viennent  à  examiner  ce  qui  est  favorable  ou  nuisible  à  Jeurs 
écus,  au  crédit  public  et  à  la  sûreté  du  grand-livre,  leurs  entrailles 
fraternelles  se  serrent,  et  vous  ne  les  rcconnoissez  plus.  Encore  une 
fois,  vous  chercheriez  en  vain  une  autre  cause  à  la  conduite  des  spé- 
culateurs de  la  Bourse,  qui  vous  paroît  si  bizarre  au  premier  abord, 
vous  ne  trouveriez  que  celle  qui  vient  de  vous  être  indiquée. 

Pîous  n'avons  pas  non  plus  d'autre  réponse  à  faire  aux  journaux  de 
la  révolution,  qui  se  hâtent  déjà  de  chercher  querelle  aux  malheureux 
carlistes  sur  la  noire  joie  qu'ils  leur  attribuent  au  sujet  du  désastre  de 
la  Pologne.  Ils  affectent  d'imaginer  que  les  anciens  royalistes  n'ont 
rien  tant  à  cœur  que  de  se  donner  en  pâture  aux  Baskires  et  aux  Co- 
saques. C'e^t  de  leur  part  une  mauvaise  noise,  qu'ils  savent  bien  n'être 
pas  fondée  :  mais  enhn  elle  leur  sert  à  faire  écouler  leurs  humeurs,  et 
il  faut  bien  leur  laisser  ce  soulagement. 
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T  ta  préiendue  vieillesse  di 


Il  ett  une  assertion  à  laquelle  nom  n'avons  pas  encore  ré| 
d  qui  mérite  cependant  quelcmes  observations  de  notre  pi 
narual  rédigé  par  de  jeunes  philosophes  nous  assure  qi 
liâsme  a  vieilli  et  cpi'il  est  désormais  sans  action  su: 
Irant  d'examiner  ce  qu'on  pi-étend  lui  substituer,  l'xa 
Mtion  en  elle-même ,  et  parce  que  l'erreur  ne  séduit  qu'à  l'aidi 
Je  l'obscttrité ,  on  de  l'ambiguité  des  termes ,  posons  nettement  la 
niestïoQ.  Il  sera  plus  facile  de  la  résoudre,  pour  toute  personne 
louée  de  quelque  nonne  foi. 

Aa  moral  Comme  au  physique ,  une  chose  peut  consei'ver  toute 
s  Tinueur,  sans  qu'elle  produise  tous  les  effets  qui  lui  sont  natu- 
rels. La  belle  littérature  du  siècle  d'Aususte  et  de  Fériclès  n'avoit 
lien  perdu  de  ce  qui  charme  l'homme  de  goilt  parce  que  les  écoles 
dnmo^en  fige  lui  préférèrent  un  style  barbare.  Les  mathématiques 
n'en  leroient  pas  moins  une  science  exacte ,  si  elles  cessoient  d'être 
enltirtfei.  Il  en  est  des  sciences  comme  de  la  nature  inanimée  ;  le 
xA.  de  certaines  contrées  n'en  est  pas  moins  Fécond  parce  que  des 
mains  oisives  le  laissent  sans  culture ,  ou  qn'il  est  ravagé  par  lei 
fifanx  de  la  guerre.  Ainsi,  de  ce  que  le  catholicisme  n'auroit  pas  le 
même  empire  sur  les  esprits,  on  ne  pomroit  en  coucluie  quil  est 
désormais  impuissant^  d  faadroit  en  outre  s'assurer  si  l'influence 
qn'il  a  long-temps  e::^ercée  sur  eux  ne  doit  pas  revivre  aussitôt  qup 
de*  doctrines  funestes  à  la  société  auront  été  appréciées  à  leur 
Jatte  valeur. 

Ce  retour  vers  le  catholicisme  n'est  ni  aussi  difficile ,  ni  aussi 
.{toigné  qoe  certains  écrivains  se  plaisent  à  l'espérer.  La  littéra- 
ture, la  philosophie,  la  cour,  tout  ce  qui  joue  un  rôle  dans  \e 
■node  par  son  esprit,  sa  fortune  ou  son  crédit,  inclinoient  visi- 
blement verdies  doctrines  anticatholiques,  lorsque  notre  première 
lindution  vint  jeter  une  lumière  terrible  sur  les  nouvelles  théo- 
ries dn  philosophisme.  A  peine  ent-il  montré  ses  œuvres,  qu'une 
sentence  de  réprobation  fut  prononcée  par  tous  les  hommes  qui 

ITOoloient  sauver  ta  société  d  une  entière  destruction.  L'ordre  ne 
réparât  en  France  qu'avec  le  triomphe  de  la  religion  catholique; 
des  éciivains  supérieurs,  et  eu  grand  nombre,  passèi'enl  sous  sa 
bannière.  Quelle  foiblcsse  dans  tout  ce  qui  sortit  de  la  maiu  de  ces 
hommes  qui  cioyoient  le  catholicisme  et  même  le  christianisme  à 
)aD^is  abolis!  A  peine  ers  (icrs  régénérateurs  de  la  constituante 
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•Bt  acheTé  leur  ëdificci  qu*ils  le  voieDi emporté  par  la  tourmente  ré« 
volutionuaire  :  leur  église,  leui-s  lois  politiques,  leui*s  biens,  leuw 
personnes,  leui*  réputation  surtout  disparoissent  dans  l'effroyable 
tempête  qu'ils  avoient  soulevée.  De  1789  à  1799,  que  d*essais  en 
irréligion,  en  législation  ,  en  économie,  qui  se  succèdent  ou  plu- 
tôt qui  se  précipitent  ;  tant  pst  rapide  leur  règne  épbémère  1  Lors- 
3ue  le  désordre  fut  })orté  à  son  comble ,  que  la* France  eut  subi 
es  dilapidations,  des  massacres,  des  vexations,  des  folies  et  des  J 
crimes  ae  toute  espèce ,  elle  rappelle  de  ses  cris  de  détresse  cette;  | 
religion ,  que  de  beaux  esprits  avoient  crue  aussi  plus  que  vieillie, 
puisqu'ils  la  regardoient  comme  ensevelie  sous  les  ruines  de  ses 
temples,  avec  les  cadavres  de  ses  prêtres;  elle  reparut  pleine  4e 
vie ,  tandis  que  toutes  les  autiTS  institutions,  la  monarcbie,  les  lois, 
la  noblesse  et  jusqu'aux  noms  de  nos  provinces  avoient  disparu. 


après  avon*  occupe 
mobile  de  nos  modernes  sociétés.  Il  est  vieux,  dites- vous;  il  le  sera 
bien  davantage  à  la  fin  des  siècles. 

On  ne  peut  donc  rien  conclure  de  ce  que  le  catholicisme  ctt   : 
moins  influent  sur  les  esprits  de  notre  époque  qu'il  ne  l'a  été  dani 
les  siècles  passés.  Mais  est-il  vrai ,  ce  fait  qu'on  nous  donne  comme 
incontestable,  que  l'action  de  notre  religion  soit  désormais  nulle? 
Nous  pouvons  ici  opposer  nos  ennemis  à  nos  ennemis.  Qu'ils  s'ex- 
pliquent et  se  concilient  entre  eux.  Tandis  qu'un  petit  nombre  ne 
craint  pas  (il  nous  l'assure  du  moins)  la  concurrence  des  institu- 
tions catholiques  avec  les  institutions   libérales,  le  plus   grand 
nombre  ne  dissimule  pas  ses  craintes.  Il  redoute  que,  le  monopole 
de  l'Université  une  fois  supprimé ,  l'éducation  ne  soit  livrée  au 
clergé.  Mais  si  ce  clergé  prêche  une  doctrine  vieillie  et  défaillante, 
pourquoi  le  craindre  sous  un  régime  de  liberté,  où  il seroitaban-  | 
donne  à  ses  propres  forces?  Ne  sera-t-il pas  infailliblement  délaissé  ^ 
par  l'immense  majorité  des  pères  de  famille?  £n  attendant  cette 
liberté,  qui  ne  nous  sera  pas  de  si  tôt  accordée,  nous  regardons  . 
comme  plus  probable  que  l'action  du  catholicisme  sur  l'éducation 
n'est  pas  à  dédaigner. 

Si  nos  doctriuis  éloient  aussi  usées  qu'on  nous  l'assure,  aurcit- 
on  vu ,  il  y  a  quelques  années ,  des  prêtres  attirer  un  peuple  in- 
nombrable dans  nos  églises?  Pourquoi  leur  apparition  a-t-elle   .- 
excité  de  si  vives  inquiétudes  dans  le  parti  anticatholique?  ponr-  j 
quoi  ne  leur  a-t-on  opposé  que  les  armes  déloyales  du  sarcasme  et  / 
ae  la  calomnie  ?  c'est  sans  doute  que  nos  adversaires  croypient  à  l 
la  vertu  de  leur  parole,  à  la  force  de  la  religion  qu'ils  préchoient;  t^ 
et  c'est  à  ce  même  sentiment  qu'il  faut,  n'en  doutons  pas,  attribuer  l 
la  haine  implacable  qu'ils  ont  vouée  au  sacerdoce  catholique,  de- 
puis le  simple  lévite  jusqu'au  chef  suprême  de  la  hiérardiie.  On 
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Q*éprou¥e  pas  une  aversion  aussi  profonde  pour  ce  qui  es  mort  oii 
expirant.  li  n'y  a  que  des  furieux  qui  ne  respectent  pas  la  paix 
des  tombeaux.  Encore  si ,  parmi  nos  ennemis,  il  ne  s*a{][issoit  que 
de  quelques  individus  peu  nombreux  et  sans  autorité,  vous  pour- 
riez nous  dire  que  leur  opinion  vous  importe  peu  ;  mais  ce  sont 
les  plus  nombreux,  car  ce  «ont  eux  qui  prévalent,  et  par  la  parole, 
et  par  Faction,  et  par  l'influence  qu'ils  exercent  sur  nos  destinées. 

Je  ti'ouve  encore  une  preuve  que  le  catholicisme  n'est  pas  aussi 
bible  qu^on  nous  l'assure ,  dans  les  efforts  dirifjés  contre  toutes  les 
nstitutions  pénétrées  de  son  esprit.  On  redoute  l'influence  de  ces 
Miuvres  Frèi'es  qui  instruisent  les  enfans  du  peuple  ;  on  la  redoute 
iresque  autant  que  celle  des  corps  religieux  voués  à  l'enseignement 
les  lettres  et  des  sciences.  Nous  voyons  encore  ici  le  plus  grand 
lombre  de  nos  adversaires  parfaitement  d'accord,  tandis  que  c'est 
Dajoui^s  une  foible  minorité,  la  minorité  étourdie  et  présomp- 
neuse,  qui  risque  de  vouloir  affronter  la  concurrence  et  la  liberté. 

Enfin  d'où  vient  que  des  députés  connus  par  leur  peu  de  sym- 
[^thie  pour  le  catholicisme  ont  avoué,  il  y  a  quelques  années, 
me  toute  déclaration  hostile  connue  lui  seroit  un  cianger  pour 
rEtat?  Il  n'y  a  pas  jusqu'au  Journal  -des  Débats  qui,  dans  son 
Eeuilleton ,  prévient  les  directeurs  de  spectacles  de  ne  pcs  trop 
qiéculer  sur  les  insultes  faites  à  notre  culte ,  que  la  philosophie  des 
coulisses  n'est  pas  celle  de  la  plupart  de  ceux  qui  vont  chercher 
un  délassement  au  théâtre;  et  cependant,  il  faut  en  convenir,  ce 
Q^est  pas  là  que  se  rencontrent  les  âmes  les  plus  timorées. 

Qu'on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  nos  doctrines  sont  sans  in- 
fluence sur  la  classe  éclairée  de  la  société.  Je  demanderai  d'abord 
où  est  cette  classe  éclairée  sur  les  questions  qui  tiennent  à  la  reli- 

g'ou.  Il  y  en  a  une  sans  doute  où  l'on  rencontre  plus  ou  moins  de 
imières  sur  les  sciences  exactes  et  naturelles ,  sur  Tindustrie ,  le 
commerce,  les  arts  et  les  lettres.  Mais  la  science  religieuse  n'a  ja- 
mais été  plus  rare,  elle  est  toute  concentrée  dans  quelques  mem- 
lires  du  clergé  et  un  nombre  de  laïcs  excessivement  lestreint. 
Panui  ceux-ci,  je  doute  qu'il  existe  beaucoup  d'incrédules  II  est 
important  de  le  remarquer,  la  philosophie  anticatliolique  du  dix- 
neuvième  siècle  s'est  bien  moins  occupée  que  celle  du  dix-huitième 
de  rëtude  du  christianisme.  ËlKî  a  étudié  quelques-uns  de  ses 
âTantages  politiques ,  et,  sous  ce  rapport ,  elle  a  cru  que  la  justice 
exigeoit  d'elle  des  éloges  et  même  une  admiration  que  son  aînée 
I70it  refusés  j  mais  quant  aux  preuves  sur  lesquelles  repose  la  vé- 
rité de  la  révélation ,  elle  les  a  entièrement  négligées.  Rousseau 
t?oit  une  habile  dialectique  :  une  saine  logique  pouvoit  lui  ré- 
pondre. Fréret  a  voit  une  érudition  assez  étendue  :  on  pouvoit, 
4vec  le  flambeau  de  la  critique,  relever  les  faits  inexacts  renfermés 
dans  ses  écrits.  Voltaire,  si  supérieur  par  son  esprit,  ne  pouvoit 
en  imposer  à  de  véritables  savans.  On  voit  que ,  si  ces  écTivains 
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n'aroiont  pas  puisé  à  des  sources  bien  pures  :  ils  s'ëtoient  du  moîm 
occupés  d  un  examen  quelconque  des  docU*ines  auxquelles  ill 
avoient^  voué  tant  de  haine. 

Mais  aujourd'hui  nous  n'apercevons  rien  de  semblable  dans 
les  doctrines  anticatholiques.  L'ignorance  la  plus  complète  de  nos 
savantes  apologies ,  quelquefois  une  ignorance  inexcusable  de  doi 
dogmes,  voilà  tout  ce  qu'on  voit  clairement  dans  ces  écrivains 
tranchans,  ces  métaphysiciens  obscurs,  ces  folliculaires  présomp-  L 
tueux ,  qui  travaillent  avec  tant  d'ardeur  à  détruire  l'édifice  dont  :_ 
ils  n'ont  compris  ni  la  solidité,  ni  les  magnifiques  proportions. Le 
jugement  de  ces  hommes  doit- il  prévaloir  sur  celui  d  un  Bossuet, 
d'un  Fénelon ,  <l'un  Pascal ,  et  de  tant  d'hommes  supérieurs  qui 
avoicnt  consumé  leur  vie  à  méditer  sur  ce  que  nos  jeunes  nqva- 
teuips  ont  pris  à  peine  le  soin  de  regarder  en  passant? 

Et  qu'on  ne  se  prévale  point  ici  des  progrès  du  siècle ,  car  il 
n'en  est  pas  de  la  religion  comme  des  auti'es  sciences.  Aucune  décou- 
verte "  nouvelle  n'est  venue  nous  révéler  quelque  fait,  quelque 
<d>jection  ,  quelque  preuve  qui  eussent  échappé  à  ces  beaux  génies. 
S'il  en  est  une,  qu'on  la  produise.  Veut-on  juger,  par  un  exemple, 
de  la  vérité  de  nos  observations?  La  Haipe,  le  disciple  chéri  de 
Voltaire ,  distingué  dans  le  parti  philosophique  par  le  rôle  qu'il  j  ' 
y  jouoit,  et  remarquable  personnellement  par  ses  talens,  la  jnstesM 
et  la  clai*té  de  ses  écrits,  la  bonté  de  son  jugement  et  la  variété  de 
les  connoissances ,  avoue  qu'avant  sa  conversion  il  n'avoit  jamais 
réfléchi  sur  les  principes  au  triomphe  desquels  il  avoit  travaillé. 
«  C'étoit,  dit-il,  tout  simplement  Fétourderie  naturelle  à  cette 
prétendue  philosophie  que  j'avois  embrassée  sans  examen  ;  an  lien 
qu'uujoui'd'iiui ,  c'est  un  examen  très  -  réfléchi ,  très-désintéressé,  ' 
tout  au  moins  appuyé  sur  l'expérience ,  qui  m'a  fait  un  devoir  de 
les  combattre  dans  leurs  premiers  auteurs  et  dans  leurs  disciples.  » 

Il  est  évident ,  pour  quiconque  suit  avec  quelque  attention  la 
polémique  anticatholique  de  notre  époque ,  qu'elle  a  cent  fois  pins 
de  frivolité  que  cette  philosophie  que  La  Harpe  avoue  avoir  été  si 
étourdie.   Aussi,  voyez  quels  grossiei*s  mécomptes!  Tout  devait 
être  consommé  après  la  révolution  de  juillet,  et  déjà  les  rusés  du 
paili ,  à  propos  de  la  liturgie  de  l'abbé  Châtel ,  s'écrient  :  MedUaH 
sunt  inania.,.  Oui ,  c'est  en  vain  qu'ils  conspirent  ;  de  plus  habiles 
qu'eux  l'ont  inutilement  essayé  :  ils  ont  été  vaincus.  Congreg'ammi 
et  Tfincimini,  J'en  ai  assez  dit  pour  faire  apprécier  l'autorité  de  doi 
advei'saires  dans  la  classe  éclairée  de  la  société.  Nous  leur  deman-    | 
derons  à  notice  tour  :  Où  est  la  doctrine  qui  exerce  cette  influence   } 
décisive  que  l'on  conteste  au  catholicisme  ?  Je  vois  bien  en  France  l 
une  majorité  dans  la  bourgeoisie  pour  repousser  les  privilèges  de  L 
,1a  noblesse ,  sauf  à  les  réclamer  en  sa  faveur  ;  une  majorité  parmi 
ceux  qui  possèdent  quelque  chose ,  pour  contenir  les  proleturei 
que  pressent  à  la  fois  et  le  besoin  de  vivre  et  le  besoin  de  Tanar- 
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chie;  mais  qa'on  me  montre,  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  catholi- 
cpes ,  on  symbole,  un  système  de  croyance  qui  réunisse,  je  ne  dis 
pas  an  nombre  imposant ,  mais  un  nombre  sensible  de  pai*tisans  ! 
S'il  falloit  compter,  et  surtout  juger  avec  ëquité  les  hommes  éclai- 
rés demeui'és  fidèles  au  catholicisme,  ils  présenteroient,  n'en 
doutons  pas,  une  supériorité  incontestable  sur  chacun  des  partis 
qui  ont  suivi  d'autres  étendards.  Ce  ne  sont  pas  même  des  partis , 
puisque,  dans  leur  sein ,  chacun  a  sa  croyance,  ses  dogmes  parti- 
culiers. Il  n'y  a  de  l'unité  que  là  oii  il  y  a  une  autorité  pour  la 
maintenir,  et  tout  ce  qui  n'est  pas  catholique  manque  de  ce  pou-^ 
voir  consei-vateur. 

Ceux  qui  viennent  nous  parler  de  la  vieillesse  du  catholicisme 
«e  vantent  d'introduire  un  perfectionnement  jusque-là  inconnu. 
•  Ils  ont,  disent-ils,  la  mission  divine  d'annoncer  le  classement 
suivant  la  capacité,  et  la  rétribution  selon  les  œuvres;  de  travailler 
à  l'amélioration  physique,  intellectuelle  et  morale  de  la  classe  la 
plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  répéter  ce  qui  a  été  fort  judicieuse- 
ment observé ,  que  ce  ce  n'est  pas  là  une  religion  nouvelle  ;  que  la 
religion  catholique  non-seulement  n'exclut  pas  ce  système  ^  mais 
^'elle  prétend  1  atteindre  autant  qu'il  est  possible  de  le  faire,  sans 
oon^romettre  les  droits  acquis,  et  sans  soulever  les  passions  de  la 
multitude.  Mais  nous  remai^querons  d'abord  cette  conformité  dans 
tons  les  plans  des  novateurs,  de  vouloir  commencer  par  détruire 
les  institutions  existantes  et  le  bien  certain  qu'elles  produisent,  sans 
nous  oSviv  d'autre  dédommagement  qu'un  oien  très-incertain,  ou 
même  impossible,  aux  yeux  de  tout  homme  sage. 

Remarquez  en  second  lieu  l'effronterie  avec  laquelle  on  conteste 
les  choses  les  moins  incontestables.  Nos  nouveaux  réforma teui's  as- 
.  tarent  que,  depuis  le  i5®  siècle,  le  catholicisme  est  impuissant  poui* 
opérer  des  amélioratious  sociales.  £h  !  que  faites-vous  donc  de  cette 
fottle  de  vierges  vouées  au  soulagement  des  pauvres  et  des  malades, 
et  de  celles  qui  élèvent  les  enfans  de  leur  sexe,  et  de  cette  foule  de 
jpritres  vénérables,  qui  apprennent  auxhabitans  des  champs  la  mo- 
rale de  l'Evangile,  et  qui,  en  dépit  de  tant  de  sarcasmes  et  de  ca- 
lomnies, y  conservent  ce  qui  y  reste  encore  de  probité,  de  respect 
4es)ois,  d'union  et  de  vertus  domestiques;  et  de  ceux  qui  exercent 
dans  les  villes  un  ministère  qui ,  malgré  d'insurmontables  obsta- 
des ,  n^est  pas  sans  fruit  sur  une  partie  de  leur  population  ;  et  de 
ces  modestes  instituteurs,  qui  élèvent  les  enfans  de  nos  cités?  Tous 
ces  bienfaits,  vous  les  devez  au  catholicisme.  Observez,  enfin,  que 
l'on  ne  nous  promet  rien  que  n'eussent  promis  les  novateurs  du 
i4%  du  16®  et  du  18®  siècles.  L'Allemagne,  l'Angleterre,  la  France 
ont  entendu  depuis  long-temps  ces  théories  séduisantes  ;  elles  pro- 
metlCMeut,  comme  vous,  la  plus  grande  somme  possible  de  liberté, 
d'aiianoe ^  de  lumières ,  de  biens ^  en  un  mot;  mais  tous  ces  rèvcs 
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séditieux,  comme  les  appelle  Bossuet,  n*ont  produit  que  âes  cara- 
mites  et  des  crimes.  Wiclef  étoit  un  réformateur  de  votre  espèce. 
Rousseau  vouloit  aussi  la  liberté.  Ses  disciples  nous  ont  fait  voir 
comment  les  passions  exécutent  tous  ces  plans  conçus  dans  le  silence  ''^ 
du  cabinet,  par  des  esprits  qui,  avec  le  talent  de  soulever  un  peu- 
ple, n'ont  jamais  celui  de  le  calmer  et  de  le  rendre  heureux.Vojez 
cette  société  si  inquiète ,  et  qui  recèle  dans  son  sein  tant  d'élémens 
de  dissolution;  qui  nous  Ta  faite  ainsi?  des  hommes  comme  vous 
et  plus  sages  que  vous,  moins  étrangers  aux  affaires,  à  la  connois- 
sance  et  à  la  conduite  des  hommes,  lis  ne  peuvent  cependant  l'ar- 
rêter dans  la  route  difficile  oii  ils  l'ont  engagée.  Que  deviendrait- 
elle  ,  si  elle  étoit  abandonnée  à  des  mains  plus  inhabiles  et  moins 
expérimentées?  D. 

NOUVELLES  EGCLÉSLISTIQUES. 

Rome,  3  mars.  Nous  avons  certainement  à  souffrir  des  travaux 
de  la  propagande  révolutionnaire  de  France;  elle  a  semé  l'esprit 
de  révolte  et  d'anarchie  sur  plusieurs  points  de  l'Italie,  et  nous 
nous  serions  très-bien  passés  de  Toccupation  qu'elle  nous  donne. 
Mais,  du  moins,  tous  ses  efforts  seront  pour  elle  en  pure  perte,  et, 
si  elle  nous  attire  le  désagrément  de  voir  les  étrangers  s'établir  sur 
le  territoire  des  Etats  romains,  elle  aura  celui  d'avoir  semé  des 
maux  et  des  révolutions  pour  rien.  On  ne  se  trompe  point  ici  sur 
les  vrais  auteurs  de  notre  malaise.  La  haine  publique  retombe  eu 
plein  sur  qui  de  droit  ;  et  si  nous  ne  voyons  pas  avec  plaisir  ceux 
qui  viennent  à  notre  secours,  nous  sommes  loin  de  les  détester  du 
même  cœur  que  ceux  qui  nous  ont  rendu  cette  protection  nécessaire. 
Notre  nouveau  Pape  a  fait  tous  les  efforts  qui  dépendoient  de  lui  pour 
éloigner  de  ses  Ëtats  les  misères  qui  nous  menacent.  Le  peuple  de 
Rome  sait  rendre  justice  à  ses  hautes  vertus  et  aux  nobles  sentimens 
dont  il  est  animé.  Aussi  continue-t-il  de  recevoir  des  témoignages 
de  dévouement  qui  touchent  vivement  son  ame,  et  qui  ne  contri- 
bueront pas  peu  à  le  consoler  des  rudes  épreuves  par  lesquelles  son 
pontificat  commence.  11  sait  sur  combien  de  bras  et  d'affections  il 
peut  compter,  et  il  a  raison  de  se  reposer  sur  eux  pour  le  maintien 
de  la  tranquillité  dans  sa  capitale.  Le  peuple  est  à  lui  de  coi-ps  et 
d'ame.  Le  peu  d'ennemis  qui  s'agitent  pour  troubler  la  paix,  et 
chercher  aventure  dans  les  commotions  révolutionnaires,  mérite  à 
peine  d'être  compté  sous  le  rappoi  t  du  nombre.  Sous  le  rapport  du 
rang  et  de  l'ambition,  c'est  autre  chose;  mais  le  rempart  de  l'affec- 
tion populaire  est  là  pour  les  arrêter. 

•  Paris.  On  croit  généralement  que  les  patriotes  ne  vont  point  à  la 
messe;  mais  on  à  tort,  et  il  ne  faut  pas  s'y  fier  :  ils  sont  à  tous  les 
prônes  et  à  tous  les  oflices,  pour  voir  s'il  n'y  auroit  pas  quelque  chose  à 
mordre.Vous  qui  êtes  chargés  de  parler  à  l'église,  soit  en  latin,  soit 
en  français ,  ayez  soin  de  faire  comme  si  tous  les  braves  de  la  glo- 
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rieuse  révolution  ëtoient  là  pour  vous  écouter.  Ne  vous  reposez  pfts 
sur  ce  qu'ils  n'entendent  point  le  latin;  ils  en  savent  plus  que  vous 
ne  croyez  ;  et  s'il  vous  arrive  démanger  une  syllabe  des  prières  pres- 
a*ites  par  le  rituel  de  M.  Bailhe,  vous  verrez.  Quant  au  français,  nV 
prenez  pas  moins  {jarde  ;  il  prête  aussi  beaucoup  à  la  tracasserie,  il 
y  a  des  prédicateurs  qui  vont  sur  la  sellette  en  police  correction- 
nelle y  et  même  en  cour  d'assises ,  pour  leur  apprendre  à  chercher 
des  textes  dans  le  Magnificat,  et  à  parler  des  princes  de  Tancien 
Testament  que  Dieu  choisissoit  dans  sa  colère  pour  châtier  les  li*- 
béraux  de  ce  tempsI-à.Vous  savez  déjà  ce  qui  est  arrivé  à  ce  pauvre 
curé  de  Bourgogne  qui,  en  prêchant  dernièrement  contre  l'orgueil 
et  l'hypocrisie,  s'avisa  de  citer  l'exemple  âes  pharisiens  et  da pu- 
blicain  de  l'Ecriture.  On  vit  le  moment  où  il  seroit  repris  de  justice 
pour  avoir  mal  parlé  des  Parisiens  et  des  républicains.  Eh  bien  î 
voici  une  autre  aventure  qui  a  manqué  également  d'avoir  des  suites 
fScheuses.  M.  l'abbé  Ferrand,  chanoine  d'Avignon,  qui  prêche 
la  station  de  caréme  dans  la  métropole  de  la  Normandie,  dans  la 
capitale  du  pays  de  sapience ,  crut  pouvoir  débuter  le  mercredi 
àe%  Cendres  par  un  sermon  sur  l'utilité  de  la  pensée  de  la  mort. 
Après  avoir  cité  plusieurs  traits  analogues  à  son  sujet,  il  rappela 
celui  de  Philippe ,  roi  de  Macédoine,  qui  chargeoit  un  esclave  de 
lui  répéter  de  temps  en  temps  cette  formidable  parole  :  Philippe,  tu 
mourras.  Au  sortir  de  l'église,  un  dévot  patriote,  ruminant  a  part 
lui  ce  qu'il  venoit  d'entendre ,  s'avisa  dans  sa  sapience  qu'il  devoit 
y  avoir  là-dessous  un  sens  caché,  un  mot  d'ordre  dii  parti -prêti'e, 
qui  menaçoit  probablement  les  jours  d'un  autre  Philippe  qui  n'est 
point  roi  de  Macédoine.  Cette  préocupation  le  conduit  aussitôt 
chez  un  magistrat,  auquel  il  fait  part  de  son  terrible  soupçon. 
Philippe  mourrai  Oui,  dit -il,  ces  gens -là  ont  juré  sa  perte,  et 
ils  osent  annoncer  leurs  criminels  desseins  en  plein  auditoire; 
abusant  indignen^ent,  pour  conspirer  entre  eux,  de  ce  que  les  pa- 
triotes ne  vont  jamais  voir  ce  qui  se  passe  dans  les  églises.  Là- 
dessus  ,  M.  le  chanoine  d^Avignon  est  mandé  avec  son  cahier  de 
seimons,  qui  est  produit,  lu,  examiné  par  points  et  virgules.  Le 
pauvre  conspirateur  se  trouva  heureusement  avoir  affaire  à  un 
nomme  qui  connoissoit  l'histoire  de  Philippe,  roi  de  Macédoine,  et 
qui  n'étoit  pas  capable  de  confondre  le  roi  des  Français  avec  le 
père  d'Alexandre-le-Grand. 

—  Les  journaux  de  la  révolution  avoient  fait  la  semaine  dernière 
une  excellente  capture  dans  le  palais  de  l'archevêché  d'Arles.  Ils  y 
avoient  découvert  deux  pièces  de  canon  et  une  quantité  considé- 
rable de  munitions  de  guerre.  Inutile  de  vous  dire  qu'ils  en  étoient 
dans  la  joie  de  leur  ame;  mais  elle  a  été  courte.  On  s'est  souvenu 
suivle-champ  que  c'étoit  de  l'artillerie  appartenant  à  la  garde  na* 
tionale  de  la  ville,  et  dont  M.  l'archevêque  avoit  été  constitué  le 
gardien  par  la  municipalité.  Ce  sont  les  circonstances  nouvelles 
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qui  ont  iait  ouvrir  cette  espèce  de  temple  de  Jaous  pour  en  retirer 
oe  qa'on  y  avoit  piis  à  une  autre  époque.  Cependant,  s'il  se  fttt 
trouvé  là  une  certaine  quantité  de  forçats  libérés,  ils  auroient  pro* 
bablement  fait  comme  à  Paris,  et,  sans  attendre  les  explications,  ik 
auroient  commencé  par  démolir  le  palais  de  Farchevêché  ;  après 
quoi  on  auroit  mis  des  affiches  partout ,  pour  leur  prouver  qu'ils 
avoient  eu  tort,  et  que  M.  Tarchevêque  d'Arles  étoit  innocent 
Enfin,  les  choses  se  seroient  passées  comme  à  Paris  ;  les  forçats  aur 
roient  été  désapprouvés,  et  seroient  restés  tranquilles  possessean 
de  leur  conquête.  M.  Tarchevéque  auroit  été  justifié,  et  seroît> 
resté  caché  comme  étant  toujoui*s  de  bonne  prise  pour  les  gens  de 
la  foret  de  Bondy,  qui  ont  été  constitués  ses  juses. 

—  M.  Aubernon ,  préfet  de  Seine  et  Oise ,  n  a  pas,  comme  nous 
le  pensions,  le  mérite  d'avoir  condamné  le  premier  quelques  caiir 
tiques  qui  rappellent  le  souvenir  de  la  famille  des  Bourbons. 
M.  Barthe  avoit  déjà  pris  l'initiative.  Il  a  voulu  mettre  nos  chants 
religieux  en  harmonie  avec  la  révolution  de  juillet.  C'est,  assuré*  . 
rément ,  une  recommandation  inutile  que  d'engà«er  noti*e  clei*0é 
à  ne  pas  faire  entendre  des  cantiques  qui  sei^oient  une  occasion  de 
trouble.  Mais  nous  croyons  qu*il  a  bien  autre  chose  à  faire  pour 
établir  une  parfaite  union  enti^e  la  religion  et  la  révolution.  Celle-' 
ci  est  fort  chatouilleuse;  elle  voit  partout  des  dangers,  même  daos'  ' 
uu  cantique  :  mais  si  la  religion  lui  demande  grâce  pour  ses  tem-* . 
pies  dévastés,  ses  croix  abattues,  ses  ministres  poui^uivis,  on  loi 
répond  qu'elle  possède  toute  la  liberté  désirable,  et  qu'il  ne  lui 
manque  qu'un  peu  de  sagesse. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Du  temps  des  jésuites,  le  Constitutionnel  n'étoit  jam«is  em- 
barrassé pour  justifier  les  émeutes  d'étudians  et  les  insurr&;tions  des 
collèges  de  l'Uoiversilc.  Il  commençoit  par  faire  venir  de  Billon  on  d» 
Saint-Acheul  la  nouvelle  d'une  sédition  épouvantable,  qui  avoit  forcé 
les  révérends  pères  à  décimer  leurs  élèves,  ou  à  les  enchaîner  au  paiu 
et  à  l'eau  dans  leurs  affreux  souterrains.  Cela  lui  servoit  à  entrer  en 
matière  pour  parler  de  quelque  tempête  d'anarchie  survenue  ailleurs, 
^i  qu'il  se  voyoit  forcé  d'avouer  malgré  lui.  Une  fois  qu'il  s'étoit  armé 
d'un  exemple  puisé  chez  les  jésuites ,  il  ne  craignoit  plus  rien ,  et  il 
vous  mettoit  à  découvert  toutes  les  plaies  intérieures  des  autres  collèges. 
Il  vous  montroit  les  champs  de  bataille  ou  les  petits  de  rUnivenîté  - 
avoient  cassé ,  la  veille ,  des  bancs  et  des  chaises  sur  la  tète  de  leurs 
maîtres,  oti  ils  avoient  combattu  toute  une  nuit  derrière  des  roonceaax- 
de  portes  et  de  cloisons.  Mais ,  à  présent  que  les  révérends  pères  n'y 
sont  plus,  il  se  trouve  dans  un  grand  embarras  pour  vous  parler  dà 
moeurs  de  la  jeunesse  pensante.  Les  comparaisons  lui  manquent;  et, 
lorsqu'une  grêle  de  pierres,  lancées  par-dessus  les  murs  d'un  coll^, 
tombe  sur  un  autel  oii  on  dit  la  messe,  il  regrette,  maWé  lai,'que 
Saint- Aeheul  ne  soit  plus  là  pour  lui  fournir  un  exemple  pareil  dra-' 
narchie  et  d'impiété*  Cependant  le  voilà  qui  cherche  k  revenir  eoratue 
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r  â  |wii(  à- son  anoieDoe  mélliode.  Il  existe  &  Paris  un  collège  ou  les 
timllis  tradilions  de  l'éducation  religieuse  se  sout  conservées  :  c'est  k 

'  €eJiu*U  que  ses  noises  paroissent  maintenant  s'adresser.  Il  lui  est 
ntieiiH  que,  jeudi  dernier,  uu  bruit  de  tambour  s'étoit  fait  entendre 

>  de  ce  cdté-là }  et  tout-à-coup  i)  se  sent  épris  d'une  passion  inconnue 


libérés,  il  n'en  pai4e  point;  ce  qui  donne  lieu  de  craindre  que  leur 
lÎGeDGiementnesoitpas  aussi  prochain  qu'on  le  désire,  et  que  le  C9/1- 
ttàuuioanel  ne  nous  aide  pas  à  les  renvoyer  d'aussi  bon  cœur  tju'il 
■mis  a  aidé  à  chasser  les  jésuites. 

—  M.  Casimir  Pcrier,  président  de  la  chambre  des  députés,  est 
imiun  '  ministre  secrélaire-d'etat  au  département  de  l'intérieur,  et  pré- 
iideat  du  conseil  des  ministres.  M.  le  baron  Louis,  membre  de  la 
cbambre  des  députés,  est  nommé  ministre  secrétaire-d'état  au  dépar^ 
tAment  des  finances,  en  remplacement  de  M.  Laffitte,  dont  la  demis- 
flon  est  acceptée.  M.  Barthe,  membre  de  la  chambre  des  députés,  est 
lommé  i;arde^es-sc€;aux,  ministre  secrétaire-d'état  au  département  de 
k  justice  ,  et  président  du  conseil -d'état.  M.  le  comte  d  Argout,  pair 

j.  de  France,  «st  nommé  ministre  secrétairc-d' état  au  département  du 
;  onninierce  et  des  travaux  publics.  M.  le  comte  de  Montalivet,  pair  de 
France,  est  nommé  ministre  secrétaire-d'état  au  département  de  l'in^». 
Hpuotion  publique  et  des  cultes, en  remplacement  de  M.  fiarlhe.  M.  le 
viee-aminil  de  Rigny  est  nommé  ministre  secrétaire-d'élat  au  dépar- 
^eut-de  la  marine  et  des  colonies,  en  remplacement  de  M.  le  comte 
d'Argout. 

— >  En  homme  de  cœur,  M.  LafEln  ne  peut  guère  se  dispenser  main- 
tenant d'envoyer  la  démission  de  sa  rue ,  et  d'en  faire  gratter  le  nom 
•u  plus  vite ,  pour  compléter  le  sacrifice  des  grandeurs  de  juillet. 

—  Il  paroît  que  le  code  ministériel  ne  reconnoît  point  les  empêche- 
mens dirim ans  :  M.  le  baron  Louis  est  l'oncle  de  M.  de  Rigny. 

-—  M •  le  général  Grouchy,  nommé  maréchal  de  France  dans  les  cent 
joura,  mais  dont  le  titit;  n'a  point  été  reconnu  ensuite ,  s'est  adressé  aa 
nioiitre  de  la  guerre  pour  le  réclamer,  en  invoquant  les  nouvelles  cir- 
coDstanceset  les  nquveaux  principes.  Il  a  cru  devoir  lui  faire  observer 
qu'ils  avoient  eu  tous  deux  la  même  origine  et  le  même  juge  pour  ap- 
prâder  leurs  services ,  et  que  ce  n'étoit  pas  auprès  du  major-général  de 
rarmée  de  Waterloo  qu'il  pouvoit  craindre  ne  rencontrer  un  système 
de  catégories  pareil  à  celui  dont  le  duc  de  Feltre  s'étoit  servi  pour  re^ 
pousser  tes  prétentions.  M.  le  maréchal  Soult  lui  a  répondu  qu'il  avoit 
■  rnnplir,  comme  miuistre,  des  obligations  qui  dévoient  faire  taire  ses 
désira  pailiculiers  et  ses  souvenirs;  que  son  refus  étoit  conforme  aux 
(Miiicipes  de  toutes  les  époques  et  n'avoit  rien  de  personnel;  <c  tai^dis 
que  vous,  général,  ajouta-t-il,  en  parlant  des  odieuses  classifications 
oe  181 5,  et  me  citant  par  mon  nom  ,  vous  semhlez  au  contraire  faire  de 
oe  qui  vous  touche  une  affaire  de  personnes.  »  Il  termine  par  lui  décla- 
nr  qu'il  ne  croit  point  trahir  la  patrie  et  le  prince  en  se  conformant  » 
€Rqoi  est  de  règle,  et  qu'en  repoussant  son  imputation  il  lui  liiisse  le 
Soin  de  la  <faalifier. 

—  Une  note  publiée  par  l'état-major  de  la  garde  nationale  de  Paris 
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porte  ce  qui  suit  :  c(  Ce  qui  doit  surtout  satisfaire  ïts  amis  de  rordre, 
et  désespérer  les  fauteurs  de  troubles,  c'est  l'attitude  des  braves  ouTrien 
du  faubourg  St>Auloine ,  qui ,  loin  de  se  laisser  entraîner  à  des  provo* 
cations  insensées^  ont  repoussé  avec  mépris  les  hommes  qui  cherckoient 
à  les  égai*er,  et  ont  offert  auxciioyensde  la  garde  nationale  leconcoon 
de  leurs  efforts  pour  la  répression  de  cette  déplorable  manifestation. 
Cette  nouvelle  leçon  ne  sera  perdue  pour  personne ,  et  il  est  biea 
consolant  de  penser  que  les  ouvriers  de  la  capitale  savent  reconnoître 
avec  exactitude  leurs  amis  les  plus  sûrs  et  lein-s  plus  dangereux  enne- 
mis; de  même  que  leur  cœur  sent  vivement  ce  qui  est  patiiotique  et  f 
généreux,  leur  esprit  comprend  parfaitement  ce  qui  est  juste  et  sage; 
enfin ,  ils  veulent  du  travail^  et  ils  n'ignorent  pas  que  c'est  l'ordre  seul 
qui  peut  leur  en  assurer.  » 

—  M.  Rodrigue,  vice-président  du  consistoire  israélite,  a  cra  qu'il 
étoit  de  son  honneur  de  déclarer  publiquement,  par  la  voie  des  jour-  , 
naux,  qu'il  n'est  ni  parent  ni  allié  de  MM.  Rodrigue  qui  professent  ^~ 
la  religion  saint- simonienne,  A  présent,  si  MM.  Rodrigue  qui  pro- 
fessent la  religion  saint- simonienne  ne  se  hâtent  pas  d'annoncer  à 
leur  tour  qu'ils  ne  sont  ni  parens  ni  alliés  de  M.  Rodrigue,  vice-pré- 
sident du  consistoire  israélite,  nous  voilà  naturellement  autorisés  à 
mettre  leur  religion  au-dessous  de  celle  des  Juifs;  et  alors  ce  ne  sera 
pas  la  peine  d'en  faire  tant  de  bruit.  Nous  les  prions  de  considérer  que 
ce  n'est  pas  nous  qui  en  portons  ce  jugement;  c'est  M.  le  vice-prési- 
dent du  consistoire  israélite,  lequel  paroît  attacher  autant  d'impor- 
tance à  ne  point  être  réputé  sainl-simonicn,  que  d'autres  mettent  de 
soin  à  se  défendre  de  toute  consanguinité  avec  les  familles  flétries  de 
banqueroutes  ou  reprises  de  justice. 

— Les  arrestations  politiques  qui  ont  eu  lieu  à  Paris  dans  le  courant 
de  cette  semaine  font  jeter  feu  et  flamme  aux  journaux  du  mouvement. 
Ils  assurent  qu'ils  ne  comprennent  rien  à  des  mesures  pareilles,  exé- 
cutées contre  les  plus  notables  patriotes  de  juillet,  contre  ceux-là 
mêmes  auxquels  le  gouvernement  du  roi  Philippe  est  redevable  de  son 
existence.  Ce  qui  achève  de  leur  causer  dans  tout  ceci  une  surprise  i 
casser  bras  et  jambes,  c'est  que  la  commission  des  récompenses  natio- 
nales a  placé  en  tête  de  sa  liste,  comme  étant  les  premiers  braves  des 
glorieuses  journées,  ces  mêmes  hommes  que  la  justice  poursuit  de  tou- 
tes ses  rigueurs.  Ils  disent  qu'on  sera  obligé  de  les  faire  sortir  du  cachot 
pour  les  couronner  et  leur  distribuer  les  insignes  de  la  gloire  des  bar- 
ricades. Hé!  mon  Dieu!  nos  bons  amis,  vous  n'avez  donc  jamais  lu 
l'histoire  du  Capitule  et  de  la  Roche-Tarpéienne?   C'est  exactement    j 
comme  cela  que  les  choses  s'y  passent.  Allez,  vous  n'êtes  pas  au  bout;    f 
nous  vivons  aans  un  temps  où  les  plus  belles  renommées  ont  quelque-    f 
fois  bien  besoin  d'être  remaniées  avant  d'acquérir  la  pureté  de  l'or,  et   j 
cette  durable  solidité  de  l'airain  que  l'ambitieux  Horace  vouloit  pour   L 
ses  œuvres.  Ce  n'est  pas  le  tout  que  d'être  brave  pendant  quarante- 
huit  heures;   il  faut  être  bon  citoyen  toute  sa  vie,  et  ne  pas  chei 
cher  à  détruire  de  la  main  gauche  la  patrie  qu'on  a   sauvée  de  la 
main  droite. 

—  Jusqu'à  présent  les  instituteurs  primaires  avoient  été^istreintsà 
produire  des  certificats  de  morale  religieuse  et  de  bonne  vie  et  mœnis, 
qui  dévoient  leur  être  délivrés  par  les  curés  et  les  maires  des  comnnu<- 


(  a85  ) 

nés  oii  ils  avoient  précédemment  résidé.  Le  ministre  de  l'instmctioa 
publique  a  voulu  leur  épargner  cette  gène  :  il  a  décidé  que  dix -huit 
IDS  accomplis  et  un  certificat  de  bonne  conduite  seroient  désormais 
raflisans  pour  recommander  les  candidats  à  la  confiance  des  pères  de 

-  itmille.  Si  nos  mœurs  tournent  k  la  pruderie  sous  M.  Barlhe ,  iious 
*-  Murons  certainement  bien  du  malheur. 

-  — D'après  une  ordonnance  royale  rendue  sur  la  proposition  du 
'  même  ministre,  il  sera  établi  à  Paris  une  école  normale  qui  aura  des 

élèves -maîtres  internes  et  des  élèves-maîtres  externes,  qui  seront  te- 
nus aussi  d'avoir  dix-huit  ans,  de  savoir  lire  et  écrire,  et  de  présenter 
des  certificats  do  bonne  conduite.  Tout  cela  n'annonce  pas  de  la  part 
cie  l'Université  l'intention  de  se  dessaisir  de  son  monopole,  et  de  nous 
laisser  nos  en  fans. 

—  fies  journaux  anglais  du  ii  mars  annoncent  la  reddition  de 
"Varsovie.  Ils  regardent  la  guerre  comme  imminente  entre  la  Hollande 
kt  la  Belgique?  ce  qui  est  très-facile  à  croire.  D'après  les  mêmes  feuilles, 
le  général  Mellinet  auroil  abandonné  la  cause  des  Belges  pour  aller 
prendre  du  service  en  Hollande.  Enfin  une  lettre  de  Londres  donne 'à 
entendre  qu'il  seroit  survenu  entre  M.  de  Talleyrand  et  le  ministre  des 
eflSiires  étrangères  de  la  grande  Bretagne  des  démêlés  vifs ,  dans  lesquels 
îl  auroit  échappé  au  ministre  anglais  des  expressions  dures  dont  l'am- 
bassadeur français  se  seroit  tenu  pour  ofiensé. 

—  Une  ordonnance  du  lo  de  ce  mois  appelle  à  l'activité  les  quatre- 
vingt  mille  jeunes  soldais  de  la  classe  de  i83o. 

—  Par  ordonnance  du  22  février,  le  corps  royal  d'état-major  et  celui 
des  ingénieurs-géographes  sont  réunis  et  ne  formeront  plus  qu'un  séiil 
corps,  sous  le  premier  litre.  Le  cadre  des  officiers  titulaires  est  fixé  à 
33  colonels,  33  lieuteuans-colonels,  1^)9  chefs  de  bataillon  et  626  ca- 
pitaines. Il  ne  sera  fait  désonnais  qu'une  nomination  sur  deux  vacan- 
ces, afin  de  pourvoir  à  cette  réduction. 

—  Une  décision  du  ministre  de  la  guerre,  du  10  février,  ordonne  de 
placer  sur  les  épées  un  coq  gaulois  à  la  place  des  fleurs  de  lys. 

—  M.  Rivet,  sous -préfet  de  Rambouillet,  est  nommé  préfet  de  la 
Haute-Marne,  et  remplacé  par  M.  Sert.  M.  de  Tiemons,  qui  a  été  pré- 
fet de  l'Aveyron,  sous  l'empire,  est  nommé  préfet  de  la  Côte-d'Or. 

—  MM.  de  Tunnel  et  de  Grandirez  sont  destitués  de  leurs  fonctions 
de  payeurs-généraux  de  la  Moselle  et  de  la  Vienne. 

,    —  M.  Besson  est  nomme  préfet  de  la  Charcute,  en  remplacement 
de  M.  Bohain,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

—  M.  Desmorlicrs  est  remplacé  comme  conseiller  à  la  cour  royale  de 
Paris  par  M.  Lassis ,  avocat  a  la  cour  de  cassation. 

—  MM.  les  procureurs-généraux  Persil,  Thil,  Ello,  Collin,  Feuillade- 
Chauvin,  M.  Tripier,  président  à  la  cour  royale  de  Paris,etM.  Parquin, 
avocat  à  cette  cour,  sont  nommés  chevaliers  de  la  Légion-d'Honneur. 

—  M.  Portafax,  maire  de  Bonifacio,  a  été  suspendu  de  ses  fonctions 
par  le  préfet  de  la  Corse,  pour  lui  avoir  exprimé  des  doléances  sur  la 
destruction  d'un  monument  élevé  à  un  membre  de  la  famille  royale. 

—  Samedi  dernier,  unedéputation  est  venue  présenter  au  général  en 
chef  de  la  garde  nationale  de  Paris  une  adresse  de  la  garde  nationale 
de  Pologne.  La  dépulation  a  été  présentée  au  général  Lobau  par  le 
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gMoéral  Lafayette ,  premier  grenadier  de  la  garde  natiopale  polonaise.  1 
Cbodzko,  ancien  aide-de-camp  de  ce  dernier,  faisoit  partie  de  la  dëpa-  *^ 
Ution. 

-—  Il  s'est  formé  aussi  à  Paris  une  association  pour  assurer  l'indè»  r^ 
pendance  du  pays  et  Texpulsion  perpétuelle  de  la  branche  aînée  ém  ^ 
Bourbons.  L'acte  d'association  est  déposée  au  bureau  du  Consiitulùm' 
nel,  du  Courrier,  du  National,  du  Journal  du  commerce  et  de  la  Tribune^ 
où  tout  individu  pourra  se  rendre  associé,  en  se  faisant  inscrire  et  et 
s'obligeant  à  payer  cinq  sous  par  mois.  Ils  s'engagent,  sur  la  vie  et  sur 
l'honneur,  à  combattre  par  tous  les  sacrifices,  personnels  et  pécuniairoi 
l'étranger  et  les  Bourbons,  et  à  no  jamais  transiger  avec  eux,  à  qud-  ^- 
que  extrémité  que  la  patrie  soit  réduite.  ^ 

—  ^es  rassemblemens  tumultueux  se  sont  encore  formés  samedi  (f 
matin  sur  la  place  du  Panthéon.  A  midi ,  des  détachemens  de  ganâe  r^ 
nationale ,  de  troupe  de  ligne  et  de  hussards  sont  venus  dissiper  fai 
groupes  et  occuper  cette  place,  ainsi  que  celle  de  TEstrapade.  Des  pi* 
trouilles  ont  été  sur  pied  toute  la  journée  de  ce  côté.  Un  attroupement 
qui  parcouroit  le  fauDourg  Saint-Jacques  en  poussant  des  cris  afib^nx, 
a,  dit-on ,  été  poursuivi  par  des  ouvriers  de  ce  quartier. 

•*— A  la  suite  des  émeutes  do  cette  semaine  et  des  insultes  (ailes  au 
domicile  de  M.  l'ambassadeur  de  Russie  ,  on  a  remarqué  beaucoupii 
mouvement  dans  le  corps  diplomatique.  Les  représentans  de  la  Rniwi 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  ont  expédié  des  courriers  à  leurs  coursr 

—  Le  Globe  du  lo  de  ce  mois  invitoit  les  jeunes  gens.des  écx>les&  ti, 
réunir  à  midi  sur  la  place  du  Panthéon.  Cette  invitation  contenoit  une 
provocation  à  des  attroupemens  ou  l'assemblemens  défendus  et  à  la  r4- 
iiistance  aux  lois.  Des  poursuites  sont  dirigées  contre  le  gérant  de  cetlè 
feuille. 

—Le  numéro  de  la  Tribune  des  département  a  été  encore  saisi  le  is. 

—  Cinq  individus  arrêtés  dans  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  À  Sainte 
Cermain-en-Laie,  le  â8  février,  ont  été  condamnés,  trois  à  6  et  8  mou 
<Ic  prison  et  deux  à  i6  fr.  d'amende. 

—  M.  Louis Cadoudal  est,  dit-on,  arrivé  en  Angleterre.  Son  épouse 
a  demandé  un  passeport  pour  aller  le  rejoindre. 

— C'est  le  5  avril  prochain  que  seront  jugés  les  artilleurs  de  la  garde 
nationale  prévenus  d'avoir  comploté  de  renverser  le  gouvernement 
pour  établir  la  république. 

—  M.  Firmin  Rogicr  est  le  premier  secrétaire  de  la  légation  belge  à 
Paris. 


à  Rennes, 
obableroent 


—  La  Gazette  de  Bretagne,  journal  royaliste  qui  s'imprime 
a  été  saisie  le  5  ,  à  la  requête  du  ministère  public.  C'est  prol 
pour  avoir  parlé  des  visites  domiciliaires.  t 

—  Le  Patriote  de  la  P^ienne,  journal  libéral  de  Poitiers ,  avoit  rendu 
«m  compte  désobligeant  de  la  conduite  de  la  cour  royale  de  cette  ville, 
dans  l'évocation  d'un  prétendu  complot  carliste  ;  cette  cour  s'est  assem- 
blée extraordinairement,  et  a  pris  une  décision  qui  déclare  le  gérant 
du  joun^al  coupable  de  diffamation  et  d'injuio  envers  elle,  et  enjoint  j 
au  procureur -général  de  poursuivre  en  conséquence  ce  journaliste.      | 

^— La  fortorcsse  de  Sarre- Louis  est  mise  en  état  de  siège  :  on  a  coupé    ^ 
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IM»  les  arbres  qui  pounoient  gêner  k  défense,  et  on  a  démoli  les  . 
liaisons  situées  à  une  certaine  distance  de  la  place. 

—  Le  roi  de  Hollande  a  nommé  le  duc  Bernard  de  Saze-Weymar 
IDavemeur- général  du  Luxembourg.  Il  a  publié,  à  cette  occasion  , 
■ne  proclamation  dans  laquelle  il  soutient  que  ce  duché  fait  partie  de 
h  confédération  germanique,  et  que  la  diète  le  secondera  pour  en  re- 
vendre possession.  Il  promet  d'ailleurs  aux  Luxembourgeois  une  loi 
ondamentale ,  un  système  équitable  d'impôt  et  le  libre  usage  du  fran* 
fais  et  de  Tallemand. 

-^  X7a  journal  ministériel  avoit  annoncé  que  le  roi  de  Sardaigne 
toit  retoipbé  dangereusement  malade.  On  vient  de  recevoir  des  leltre$ 
In  9^  qui  affirment  que  ce  prince  est  en  parfaite  santé. 

—  La  ville  de  Messine  a  considérablement  soufièrt  d'un  violent 
inniblenienl  de  terre.  Milazzo  a  perdu  le  plus  grand  nombre  de  sc9 
UîficeSy  renversés  de  fond  en  comble  par  ce  désastre. 

•  «-»  Le  roi  de  Saxe  et  le  prince  co>régent  viennent  de  publier  un  dé« 
ont  qui  promet  à  ce  royaume  une  prochaine  constitution. 

-—  Torriîos  a  débarqué  à  San-Fernando,  mais,  malgré  la  réunion  à 
m  troupe  d'un  bataillon  de  marine,  il  a  été  vigoureusement  repoussé) 
~  grand  nombre  de  ses  soldats  ont  été  faits  prisonuiers.  Le  même 
y  et  sans  doute  par  un  coup  combiné ,  le  gouverneur  de  Cadix  a  été 
îné.  Les  populations  sont  demeurées  csdmes  et  indifférentes  k  ces 
évènemens. 

—  Le  généralissime  polonais  a  décidé  que  les  journaux  ne  pourront 
pobKer  de  détails  sur  les  hostilités,  à  moins'qu'ils  ne  les  aient  reços 
nlBcienemcnt  de  l'autorité  militaire.  Cependant  ils  ne  flatf oient  pas  les 
Russes  aux  dépens  de  la  Pologne. 

— r  Le  vice-consul  de  France  à  la  Vera-Cruz  vient  d'écrire  k  Paris , 
pour  annoncer  que  les  3oo  individus  que  MM.  Laisné  de  Yillevèque, 
député,  et  Giordan  ,  avoient  envoyés  en  trois  expéditions  au  Guaza«>  ' 
coalco,  sont  morts  la  plupzrt  de  uiim  et  de  misère.  Apprenant  qu'on 
doit  faire  de  nouvelles  dupes ^  cet  agent  a  cru  devoir  ouvrir  les  jeux 
sur  ce  nouveau  champ  d'asile. 

—  Le  gouvernement  haïtien  a  frappé^  à  partir  du  i'''  janvier,  d'un 
double  £oit  d'importation  les  marchandises  françaises. 

CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Le  la  ,  M.  deValentinois  fait  le  rapport  d'une  pétition  du  sieur  Spj, 
sollicitant  la  liberté  de  l'enseignement.  Comme  celle  de  M.  de  La  Men- 
nais,  elle  est  renvoyée  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  déposée 
au  bureau  des  reuseignemens. 

M.  Becker  propose  l'ordre  du  jour  sur  vingt-huit  pétitions  relatives 
h  la  loi  de  la  garde  nalionfile.  Ce  parti  est  pris,  après  l'observation  de 
M.'d'Anibrugeac,  que  la  commission  de  ladite  loi  a  examiné  la  plupart 
de  ces  pétitions. 

La  chambre  adopte,  à  la  majorité  de  86  contre  i,  le  projet  de  loi  qui 
autorise  la  ville  de  Paris  à  créer  760,00  fr.  de  rentes  à  5  pour  100  ,  au 
capital  de  i5  millions,  dont  l'emprunt  lui  est  devenu  nécessaire. 

Aucun  ministre  n'étant  venu  à  la  séance,  M.  le  président  demande 
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n  l'on  yeut  néanmoins  discuter  la  loi  sur  le  nouveau  mode  de  contii-^ 
butions  personnelle  et  mobilière.  M.  Roji  rapporteur,  annonce  quelef 
amendeniens  ont  été  consentis  par  le  ministre  des  Gnances.  On  adopta 
de  suite,  sans  discussion ,  ces  aroendcmcns  avec  les  articles  maintemii 
de  ce  projet  de  loi.  L'ensemble  passe  à  la  uiajoiîté  de  90  contre  8. 

La  chambre  n'ayant  plus  aucune  loi  à  voler,  se  sépare  sans  ajoui^ 
nement  fixe. 

CIIAIIIBBE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  11,  on  continue  la  discussion  du  x^rmet  de  loi  concernant  ^escfé* 
dits  extraordinaires  demandés  pour  faire  face,  en  i83]^  aux  frais  d'ar-, 
mement  et  aux  déficits.  L'article  1*^^  autorise  la  création  de  300  mil- 
lions de  bons  du  trésor  portant  intérêt  à  5  pour  100.  M.  Baillot  propose 
de  préférence  Tinscription  de  1:2  millions  de  rentes  au  grand  livre' de 
la  dette  publique.  M.  Thiers  soutient  la  demande  du  gouvernement, et 
prétend  que  les  calculs  de  M.  Berrycr  sont  inexacts.  Sur  les  instance^ 
de  M.  Lamtte,  M.  Baillot  retire  son  amendement,  et  l'article  1^^  est 
adopté. 

L  article  7  autorise  la  vente  de  5oo,ooo  hectares  de  bois  de  l'Etat, 
pour  payer  les  efiets  ci-dessus  émis.  La  commission  propose  de  fixer  la 
quantité  à  aliéner  à  la  valeur  de  4  millions  de  revenu.  MM.  de  Mos- 
bourg  et  Baillot  demandent  que  l'on  mette  dans  l'article  Tabrogatioa 
de  la  réserve  qui  avoit  été  faite  sur  les  bois  de  l'Etat  pour  doter  les  éta- 
blissemens  ecclésiastiques.  Cet  amendement  est  adopté,  avec  la  réduc- 
tion de  la  commission,  après  avoir  entendu  MM.  Voyer  d'Argenson, 
G.  de  La  Rochefoucault,  Estancelin,  H.  d'Aunav, Thiers,  Duvergier 
de  Hauranne ,  Ch.  Dupin ,  Uumann ,  Laisné  de  Yillévêque,  Laffitte  et 
Louis. 

Apfès  quelques  nouveaux  débats ,  on  adopte  un  paragraphe  proposé 
par  M.  Martin,  portant  que  le  cahier  des  charges  devra  désigner  led 
parties  de  bois  qui  pourront  être  défrichées. 

La  lecture  de  l'article  4>  <]i^i  permet  au  ministre  des  finances  de 
traiter  lui-même  avec  des  compagnies  pour  la  vente  des  bois ,  si  la  né- 
gociation des  bons  du  trésor  n'est  pas  avantageuse  ,  excite  quelques 
murmures.  M.  Laffitte  s'empresse  de  soutenir  cette  disposition.  M.  Char- 
les Dupin  y  voit  de  grands  incouvéniens,  entr'autres  les  recours  aux 
bandes  noires,  M.  le  ministre  des  finances  remonte  à  la  tribune  pour 
défendre  sa  demande,  en  conjurant  la  chambre  de  ne  pas  refuser  des 
moyens  d'exécution  j  autrement  la  responsabilité  relomberoit  sur  elle. 
(Agitation.)  M.  Mestadicr  propose  de  faire  concourir  les  particuliers 
avec  les  compagnies,  et  M.  de  berbis  de  borner  à  la  moitié  des  aliéna- 
tions celles  qui  pourront  se  faire  avec  elles}  mais  ces  amendemens  sont 
rejetés,  et  l'article  est  adopté.  Les  autres  ne  donnent  lieu  à  aucune 
discussion. 

L'ensemble  de  la  loi  est  ensuite  voté  à  la  majorité  de  299  contre  75. 

Le  la,  MM.  Caumartin  et  Chardel  font  le  rapport  des  pétitions.  On 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  deux  qui  demandent  que  les  places  déjuges 
de  paix  soient  inamovibles,  et  que  les  fonctions  judiciaires  soient  don- 
nées au  concours.  On  renvoie  au  minist*'e  de  l'intérieur  une  réclama- 
tion des  vieillards  admis  à  Bicêtre,  qui  se  plaignent  d'y  souffrir  de  la 
faim  et  du  froid. 
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tJn  mëraoire  de  pensionnaires  ecclésiastiques  constitutionnels  \  k 
MontpellieF,  tendant  a  être  réintégrés  dans  leurs  pensions  ôcclésiasti-: 

Îues  de  1789,  qui  ont  été  diminuées ,  est  renvoyé  au  ministre  des 
Dances. 

Les  sieurs  Pariset,  Roucel,  Ghabanneau ,  Ducry  et  Groslot  deman- 
dent le  rétablissement  du  divorce.  M.  Al.  de  Noailles  insiste  pour  que 
ees  pétitions  soient  écartées  par  Tordre  du  jour;  mais  le  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  justice ,  proposé  par  la  commission ,  est  prononcé. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  poursuite  des 
délits  de  la  presse.  M\  Bizien  du  Lézard  ne  voit  pas  la  nécessité  de 
ivndré  encore  une  loi  provisoire  surtout  sur  une  matière  qui  nécessite- 
roit  un  code  complet.  Il  approuveroit  une  mesure  qui  affranchiroit  les 

t'ournaux  du  timbre  et  diminueroit  les  frais  de  poste;  mais  celle  que 
'on  propose  ne  lui  paroit  qu'un  moyen  de  condamner  les  écrivains 
presque  sans  forme  de  procès.  MM.  de  Montigny  et  Tbil  présentent 
Quelques  observations  sur  les  articles. 

La  loi  est  adoptée  à  la  majorité  de  233  contre  3o.  Elle  porte  que  le 
ministère  public  aura  la  faculté  de  saisir,  par  une  citation  au  prévenu , 
les  cours  d'assises  de  la  connoissance  des  délits  commis  p'^r  la  voie  de  la 
presse  ou  par  les  autres  moyens  de  publication  ;  que  la  même  faculté 
existera  à  }'égard  des  afficbeurs  et  crieurs.  Le  président  des  assises  fixera 
le  jour  de  comparution;  et  si  les  prévenus  ne  se  présentent  pas  à  la  se- 
conde assignation,  il  sera  statué  par  le  jury,  et  l'arrêt  sera  définitif ^ 
sauf  le  recours  en  cassation. 

Le  projet  de  loi  qui  autorise  la  ville  de  Rouen  à  emprunter  84o,ooof. 
pour  aniéliorer  ses  quais  et  son  port,  passe  ensuite  sans  discussion,  à 
U  majorité  de  iio  contre  i5. 

La  séance  se  termine  par  le  rapport  de  M.  Jacquinot-Pampelune  sur 
la  proposition  dont  il  est  auteur,  relativement  à  la  contrainte  par  corps 

Sour  dettes.  Il  en  propose  l'adoption  au  nom  de  la  commission,  avec 
iffîrens  amendemens. 

M.  Laffitte  a  seul  paru  dans  cette  séance  au  banc  des  ministres.  Beau- 
coup de  députés  l'ont  entouré  pendant  le  dépouiDement  du  scrutin.  Au 
moment  de  la  clôture,  M.  Sébastian!  est  arrivé,  et  s*est  entretenu  avec 
le  général  Lafayette  et  d'autres  membres  de  l'extrême  gauche. 

De  la  Popularité  des  libéraux. 

•  Voulez-vous  savoir  pourquoi  les  hommes  du  nouveau  régime  ont  re- 
poussé les  deux  degrés  d'élections?  Ces  messieurs  vous  diront  naïve- 
ment :  De  peur  que  dans  le  premier  degré  les  choix  ne  soient  dictés  par 
le  curé  et  le  grand  propriétaire.  Mais  ils  n'ont  garde  de  nous  expliquer 
cette  influence;  il  est  bon  de  suppléer  à  leur  silence  :  nous  parlerons 
de  ce  que  nous  avons  vu  de  près,  et  de  ce  que  mille  autres  ont  observé 
comme  uous.  Il  est  encore  dans  la  plupart  des  provinces  éloignées  de 
Paris  un  grand  nombre  de  communes  oii  le  curé  et  le  principal  pro- 
priétaire sont  la  seconde  Providence  du  villageois.  Le  curé  instruit  les 
eufans  et  les  forme  à  la  vertu  ;  il  visite,  il  accueille  avec  bonté  les  vieil- 
lards et  les  infirmes;  il  donne  quelques  conseils  pour  maintenir  ou  ré- 
tablir l'union  dans  une  famille  ;  il  sollicite  quelquefois  les  bons  offices 
du  principal  propriétaire ,  ses  secours,  la  remise  à  un  terme  plus  éloi- 
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gné  d'an  pri%  de  ferme  qu'on  ue  peut  payer  k  rinstant  oii  U  esl  exi- 
gible; le  curé  est  souTent  entendu  avec  faveur  par  un  homme  qui  hii 
doit  d'être  plus  respecté  dans  ses  propriétés  et  dans  sa  personne.  U  ne 
prétend  pas  qu'on  cesse  d'être  bienfaisant  en  devenant  libéral ,  et  que 
ce  nom  soit  dans  une  constante  opposition  avec  sa  signification  nata- 
relle;  mais  souvent,  très-souvent  le  libéralisme  est  très -peu  libéral. 
Sans  être  toujours  généreux,  nos  absolutistes,  ces  grands  ennemis  du 
peuple,  sont  encore  ceux  dont  la  bourse  s'ouvre  plus  facilement,  qui 
sont  les  moins  chatouilleux  sur  les  préséances,  ont  le  ton  moins  fier  et  l'" 
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moins  haut,  le  cœur  moins  fortement  cuirassé,  les  formes  plus  donoes, 
et  réunissent  le  plus  de  ces  qualités  qui  rendent  vraiment  populaira.  ^ 
J'en  conclus  qu'ils  feroient  fort  bien  de  résider  dans  leurs  terres,  et  d'j 
exercer  un  patronage  qui ,  en  général,  leur  seroit  facile;  il  seroit  dm 
Fintérèt  du  peuple,  qu'ils  détromperoient  peu  à  peu  de  touslesbruili 
absurdes  qu  on  sème  à  dessein  de  rendre  odieux  ses  véritables  biea* 
faiteurs.  Ils  Texerceroient  aussi  dans  leur  propre  intérêt;  car  ils  s'atta* 
cheroient  de  plus  en  plus  des  hommes  disposes  à  leur  rendre  ju8tice,et 
à  les  défendre  eux  et  leurs  propriétés,  si  l'anarchie  est  jamais  portée  m 

S  oint  qu'il  faille  suppléer  à  la  protection  du  pouvoir  par  la  défense  in* 
iwduelle.  A  Paris  et  dans  les  grandes  villes,  un  riche  propriétaire 
n'exerce  son  influence  que  sur  cinq  ou  six  valets.  Dans  les  commanee 
rurales,  il  peut  éclairer  cinq  ou  six  cents  habitans,  leur  inspirer  l'a- 
mour de  l'ordre  et  l'horreur  de  l'anarchie. 

Mais  d'oii  vient  l'influence  du  libéralisme  sur  la  classe  moyenne? 
Elle  s'explique  facilement  par  les  mêmes  faits.  Cette  classe  est  au-deams 
du  besom;  elle  est  indépendante  par  sa  fortune,  quoique. trèanlépeBr 
dante  par  ses  préjugés;  il  suffit  donc  de  lui  faire  de  belles  promesses,  de 
lui  inspirer  des  terreurs  factices.  Gela  ne  coule  pas  une  obole  ;  il  en  re- 
Tient ,  au  contraire,  quelque  profit.  Le  Constitulionnel  a  levé  pendant 
quinze  ans  un  impôt  de  quelques  millions  sur  la  crédulité  de  ses  iee- 
leurs.  Il  n'a  cessé  de  leur  dire  qu'il  gémissoit  sous  les  triples  chadnesde 
la  congrégation,  du  pouvoir  aosolu  et  du  clergé.  Se-s  lecteurs  l'ont  cru 
de  très-bonne  foi  :  ceux  du  Courrier,  du  Journal  du  Commerce  et  des 
Débats  n'ont  pas  été  plus  difficiles  ;  ils  ont  cédé  à  cet  air  de  conviction 
que  les  factions  n'ont  jamais  mieux  possédé  que  depuis  qu'elles  ne 
cessent  de  mentir  au  public,  tout  en  déclamant  contre  l'hypocrisie 


et  en  protestant  de  leur  loyauté  :  cependant,  il  faut  que  tout  cela  ait    f 


plus  prévenus  ouvriront  les  yeux,  et  oii  la  grande  force  du  parti 
du  mouvement  sera  concentrée  dans  les  libérés:  quant  à  la  résistance, 
elle  am*a  cessé  d'exister. 


-C^  g^o^s  îlàricn  £*  CUrr. 
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Sur  Téglit*  de  Sainte -Gentmine  en  partiotUHer^'i 
feffliHiim  d«gfid«Ui  au  tujet  de  toute»  ier  ^glfn 

royaume.  ■    f^  ^^v^tm^ 

£Ue  n'est  pas  encore  abattue  cette:cttfiX'niaeBiBquequi'(M^^é^ 
eoraît  aï  noblement  le  dôme  de  Sainie-GflnéVlàve ,  et  dont  Î8-..J/4.- 
brîlLant  reflet  attîroît  les  reçards  dà  citoyen  et  àë  IVtrartgep.  iJCTp 
Elle  n'est  pas  encore  précipitée,  et  cachée  tristement ,' comme 
■nt  d'antres  qne  nos  yeqx  chercheroieitt  dMiniulis'illittttêliiMt 
rar  le  feite  déshonoré  de  la  plupart  de  nos  lenip^''  l^idrty  cetts 
voix  majestueuse  qui  doniinoit  sur  toute'  la.  'c^pitalev  en  oùu- 
roanant  UBuperbe  bauUque  dédiée  à  l'humble  bef^gètia  pabooMa 
de  Paris ,  n'est  pas  encore  tombée  ;  mais ,  hélas  !  eutowée  d'tn 
yaiilre  écha&udage,  à,  peine  est-elle  aperçue  dana  ce-menfe^ 
çant  appareil,  qui  réTcille  dei  pensées  plus  doulencedaes  qda 
cdat  dont  fat  environné  sur  le  calvùrg  l  étendard  de  no^r^.foi  ! 
L4,  c'étoitun  attachementoutré  pour  les  pr^Ugés  ct^J^.Bati^a 
fàm  et  une  ignorance  aveugle  qui  dressoient' 1  iffsIXUTiufut  <i|f 
iport  destiné  à  opérer  le  salut  du  g^ni%  hunjaii)^  iqi,.c'^st,Ù99 
phibsophie  plus  aveuglée  encore  par  ses  fausses  l^^^iènei^iet.ftu' 
88.  haine  orgueilleuse  envers  la  croyance  prévue  géaérqle  àa  J4 
patrie,  qui  proKcrit  le  signe  sacré  de  notre  rédempticvi,'.].  ^  ,  ; 
. Notre  siècle,  dit-on,  est  ennemi  de,  tout  ^natisntq.^  qgiaip 

rel  fim^tisiP.e  plus  cruel  que  celqi  oui. s'attaque,  ài  la  pl^eiiK^ 
tpmes  les  libertés, .au  droit  le  plus  inviolabUi'4)i<riUi\)lt4 
d'adorer  Dieu  suivant  sa  cop^ence,  etquijette'la  (W^tpriM'- 
lioQ  dans  toutes  les  aines  chrétiennes?  Maman,  il»  ft^itiemf 
My««-  la  bon  Dieu,  s'écrloit  un  jeane  enSint ,  en  montrant  j(<w 
aère  une  grande  croix  avec  la  Bgqre  du  Chnst ,  qui  fi^Uok  s\ir 
I  Seine ,  parmi  les  demies  débri»  du  palais  sriihiqpi^tffi^ 
Quelle  vive  et  touchanle  ex^f$sioii  du  saisisseoMiitjHt  d?  ('éÇ- 
roi  de  tous  les  adorateurs  de  Jésus-Christ,  dait$, 09  cri  d^L'cDr 
uiçe  !  La  France  entière  a  retenti  de  cris  non  lofiia»  déçlvrafi^, 
tarant  cette  guerre  contre  le  lieu  saint,  dont  elle  yÎMtt  d'iivivir 
lartout  l'affligeant  spectacle.  Pyos  meilleures  pijoviDCfiSt  oeJiib 
nû,  par  leur  constante  fjdékité  à  la  religion ,  4pQl]oî«ot;la  yiw? 
je  gûanties  à  l'autorité  publ^quçj,  ont  été  en  bi^Uc.^ffxiplus 
TéméLXyil.  L'Amidf  la  i^tl^i*-  ■..n.  j  .rv  ,■  i 
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intolérables  vexations.  Esf-ce  ainsi  qu'on  prétend -lairerespec» 
ter  Tordre  établi ,  conformément  aux  leçons  de  TEvangile?  Mab 
^ikice.oode  divin  nous  prescrit*  de  rendre  à  César  ce  qaiappar- 
litol  Jl  César,  ne  n^us  commande^t-il  pas  ifcvant  tout  de 'rendre  ; 
à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu?  Vous  riez  de  TEvengilc;  dé-  i 
chirez  donc  votre  Charte,  puisqu'elle  assure  àTEvangile,  respect,  i 
lifabrté  el  proleetifiA.  Supposons  que  les  «babttans  de  Constanti-  s 
ni^ple.ivisaent  tôut-àr-coup  le  sommet -de  leurs  tours:  dépouiUé  •{ 
d|y^creii9sant.>qu'ils  révèi'eni  ,•  ne  croiroient-Usipas  toucher  a  li  )« 
«J^f^ère  heure  du  culte  deleur prophète?  Qu'on  «loos  dise,  [- 
d'Après' /de  semblables  pi^éseges^  ce  :que  peut,  attendre  painm  ^ 
npQS  la  foi  catholique]  (S 

■  :  Nous  ne  rappellerons  jiasÀ  ce  sujet  les^pieux  exemples  de  k  i 
vace  de  fain't  Louis ,  de  ces  Bourbons  dont  on  fait  di^pàroitre,  f 
avec  lùie  iïicoÂipréhensible  rigiieur,'  jusqu'-aux  moindres  eiB-  f 
Uémes;^  tandis  que  Paris  en  réalité  en  possède  pourtant^ifcm  f 
cbi nombreux  et  florissans  rejetons! 

Notié  lions  bornerons  à  cker  utt  seul  monarqtle  dont  la'  glcire  " 
plusr'Técenle,  après^avoir' rempli  l'Europe  d'étownettient,  est 
'depuis  huit  mois  plus  que  janiais  célébrée  sur  nos  tbéâtrçs/rftû 
feh  retracent  la  vie  elles  exploits,  en  même  temps  que  ses  traits 
'^Myfs  mîtle  formes  diverses  s'offrent  de  toute  part  arux  regards 
Wvidcs  du  peuple  fï^ançâis,  qui  côm temple  avec  un  égal  ihtéi^ 
la  noble  image  de  son  fils.  Homme  de  génie  eh  ëffet^'ét  légish*- 
lëw  profond ,  autant  qu'ilhistre guerrier,  il  relei^nos  tfutels.il 
tetM  ronction 'des  rois  de  la  main  du  souverain  pontife,  et; 
HcÀtant'ratile  irffltience  du  culte  public,  il  lui  rendit 'tdtfte  sa 
sfiileiidéilî'.  C'est  lui  qui  re^aura  magniflquetaent'J'église  mé- 
'trqttolitaine  de  Paris  et  l'habitation  du  métropôtilïiih  ;  ;e''cst  hà 
^i,  sur  te  comble  oriental  de  trette  basilique,  fit  ériger  une 


méiit  de  son 'zèle?  quelle  horde  de  ^  andale^  alors  auroit  entre-  ■ 
•pris  'iwpunémfent  de  démolir  nos  églises  et  nos  maisons?  et  ^ 
ifuet  homme  en  place  de  cette  époque,  peu  content  d*avûir  f 
ia^issé  cdmmetlre  Je  tels  attentats ,  se  seroit  aventuré  à  leur  don-  ^ 
net  ouvertement  des  palliatifs  et  des  excuses  ? 

"Ajoutons -que,  bien  loin  def  prendre  ombrage  defrillustÊratibn  ë 
des  anciennes  dynasties,  etvde  feire  effaœr  avec  une  menreil-  - 
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)eu$e  :reiâi6rch^  leurs  «ymbole^  di^tÎDctift.^  NapoljBon  ordonna 
qu!^aUprès;d0  U  çhs^pelle  destinée  à  la  sépulture  de&  epmpetieurs, 
ItnU- a^utïé^.^s^nt  érigées  pour:  les  trois  races  préddentes^ 
H  q%ie'8ur,<dfss  taUës  de  marbre  furent  gravés  les  Dqin^des 
^îs^qfii/aviojieixt  eu  leur^  mausolées'  dans  Féglise  de  SaintrDe- 
JD^  ^ryiqç^  annuels  (ureut  fondés  par  lui  pour  ces  troU 


>i:  Quant  ^  régli^' de  Sain tÇrQenievièYe,. voici  lés  prcu^res.mpts 
iâbi- di^^^û^I^i^Vdoat  ej^^  :  a  L'église  de  Sain^ 

Geneviève  sera  terminée,  et  ren4^^>W  culte,  can/brmementà 
finte9iiion  de  son  fondateur  y  sous  l'invocation  de  Sainte- 
■GtlftevîèvéV  patronne  de  Paris. 


couronne ^.dies  sénateurs,  des  grands  officiers,  de  la  Légion* 
-d^Hbiûieur,  et  en- vertu  de  nos  décrets  spéciaux,  des  citoyen^ 
Mij  ^ns 'la  carrière  des  armes  ou  dans  celle  de  l'administra-^ 
'Aôni  ét^  des  lettres,  auront  rendu  d^éminetfè  services  à  la  pa- 

Ttnte".j[-i1^  . '.    .\.  .      V   ..  ..  •    ...■..:.".,.  ...    ... 

'j-^*i^j[^.;vuie'hautVcQncep^^  où  se  cohclUcnt  tous  les.  séhtji- 
jDBps,qui^x:jbLez  toutes  les  nations,  rendireut  vénérable  k  cen- 
MIBiiAiBS  oiorts.  ïci,,riminortalité  réelle  d'une  autre. vie  vient 
au. secours  d'une  immortalité,  idéale  qui  se  renferme  dans  les 
-boitieB  du  temps.  Nous  appelons  l'attention  de  tous  les  coebrs 
Vefigîeilx.sùr  ce  mpnunient  remarquable  des  vues  sublimes  d'un 
^dd  Ubmine,  et  nous  livrons  aux  réflexions  ultérieureVdu 
'g^yëynérïie^^^^ 

'JÙbns  un  moment  où  des  idées  plus  morales,  plus  élevées, 
jpliis  .v^fabl|Ë[mei[it,  patriotiques  semblent  dévoir  arrimer  lé  çpn- 
Aail  des  mini&tres^  conjuroûs-le^, puisqu'il  en  est. temps  encore, 
de  auspendre  laTuheste  résolution  de  transformer  en  un  désert, 
"M «tt'mU'tout- profane,  triàte  séjour  du  néant,  cette  admi^- 
ble. basilique,  déjà  consacrée,  sanctifiée  depuis  plusieurs  an- 
faéeà  tiJ^  là  célébration  de  iiôs  augustes  mystères  !  L'autorité 
ae^Jaint  quiâlq]^^  dé^.n*avoîr  aucune  prisé,  ^r  des  libmmes 
sans  moeurs  y  sans  ponsjDÎénce,  san^  I)ieu,;,et'el|jB  supprimerbit 

la.de5- 
tîtré  l*'. 


(  î^2  ) 

«n^pute  perte  ce  culte  vraiment  national ,  oui,  se  liant  aux 
tfaditioAs  lè<^les ,  aux  souvenirs  domestîqiie»  ;  à  déspt^tiqii^ 
esséntiéltement  populaires ,  à  un  si'  heuréiix  attrais  -  pour  Ù 
iitîdtitadè  !  Et  ou  oéposséderoit  sans  pitié  d*un  pati*otiâge^én 
autant  que  salutaire ,  le  paisible  habitant  de  Paris ,  lé  vertuest  \^ 
citoyen ,  le  pauvre ,  le  malheureux  ^  la  population  la  plus  dëk  ' 
laissée  de  cette  ville  royale  !  Ne  seroit-il  pas  plus  «açey  ÉpiièÉ 
tout  ^  plus  français ,  plus  digne  d'un  peuple  civ0isé ,  dé^tfQ  pu 
déshériter  les  morts  eux-mêmes  de  h  pompe  dé  nos  tèuchanliBI 
cârémonies  et  de  nos  solennités  saintes? 

Profanations  et  sacrilèges  commis  dans  T église  Saint-Pnul^Safai^ 
Louisi  rue  Saint-Antoine,  pendant  les  troubles  de  février^ 

.  Cçtte  belle  éalise,  cdiistruité  isous  le  règne  de  Lioais  XIII  >  étàit 
autrefois  celle  de  la  maison  professe  des  Jésuites,  qui  occupoient  li^ 
bitimens  contigus  où  est  maintenant  le  collège  Chariemagne.  An 
Jésnites  succédèrent,  en  1 767,  les  Génovéfains  du  prieuré  de  Saitittr 
Cdptfienne.  I^orsqu'on  déli'uisitles  communautéi  religieuses  çd  i.]9% 
l'éfflise  fut  fermée ,  et  destinée  à  recevoir  les  bibliolb^ue^  d^oWf 
vens  de  Pans  et  des  environs.  A  cette  époque,  Louis  XVl  fit  éçà^ 
v^r  pendant;  la  nuit,  et  transporter  avec  pompe,  au  yal-de-^Gracë', 
Tes' cœurs  de  Lciiis  XIII  et  de  Louu  XIV.  L'escalier  qui  conduiioît 
âù  grand  caveau,  où  reposent  Bourdaloue ,  Toumeminre/eUf^ifiBft 
bouebé,  la  pierre  scellée,  et  la  sainteté  des  tombeaùl  ne  ftit^pNI 

violée:     ■    ■  '•■•..  w    .....j:  r.-î 

.  11 -se  tit>uve  encore  à  St-Paul  un  homme  qui  s'oocopa  del-nif- 
r^^emeUt  des  livres.  Leurs  ma -ses  époi^mes  qui  s'élevoiept,  dit4i|. 
jusqu'à  la  voûte,  déroboient  aux.  yeux  les  insignes.de.la'r^aiû^ 
déchue,  tous  les  attributs  ou  orpçmens  qui  émbçIUsspient  le  yiuéf 
seau.  La  sacristie  coutenoit  les  manuscrits;  lés  tinbùnes'renfisv^ 
moiént  les  gravures.  .';''.;■'. 

Buonaparte,  s^étant  emparé  du  pouvoir,  fit  rouvrit*  lès  éj^fiiei^  ' 
«t^eeUe  de  St-Paul,  embellie  par  saintËloi,  ayant  été  détt'ttitei  Oft  1 
destina  la  chapelle  des  anciens  Jésuites  pour  y  éliablir  aneiwroivk  < 
0«(  adjoignit  alors  à  saint  Louis ,  patix)ii  primaire,  saint:  r airfy  pp^  \ 
ti'on  titumire*  •     .    '  .  '  . 

-Buqnapar te , . occupé  d anaires  trpp  iniportantes,  laissa. 9^bsistçr  i 
les  fleurs  de  lys;  de  même  que  Louis  XVllI-  et  Charles  X-^e  pir  • 
rurént  pas  fort,  enrayés  de  quelques  attributs  dje  brenaKëfoU  de  ' 
prienrî'e  quirappeloient  lès  évënemens  accomplis  sous  l'eiHpiré. 

Il  ^toit  réservé  au  siècle  de  la  tolérance  et  des  lumière^  de  s'é- 
poUvanter  de  quelques  fleurs  de  lV!(.'  Le  mai'di  1$  fëVricr'iSSij 
ori  avertit  le  clergé  de  cette  paroisse  dé  prendre  dés  pir^c^^tibbl 
M.  le  curé  fit  aussitôt  dépouiller  les  autels,  renfermer  le  Mfnl 
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Sacrw^pt  i  la  prudence  Toi^dqDnoit^iisi,  maUlaprud^nçe  içe  pi^vjft 
pat  tout.  Vers  t|*ois  heures»  u^e  troupe  d'hommes  mal  vêtus  se  prér 
tenta  au  presbytère  avec  des  intentions  non  équivoques.  Fumeux  ^ 
ib  dmnaQdûieut  qu'on  leur  ouyi'ît  Téglise';  et  dëj jk  plusieurs  d'enti*e 
eux,  après  avoir  saisi  une  borne,  Tavoient  lancée  contre  les  portesl 
Un  protre  survint,  qui  essaya  de  temporiser,  espérant  que  la  garde 
natipiiale  nç  tfirderoit  pas  a  donner  du  secours }.  mais,  personne 
n'arrivant,  il  fallut  bien  céder  à  la  violence  et  les  inti*oduire.  Axt 
rivé  dans  le  sanctuaire,  le  même  prêli*e  vit  quatre  ou  cinq  Van- 
dales, armés  de  haches  et  le  bonnet  sui*  la  tête,  parcoui*ant  t'égliàe 
en  tous  sens,  et  déti*ui$^nt  ce  qu'ils  pouvoient  atteindre.  La  vile  de 
leurs  dignes  .coopéj*a^eurs  l,es  enhardit,,  et  leur  audace  n'eut  plui 
de  boi'nes  :  les  uoiseries  ornées  de  fleur$  de  lys,  un  catafalque 

Kr  le  service  de  Louis  XVI ,  les  ornemeus  du  lutrin,  les  cai^idéT 
.  »s  qui  entouroient  l'autel,  furent  aussitôt  mis  en  pièces.  D^à 
ilf  menftçoient  l'autel  lui-même  et  la  chaire  ;  mais,  soit  par-  forcft 
Of^mr  prières ,  a  gardes  nationaux  qui  survinrent^  le  commissaire 
et  recclésiastique,  pai*vinrent  à  les  contenir  et  à  les  arrêter  jufduï 
oa^ju'pn  ouvrît  la  grand'porte.  Alors  une  foule  immense  se  preci- 
plladans.la  nef  et  se  répandit  de  totis  cotés  :  les  lustres,  une  par-f 
tie  dcf  chaises,  les  confessionnaux,  furent  brîsés,  à  l'exception  d'un 
leoif  dès-lors  la  voix  devint  impuissante  et  les  efforts  superflus. 
Cependant  on  .transportoit  hors  de  l'église,  avec  des  ypçif^*ar 
tioàt  QQrribles,  les  restes  des  objets  briâés  ;  on  portpit  en  tri^mph^^ 
•a  aiilieu  des  huées  de  la  populace,  quelqjiçs  soutanes,  des  surplis; 
des  bonnets,  et  divers  effets  que  l'on  avoit  pris  dans  des  armQiret^ 
•jptjb  le  saypiri  eqfoncées^  Vers  quati*e.  heures,  op  força  l'eoirée 
de  la^aàciâstie  :  une  statue  de  saint  Louis  fut  mutilée ,  une  relique 
de  la  sainte  couronne  fut  foulée  aux  pieds  ;  tout  auroit  été  saccagé, 
volé  ou  détruit j  sans  la  garde  qui  arriva ,  mais  en  petit  nombre. 
Elle  avoit  à  sa  tête  un  excellent  officier  (M.  Provenchère),  dont 
le  dévouement  mérite  des  éloges.  Un  jeune  homme  fait,  ausiitôt 
évacuer  la  saciûstie  et  le  corridor  qui  y  conduit,  après  avoir  fouillé 
tons  ceux  qui  s'y  trouvoient;  et  s'il  eût  eu  plus  de  monde ,  l'église 
aumtt  été  sauvée  par  sop  zèle  et  son  coui^age  :  mais  l'entreprise 
n'élint  pa5  :po6sible ,  le  désordre  alloit  croissant  avec  fui*eur. 

Tandis  qu'il  s'efforçoit  de  rétablir  le  bon  ordre ,  une  scène  hor- 
rible «e  pas&oit  à  la  chapelle  Saint-Louis  :  on  arrachoit  le.  tableau 
du MÎiit,  revêtu  de  son  manteau  royal  semé  de  £leur9  de  lys,  et 
potCemé  devant  les  insignes  de  .la  Passion.  Après  quelque^  efforts , 
le  tdïleau  tcmihe ,  entraînant  dans  sa  chute  le  tabernacle  qui  s'our 
vre^.et  laisse  échapper  un  ciboire  oublié.  Ah  !  que  ne  pouyons- 
Qonsici  garder  le  silepce!  la  plume  se  refuse  à  raconter  un  crime 
que  lèft  chrétiens'fidèles  voudroient  effacer  de  leur  sang  !  Les  sainte)» 
notties  forent  jetées  par  térra.^  foulées  a»:«  pieds  ;  unji^mme  saifit 
le  vaae  sacré  j  mais  un  ^aixle  national  l'arracha  de  éei  mains  impùf- . 
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tei  et  U  init  en  lien  de  -sûretë.  On  dit  qu^un  c*hfant  o^  mango* 
quelques-unes  des  hosties,  et  en  emporta  d'auti'Us  qu'on- ne' {mt 
rétrouver. 

Plus  lard ,  on;  purîfia  l'endroit  où  le  coi'ps  de  N.  S.  étoit  toitoM. 


chante  douleur  une  si  horrible  profanation.  ^, 

Vei-s  cinq  heures ,  six  hommes  ivres  d*impi^té  et  de  fui^eur  moh-  ■}, 
tèrent  au  dôme  pour  arracher  la  croix  ;  on  eut  beau  leur  répréséih  " 
ter  le  péril,  les  difficultés,  la  nuit  qui  approchoit;  on  eût  beau  |^ 
leur  promettre  qu'on  alibi t  échafauder^  et  que',  le  lendemain^  ils  r 
pount>ient  sans  danger  exécuter  leur  dessein  :  tout  fut  înutHé,  rien 
neies  arrêta.  Ils  montèi*ent  sur  la  lanterne  avec  une  hardiesse  qtii 
fit  frémir.  Les  malheureux  î  le  moindre  choc  les  eût  précrpités-,  et  i 
Tenfer  étoit  là  pour  les  engloutir.  Ils  n'y  pensèrent  pas.  On  eût  dit  L 
que  le  démon  lessoutenoit  et  les  encourageoit  ;  toiijôui'S  est-il  vrai  T 
qu'il  leur  donna  le  succès. 

Après  deux  heures  et  demie  d'efforts  et  de  travail,  la  ci'OÎx  tom- 
ba ,  elle  pei*ça  la  calotte  du  dôme  en  plusieurs  endroits ,  et  fit  iu 
ti*ou  dans  la  nef.  On  les  entendit  alors ,  on  les  vit  battre  des  niâiii», 
chanter  leur  triomphe,  et  insulter  au  Dieu  qui  voulut  bien  eâeore 
leur  faire  grâce,  et  les  attendre  au  repentir.  Puissent-il»  prbfiter 
du  temps  qu'il  leur  a  laissé!  Nous  nous  an-êtons;  en  présence  de  si  . 
horribles  profanations ,  toute  réflexion  semble  trop  foible.  Leioceiur 
se  serre,  l'ame  est  saisie  de  douleur,  et  on  se  demande  si ,  avte  le& 
crimes  qui  ont  signalé  la  première  révolution  ,  on  n'en  va  pas  voir 
revenir  les  châtimeus,  j 

IVOUTEILES  ECCLÉSIASTIQUES.  .' 

Rome.  Le  28  février,  S.  S.  Grégoire  XVI  tint  au  Vatican  lia  l 
consistoire  public,  pour  donner  le  chapeau  aux  cardinaux  de  In-  ;  ' 
mianzo,  de  Cienfuegos  et  de  Rohan,  créés,  les  deux  premiers  fuT^ 
Léon  XII,  et  le  troisième  par  Pie  VIII.  Ils  prêtèrent  le  sermait  1^ 
prescrit ,  et  furent  introduits  par  six  de  leui-s  collègues  auprès  lia  f^ 
saint  PèrC',  dont  ils  baisèrent  le  pied  et  la  main,  et  dont  ils  re- !*• 
curent  ensuite  l'embrasèement  accoutumé.  Un  prélat,  M.  Albe^M 
ghini,  parla  pour  la  troisième  fois  sur  la  cause  cfu  père  Paul  de  h  i" 
Croix,  fondateur  des  Passionistes.  Après  le  consistoire  public, le  f 
Pape  tint  un  consistoire  secret  pour  la  promotion  aux  sièges  ta*  j** 
cans.  Le  saint  Père  y  ferma  et  ouvrit  la  bouche ,  suivant  le  céré-  j^ 
monial  d'usage,  aux  trois  cardinaux.  Le  Pape  prêta  lui-même^  lor  p 
■les  Evangiles,  le  serment  d'obsei^ver  les  constitutions  apostoliqneif  ^ 
et  accorda  le  pallium  à  trois  archevêques  élus/ S.  &  asBÎgiM'dti, 
til^t  aux  trois  cardinaux.  Le  cardinal  de  Inguanzo  a' en  «ekndè 

[ 
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Maria  du  Peuple;  et  le  cardinal  de  R(^ah  delni  dé  ta  Triai të  au 

Mont 'Pméîo-.'  S.  S.-  leur  donna  l'anneau;  après  quoi  l'on  paM-^ 

dantf^l^  chapelle^  où  Ton  chanta  le  Te  Deum,  pencfant  lequel  tbà» 

les>4cardiâaux  embrasèrent  leurs- trois  collègues.  Le  soir,  ceux'-  tk- 

visitèrent  la  niai^tyn  professe' des- Jéstiites-)  d'èù  ils  se 'rendirent  éftj^ 

cérémonie  à  rëglise  Saint-Pierre.  ■  '  ^  ^ 

'3-  mai*s.  —^Ott; annonce  K^juie  les  ttoupesl  iiulri^elnehties^  sont  . 

en  mouyement  de  tous  côtes  potir  Hltet*-  bccUper  lès  <ilVënr{)bIim' 

de  ritalie  où  l'ê^rittle  révolté  ét^dë  sédition'  aj^l'e'^Ales^hié^Ut'ei'^ 

de  répression  et*  de  sûreté.  On  ne  croit  pas  qu^llèfcTttKîontrettt'; 

d*obstacie8  nulle  part;  Les  révolutionnaires  ayoie'nttloiM  héri.iiè"* 

ment  compté  «urle  principe  de  non-intei'véntiôriv  «jiW  Ifel-pnipaf-' 

gande  fri^nçaise  leur' avoit" garanti  cduittie  excellent  j>our' fe^  pré^/ 

server  de* tout  mal.  Mais,  d4i  moiôeWtoù  cepcnrifàéiséciirité  lèmy* 

manque,  ils  ne  savent  que  devenit.  Les  Autrichien^ en trèrontpàr-'- 

tout  sans  coup  férir.  Toutes  les  lettres  qu'otf  reçoit  des  |iteW  rttitt^' 

ài%  s'accomient  à  promettre  Iqù-il  n*y  aura  pèfef  laWindi^e  difficûltë:' 

Il  n'y  a  pas-jusqu'-à  Modène ,  où  la  ré^rolutiô»  parôîssoît  si  fièrfe,* 


dctiAi*èe»  'étVàngèi^es-j  pôtii^  se  ]^réèèi'ver'  du  mal 'mile  rois  fn^jt' 
grandr  de  la  CGintagion  révolutionnaire.'    ■' =■  .    •     j.;-.^ 

-  PabAs.  Nous  sommes  heureui!  dé  poùVôir'annoncer  que  le  gratod'  * 

.  séoaiiifaire  de  Poitiers  a  été  respedte  au  milieu  'de  la'tourriientê'ré^i 
vdlntîdnhëîî'é^diii  mois  de  févriei*>  et  qu'il  nM.rien'»uhi  dei-par^ 
auxvi<ilences(  dont  nous  a  vous 'parlé  dans  rioti^e  n*  1751.  Une  let- 
tre de  Mv  le  vicaire-généi'al  Meschain-,  snpériéor  de  cette  vmaison, 
nous  fournit  à  ce  sujet  les  détails  les  plus  rassurans,  et  sur  khbon 
esprît 'qui  anime  les  habitans  dé  Po^tiei*s,  et  sur  la  sagesse  éclairée 
des  adniiiNstrateurs  de  la  ville  et  du'  département.'  Il  est  impossi- 
ble de  leur  rendre  aux  uns  et  aux  autres  un  témioignage  plu^^ho- 
Dorable  et  plus -expressif  ;  et  nous  concevons  très«-bien,  d*après  la 
manièpe-dont'ii  s'exprime,  que  danS' aucune  anti'e  contrée  de  la 
France,  la  libei*té  religieuse  n'est  mieux  gai^ntie>  nen-seulement 
poar  les  établissemens  ecclésiastiques  ^  mais  pour  tout  le  personnel 
au  sacerdoce,  et' en  général  pour  tous  le»  fidèles. 

' —  Il  existe  en  Bretagne  de»  sœurs  du  Saint-Esprit,  ainsi 
appelées  parce  qur'elles  portent  un  saint  esprit  sur  la  poitrine.  De- 
puis long-temps,  des  amês  charitables  souhaitpient  les  établir  à 
Riec,'  diocèse  de  Quimper.  Mais  comment  espérer  le  succès  d'un  tel 
projet  dans  la  situation  présente  des  choses?  Le  zèle  et  la  chai*iié 
ont.  triomphé  des  obstacles.  Après  avoir  inutilement  réclamé  dds 
sieconrs  étrangers,  un  respectable  propriétaire^*  connu  par  un  prc)^ 

.  fiMid  attachement  à  la  religion ,  et  ka -femme  ^voaéë  au!c  bounei 


dorniffîi  ^%  paeroi^seôl  U*es^tif faites.  Elles  soatparfaitement  s^oobk  I' 
défi^  pav  JMj •  jL^sj^ipti-curé  du  lieu.  Jai^aif  eUes  n'avoiçni;  vu  4e  £oi^  {^| 
dî^^q  ,f^iick^f  ;  au^i  bjenv  Le  le^deoi^iiii  u&e  foule  de  ji4uiMi<  |' 
'filles  .yip/*enjl( $c. prëçienter  à  ellei;  déjà  il  y  a.uoe  iqoqIç  acsçsi  «loni-  ^ 
b^*QU|^,  f^\\e^.m;A^^es,  réclament  If  s  soins  àxfi  sc^urs  :  c'est  up  biefr-  ^ 
fait  signale  poui'  les  pauvres.  ,  ■  ',  •  ..  .   ^ 

i  .jr<^  IJi^  J^uoiounck  p^jbli^^eulf  p t  Reconnu  pour  9yoir.  fi£fui*é  à  U  tête    ^ 
4^ipi?P&W9t^ujL*si  (|^i  ootd^tjTYiît  U  croix  d^  Biis^ion  de  Touloiiae    ' 
e^tn^^'tpçviidçrl^vs  9près'4anK  l'hiospice  Recette  ville,  dévore  de.    | 
rçipqvfJ^^CQ  qô'on  assure  y  tel  ooufessant  hautement  i  son  criiae.  Les?    ' 
liIii8f^9M^  Ik^pqjuv^t  pieivce  fait,  à  qause  de  son  incontestable  uo^«    ' 
toviiiiffl^pi'/ifh^Dt  du  m>if^  h  en  tirei?  ce  (]u'iis  peuvent  de  bon,  en  le    ' 
fai^ntt-lpipb^r,  ^païame»  tapi  d'autres ,  sur  le  dos  des  pauvres  r«^ 
/ifi^,f .  i^q  .çaup9di>W:a;tiQ^  avoué  qu'il  avsoît  été  séduit  par  des  offirct    ' 
d'^rge^t)  iUsi  con.yienijiyQi^t  de  oe  point  j  mais  c'est  à  condition  me     \ 
viM^  /({ÇnsQç^ire^  h,  ipett,içe  cet  acte  de  corruption  sur  le  compte  der 
ro^aUstof  ;,  é^  à  qi'QÎre;  quç  c^  piaibeureux  ies  a  signalés  en  moutaùl 
cp^asQije'le^  iustigatei\rs.3e'8on  çiimc.  £b  bien  i  qu^à  cela  ne  ties'oe; 
upu^ViPulQPf  bien  passer  condainnation  là-dessus,  sansdiàtMitérn^ 
pMWvX^.ppii^t  essentiejl;,.  c'est  que  l'homme  spit.nidridaiislet 
oopjiri^iQQ^  dn  dés^sppiJ(*,«tq^'il  y  ait  clans  squ  châtiment  qUetijuB- 
<^mf  qui  dét^e,  d'upe  manièi*e  plus  qu  moins  frap^aiiit^iftélioik-- 
de  la  Providence.  Peu  importe;  ensuit^  de  quel  coté  lui  soîectt'tenui; 
lfA^fiuv(iis  coi^seils.  CarÙ^f^s  oif  paU-jptpç,  |e  ciel,  désapprouva  àp- 
p£iP(enip[keQt  le^v  œuvire  aiac)*ilég<S;;  et,  conune  c'est  Là  le  secil  pôitkt 
(fK  A(HiStp9i*oissQ  digne  d'atlentiço»  pous  ne  t^nout  véritfthlcnittK  - 
cp.'^  unefcbose^  c'est  (|^ç  l*^  lualédiction  de  Pieu  tombe  sur  la  pro- 
fanation,, el  que;  1q. ciel' soit  vengé  aux  dépens  die  qiiii  proyck|ue  sa 
cplère,    ...  ,     .  . 

.  T-..!^  clergé  df  Troyes  yiei^t  de  perdre  ud  d^  sePiTtteaibres.les 
pl^  recoipmandables  dans  la  personne  de  M.  Claude  Ai^Vlseoett,; 
chapome  et  yicaire-géqéral  du  diocèse.  Ne  le  S  septe«!ïbre  ijSSy 
d'une  fajpil.le  li^ouorajble  de  la  ville  de  Laugres,  il  fît  ses  premières 
études  au  collège  de  Molsheim,  où  l'avoit  placé  un  de  ses  oacles,- 
■  lieutenant-généi'.aldu  bailliage  de  Langres,  et  vice-dôme  du  prince- 
évêque  de  Stri^bourg.  U  vint  faire  sa  théologie  à  Paris,  à  lacom^ 
munauté  de  Laon,  où  i):  fut  en  même  temps  maîu^e  de  coDférenoes. 
pour  la  philosophie.  Api'ès  avoir  pris  les  degrés,  et  reçu  l'ordre  de 
prdti'ise,  il  fut  rappelé  à  Langres,  et  nommé  par  M.  de  La  Luï^erpe. 
giiaiooinâ,  Qt  archidiacre  du  diocèse.  Il  en  exerça  les  fonctions  dan» 
l:'archi4i4coné  de  TAuxois  pendant  huit  ou  dix  aDs„  Jusqu'à  i^ufe 
vpi^tjon.  I^  refus.de  serment  le  força  de  quitter  la-  ïrance ,  €sf  de 
se  i;ctirei»  en  Suisse,  dans  le  canton  de  Lujcerne.  il  sut  y  employer* 
sQn.  temps,  d'ttuç  manière  bien  utile  à  l'Ëglise,  en  y  colnpoeant 
<2ii^lques.Qu,vra|^et  de  piété,  et  notamineot  le  Mémorial  "viiœ-  sàtitr*  . 
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9ial£s',  mxwraoà  répaadu  partout ,  Cfuk  a  mérité  à  foa  anteoi*  ks 
oges  dePievtly  et  quisumt  poui*  lui  donner  des  droitsà  resiime 
:  à  lareiioiuioissance  de  tout  le  clergé  catholique.  En  i8o3,M.  de 
a  Tour-dù-Pin,  archevêque,  évêqne  de  Troye$,vou!ant  fixçr  près 
e  lu.i  un  homme  de  ce  mérite ,  lu!  offrit  un  des  canonicats  du 
ouireaa  chapitre  deTroyes  qu'il  venoit  de  rétablir,  et  le  nommai 


Llogae  et  par  M«  Tévêque  actuel.  U  étpit  supérieur  de  plusieuiis: 
OBàmunautés  litigieuses ,  et  dirigeoit  un  grand  nombre  de  per- 
Mincs. .  Sa  piété  remarquable,  sa  charité  envers  les  pauvres,  set . 
amières,  sa  connoissance  des  voies  spirituelles,  son  extérieur  simple  ■ 
ït  modeste,  sa  profonde  humih'té,  tout  en  luiinspiroit  la  confiance. 
Les  infirmités  arrivant  avec  l'âge  l'avoient  forcé  peu  à  peu  à  se  re- 
tirer du, tribunal  sacré;  mais  elles  ne  portèrent  aucune  atteinte  à' 
lOD  exactitude  au  chœur,  où  il  fut  jusqu'à  la  fin  l'édification  de  ses 
cx>uègues,  par  son  recueillement  et  son  esprit  de  prière  continuelle.; 
Il  avoît  fait  au  lAois  de  janvier  i83.o  une  chute  que  l'on  9voit  attri- 
biftâe  àmnepremière  attaque  d'apoplexie.  S*étant  retiré  l'été  suivant 
à  Gmy^  chei  son  frèi*e,  il  y  a  été  frappé  le  8  février  da*nier 
d*Mpfy  teconde  attaque,  dont  il  est  mort  dans  la  nuit  du  iG*  au  17,- 
dans  ta  76*  année.  Le  clergé  du  canton,  les  fibres  des  écoles  dire- 
tîoDipes,  les  sœurs  précédées  de  leurs  élèves,  et  un  ffl'and  nombre 
d^fidèlesy  se  sont  spontanément  réunis  pour  assister  a  ses  obsèques.' 
Nous  reviendrons  sur  la  perte  d'un  prêtre  si  estimable,  dont  tous' 
les  écrits  ont  eu  pour  but  de  propager  et  de  fortifier  la  piété  pai*mi . 
le  ^desgé  et  les.  fidèles. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

PARls.Yoici  une  chosequi  étonne  bien  nos  journaux  révolutionnaires: 
ie  croirez-vous ,  s'écrient-  ils  !  on  nous  calomnie  indignement  dans  les 
[Miys  étrangers,  sur  des  poinls  dont  on  n'auroit  jamais  imagiûé  que  la 
aalveillance  fût  capable.  C'est  ainsi  qu'en  Aulriche>  par  exemple,  on 
ism  Bons  représenter  comme  livrés  à  toutes  b'S  horreurs  de  gô^piUa/U 
eg  égliaest  abattant  tes  croix,  incarcérant  les  prêtres;  entiu ,  comme  vOu-> 
■ntle  renversement  des  trônes  et  des  autels.  Ces  monstruosités,  ajou* 
enArils,  obtiennent  beaucoup  de  crédit  dans  la  plupart  des  Etals  sou- 
aia  à  \^  domination  autrichienne;  et,  pour  comble  de  malheur,  il  n'y  ' 
\  pas  dans  ces  pays-là  une  presse  libre  pour  détromper  les  peuples 

ur  notre  compte,  et  nous  venger  de  ces  cruelles  imputations! 

!^omment  donc,  nos  bons  amis,  on  se  permet  de  faire  courir  sur  nous 
l'aussi  mauvais  bruits!  ou  ose  nous  accuser  de  piller  les  églises,  d'à-. 
latUre  les  croix,  d'incarcérer  les  prêtres  !  Ahl  quelle  horreur!.  Yoîlà  , 
1  iaut  en  convenir,  des  gens  bien  effrontés  1  bien  impertinens!  et  vous 
^vez  grandement  raison  de  leur  souhaiter  une  presse  libre  qui  puisse 
;enrir  à  nous  justifier.  Cependant ,  ne  vous  echaufièz  point  comme 
rous  faites,  braves  citoyens;  on  ne  nous  calomnie  pas  tant.  Quand 
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i^]ftauro]tUtte>pres8e  iibreien  4^utiiche,  ei  même  en  Turquie-,  .mèttUD 
le  main  sxiv  la  conscience:  pourroil-elle  dire  quelque  chese  de  bon  de-, 
nous  et  dé  nés  œuyres?  Gomment  youdriez-rvous  qu'^e  s'y-f^h^^iUr, 
faire  de  nos  moeurs  et  de  notre  anarchie  quelque  chose  qui  vaille^  pouur*  L; 
persuader  aux  gens  qjje  nous  ne  pilions  point  les  égfises>  que  nous  L 
n'abattons  point  les  croix,  que  nous  ne  mettons  point  les  prêtres  en  T 

»ns?  Savez-vous  bien  au  à.  moins  de  l'obliger   <- 
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prison  quand  nous  pouvons?  Savfez-yous  bien  qu 
a  mentir  comme  vous  effrontément ,  vou9  lui  donneriez^  là-  une  tâche  J 
deï  plus  difficiles  ?'£t  vous-mêmes  donc,  vous  qui  avez  une  presse  11-  ^ 
bre  et  la  manche  aussi  large  que  possible,  comment-vous  y  prendriei- 
vous,  s^il  vous  plaît,  pour  démentir  c»  qu'on  dit  de  nous  en  Autvidte 
et  aiUeurs?  Vousivoyez  bien  que  vous  ne  pouvez*  pas  seulement:  veni^ 
à  boutade  laver  en  famiUe  la  moindre  pièce  de  noire  lifigo  sale.  Loiii>(ie 
]*efaire  notce  réputation,. vous  la, défaites  à  la  journée;  il  n'est  pas  luie 
de  vos  dégoûtantes  ]>ages  d'irréligion  et  d'anarchie  oii  l'on  ne  trouve- 
de  quoi  nous  déshonorer  et  nous  iaire  pendi*e.  Allez,  bons  amis,  lais- 
eez  tés  étrangers  dire  et  penser  de  nous  tout  ce  qu'ils  voudront.  Ils  au- 
i^nt  bien  de  la  peine  à  exagérer  notre  conduite,  et  k  nous  faire  plos- 
tristes  sujets  que  nous  ne  le  sommes  réellement. 

—  il  ne  manquoit  plus  au  journal  V  Avenir  [c^  dé  se  pFdsènter  à* 
nous  sous- la  forme  des  asens  provocateurs,,  pour  achever  de  nous  sé- 
duire !  Imaginez  un  peu  a  quoi  il  songe  :  il  veut  «absolument  nous  él- 
traîner,  malgré  nous,  dans  des  déclarations  de  principes  politiquefi,. 
et  dans  des  questions  chatouilleuses  de  rébellion  systématique  stur 
lesquelles  il  ne  nous  convient  point  de  soutenir  thèse.  Jugeï  vous- 
mêmes  si  nous  devons  être  bien  pressés  de  nous  y  enferrer.  Il  nousre- 
3niért,  par  une  espèce  de  sommation  adressée  collectivement  à  VAmi' 
e  la  Religion  et  à  la-  Gazette  de  France ,  d'avoir  a  satisfaire  sa  curio- 
sité par  une  prompte  et  catégorique  réponse  à  la  question  saiv&ôte: 
«  Dans  l'hypothèse,  dit-il,  qui,  nous  l'espérons  bieui  ne  se  réàfeéra' 
pas,  dans  l'hypothèse  oii  le  gouvernement  actuel  vieudroit  à  violer 
fondamentalement  les>  droits  religieux  et  politiques  de  la  majorité  des 
Français,  seroit-il  permis  à  la  nation  d'opposer  la  force  à  la  lyi-annie? 
Ces  deux  journaux,  ajoute- 1- il,  ne  peuvent  prétendre  qi7en  leur 
«dressant  cette  question,  nous  leur  tendions  un  piège;  car  nous  décla- 
rons formellement  que,  pour  notre  compte,  nous  regardons  l'afl^ma- 
tive  comme  indubitable.»  Il  se  peut  que,  parmi  les  jeunes  romsmtiqnes- 
de  \  Avenir,  il  se  trouve  quclqu  un  qui  soit  capable  d'employer  le 'lan- 
gage des  agens  provocateurs,  sans  le  vouloir.. Mais  nous  lui  ferons  ob- 
server que,  dam  V hypothèse  qui,  nous  Vespé/vas  bien  aussi,  ne  se  réalisera- 
pas  f  dans  l'hypothèse  oii  il  voudroit  nous  compromettre  par  une  mau- 
vaise agacerie ,  il  ne  s'y  prendroit  pas  autrement.  Nous  sofnmes  per- 
suadés,.  autant  qu'on  peut  l'être,  qu'il  ne  connoît  point  le  style  des 
agens  provocateurs;  mais,  s'il  vient  à  rencontrer  sur  son  chemin  quel- 
que racoleur  de  mauvais  conseil ,  qui  lui  fasse  dbs  questions  pareilles 
à  celle  qu'il  nous  adresse,  nous  croyons  devoir  l'avertir  d'y  prendre- 
garde.  A  ceux  qui  lui  demanderont  ce  qu'il  feroit  dans  le  cas  oii  «  le- 
gouvernement  viendroit  à  violer  fondamentalement  les  droits  religieui/ 
et  politiques  de  la  majorité  des  Français,»  nous  lui  conseillons- de* 
répondre ' tout  bonnement: 

Je  ne  sais  point  prévoir  les  mslbeurs  de  si. loin. 
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il  faut  savoir  esquiver  leur  curiosité  comme  ou  peut |. et  ue  poin^  Sr'j 
«isser  prendre* 

-«-Lies  comédiens  ambulans  de  Téglise  salnt-simpnienne  voyagent 
dans  ce  moment  du  côté  de  Liège.  Ils  ont  .deux,  apôtres  qui  prêcheiyt 
dans  les  hôtels  garnis  et  les  estaminets.  Il  est  impossible  de  semci*  Ip 
parole  dans  un  terrain  plus  mal  choisi.  Les  habita ns  du  pays  sont 
très-difficiles  à  convertir.  Pion- seulement  ils  sont  trop  attachés  à  {^ 


\p6tres  de  Tégli 

saint-simonienne  parlent- ils  de  quitter  la  Belgique  pour  n'v  plus 
revenir.  Ils  ont  tort  :  si  la  révolution  de  France  vient  à  nous  y  établir^ 
c'est  un  pays  où  il  fera  bon  pour  les  comédiens ,  et  surtout  poui'.les 
ennemis  de  la  religion  chrétienne.  ., 

•*<-  Il  paroît  que  le  nouveau  ministère,  ne  sera  point  gâté  par  la  pressa 
périodioue  :  à  peine  a-t-il  eu  le  temps  d'ouvrir  la  bouche  que  déjà  il 
est  condamné  et  comme  mis  hors  la  loi  par  tous  les  journaux  qui  ne 
reçoivent  point  de  subsides  sur  les  fonds  secrets  de  la  police.  Voilà  ce 

Îue  c'est  que  de  voir  1V1.  Casimir  Péricr  embarqué  avec  M.  Barthe  et 
!•  4e  Montalivct  :  on  le  juge  siir  la  couleur  de  leur  pavillon ,  et  le  pror 
verfoe  Dis^moi  qui  tu  hantes  lui  est  appliqué  dans  toute  sa  rigueur.  Gor 
pendant  la  justice  veut  qu'on  attende  les  œuvres ,  et  que  Ton  ne  com-^ 
mence  pas  par  oii  Ton  est  à  peu  près  sûr  de  finir. 

-^«Si  rëspagne  devient  litre,  dit  le  Courrier  français ,  c'est  un  corps 
d'^observation  de  moins  qu'il  nous  faudra  sur  les  Pyrénées;  c'est  un 
appui  de  moins  pour  les  carlistes  du  midi;  c'est  un  peuple  ^e.  plus  en- 
4re  dans  la  grande  communauté.»  Ceci  nous  rappelle  le  calcul  d'un 
paysan  qui  alloit  à  la  chasse  au  loup  dans  un  bois  voisin  de  sa  ferme. 
i&*  je  tue  le  loup,  disoil-il,  d'abord  ce  sera  un  loup  de  moins.  Si  je 
lue  le  loup,  il  ne  mangera  plus  mes  vaches.  Si  je  tue  le  loup,  je  n'au- 
rai plus  besoin  de  personne  pour  les  faire  garder.  Oui  sans  doute»  lui 
l'épondoit-on  ;  mais  si  vous  ne  tuez  pas  le  loup? 

—  Une  chaire  de  théologie  est  créée  au  collège  de  France.  M.  Cham- 
pollion  jeune,  membre  de  l'Institut,  est  nommé  professeur  de  cette 
chaire.  Deux  autres  chaires,  l'une  d'histoire  générale  et  philosophique 
des  l^islations  comparées,  et  l'autre  d'économie  politique,  sont  éga- 
lement créées  dans  le  même  collège.  La  première  e.t  donnée  à  M.  Ler- 
minier,  avocat  et  docteur  en  droit;  la  seconde  à  M.  J.-B.  Say. 

—  Due  ordonnance  du  la  apporte  encore  quelques  moûilications 
aux  séances  du  conseil-d'état.  Au  commencement  ae  chaque  trimes- 
tre y  le  ministre  de  l'instruction  publique,  président  de  ce  conseil ,  dé- 
sij^era  trois  maîtres-des-requètes  pour  remplir  les  fonctions  du  mi- 
nistère public.  Lorsqu'il  y  aura  recours  contre  une  décision  ministérielle, 
rendue  après  délibération  du  comité  attaché  à  son  département,  les 
membres  de  ce  comité  ne  pourront  participer  au  jugement  de  l'affaire. 
Les  conseillers  et  maîtres -des -requêtes  en  service  extraordinaire  ne 
siégeroot  point  aux  séances  publiques ,  et  ne  concourront  poiut  au 
jugement  des  afiiûres  conten lieuses. 


1. 
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îéVLTf  etAtlettt^  commissàiro  du  goavernementj  eoinbattekit'égîalèiifetM 
cet  amendement,  «t  les  deax  sont  reîetés. 

'  On  écarte  égnlement  un  paragrapne^proposé  par  M«Isanibert,  pour 
ëxigèf  que  les  gfandes'  villes  ne  soient  mises  en  état  de  siège  que  par 
■nne  loi. 

-  Les  i5  articles  de  la  loi  passent  ensuite  arec  peu  dediacnanoii^IkLi 
portent  que  les  traVarut  de  fortifications  seront  autorisés  parroacea».  ;i 
donnance  royale;  que  le  préfet,  aussitôt  sa:réceptioii ,  en  tran^metm 
iampliation  au  procureur  du  roi,  et  que  le  tribunal  commettra  un  jun 
pibur  se  rendre  sur  les  lieuK  avec  un  expert,  le  maire  et  l'agent  mik- 
taire.  Si  les  propriétaires  des  terrains  nécessaires  ont  le  libre  exercice  de 
Ieti)rs  droits  et-sont  conscntnns,  il  sera  passé  de  suite  avec  eux  un  acte 
de- vente;  autrement  le  tribunal 'statuera,  sans  délai,  sur  l'indemnité  ç. 
|>#x>vismre  d'expropriation,  et  mettra  le  préfet  en  possession.  Le  surplos  V 
est  relatif  aux  lurmalités  ultérieures. 

M.  Humann  propose  d'appliquer  la  loi  à  tous  les  travaux  d'utilité 
publique  autorisés  par  le  gouvernement.  MM.  de  Berbis  et  Martin  re« 

S  régentent  qu'il  ne  faut  s'occuper  que  de  la  spécialité  de  la  mesore^  1 
LM.  de  Férusisac,  Fdvard-de-Lauglade,  etd'Argout,  ministre  du  corn-  ^ 
mérce  et  des  travaux  publics,  soutiennent  que,  ces  formalités  étant  i 
sages,  il  convient  de  lès  consacrer  de  suite  pour  toute  espèce  de  travaux  | 
d'utilité  publique ,  car  la  législation  à  leur  égard  est  insuffisante^  L'a-  1 
mendèment,  qui  aVoit  excité' quelques  murmure^^  est  rejeté  à  une 
gnfndè  majorité*  M.  Lévêque  dePouilly  propose  une  autre  dispasittoa 
généi^lej  qui  est  également  tepoussée,  api^s  quelques  observations  de 
M*  AUent,  commissaire  du  gouvernement. 

'    On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi,  et  elle  passe  à  la 
majorité  dé  197  contre  ao.  ■ 

•  '  Le  i5 ,  M-  le  vice-président  Ûelessort  annonce  qiie  sept  des  neof-bu*  , 
reaux  ont'élé'd'iBVis  qu'une  proposition  déposée  par  M.  Baude  fûljiue.  .; 
Ce  dénrrer  en  donne  en  conséquence  lecture.  Sa  prop4>sition  porte  que  j 
l'ex-roi  Charles  X,  ses  descendans,  et  les  alliés  de  ses  descen  Jans^  sont  , 
bannis  à  perpétuité  du  territoire  français...,  et  ne  pourront  y  acquérir  , 
aucun  bien,  ni  y  jouir  d'aucune  rente  ni  pension;  qu'ils  sont  tenus  de  ,- 
vendre,  dan». le  délai  dé  six  mois ,  tous  les  biens  qu'ils  po.ssédoi|Uiten  ^ 
France;  à  défaut  «de  quoi  on  les  vendra  d'office,  elle  produit^  en  sera  ^ 
déposé  à  1h  caisse  d'amortissement,  à  la  disposition  des  fondés  de  pou*  ^ 
voirs  des  anciens  propriétaires ,  déduction  faite  des  droits  des  créais»  ^ 
ciors  et  des  dommages  qui  seroient  exigibles  en  raison  des  évènefneos  ;^ 
de  juillet....  :  :  •      .  r 

:    Lé  gauche  accueille  .Ce  Ile  proposition  avec  enthousiasme,  et  le  d^ye-  ^ 
loppement  est  fixé  à  demain ,  malgré  les  réclamations  du  peu  de  mem- 
bres encore  arrivés  aux  centres.  .  ; ,      , 
('  La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  peusions  de  l|ar-   - 
mée  de  terre.  Presque  tous  les  articles  sont  adoptés  sans  opposition ,  et    t 
«Intéressent  que  médiocrement  nos  lecteurs. .  ,       ^ 

*  Le  i6j  après  avoir  entendu  MM.  Casimir  Férier,  Bartbe,  Salvep^e,  ''- 
Kî)à'<;  Barrot;^'B.  Delessert  et  Chaix-^d'Ëst-Ange  pour^  et  M$l.,  Berry^,  ^ 
Blin  de  Bourdoo,  Francheville ,  d'Ëscayrac,  de  La  Bourdonnate  et  4e  i- 
LairuécaiJ  centre,  la  chambre  a  adopté  là  ptise  en  cousidératipp  .de  la  ;, 
propositionide^M*  Barude.        ■  .  .  /î     , 
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ï}€s  Visites  domiciliaires, 

^n  a  bfiau  faire,  toutes  les  rtWolulions  se  ressemblent  .par  le.natund 
!t  pâÉr  les  formes; .elïes  ont, toutes  la  même  allure,  les  mêmes  iodipa- 
Lions ^  ;lesmêmes  besoins,  la  même  langue  et  là  même  briitatité. :  elles 
rivent  .toufe$:  également  d'oppression  et  d'arbitraire.  Lie  ?  temps  n'y 
bût  rien ,  ie  passé  n'y  fait  rien ,  les  hommes  n'y  font  rien  ,  et,  qui  pis 
ist,  n'y  peuvent  rien.  Vous  auriez,  juré,  il  y.  a  deux  ans,  que  les  libéraux 
da  récoËe.de  M*  Guizot  s'y  entendoient  mieux  que  les  autres,  et  que 
la  jeunesse  pensante  de  M.  Benjamin  Constant  £eroit  des  merveilles,-  si 

i'umais  elle  avoit  une  r^olution-  à  manier.  £h  bien!  on  les  a  mises 
'one-et  l'autre  au  fait  et  au  prendre;  les  glorieuses  journées  .nous  ont 
t»rocarà  l'avantage  de  pouvoir  les  essayer.  A.  présent  que  vous  avez  vu 
'essai,  dites-nous  comment  vous  vous  en  trouvez.  Avec  ces  gens-là >, 
.▼OU8  d^ez  vivre  comme  poisson  dans  l'eau;  maintenant  que-  Vous 
connoissez  cette  eau,  4ites-nous  ce.  que.  vous  en  pensez. 
;  .i-Clepeaidant  ilétoil  impossible  de  mieux  entrer  dans  les  systèmes  que 
-la  trSbune.  et  les  journaux  nous  avoicnt  si  fort  recommandés.  N(his 
cberchioBS xles  doctrinaires  et  de  la  jeunesse  pensante;  j'espère  qu'oa 
se  B01I&  les  a.  pas  épargnés;  c'est  oxaotemeni: comme. la  muscade  de 
Jioileau  l'Ort'eu  a  mis  pat  tout.  Des  ministres  écloa  au  soleil  de  juillet/  et 
pris  pour  ainsi  dire,  sortant  de  Ja  coque ,  sur  les  bancs  de  Al.  Royor- 
CoUard,  ont  été  choisis  comme 'exprès  pour  satisfaire  notre  curiosité  en 
matière  de  gouveruemens  imberbes.  Tout  cela  n'a  point  réussi ,  et  nous 
avons  eu  la  douleur  de  voir  M.  de  Montalivet  un  peu  au-dessous  des 
^éculours  de  la  loi  des  suspects  :  oui,  au-dessous,  de  plus  d'une  ma^ 
nière;  ce  oui  ne  veut  pas  dire  moins  acerbe,  «mis  plus. malhabile  et 
phis-ikourdi.  .    . 

.  ^  Quand  le  comité. de  salut  public  faisoit  exécuter  des  visites  domici— 
lîftites,  sans  doute  il  employoit  dans  ces  sortes  d'opérations  des.agens 
Ahn  et  bnuttiux,  qui  n'étoieut  pas  incapables  dç rompre  des.caehets  de 
lettres  et  de  testamens ,  de  briser  des  portes  et  ^es  cloisons.,  d'arracher 
,dés4apisserie$  et  des  parquets  d'apparlemens  ;  enfin,  de  coucher  en  joue 
de  pauvres  femmes  mourantes  de  iraycur  :  mais,  du  moins ,  ces  g0ns-là 
^MspJÂnt  syr  leurs  terres ,  et  ne  couchoient  en  joue,  que  leur  gibier. 
U  s'agissoit  de  malheureux  suspects,  dont  la  personne,  appartenoit  au 
JiWis  sépiUier  de  la  révohuron  par  droit  d'emprisonnement  et  de  mort 
anticipée,  et  les  biens  par  droit  de  séquestre  et  de  confiscation.  /  . 

On  conçoit. à  toute  force  qu'à  l'égard  de  ces  personnes  et  de  ces  pro- 
priétés, ie  comité  de  salut  public  laissât  de  la  marge  à  ses  agens  :  ils 
tailloient  pour  ainsi  dire  dans  leur  propre  étoffe;  ils  étoient  chez  eux 
à  titre' d'héritiers  présomptifs;  c'étoient  des  successions  qu'ils  fiai- 
soient  vaquer  un  peu  d'avance,  it  est  vrai,  mais  enfin  dont  ils  prenoient 
une  sorte  de  possession  au  nom  de  la  rcpubUque^  qui  se  chargeoit  de 
faire  régulariser  rof>ération  par  ses  exécuteurs  des  hautes -œuvres. 
Ainsi  les  dégâts  qui  pouvoient  se  commettre  dans  ces  visites  domici- 
liaires  ne  blessoient  guère  que  les  intérêts  de  la  nation.  Tant  pis  pour 
elle  ;  c'étoient  des  espèces  de  valeurs  en  elle-mèmes  qu'elle  perdoit  ;  et 
comme  toutcela  ne  lui  coâtoit  pas  grand- chose,  elle  en  faisoit  volontiers 
wù,  affaira  en  passant  Jià-dessus.: .       ■ 

Mais  Je  gouvernement  de  M*  de  Monlalivel  a'estpas.monté-sar  le 
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même  pied  que  celui  du  comité  de  salut  public.  Il  n'a  point  deconren- 
tion  nationale  à  côté  de  lui  pour  légaliser  son  code  de  mesures  acerbes, 
il  le  prend  dans  sa  tète  ;  et  sa  tète,  toute  jeune  qu'elle  est^  n'a  peat- 
èlre  pas  la  même  vertu  que  le  cerveau  de  Jupiter.  Toujours  eat-u  qn 
ses  agens  n'ont  pas  le  droit,  comme  ceux  de  Robespierre,  de  ravager 
impunément  l'intérieur  des  maisons,  de  les  déplafonner,  déparqneter 
ni  dépaver.  Furetez  et  fouillez  tant  qu'il  vous  plaira,  puisque  la  ckam, 
vérité  ne  s*y  oppose  point;  mais  n'allez  pas  jusqu'à  dévaster  et  à  démtK 
lir  l'intérieur  des  habitations.  Gela  n'est  permis  que  dans  vos  guerm 
de  pots  de  chambres,  oii  tout  est  bon  pour  écraser  la  tète  de  vos  eniiê» 
mis  dans  la  rue.  Et  encore  faut-il  observer  que,  dans  ces  sortes  de  cNj 
vous  sentez  vous-mêmes  la  justice  de  dédommager  les  victimes  devoi 
dévastations,  puisque  votre  premier  soin  est  de  leur  voter  des  indemni- 
tés pour  les  dommages  qu'ils  ont  soufferts. 

A  présent  donc  que  votre  curiosité  est  satisfaite,  il  s'agit  de- la  payw. 
C'est  déjà  bien  adsez  que  d'avoir  eu  à  supporter  vos  visites  de  nuit,  voi 
gendarmes,  vos  gamisaires  et  tout  votre  appareil  d'inquisition,  sanf 
qu'il  faille  encore  que  chacun  de  vos  suspects  soit  tenu  de  réparer  i  se 
irais  les  dégdts  révolutionnaire^  que  vous  avez  laissés  chez  luL  Da 
iisste,  on  annonce  de  tous  côtés  que  ces  vexations  vont  donner  liea  à 
deS'  procédures.  S'il  en  est  ainsi ,  nous  n'avons  rien  à  dire^  et  Ao«i 
attepdronsce  que  la  justice  du  roi-citoyen  décidera  là-dessus»      B» 
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Sut*  un  vaste  plan  suivi  depuis  quinze  ans  relati 
u  la  religion  y  constaté  par  une  série  de  faits  nomdtft^ 
^t  surtout  par  un  résultat  trop  manifeste.  ' 

Ceux  qui  ont  tant  crié  depuis  ï8ï5  contre  le  parti-preti 
sontre  la  théocratie,  rultramontanisme ,  l'influence  sacerdo- 
tale, etc. ,  avoient  un  but  profond,  qu'ils  ont  suivi  constam- 
ment, avec  autant  d'adresse  que  d'ardeur.  Pas  d'événement 
cjuî  ne  leur  ait  servi  pour  en  venir  à  leurs  fins.  Ils  profitoient 
ae  toutes  les  circonstances  ou  en  provoquoient  de  favorables 
à  leurs  vues.  Tous  leurs  écrits  étoient  dirigés  dans  le  même 
sens.  Nous  peitnettra-t-on  de  suivre,  année  par  année,  l'exé- 
cution de  ce  plan  ? 

Xol  haine  contre  la  religion  et  les  prêtres ,  qui  sembloit  s'être 
affi>iblie  sous  un  despotisme  accablant ,  se  réveilla  tout-à-coup 
à  la  restauration.  Le  retour  des  Bourbons  jeta  l'alarme  dans  les 
rangs  de  l'impiété.  Le  nom  seul  de  roi  très-chrétien ,  l'attache- 
ment de  cette  famille  à  la  religion,  les  exemples  de  piété 
qa'elle  donnoit,  tout  inquiétoit  et  irritoit  ceux  qui  s'étoient 
accoutumés  pendant  la  révolution  à  voir  la  religion  opprimée 
et  les  prêtres  proscrits.  Ils  se  mirent  de  nouveau  à  crier  au 
fimatisme;  ils  voyoient  l'inquisition  revenir,  ils  entendoient 
déjà  la  cloche  d'une  nouvelle  Saiiit-Barthélemi.  Tels  étoient 
les  bruits  qu'ils  répaudoient  parmi  le  peuple,  et  que  leurs 
écrivains  accréditoient  de  leur  mieux  (i).  Ils  s'élevoient  contre 
toutes  les  mesures  prises  par  l'autorité  en  faveur  de  la  religion. 
Ainsi,  le  directeur-général  de  la  police  ayant  rendu,  le  n  juin 
i8i49  ^ne  ordonnance  pour  l'observation  des  dimanches  et 
fêtes,  une  chose  si  simple  parut  un  acte  arbitraire  et  despo- 
tique,  tout-à-fait  contraire  ,aux  principes  de   la  révolution. 
On  présenta  des  pétitions  à  la  chambre  contre  l'ordonnance, 
et  ces  pétitions  furent  accueillies  favorablement.  On  se  plai- 
gnoit  que  les  prêtres  envahissoient  tout  ;  on  ne  nous  parle 


pour 

marié,  et  prédicalcur  de  la  théophiiauthropie. 

Tome  LXyiL  L'Ami  de  la  Beli^i&n, 
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pluég  disoit  Méhée ,  que  de  cérémonies  religieuêes  et  de  pro- 
cession*.  Le  rétablissement  des  Jésuites,  par  une  bulle  de 
Pie  Vn,  épouvanta  surtout  les  ennemis  de  cet  ordre  célèbre  cl 
réreiUa  leur  animosité.  Tout  étoit  perdu,  si  les  Jésuites 
reveuoient  parmi  nous,  et  leur  sinistre  influence  alloit  com- 
promettre le  sort  de  la  monarchie.  Il  n'y  eut  pas  jusqu'à  un 
prêtre ,  M.  Tabaraud ,  dont  la  bile  s'épancha  à  ce  sujet  dans 
un  pamphlet  plein  d'aigreur  (i).  Un  autre  écrit  de  cette  épo- 
que est  le  Mémoire  au  Roi,  par  Carnot ,  où  la  religion  et  les 
prêtres  étoiaat  horriblement  calomniés. 

Ces  écrits ,  ces  plaintes ,  ces  bruits  avoient  déjà  échauCFé  les 
esprits.  Un  fait  peu  important  en  lui-même  vint  montrer  quelles 
étoient  les  dispositions  d'une  certaine  classe  pour  le  clergé.  Une 
actrice,  M***Raucourt,  mourut  le  1 5  janvier  181 5.  Ses  admira- 
teurs et  ses  amis  voulurent  lui  faire  un  beau  convoi;  il  leur  plut 
de  la  conduire  à  l'église ,  où  elle  n'alloit  pas  de  son  vivant. 
L'église  Saint-Roch  étoit  fermée,  on  en  forçâtes  portes.  On 
appelle  un  prêtre,  en  criant  contre  les  prêtres.  Le  lieu  saint 
retentit  des  clameurs  d'une  multitude  ameutée.  C'est  àu  pied 
même  des  autels  qu'on  invective  contre  le  fanatisme  et  la  su- 
perstition. On  allume  des  cierges,  on  obtient  un  de  ProfùndU^ 
chanté  avec  un  recueillement  qu'il  est  facile  d'imaginer,  et  lé 
cortège  se  retire,  fier  d'une  victoire  si  glorieuse.  Les  journaux 
s'emparèrent  de  cet  événement,  et  ce  fui* le  prétexte  de  décla- 
mations plus  absurdes  encore  que  méchantes  5  voyez  à  cet  égard 
notre  n^  88. 

On  touchoit  à  une  grande  catastrophe;  Buonaparte  revint 
en  mars  181 5.  Ce  fut  pour  tous  ses  partisans  et  pour  les  en- 
nemis de  la  religion  le  signal  d'une  joie  effrénée.  En  plusieurs 
provinces ,  il  y  eut  une  véritable  réaction  contre  les  prêtres ,  et  * 
ils  furent  en  butte  aux  outrages  de  la  populace  et  à  la  persécûr 
tion  de  fonctionnaires  dévoués  à  l'usurpateur.  Des  curés  fti- 
rent  expulsés  de  leurs  paroisses,  d'autres  furent  obligés  de  se'  ^ 
cacher.  Ils  étoient  l'objet  de  dénonciations  et  de  vexations  mol-  [ 
tipliées.  On  dit  qu'en  plusieurs  endroits ,  au  cri  :  Vive  Fem" 
pereur!  se  joignirent  ceux  :  Jl  bas  le  paradis^  vive  F  enfer  l 
On  répandit  parmi  le  peuple  mille  contes  ridicules ,  propres  à 
fidre  haïr  les  prêtres;  on  n'y  réussit  que  trop  en  neauconp 
d'endroits,  et  dans  le  midi  surtout,  les  prêtres  furent  plus 

(1)  Du  Pcçpe  et  des  Jésuites,  i8j4r  in-8°.  ... 


(3o7) 

lualtraité».  On  punis3oIt  les  uns  du  zèle  qu*ils  avoient  montré 
pour  la  cause  royale  ;  on  accusoit  les  autres  de  prêcher  le  réta«- 
[>Ussem:nt  des  dîmes,  de  tourmenter  les  consciences,  de  &yo- 
riser  les  prétentions  féodales.  Qui  croiroit  que  ces  bruits  se 
trouvoient  répétés  jusque  dans  une  circulaire  du  directeur* 
général  des  cultes  aux  évéques,  en  date  du  lo  avril?  Le  ser- 
ment demandé  aux  ecclésiastiques ,  les  prières  ordonnées  pour 
Vetnpereur  et  d'autres  mesures  fournirent  Toccasion  de  tour- 
menter le  clergé.  En6n  Texaspération  devint  telle  parmi  k  po* 
pulace ,  que  les  prêtres  étoient  fréquemment  insultés  dans  les 
rues.  Cette  exaspération  se  prolongea  jusqu'après  le  second  re- 
tour du  roi,  et  produisit  des  crimes  dignes  de  i793.  Le 
^5  août  i8i5,  deux  ecclésiastiques  de  Condrîeu,  qui  se  pro- 
meaoient  dans  une  lie  voisine  du  Rhdne,  y  furent  insultés,  en 
passant,  par  deux  hommes,  qui  revinrent  ensuite  armés  chacun 
d^un  fusil  à  deux  coups.  Ces  misérables ,  sans  aucune  provoca- 
^n ,  couchèrent  en  joue  les  deux  prêtres  et  les  tuèrent.  Ces 
^lësiastlques  se  nommoient  MM.  Drevet  et  Millier,  et  étoient 
estimés  pour  leur  conduite  et  leur  piété.  Un  des  assassins,  le 
qpmmé  Fours,  fut  arrêté  Tannée  suivante  en  Dauphiné.  Pres- 
<pie  en  même  temps,  un  crime  semblable  fxxX  commis  à  Marvé- 
jçls,  dans  le  Gard.  Le  27  août,  Tabbé  d'Esgrigny  rentrant 
dbez  lui  le  soir,  fut  assailli  par  quatre  brigands  armés  qui  tirè- 
rent sur  lui.  On  le  transporta  dans  sa  inaison',  mais  la  terreur 
étoit  telle  dans  le  canton ,  qu'un  chirurgien  appelé  n'osa  se 
rendre  sans  escorte  chez  Tabbé  d'Esgrigny.  Celui  -  ci  resta 
sta  heures  sans  secours ,  et  expira  le  29  août,  en  {ordonnant  à 
les  assassins.  Ces  deux  fai^s  montrent  assez  que  cette  terreur  de 
181 5,  dont  on  a  tant  parlé  à  cette  époque,  ne  tomba  pas 
toilte  entière  sur  les  amis  de  la  révolution.  Six  individus  furent 
arrêtés,  comme  prévenus  du  meurtre  de  Tabbé  d'Esgrigny. 
L'^n  d'eux ,  le  nommé  Laporte ,  de  Canole ,  protestant  et  âgé 
seulement  de  2 1  ans ,  se  vanta  d'avoir  fait  le  coup ,  et  fut  con- 
damné à  mort  par  la  cour  d'assises.  11  se  fit  catholique  dans  sa 
prison ,  et  fut  exécuté  en  août  1816 ,  à  Marvéjols^  où  il  donna 
des  marques  d'un  profond  repentir. 

La  composition  de  la  chambre  de  181 5  devoit  faire  espérer 
de  meilleurs  temps  pour  la  religion  et  pour  le  clergé.  On 
comptoit  dans  celte  chambre  beaucoup  d  hommes  animés  de 
zèle  pour  la  religion ,  et  qui  vouloient  améliorer  le  sort  des 
ecclésiastiques.  Plusieurs  propositions  furent  faites  à  oet  égard  ^ 
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mais  ces  propositions  mêmes  servirent  de  prétexte  aux  décla- 
mations des  journaux.  On  fit  mille  plaisanteries  contre  les  ca- 
pucinades  de  la  chambre  des  députés.  On  se  plaignit  de  l'avi-  i 
dite  du  clergé,  qui  vouloit  toujours  avoir  de  l'or;  et  en  effet,  s 
un  desservant  à  qui  on  donnoit  5oo  frl  de  traitement  étoit  un 
homme  bien  insatiable,  de  prétendre  à  quelque  chose  de  plus. 
La  bonne  volonté  de  la  chambre  n'eut  donc  pas  tout  l'effet 
qu'on  devoit  en  attendre.  Le  ministère  lui-même  trouva  que  la 
chambre  alloit  trop  loin.  Un  ministre  en  faveur  inspira  dès 
préventions  au  roi  contre  une  majorité  animée  des  meilleures 
vues ,  et ,  pour  se  débarrasser  des  propositions  d'une  chambre 
religieuse  et  royaliste ,  la  session  fut  close  inopinément  le 
29  avril  1816.  Le  5  septembre  suivant,  la  chambre  fut  cassée. 
Le  ministère  se  tourna  de  plus  en  plus  vers  les  libéraux.  Quoi- 
que la  censure  existât ,  on  permettoit  aux  journalistes  bien  des 
traits  contre  la  religion  et  des  plaisanteries  sur  les  prêtres. 

C'est  à  la  faveur  de  ce  système  que  la  licence  de  la  presse 
prit  un  développement  extraordinaire.  Au  commencement  de 
181 7,  on  vit  paroi tre  coup  sur  coup  des  prospectus  annonçant 
de  nouvelles  éditions  de  Voltaire  et  de  Rousseau.  On  n'avoit 
jusque-là  qu'une  édition  complète  de  Voltaire ,  celle  de  Kehl; 
ellesufEsoit  aux  besoins  de  la  librairie.  Mais  l'esprit  de  parti 
vouloit  répandre  de  plus  en  plus  les  œuvres  du  patron  d^-la 
philosophie  moderne.  Il  s'en  fit  en  très-peu  de  temps  dix  m 
douze  éditions  nouvelles ,  de  différens  formats  et  de  différens 
prix ,  des  éditions  de  luxe  et  des  éditions  compactes,  des  édi- 
tions de  la  petite  et  de  la  moyenne  propriété,  et  jusqu'à  des 
éditions  pour  les  chaumières  :  tant  on  avoit  à  cœur  de  pervertir 
toutes  les  classes  et  d'insinuer  la  haine  ou  le  mépris  des  prêtres 
jusque  dans  les  hameaux  !  Les  esprits  les  plus  sages  s'effrayèrent 
de  ce  redoublement  de  zèle  philosophique.  Les  grands-vicaires 
de  Paris ,  dans  leur  Mandement  pour  le  carême  de  1817,  s'ef- 
forcèrent de  prémunir  les  fidèles  contre  le  poison  qu'on  leur  ' 
distribuoit.  Une  démarche  si  louable  leur  attira  une  foule  de , 
sarcasmes.  Il  parut,  sous  le  nom  d'un  des  libraires-éditeurs,  | 
Désoêr,  une  Lettre  à  MM.  les  ifrand s  ^vicaires;  pamphlet 
assez  ridicule,  dont  l'auteur  étoit,  dit-on,  M.  Ourry.  Il  y  eut 
de  plus  une  parodie  du  Mandement ,  sous  le  nom  du  Muphti 
des  Musulmans,  et  enfin  une  chanson  pleine  de  moqueries. 
Ainsi  l'autorité  ecclésiastique  ne  pouvoit  faire  son  devoir,  sans 
être  exposée  à  des  invectives  et  à  aes  sarcasmes. 
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;  Avec  les  nouvelles  éditions  de  Voltaire  parurent  aussi  une 
douzaine  d'éditions  nouvelles  de  Rousseau.  L'une  n'attendoit 
pas  l'autre,  et  les  spéculateurs  rivalisoient  d'ardeur  pour  exciter 
la  curiosité  publique  par  des  entreprises  adaptées  à  toutes  les 
fortunes  et  à  tous  les  goûts.  De  plus ,  on  réimprimoit  des  ou-  •» 
vrages  détachés  des  deux  philosophes,  V Emile,  le  Contrat 
9ocialy  etc.  l\  y  eut,  coup  sur  coup,  jusqu'à  sept  éditions 
de  V Emile  et  dix  du  Contrat  social.  Vinrent  ensuite  de 
nouvelles  éditions  d'Helvétius,  de  Diderot,  d'Holbach,  de 
Ravnal,  de  Saint-Lambert,  de  Coridorcet,  de  Dupuis,  de 
Vomey,  etc.  On  exhumoit  l'un  après  l'autre  tous  les  philoso- 
phes qui  avoient  écrit  depuis  quatre-vingts  ans.  Il  y  eut,  en 
peu  de  temps ,  jusqu'à  dix  éditions  du  livre  des  Ruines,  Ajou- 

■  tez  à  cela  des  romans  impies  et  immoraux ,  ceux  de  Pigault- 
Lebrun  entre  autres  \  les  écrits  de  Llorente ,  de  Gallois ,  de 
Colin  de  Plancy,  de  Dulaure ,  les  Résumés  historiques  de   ' 

.    Bodin ,  de  Rabbe ,  de  Scheffer,  de  Thiessé ,  et  une  foule  de 

Samphlets  et  de  facéties  de  tout  genre  ;  et  vous  aurez  une  idée 
e  Tincroyable  activité  de  l'esprit  d'irréligion.  Un  recueil  pério- 
I  dique  donna  en  1826  une  liste  des  ouvrages  enfantés  par  cet  es- 

{pnt  depuis  la  restauration  ;  il  portoit  le  nombre  des  volumes  à 
51^74^,000  (i);  encore  ne  se  flattoiî-il  pas  d'y  avoir  tout  fait  en- 
'  trer,  et  il  avoit  omis  bien  des  livres  détachés  et  des  entreprises 
'   qui  avoient  eu  moins^  d'éclat  ou  qui  s'étoient  faites  en  province. 
.  Que  penser  de  ce  redoublement  de  fureur,  et  comment  expli- 
quer autrement  que  par  une  haine  profonde  pour  la  religion  la 
réimpression  et  la  propagation  de  tant  d'ouvrages ,  dont  plu- 
sieurs étoient  déjà  oubliés  et  méritoient  de  l'être,  et  dont  les 
autres n'existoient  que  dans  les  grandes  bibliothèques?  Aujour- 
d'hui ils  sont  répandus  partout ,  et  ils  ont  porté  jusque  dans  les 
campagnes  la  manie  de  l'impiété ,  le  mépris  de  tout  ce  que  la  foi 
nous  apprend  à  révérer,  et  des  préventions  brutales  contre  les 
prêtres  (2).  ' 

NOUTFXLES  ECCLÉSIASTIQUES.* 

Rome.  Dans  le  consistoire  du  lundi  28  février,  S.  S.  le  Pape 

(1)  Voyez  le  Mémorial  catholique,  mai  iSaS. 

(3)  Il  est  assez  remarquable  que  les  réimpression  de  Voltaire ,  de 
Eousseau  et  autres  du  même  genre ,  onl  cessé  depuis  la  révolution  de 
•  juillet:  la  conjuration  n'avoit  plus  besoin  de  ce  moyen  de  succès ,  elle 
i?oit  aUeiut  son  but.  Un  ne  vend  plus  de  Yoltaire  aujourd'hui. 
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Grégoire  XY I  pourvut  aux  sièges  Taoans  dans  la  chrétienté  ;  il 
préconisa  : 

Poui*  rarchevéché  de  Rhodes ,  uni  à  révéché  de  Malte,  François^ 
Xavier  Carnana,  archidiacre  de  Malte;  pour  celui  de  Prague^ 
Louis  Kolowrat-Krakowski ,  transféré  de  Konigsgrats  ;  pour  celui 
de  Gnesne  et  Posen ,  Martin  de  Dunen ,  prévôt  de  Posen  ; 

Pour  révêché  de  Bosnie  et  Sirmium,  Paul  Matthias  Szutsits, 
transféré  d*Alhareale;  pour  celui  de  Minsk,  Mattliieu  Lipski, 
transféré  d'Aureliopolis;  pour  celui  de  Cacercs  (Philippines^  Jean* 
Ant.  de  Lillo,  transféré  d'Amat;  pour  celui  de  Valladolid,  Jos.- 
Ant.  Rivadeneyra ,  auditeur  de  rote  ;  pour  celui  de  Panne ,  Vital 
Loschi,  vicaire  capit.  du  diocèse;  pour  celui  de  Bergame,  Charles 
Morlachi,  prêtre  du  diocèse;  pour  celui  de  Vintimille,  Jean- 
Baptiste  de  Albertis ,  professeur  d'hébreu  ^  Gênes  ;  pour  celui  de 
Crémone ,  Ch.-£mm.  Sardagna ,  du  diocèse  de  Trente  ;  poui*  celui 
de  Carpi,  Clément-Marie  Bassetti,  archiprêlre;  poui\  celui  de 
Malaga,  Jean-Jos.  Bonel  y  Orbe,  docteur  en  droit-canon;  pour 
celui  deTinia,  Alexis  Jordanski,  grand- vicaire  de  Tarnovie; 
pour  celui  d*01inde  (Brésil) ,  Jean-Marquez  Perdiguo ,  de  la  cha- 
pelle de  l'empereur;  pour  celui  de  Flascala ,  Franc. -Paul  Vasquez, 
qîgnit.  de  la  Cathédrale;  pour  celui  de  Chiapa,  Louis  Garcia ,  prof.  J 
en  théologie  ;  pour  celui  de  Linarez ,  Joseph  de  Jésus ,  Mineui*  ré- 
lormé  ;  pour  celui  de  Guadaiaxara ,  Joseph-Michel  Gordoa,  grand- 
vicaire  et  supérieur  du  séminaire  ;  pour  celui  de  Durango ,  Jos.- 
Ant.  Lameani  de  Zubiria,  examinateur  synodal;  pour  celui  de 
Méchoacan,  J.-G.-J.  Gomez  Portugal,  docteur  en  théologie;  et 
pour  celui  de  Solea  in  part,,  Jos.  Casamassima,  archi<liaci*e  61 
suffragant  désigné  de  Bari. 

—  Un  journal  remarque  que,  dans  le  dernier  consistoire,  le 
souverain  Pontife  n*a  préconisé  aucun  des  sujets  présentés  pour 
répiscopat  par  le  gouvernement  franoais.  La  raison  en  est  toute 
simple;  c'est  que  les  informations  requises  ne  sont  point  encore 
faites.  Il  n'y  a  pas  autre  chose  à  conclure  de  l'observation  dont  il 
s'agit. 

—  Des  infoimations  recueillies  avec  soin,  et  sur  Texactitude 
desquelles  nous  croyons  pouvoir  compter,  nous  permettent  d'éclair- 
cir  l'affaire  de  Saint- Germain -l' A uxerrois,  en  ce  qui  concerne  la 
conduite  du  clergé  de  cette  paroisse.  Le  service  funèbre  du  i4  fé- 
vrier n'étoit  un  mystère  pour  personne  dans  la  capitale.  On  en 
donnoit  publiquement  avis  par  les  journaux;  les  préparatifs  s'en 
faisoient  au  vu  et  au  su  de  tout  le  monde,  dans  l'église  de  Saint- 
Roch.  Quelques  fidèles  de  Saint-Germain-l'Auxerrois,  que  leur 
vie  et  leurs  mœurs  paisibles  tiennent  en  dehors  de  tous  les  mou- 
vemens  politiques,  allèrent  trouver  leur  curé,  qui  est  lui-m^e 
MXï  vieillard  sage  et  inofifensif ,  étroitement  renfermé  dans  le  cer- 
cle de  ses  fonctions.  En  lui  communiquant  ce  qu'ils  sa  voient  sur 


> 
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les  dispositions  qui  se  faisoient  ailleurs,  ils  lui  représentèrent  qvicj 
la  paroisse  de  St-Gennain-l'Auxerrois  étant  celle  du  défunt  et  dfe 
Tancienne  famille  royale,  il  lui  appartenoit  plus  qu'à  aucune  autre 
de  célébrer  le  service  annivei^aire  de  M.  le  duc  de  Berry,  et  que 
son  affectation  à  rester  en  an*ière  dans  cette  circonstance  pourroit 
être  remarquée  sous  plusieurs  rapports  :  comme  signe  d  ingrati- 
tude et  d'indifférence,  ou  comme  une  sorte  de  désapprobation  de 
ce  qui  alloit  se  faire  dans  une  autre  église.  Instiniit^  en  effet  y 
des  an-angemens  arrêtés  pour  la  paroisse  de  Saint-Roch,  M.  le 
curé  songea  peu  à  faire  des  objections.  Il  fut  réglé,  entre  lui  et  les 
pei'sonnes  qui  faisoient  cette  démarche,  qu'un  service  de  troisième 
classe  seroit  célébré;  par  conséquent,  un  service  modeste  qui 
devoit  peu  sentir  l'ostentation  et  l'appareil.  Les  choses  en  res- 
tèrent la  jusqu'au  jour  de  la  cérémonie,  sans  bruit,  sans  aflfcyc- 
tation  et  sans  jactance,  parce  qu'il  ne  s'agissoit  réellement  que 
d'une  affaire  courante  pour  le  clergé  de  St-Germain-l'Auxerrois. 
Personne  ne  fut  averti  de  s'abstenir,  ou  de  se  metti^e  ep  garde,  par 
aucune  menace,  par  aucun  signe  de  trouble,  par  aucun  bruit 
soui*d ,  par  aucune  observation.  L'autorité  n'intervint  en  rien ,  ni 
pour  le  conseil ,  ni  pour  l'action  ;  elle  le  regarda  faire  sans  mot 
dire,  sans  même  daigner  lui  apprendre  qu'elle  avoit  mis  M.  le  curé 
de  St-Roch  dans  la  confidence  de  ses  inquiétudes  :  cependant  le 
moindre  avis  qu'elle  eût  fait  donner  à  celui  de  Saint-Grermain- 
FAuxerrois  aui^oit  suffi  pour  tout  arrêter,  si  tard  qu'elle  s'y  fut 
prise.  Voilà  donc  M.  le  curé  de  cette  paroisse  livré  à  lui-même 
iusqu'au  dernier  moment,  et  privé  des  informations  tardives  qui, 
le  soir  de  la  veille,  avoient  fait  contremanJJer  le  service  de  Saint- 
Roch.  On  a  demandé  pourquoi  il  n'a  voit  pas  recouru  aux  conseils 
de.  M.  l'archevêque.  C'est  qu'il  n'en  avoit  pas  besoin  pour  une 
chose  aussi  simple,  pour  une  des  cérémonies  les  plus  ordinaires  de 
l'Eglise;  et  d'ailleurs,  encore  une  fois,  il  devoit  parfaitement  se  l'e- 
poser  sur  l'exemple  d'une  autre  paroisse,  où  le  même  sei*vice 
étoit  annoncé  avec  une  sorte  d'éclat.  Pour  s'arrêter  en  pareil  cas, 
il  auroit  du  moins  fallu  ^voir  à  temps  que  l'exemple  sur  lequel 
on  s'appuyoit  n'existoit  plus,  et  qu'une  cause  soudaine  étoit 
venue  alarmer  l'autorité.  C'est  évidemment  le  silence  de  cette 
autorité  qui  est  coupable.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  cérémonie  com- 
mence et  s'achève  dans  le  plus  grand  calme ,  et  avec  le  plus  grand 
ordre.  Elle  étoit  terminée  de  la  manière  du  monde  la  plus  inno- 
cente et  la  plus  régulière ,  lorsque  l'obscure  et  inexplicable  scène 
de  la  lithographie  du  duc  de  Bordeaux  vint  attirer  sur  l'église  et 
le  presbytère  de  St-Germain-l'Auxerrois  l'ouragan  d'anarchiç  qui 
lek  a  dévastés.  M.  le  curé  se  trouvoit  encore  dans  la  sacristie,  et  se 
ditposoit  à  rentrer  che:;  lui,  quand  on  accoui*ut  l'avertir  de  ce  qui 
se  passoit.  Tout-à-coup  il  lui  vient  à  la  pensée  qu'il  s'agit  d'une 


machine  montée  pour  produire  Un  effet  déplorable,  et  que  lepfé* 
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tendu  élève  de  Saint-Cyr  n*est  peut-être  pas  aussi  dëvot  qu'il  en  a 
Fair  pour  l'ancienne  famille  royale.  Cette  idée  ne  fait  qu'augmen- 
ter l'empressement  de  M.  le  cui*é  à  courir  au-devant  du  mal  dont 
son  pressentiment  l'avertit.  Il  se  précipite  vers  le  catafalque  pour 
en  arracher  le  signal  de  désordre  qu'on  vient  d'y  attacher.  Comme 
la  lithographie  du  duc  de  Bordeaux  a  été  placée  le  plus  haut  et  le 
plus  en  évidence  qu'on  a  pu,  il  est  aisé  d'imaginer  qu  il  est  obligé 
d'étendre  le  bras  pour  y  atteindre ,  et  enlever  les  quatre  épingles 
qui  la  tiennent. attachée  par  les  quatre  coins.  Nous  faisons  remar- 
quer cette  circonstance  du  bras  étendu,  élevé  à  une  certaine  hau- 
teur pendant  la  courte  opération  dont  il  s'agit,  parce  que  c*est  là- 
dessus  que  des  témoins  à  charge  se  sont  fondés  pour  l'accuser 
d'avoir  néni  la  litographie.  On  pense  bien  qu'il  n'a  pas  eu  de  peine 
à  les  confondre  devant  les  deux  juges  d'instruction  qui  ont  in- 
formé tour  à  tour  sur  cette  affaire.  Les  explications  qui  précèdent 
étant  exactes  et  simples  sur  tous  les  points,  M.  le  curé  de  Saint- 
Germain  -  TAuxerrois  a  convaincu  les  magistrats  devant  lesquels  il 
a  comparu,  de  l'innocence  de  ses  intentions  et  de  sa  conduite.  Rien 
n'a  été  négligé  pour  éclaircir  à  fond  les  plus  minutieuses  paities 
de  l'affaire;  aucun  témoignage  n'a  été  répudié;  et  si  les  accusa- 
tenrs  ont  échoué ,  ils  peuvent  dire  que  ce  n'est  pas  faute  de  bonne 
volonté.  Ce  n'est  pas  la-dessus  que  leur  conscience  leur  fera  jamais 
des  reproches.  ^ 

-r-  rfous  avons  parlé  y  n**  ijSS,  d'une  visite  domiciliaire  faîte 
chez  M.  l'évêque  de  Fréjus,  et  de  scellés  apposés  sur  ses  papiers. 
Des  renseignemens  trè^positifs  nous  apprennent  que  la  visite  faite 
ne  regardoitpoiut le  prélat  ;  que,  loin  d  examiner  ses  papîei'S,'6rf  fié 
les  a  pas  même  recherchés,  et  que  les  scellés  n'ont  été  apposés  ni  sui* 
des  papiers,  ni  sur  d'autres  objets.  M.  le  préfet  ayant  su  que,  pour  | 
exécuter  son  ordre,  il  avoit  fallu  aller  à  l'évêché,  en  témoigna  son  ^ 
regret  au  prélat,  en  lui  faisant  connoître  la  persuasion  où  il  avoit 
toujours  été  qu'un  homme,  dont  sans  doute  il  avoit  su  apprécier 
la  sagesse,  étoit  entièrement  étranger  à  tout  complot  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat.  M.  le  conseiller  de  préfecture,  qui  avoit  signé  l'or- 
dre pour  M.  le  préfet  en  tournée,  ignoroit  de  même  que  cet  ordre 
pût  concerner  l'évêché,  et  écrivit  à  ce  sujet  au  prélat  dans  des  ter- 
mes qui  exprimoient  son  regret ,  et  qui  éloignoient  tout  soupçon. 
Il  est  fâcheux  que  le  Temps,  mal  servi  apparemment  par  sa  cor- 
respondance, ait  donné  sur  la  visite  des  détails  fort  inexacts,  et 
ait  indiqué  en  quelque  sorte  M.  l'évêque  comme  un  conspirateui\ 
Heureusement  que  tous  ceux  qui  ont  connu  M.  Michel  à  Toulon, 
comme  à  Fréjus,  savent  quelle  est  la  prudence  et  la  candeur  de  ce 
respectable  évêque ,  quelle  est  la  pureté  de  son  zèle ,  sa  loyauté 
et  son  application  aux  fonctions  pastorales.  Livré  au  bien  spirituel 
de  son  troupeau»  il  ne  s'occupe  qu'à  la  conduire  dans  les  Toies  du 
lalut. 
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^ —  On  écrit  de  Dan,  département  de  la  Creose»  que  les  habi- 
tans  de  cette  petite  ville,  et  particulièrement  les  femmes,  s^sont 
"vivement  opposés  à  Tenlèvement  d'une  croix  de  mission  que  vou- 
loit  abattre  une  partie  de  la  garde  nationale ,  et  sont  parvenus  à  la 
«sonserver.  On  a  ensuite  répandu  le  bruit,  dans  le  pays,  que  la 
garde  nationale  de  Guéret  devoit  venir  procéder  elle-même  à  Ten- 
lèvemeut  de  cette  croix. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris*  Il  faut  convenir  que,  jusqu'à  présent,  notre  malencontreux 
principe  de  non-intervention  n'a  guère  réussi  ^ux  pauvres  gens  qui 
s'y  sont  fiés.  A  nous  entendre,  ils  étoient  maîtres  de  tailler  en  pleine 
anarchie;  ils  n'a  voient  qu'à  dire  ce  qu'ils  vouloient  pour  être  surs  de 
nous  voir  arriver,  avec  nos  nombreuses  légions  de.  juillet,  au  secours 
de  toutes  les  constitutions  qu'il  leur  plairoit  de  se  donner.  Enchantés 
de  trouver  en  nous  des  Don-Quichottes  pl-êts  à  se  faire  tout  à  tous ,  ils 
le  sont  rois  sur-le-champ  à  la  besogne,  dépavant  les  rues,  attaquant 
ks  palais,  brisant  les  pouvoirs  el  chassant  leurs  maîtres  sur  notre  pa- 
role. Ils  sont  encore  a  nous  attendre,  et  il  faut  espérer  qu'ils  atten- 
dront long-temps.  Du  reste,  s'ils  n'y  voient  pas  clair,  certainement 
c'est  bien  de  leur  faute.  Dès  le  commencement,  ils  ont  dû  s'apercevoir 
quonotre  principe  de  non -intervention  ne  pouvoil  rien  pour  eux,  et 

âne  ce  n'éloit  qu'un  trait  de  jactance  révolutionnaire,  dans  le  genre 
e  nos  anciennes  carmagnoles.  D'ailleurs,  on  le  leur  avoit  dit  officiel- 
lemenl  du  haut  de  la  tribune  des  députés,  en  convenant  que  notre 
«rmée  étoit  disloquée,  moitié  par  les  licencîmens,  moitié  par  l'anar- 
chie^ et  que  si  nous  avions  tait  la  grosse  voix,  ce  n'étoit  que  pour 
fire-T^nt.pis  pour  eus;  donc,  s'ils  ont  continué  de  se  fier  à  notre  pro^ 
pf^givnde,  et  aalier  leur  train  comme  des  é^ourneaux.  Qu'ils  s'en 
prennent  à  elle,  et  qu'ils  la  mangent,  s'ils  veulent,  dans  leur  colère; 


tenir.  Yoilà  que  les  Polonais  nous  renvoient  avec  humeur  le  produit 
des  bals  oii  nous  avons  dansé  à  leur  intention,  pendant  qu'on  les  tuoit 
sur  les  bords  de  la  Yistule.  Us  nous  font  dire  par  leurs  journaux  qu'ils 
nous  sont  bien  obligés  de  cette  petite  aumône,  mais  qu  elle  ne  les  ^oé- 
rit  de  rien ,  et  qu'ils  sont  prêts  a  nous  envoyer  le  double  pour  habiUef* 
uos  sans-culottes.  Il  est  fâcheux  que  nos  fanfarouades  révolutionnaires 
nous  aient  exposés  à  ces  mortifications,  sans  compter  celles  que  nous 
allons  recevoir  de  tous  les  coins  de  l'Italie,  oU  notre  principe  de  non- 
ioterventios  fait  dans  ce  moment  si  triste  figure. 

—  La  garde  nationale  de  Paris  ne  veut  point  des  deux  ou  trois  cents 
croix  d'honneur  qu'on  lui  ofiire  :  on  ne  sait  comment  s'y  prendre  pour 
les  lui  faire  accepter.  Les  éludians  de  nos  écoles  avoient  déjà  montré 
précédemment  la  même  indifférence.  Yoilà  des  cœurs  qui  se  refroi-« 
dissent  bien  pour  les  honneurs  ! 

—'Un  journal  annonce  qu'on  a  saisi  dimanche  dernier  à  Mont- 
Rouge  une  charrette  oii  il  se  trouvoit  des  barrils  de  poudre.  Il  ajoute 
que  les  informations  lui  manquent  pour  pouvoir  donner  l'explication 
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de  ce  fait.  Voilà  ce  que  c'est,  messieurs,  <juè  d'avoir  chassé  les  jésuites. 
S'ils  étoient  encore  là ,  vous  n'éprouveriez  point  des  embarras  de  oe 
genre;  vous  sauriez  tout  de  suite  sur  qui  vos  soupçons  devroient  too^ 
ber.  A  présent  vous  ne  comprenez  plus  rien  à  ces  choses -là,  parée 
qu'il  n'y  avoil  que  les  révérends  pères  qui  vous  en  parussent  capables, 
et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  supposer  que  les  patriotes  de  Paris 
aient  besoin  de  poudre  pour  leurs  émeutes. 

—  Distraction  faite  des  attributions  dont  se  compose  le  nouveau  m^ 
nistère  du  commerce,  voici  celles  qui  restent  au  ministre  de  rintérieur: 


lions»  la  police  générale  du  royaume,  l'exécution  des  lois  et  règlemens 
en  matière  de  police  administrative ,  la  surveillance  des  passeports, 
ports  d'armes,  etc.,  l'organisation  et  l'administration  des  gardes  nili»> 
nales;  les  sapeurs-pompiers,  le  recrutement,  la  gendarmerie,  et  ki 
autres  affaires  militaires  dans  lesquelles  intervient  l'autorité  civile;  les 
journaux ,  les  feuilles  périodiques ,  les  contraventions  aux  lois  et  r^Ia- 
mens  relatifs  aux  publications  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen.  ' 

—  Le  19  février,  le  sous-préfet  de  Quimperlé^  le  maire  de  Riec,  le 
lieutenant  de  gendarmerie,  assistés  de  six  gendarmes  et  de  la  earde 
nationale ,  ont  fait  une  descente  chez  M.  de  La  Yillemarqué ,  anciâi 
député ,  (}ui  causoit  tranquillement  avec  sa  petite  fille.  Ils  ont  fouilla 

Î partout,  jusque  dans  la  maison  oii  on  reçoit  les  orphelins  et  les  ma« 
ades  ;  le  foin  même  a  été  bouleversé  :  il  ne  s'y  est  point  trouvé  de  con- 
spirateurs cachés.  On  s'est  retiré ,  après  trois  heures  de  perquisitions. 
Du  reste,  nous  devons  dire  que  ces  MM.  ont  été  polis.  On  a  fait  aussi 
des  recherches  à  Tévèché ,  au  séminaire  de  Quimper,  chez  les  dames  du 
Sacré-Cœur  et  chez  les  filles  du  Sain  t-£sprit. 

—  La  composition  du  nouveau  ministère  a  été  transmise  dans  les  dé- 
parteroens  par  le  télégraphe. 

—  On  dit  que  l'extrême  gauche  et  une  grande  partie  de  la  gauche  se 
proposent  de  nommer  M.  Laffitte  président  de  la  chambre  en  rempla- 
cement de  M.  C.  Périer. 

—  Le  maréchal  Gérard  est  nommé  au  commandement  en  chef  de 
l'armée  qui  se  rassemble  au  pied  des  Alpes. 

—  M.  Thomas  est  nommé  directeur  du  personnel  au  ministèi'e  des 
finances,  en  remplacement  de  M.  d'Audiffret. 

—  Quatre  mille  francs  à  employer  en  gratifications  d'argent  et  ea 
soupes  ont  été  donnés  par  le  gouvernement,  pour  récompenser  les  ou- 
vriers du  faubourg  Saint-Antoine  qui  ont  aidé  le  maire  du  huitième 
arrondissement  à  poursuivre  les  attroupemens  la  semaine  dernière. 

---On  annonce  que  M.  Marchais,  secrétaire  de  la  société  Aide^-toi, 
le  ciel  ^aidera,  vient  d'être  arrêté  pour  cause  politique. 

—  Le  Correspondant  est  poursuivi  pour  un  article  du  8  de  ce  mois, 
intitulé  :  Nouveaux  bienfaits  de  la  révolution  de  juillet, 

—  Quatre  hussards  du  régiment  des  hussards  de  Chartres  viennent 
d'être  condamnés  à  la  fois  à  cinq  ans  de  réclusion  pour  un  grand 
i(ionibre  de  vob. 
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—  Geft  joars  tiemien  deux  jeunes  gens,  qui  «voient  p^rdu  leur  for- 
-iiiBe  au  jeu ,  se  sont  brûlés  le  cervelle  au  PeUin-RoyeL 

—  La  Gazette  de  Bretagne ,  ^ournaA  royaliste  de  Rennes ,  a  été  saisie 
^me  secondé  fois  lé  lâ,  pour  avoir  reproduit  quelques  réflexions  contre 
lis  TÎsites  domiciliaires. 

—  Un  individu  qtii  avoit  crié ,  à  Saint-Omer  :  F'weCharles  Xi  à  bas 
Philippe/  a  été  condamné,  le  lo  de  ce  mois,  à  vingt  jours  de  prison 
et  16  fr.  d'amende.  Un  autre,  prévenu  du  même  fait,  a  été  acquitté  à 
Bordeaux. 

—  Lie  maire  de  Bordeaux ,  M.  de  Bryas ,  député ,  a  publié ,  le  1 1 ,  une 
proclamation  pour  annoncer  qu'il  s'opposeroit  par  tous  les  moyens  à 
la  plantation  aun  arbre  de  la  liberté ,  que  l'on  se  proposoit  de  Uire  le 
endemain  sur  la  place  oii  s'élevoit  l'obélisque  du  1 9  mars. 

—  Les  incendies  se  multiplient  dans  les  départemens.  Le  feu  a  été 
mis  dernièrement  dans  la  commune  de  Wintswiller  (Haut-Rhin)  et  à 
Walscbied  (Meurthe).  Les  journaux  citent  de  semblables  désastres  dans 
l^hisieurs  autres  départemens. 

—  Des  lettres  particulières  annoncent  que  Farchiduchesse  Marie* 
Louise,  duchesse  de  Parme,  déjà  rentrée  a  Plaisance,  a  été  aussi  ac- 
eùeillie  dans  sa  capitale  avec  de  grandes  acclamations.  L'archiduc 
Uaximilîen  étoit  arrivé  en  Italie ,  et  de  nombreux  bataillons  autri- 
dûens  passoient  par  Udine  à  marches  forcées. 

—  La  prise  de  Terrare  par  les  Autrichiens  est  maintenant  certaine* 
.  Le  7y  un  gouvernement  provisoire  y  a  été  établi  au  nom  du  saint  Siège, 
:  |Mur  Je  général  Bentheim.  On  assure  que  les  Autrichiens  se  sont  empa- 
f  rJSy  Je  9,  de  Modène.  Les  insurgés  se  sont  rendus  ou  enfuis  partout. 

Le  maréchal  Frimont  a  adressé  une  proclamation  aux  Modénais. 

—  Le  quartier-général  du  maréchal  Diébitsch  étoit  toujours,  le  7,  à 
quatre  lieues  de  Varsovie.  Il  n'y  avoit  pas  eu  de  combats  depuis  quel- 
ques jours.  Les  Polonais  continuent  à  armer  de  faulx  des  nommes  & 
pied  et  à  cheval,  espérant  un  grand  succès  de  ce  nouveau  genre  d'armes. 

—  Un  incendie- terrible  a  détruit,  le  3  janvier,  une  partie  de  la  ville 
de  Rio-Janeiro. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  16,  M.  d'Argout,  ministre  du  commerce ,  présente  la  loi  électo- 
rale, et  M.  le  président  nomme,  pour  Texammer,  une  commission 
composée  de  MM.  Laine,  de  Broglie,  Mounier,  de  Tascher,  Siméou, 
Decazes,  de  Grillon,  de  Saint-Pnest  et  Malleville. 

Sur  les  instances  de  MM.  de  Montalerobert  et  Mounier,  on  décide 
que  les  pétitions  relatives  à  cette  loi  seront  rapportées  dans  la  pro- 
chaine séance  et  avant  sa  discussion. 

M.  le  garde-des-sceaux  présente  le  projet  de  loi  sur  les  procédures 
relatives  aux  délits  de  la  presse. 

M.  de  Tascher  f  " 
proposition  tendai 

M.  Boissy-d'An^ 
option  de  plusieui*s  projets  de  loi  d'intérêts  locaux. 

Le  17,  M.  1^  ministre  des  finances  présente  le  projet  de  loi  relatif  à 
rémission  de  900  millions  de  rentes  et  a  Faliénation  de  3oo,ooo  hectares^ 
Je  bois  9  pour  couvrir  les  arriérés  précédens. 


/^ 
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'  M.  le  ministre  de  U  marine  apporte  celui  qui  a  pour  bat  d'amé- 
liorer les  pensions  des  officiers  de  marine  compris  dans  la  réforme  di 
1814a  1817. 

M.  Abrial  fait  le  rapport  de  plusieurs  pétitions  relatives  h  la  loi  éleo 
torale,  et  qui  sont  renvoyées  à  la  commission  chargée  de  l'examen  de 
ce  projet. 

M.  5iounier  propose  l'ordre  du  jour  sur  un  mémoire  tendant  à  obte- 
nir l'abrogation  de  la  constitution  de  Tan  8 ,  qui  rend  les  fonction- 
naires inviolables  des  poursuites  arbitraires.  M.  d'Aramon  représente 
que  cette  disposition  n  est  pas  en  harmonie  avec  nos  principes  actuels. 
La  chambre  ordonne  le  dépôt  au  bureau  des  renseignemens ,  et  passe 
ensuite  à  l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  tendante  à  donner  des  pen- 
sions aux  employés  ciestitués  depuis  i8i4« 

CnAlIBRB  DES  DÉPUTÉS. 

Le  16 ,  on  achève  la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi  tendant  k    \ 
améliorer  les  pensions  de  l'armée  de  terre,  et  l'ensemble  est  adopté  ta 
scrutin  ,  à  la  majorité  de  a66  contre  36. 

M.  le  baron  Louis,  ministre  des  finances,  présente  la  loi  sur  les 
contributions  mobilières  et  personnelles,  que  la  chambre  des  pairs  a 
modifiée. 

M.  Benj.  Delessert  cède  le  fauteuil  à  M.  Dupin  aîné,  attendu  qu'ilse 
propose  de  prononcer  un  discours. 

L  ordre  clu  jour  est  le  développement  de  la  proposition  de  M.  Baude, 
tendant  à  prononcer  le  bannissement  de  Charles  X  et  de  sa  famille,  et 
ik  ordonner  la  vente  de  leurs  biens,  s'ils  ne  les  cèdent  dans  les  6  mois. 
M.  Baude  commence  par  dire  qu'il  n'est  pas  de  ceux  qui  se  plaisent i 
fouler  aux  pieds  un  ennemi  vaincu,  que  sa  proposition  n'est  pas  dictée 
par  an  esprit  de  crainte  ou  de  vcngeancce,  et  qu'il  aime  les  droits  qu'ont 
a  la  pitié  l'enfance  et  la  vieillesse  même  criminelle  (murmures);  mais  il 
paroit  certain  que  la  famille  d'Holy-Rood  fait  un  appel  aux  uatîotis 
étrangères,  et  que  les  revenus  qu'elle  reçoit  de  France  servent  à  sou- 
doyer des  émissaires.  D^illeurs,  la  loi  du  5o  août  porte  que  les  indivi- 
dus qui  ont  souffert  de  la  dernière  révolution  seront  indemnisés  par 
l'Etat,  et  n'est-il  pas  plus  juste  de  faire  payer  ces  désastres  par  leurs  1 
auteurs?  * 

M.  Casimir Périer,  président  du  conseil,  appuie  la  prise  en  considé- 
ration au  nom  du  gouvernement ,  quoiqu'il  partage  l'opinion  d'un  dé- 
puté de  la  Seine ,  que  de  semblables  mesures  n'ont  pas  besoin  d'être 
insérées  dans  les  lois ,  loi*squ'elles  sont  consacrées  par  l'inébranlable 
volonté  du  peuple.  Il  croit,  au  surplus,  qu'on  ne  devra  accompagner 
la  loi  d'aucune  disposition  qui  porteroit  atteinte  à  l'abolition  de  la  con- 
fiscation, qui  a  été  consacrée  dans  le  pacte  fondamental. 

M.  Berryer  témoigne  tout  son  étonnement  de  ce  que  le  gouvernement 
vienne  appuyer  in^e  sernblable  proposition.  Il  trouve  qu'on  auroitdA 
examiner  mureiirent,  à  l'avance,  une  résolution  aussi  grave.  Notre  si- 
tuation actuelle  la  rend-elle  impérieuse  en  ce  moment?  Elle  auroitpa 
^  encore  être  prise  au  commencement  d'août ,  dans  l'effroyable  agitation 
011  Fon  te  troavoit.  Ne  suffît-il  pas  d'avoir  appelé  au  trône  de  France ,  à 
.  Derpéluîté  y  Louis* Philippe  d'Orléans  et  ses  descendans?  Oii  est  actiieb 
leinent  la  nécessité  de  cette  mesure,  et  qui  h  sanctionnera  d'ailleurs^ 


Est-ce  le  prince  qui  dous  gouverne  qui  iroit  prononcer  le  bannissemeikt 
et  le  dépouillement  des  biens  de  ses  proches ,  de  la  nièce  de  sa  propra- 
épouse?  La  loi  seroit  digne  de  la  première  révolution  et  des  cent  jours, 
ou  Ton  étoit  prodigue  de  bannisseraens,  oii  l'on  s'amusoit  à  enchaîner 
l'avenir.  Réunie  à  ces  associations  qui  se  forment  dans  le  même  but^ 
elle  ne  pourra  que  blesser  les  consciences  et  ranimer  les  passions,  au 
lieu  de  cimenter  la  paix;  elle  seroit  d'ailleurs  un  précédent  dangereux 
pour  les  chambres  qui  suivront....  Une  grande  agitation  succède  au 
«iscours  énergique  du  courageux  orateur,  qui  ne  s  est  pas  laissé  inti- 
mider par  les  interruptions. 

M.  Barlhe,  garde-des-sceaux,  cherche  à  défendre  de  son  mieux  l'ad- 
hésion que  le  gouvernement  a  donnée  à  la  mesure.  11  prétend  qu'elle 
a  été  consacrée  de  fait  dans  les  journées  de  juillet,  par  suite  de  la  con- 
duite de  la  famille  déchue  envers  le  peuple.  M.  le  ministre  demande 
surtout  qu'on  ne  fasse  pas  intervenir  le  nom  du  Roi  dans  les  débats.  S'il 
est  parent  de  la  famille  dont  on  demande  l'exclusion  définitive  ,  il  n'a 
pas  cessé  d'être  Français ,  et  le  peuple  ne  l'a  pas  élu  à  cause  de  cette 
parenté. 

M.  Blin  de  Bourdon  ne  voit  pas  ce  qui  a  pu  déterminer  une  sembla- 
ble proposition.  Est-ce  qu'on  ajouteroit  foi  aux  bruits  que  Louis-Phi- 
lippe a  l'intention  de  rendre  le  trône  au  jeune  Henri,  et  voudroit-on 
exiger  de  lui  des  garanties  contre  un  tel  projet?  (  Murmures.)  A-t-on 
k  crainte  que  les  Français  fatigués,  enfin,  des  malheurs,  suite  de 
la  révolution  de  juillet,  ne  rappellent  un  jour  la  branche  aînée  des 
Bourbons?  L'orateur  montre  que  la  mesure  n'est  pas  plus  nécessaire 

3u'avantageuse  au  pays ,  et  il  craint  qu'elle  ne  devienne  uu  sentiment 
e  discorde,  ^om me, ces  associations  avec  lesquelles  elle  coïncide. 
Gomme  lui  et  ses  amis  n'ont  fait  violence  à  leurs  sentimens,  pour  siéger 
daosla  chambre,  que  dans  le  but  d'être  utilcs.eu  pays,  il  croit  donc 
devoir  la  repousser;  ses  affections  lui  en  feroient d'ailleurs  un  devoir. 

M.  Salverte  appuie  vivement  la  proposition,  et  défend  les  associations 
nationales  pour  l'exclusion  des  Bourbons.  Il  combat  les  observations  de 
MM.  Bérenger  et  de  JBourdon,  et  même  l'opinion  de  M.  le  président 
du  conseil,  qu'il  ne  faut  pas  confisquer  leâ  biens  de  la  famille  détrô- 
née. M.  de  Francheville  montre,  par  de  nouvelles  considérations,  que 
la  mesure  est  inutile  et  dangereuse,  et  que,  pour  la  chambre,  c'est  mal 
terminer  ses  travaux  législatifs.  Il  soutient  que  la  principale  garantie  à 
rechercher,  c'est  la  fermeté  du  ministère  et  l'administration  du  prince 
oui  nous  gouverne.  L'orateur  est  vivement  interpellé  sur  ce  mot  parles 
aéputés  de  la  gauche,  qui  se  plaignent  que  ceux  de  la  droite  ne  veulent 
pas  dire  le  JRoi  en  parlant  de  Louis-Philippe.  M.  Odilon  Barrot,  après 
s'être  défendu  d'avoir  émis  Tautre  jour  le  vœu  que  la  chambre  remplît 
le  devoir  de  la  constituante  et  de  la  convention  ^  fait  valoir  la  proposition 
eomme  pouvant  détruire  les  espérances  et  les  tentatives  des  royalistes. 
M.  d'Fscayrac  soutient  qu'elle  est  une  insulte  au  lilalheur,  et  qu'elle 
manque  de  générosité. Il  rappelle  que  l'histoire  des  4o  dernières  années 
nous  a  appris  que  l'avenir  appartient  à  la  Providence. 

M.  B.  Delessert  dit  qu'il  lui  est  pénible  d'être  obligé, d'appuyer  cette 
proposition.  Il  ne  craint  pas  d'assurer  qu'il  a  regretté  qu'on  ait 
mis  la  France  dans  la  nécessité  d'expulser  une  famille  qui  nous  a  ra« 
mené  la  paix  et  la  tranquillité,  et  nouS;  a  fait  jouir  d'un  véritable  gou- 
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vemement  représAntatif,  (Murmures  à  gauche.)  Il  désapprouve  watà 
las  associatious  qui  viennent  de  se  former.  M.  Arthur  de  La  Bourdot» 
naie  remaraue  que  la  proposition  suppose  de  la  part  de  ]a  France  ui 
sentiment  ae  haine  qui  n  existe  pas.  Elle  est  injuste,  inutile  pourkli 

Srésent,  et  sans  intérêt  pour  l'avenir.  On  a  parlé  de  Texil  de  la  familli  I 
e  Buonaparte;  mais  qu'on  se  rappelle  que  M.  Hyde  de  Neuville  lui* 
même  la  combattit  comme  empremte  d'un  sentiment  de  vengeaiu»» 
M.  Chaix-d'Est-Ange  défend  avec  chaleur  la  proposition.  M.  de  Lamé^ 
can  la  repousse  comme  ses  honorables  amis.  M.  Bizien  du  héuni 
vouloit  encore  la  combattre  ;  mais  les  interruptions  et  la  clôture  Tai , 
empêchent. 

La  prise  en  considération  est  prononcée  :  une  quarantaine  de  mani* 
bres  de  la  droite  et  du  centre  droit  se  sont  levés  contre. 

Le  17,  la  chambre  ouvre  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  amendé 
par  la  chambre  des  pairs ,  et  relatif  aux  contributions  personnelles  el 
mobilières.  Ces  amendemens,  consistant  seulement  dans  des  change* 
mens  de  rédaction ,  sont  adoptés  sans  discussion ,  et  Tensemble  pajif 
définitivement  à  la  majorité  de  224  contre  7. 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  4  douzièmes* 
M.  Blin  de  Bourdon  déclare  qu  avant  d'accorder  ces  nouveaux  deu- 
xièmes au  ministère,  il  importe  de  savoir  s'il  mérite  la  confiance  da 
pays;  or,  qu'a  fait  pour  le  bien  public  et  pour  réprimer  les  factions  k 
précédent  cabinet,  qui,  à  l'exception  de  deux  membres,  est  encon 
au  pouvoir?  On  n'a  pas  refusé  aux  ministres  la  force  morale  dont  ils 
•voient  besoin ,  et  ils  avoient  dans  la  garde  nationale  une  force  maté» 
rielle  bien  suffisante  ;  cependant  les  émeutes  n'ont  fait  que  se  succéder: 
les  églises  ont  été  dévastées,  les  édifices  publics  saccagés,  et  le  signe 
des  chrétiens  partout  renversé.  Il  est  vrai  que  M.  de  Montalivet  n'étoit 

Eas  dans  l'inaction  ;  car  il  faisoit  arrêter  illégalement  dans  Paris  des 
ommes  honorables,  dont  les  noms  étoient  aussitôt  placardés  dans  les 
rues,  comme  pour  les  désigner  aux  fureurs  populaires.  Il  ordonnoit 
de  nombreuses  perquisitions  non  moins  arbitraires  de  tous  côtés,  chpt 
les  partisans  de  la  dynastie  déchue  et  les  ecclésiastiques  ;  on  violoit 
même  le  domicile  d'un  pair  de  France ,  M.  de  Coislin  ;  et  4oo  hommes 
de  ligne  saccageoient  pendant  a 3  heures  Thabitation  de  Mb«  de  fioe- 
deru.  Il  est  bien  coupable  le  ministre  qui  a  pris  sous  sa  responsabi- 
lité de  telles  mesures  !' Cependant  ses  collègues,  MM.  Barthe  et  Laffitte, 
venoient  dire  à  la  tribune  qu'il  n'y  avoit  rien  à  craindre  du  parti  car- 
liste. Cependant,  ajoute  l'orateur,  le  gouvernement  sait  bien  que  son 
Ï>lus  redoutable  ennemi  est  le  parti  républicain,  comme  le  disoit  M.  De- 
essert,  qui  reprochoit  à  M.  de  Montalivet  trop  de  complaisance  pour 
ce  parti. 

M.  Pelet  s'étonne  que  le  budget  n'ait  pas  été  préparé  par  M.  Laffitte 
depuis  si  long-temps ,  puisqu'on  avoit  déjà  accordé  un  provisoire  dt 
3oo  millions  sur  i85i.  Il  loue  le  nouveau  cabinet  d'avoir  accepté  le 
pouvoir  dans  l'état  oii  on  l'a  laissé,  et  espère  que  la  chambrn  le  S(Ak^ 
tiendim.  M.  Laffitte  obtient  la  parole  pour  un  fait  personnel.  L'ex- 
ministre  des  finances  s'attache  k  défendre  ses  mesures  financières  et  sa 
direction  des  affaire»,  en  rappelant  que  les  circonstances  étoient  diffi<* 
ciles«  Il  se  plaint  surtout  du  défaut  de  concours  de  la  chambre ,  puis- 
que, dans  une  loi  de  salut  pour  le  pays,  76  voix  ont  voté  pour  son 
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^et.  M.  de  Berbis  s'étonne  de  ce  que  l'ancien  président  du  conseil 
Uaqae  ainsi  les  votes  de  la  chambre ,  et  par  conséquent  son  indépen- 
laBC6«  Il  avoue  qu'il  est  un  de  ceux  qui  ont  mis  une  boule  noire  pour 
a  loi  de  l'aliénation  des  bois ,  oii  Tautorisation  donnée  an  ministère , 
U  traiter  avec  des  compagnies  »  le  révoltoit.  M.  Laffîtte  excuse  ses  ia- 
Imtions. 

M.  de  LézarSdière  se  livre  à  un  examen  de  la  situation  de  la  France , 
i  propos  du  vote  de  confiance  qui  est  demandé  à  la  chambre.  Il  roon- 
tte  tout  le  mal  qu'ont  fait  les  ministres  en  mettant  le  pouvoir  dans 
Opaque  localité  à  Tkomme  le  plus  ardent  du  parti  qui  triorophoit,  en 
ne  suivant  point  le  vœu  de  la  majorité  deMa  chambre  et  des  hommes  de 
bien,  et  en  se  laissant  aller  à  l'impulsion  intéressée  des  journalistes  et 
aux  clameurs  des  écoliers.  Il  espère  que  le  ministère  actuel  évitera 
mieux  toutes  les  causes  d'anarchie  ,  et  n'aura  plus 'de  cette  police  tra-* 
GMffièrei  qui  inquiète  des  opinions  inofifensives.  Comment  la  liberté  des 
enltes  est-elle  défendue,  dit  l'orateur  en  terminant?  Les  ministres  de 
la  religion  catholique  sont  forcés  de  dépouiller  \'habit  de  leur  état,  et 
nmt soumis  à  une  odieuse  inquisition;  les  séminaires  sont  livrés  sans 
'protection  aux  outrages  d'une  population  effrénée  :  il  semble  que  l'on 
'jttombe  dans  la  barbarie. 

■    M,  G.  Périer,  président  du  conseil,  vient  dire  que  c'est  par  un  malen- 
ikadu  que  la  discussion  de  la  loi  des  nouveaux  douzièmes  provisoires 
ait  commencé  aujourd'hui.  Le  ministère  se  proposoit  de  faire  d'abord 
âne  déclaration  de  principes. 

La  discussion  est  en  conséquence  renvoyée  à  demain ,  et  la  chambre 
seforme  en  comité  secret  pour  examiner  son  budget  particulier. 

Des  associations  politiques» 

s 

Depuis  long-temps,  les  candides  doctrinaires  se  reposoient  sur  un 
mot  oe  M.  le  marquis  de  Chauvelin,  qui  s'étoit  amusé  à  leur  faire  ac- 
croire, dans  un  de  ses  jours  de  gaîté,  que  le  peuple  avoit  doimé  sa  dé~ 
mission*  Cette  démission  étoit  devenue  pour  eux  l'argument  irrésis- 
tible, la  réponse  à  tout,  enfin  la  dernière  raison  des  béats  de  la  niai- 
serie. La  révolution  de  juillet  les  surprit  vivant  encore  de  cette  heu- 
rrase  trouvaille,  et  dormant  tranquillement  sur  la  foi  du  bon  mot  de 
M.  de  Chauvelin.  Après  avoir  passé  plusieurs  mois  à  se  frotter  les  yeux, 
ils  ont  cependant  fini  par  s'apercevoir  que  l'honorable  marquis  s'étoit 
moqué  d  eux. 

Le  [prétendu  peuple  démissionnaire  étant  devenu  tout-à-coup  sou- 
verain, ils  se  sont  hâtés  de  le  reconnoitre  en  cette  quasité.  Mais  lea 
▼oilà  bien  embarrassés  aveclui.  De  conséquences  en  conséquences  et 
de  commotions  en  commotions,  il  les  a  poussés  si  loin,  qu'il  se  trouve 
anjourd'hui  en  état  de  leur  déclarer  hautement  que  c'est  lui  qui  en- 
tend décider  de  la  paix  et  de  la  guerre,  et  qn'-il  ne  reconnoît  d'autre 
gouvernement  que  le  sien  propre.  En  conséquence,  il  ordonne  des 
Je?ées  en  masse  ;  et ,  sous  prétexte  que  personne  ne  se  met  en  devoir 
de  sauver  la- patrie,  il  forme  des  associations  publiques  pour  la  sauver 
lai-vème.  A  la  vérité,  il  annonce  que  c'est  contre  les  étrangers  qu'il 
M  Uire  et  qu'il  se  prépare  à  courir  aux  armes  ;  mais  quand  il  se  serar 
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mis  en  état  de  braver  les  puissances  du  dehors  »  Dieu  sait  ce  que  de- 
viendra la  pauvre  petite  puissance  du  dedans;  et ,  s'il  s'avise  de  vouloir 
commencer  par  nos  malheureux  doctrinaires,  on  vous  demande  on 
peu  ce  qu'il  Tara  d'eux  ! 

Il  faut  espérer  que  le  gouvernement  ne  se  laissera  pas  envahir  par 
cette  formidable  jacobinière.  S'il  en  éloit  autrement,  nous  n'aurions 
plus  qu'à  nous  mettre  une  pierre  au  cou  pour  nous  en  aller  avec  loi 
au  fond  des  abîmes.  Mais  heureusement  il  a  un  moyen  tout  simple  de 
se  tirer  de  là  ;  c'est  de  prendre  au  mot  tous  ces  fiers  courages  qui  ne 
demandent  qu'à  être  déchaînés.  Le  seul  grief  allégué  contre  lui  parlei 

§reux  des  associations  politiques,  est  fondé  sur  ce  qu'il  ne  veut  pas 
isposer  d'eux  :  ils  ont  raison;  il  faut  qu'il  sache  en  disposer,  pour  ne 
S  oint  laisser  perdre  tant  d'énergie  et  de  bonne  volonté.  Qu  il  laisse 
onc  ces  glorieux  héros  s'abandonner  à  leur  élan  patriotique,  s'orea-^ 
uiser  militairement  en  amateurs,  et  suivre  le  noble  mouvement  qui  le» 
entraîne  daus  la  lice.  Que  les  registres  oii  ils  inscriront  leui's  noms 
soient  envoyés  au  ministre  de  la  guerre,  afin  qu'il  puise  à  discrétion 
dans  ces  riches  dépôts  d'enrolemens  volontaires.  S'il  n'y  a  pas  de  place 
pour  eux  tous  dans  les  cadres  de  l'armée,  qu'il  en  fasse  retirer  ceux  de 
nos  conscrits  qui  peuvent  ne  pas  avoir  la  même  ardeur  et  la  même 
bonne  volonté.  A  mesure  que  les  associations  politiques  lui  fourniront 
dix  mille  braves,  qu'il  se  hâte  de  seconder  leur  impatience  et  de  leur 
faire  délivrer  des  feuilles  de  route.  L'effet  de  cette  mesure  est  infail- 
lible. Elle  ne  peut  manquer  d'avoir  de  l'attrait  pour  des  hommes  ausri 
Sleins  de  cœur,  et  qui  ne  savent  que  faire  de  leur  héroïsme.  Ib  auront 
e  la  gloire,  et  nous  du  repos;  tout  le  monde  y  gagnera.  Si  c'est  le 
gouvernement  qui  couverne,  il  a  le  droit  de  prendre  au  mot  de  brades 
patriotes  qui  s'enrôlent  malgré  lui ,  de  désespoir  de  ce  qu'il  ne  les  en- 
rôle pas.  Nous  avons  plus  d  une  raison  de  supposer  que  cet  expédient    j 
réussiroit.  Il  est  d'autant  meilleur,  qu'il  feroit  grand  plaisir  à  la  fois    1 
aux  intrépides  volontaires  des  associations  politiques,  aux  ministres  du 
roi  Philippe,  et  à  nous  pour  le  moins  autant. 

AVIS. 

MM.  les  Souscripteurs  dont  l'abonnement  expire  au  i^'  avril  pro-    i 
chain  sont  priés  de  le  renouveler  promptement,  s'ils  veulent  ne  pas 
éprouver  de  retard,  et  de  joindre  à  leur  demande  une  de  leurs  derniè- 
res adresses  imprimées. 

Prix  actuel  de  ^abonnement  :  * 

Pour  un  an,  4^  fr«  ;  pour  six  mois,  ai  fr. ;  pour  trois  mois,  fi  fr. 
On  ne  reçoit  que  les  lettres  affranchies. 


\ 


>^  ^-^totib,  2lï>run  Ce  dm. 
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AU  nËDACTEint. 

Monsieur,  je  ne  sais  si  tous  attacherez  une  grande  imporn 

à  la  pièce  que  je  vous  envoie,  mais  je  sais  bien  qu'un  grï 

nombre  de  vos  abonnés  seroient  cuneux  de  ta  lire ,  non  j 

tronquée ,  mutilée  ou  mal  inteiprétée ,  comme  la  plupart  de^ 

copies  qui  circulent  dans  le  public,  mais  aussi  fidèlement  que 

pCHSSÎble  extraite  de  sa  source  primitive. 

~        Etant  à  la  Bibliothèque  du  Roi ,  il  y  a  quelques  années,  j'eus 

la  curiosité  de  lire  la  prédiction  faussement  attribuée  à  saint 

Césaire  d'Arles.  Il  y  avoit  déjà  long-temps  que  l'on  faisoit  grand 

bruit  de  cette  singulière  prophécie.  Je  fus  bien  surpris,  en  la 

f^    lisant  dans  le  Mirabilix  Liber,  de  voir  qu'elle  avoit  si  peu  de 

■^   conformité  avec  les  versions  qui  s'en  rëpandoient  dans  le  public. 

|7    Plus  d'une  fois  j'avois  regretté  de  n'en  avoir  pas  pris  une  copie 

lar  le  livre  même,  soit  pour  en  rendre  palpable  le  ridicule,  soit 

.(    pour  montrer  combien  les  traductions  qu'on  en  avoit   faites 

^     étoient  fausses  et  défectueuses.  Mais  voila  qu'au  moment  où  je 

•;     m'y  attends  le  çioins,  un  exemplaire  du  Mirabilit  Liher,  im- 

,,     primé  en  lettres  gothiques  (et  je  suis  convaincu  que  cet  ouvrage 

■j     b'a  pas  eu  l'honneur  d'une  seconde  édition) ,  me  tombe  entre 

4     les  mains.  Il  est  sans  millésime  ;  mais  il  a  été  nécessairement 

4     imprimé  dans  l'espace  de  i53i  à  i5a5,  puisqu'il  cite,  vers  la 

fin,  une  lettre  du  roi  de  Hongrie  écrite  a  Léon  X  en  iSai ,  et 

Ïi'îl  donne  comme  prédiction  ce  qui  doit  arriver  eu  iSzS.  Ce 
rre  est  un  amas  de  faits  ouvertement  faux  ou  apocryphes ,  de 
i  ^relations  ridicules  écrites  dans  un  style  barbare.  La  première 
partie  est  eu  latin ,  la  seconde  en  français  du  temps ,  l'une  et 
tmtre  également  méprisables  parce  qu'elles  contiennent. 

J'ai  laissé  à  peu  près  la  moitié  de  la  prophétie  qui  offre  peu 
d'intérêt ,  ou  qui  se  retrouve  dans  le  reste  que  j  ai  copié  uno 
imore  et  sans  rien  omettre.  Ceux  qui  ont  été  à  même  de  con- 
sulter te  livre  se  feront  aisément  une  idée  de  la  peiiie  que  j'ai 
=s     dô  me  donner  pour  retrouver  le  vrai  sens  du  prétendu  nro- 
tla    phète ,  à  travers  une  ponctuation  vicieuse  que  j'ai  été  obligé 
1    oe  réformer  dans  ma  copie,  ainsi  que  plusieurs  fautes  typogra- 


. 
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eaues  qui  sautoient  aux  yeux.  Je  laisse  néanmoins  subsister 
^1^  ■    '       -...-■  .     -  - 


,    -a  wllécistàes  et  les  barbarismes  dont  fourifiiUe  celte  pièce . 
-  -*       Totw  LXriI.  L'Ami  dt  la  Religion.  Y 
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elles  peuvent  j  germer,  elles  ne  donneront  pas  leurs  fiiiits.  On 
entendra  des  cris  et  des  sifflemens  partant  du  sein  des  mei'S  et  me- 
naçant le  monde  coupable.  La  mer  engloutira  dans  ses  abîmes  un 
grand  nombre  d'hommes  et  de  vaisseaux  ;  l'air  sera  corrompu  et 
contagieux,  à  cause  de  la  malice  et  de  l'iniquité  des  hon^mes. 

•Plusieui's  signes  efifrayans  paroîtront  dans  les  cieux  :  le  soleil 
s*obscttrcira  et  présentera  à  plusieurs  une  couleur  sanglante;  on 
▼erra  paiT»itre,  pendant  environ  ciuatre  heures,  deux  lunes  à  la  fois, 
et  autour  d'elles  on  remarquera  des  choses  surprenantes.  Plusieun 
étoiles  paroîliK)nt  se  faire  la  guerre,  signe  de  la  destruction  et  de 
la  mort  violente  de  presque  tous  les  hommes.  Le  fléau  de  la  peste 
changera  et  altérera  le  cours  naturel  de  l'air.  Il  y  aura  difFérentei 
mortalités  et  morts  subites  dans  les  hommes  comme  chez  les  ani« 
maux  ;  il  y  aura  une  peste  impossible  à  décrire,  et  une  famine  n 
cruelle  et  si  étonnante  dans  tout  l'univers,  et  surtout  du  côté  de 
l'occident,  que,  depuis  le  commencement  du  monde,  il  n'y  en  em 
jamais  de  semblable.  Plus  <ie  luxe  chez  les  grands,  plus  de  science 
et  de  discipline  nulle  part  ;  l'état  ecclésiastique  sera  tout-à-coap 
l'éduit  à  un  état  de  dépendance  qui  le  fera  mépriser.  La  Lorraine 
en  feu  sera  dépouillée  ;  la  Champagne  implorera  vainement  le  se- 
cours de  ses  voisins  :  elle  sera  spoliée,  pillée  et  adreusement  dé- 
vastée. L'Irlande ,  la  Sicile ,  la  Bretagne  se  jetteront  sur  elle  et  Iji 
ravageront.  Cependant  ces  provinces  malheureuses  seront  secou- 
rues vers  l'an  i5i5,  un  peu  avant  ou  un  peu  après,  par  un  jeune 
conquérant  délivré  de  sa  captivité,  et  qui  recouvrera  la  couronne 
des  lys  et  établira  son  empire  dans  tout  l'univers;  c'est  lui  qui  dé- 
truira entièrement  les  enfans  de  Brutus  et  leur  île  :  aussi  seront-ils 
pour  jamais  effacés  de  la  mémoire  des  hommes. 

»  Telles  sont  les  tribulations  qui  doivent  arriver  avant  que  la 
chrétienté  soit  réparée  ;  mais  après  que  tant  de  maux  et  de  cala- 
mités auront  réduit  les  malheureux  humains  à  un  état  presque  to- 
talement désespéré,  Dieu  suscitera  des  restes  de  la  persécution  de 
l'Eglise  un  Pape  de  son  choix  ;  il  sera  d'une  sainteté  et  d'une  per- 
fection ém inente.  Ce  seront  les  anges  qui  placeront  la  tiare  sur  sa 
tôte.  Les  cardinaux  qui  avoient  partage  ses  adversités  et  son  exil  le 
conduiront  à  Rome  ;  il  réformera  tout  l'univers  par  sa  sainteté,  et 
ramènera  tous  les  ecclésiastiques  à  l'ancienne  manière  de  vivre, 
sur  le  modèle  des  disciples  de  Jésus- Christ  ;  il  inspirera  à  tous  les 
hommes  une  respectueuse  crainte  par  ses  vertus  sublimes;  on  lé 
verra  annonçant  nu-pieds  la  parole  de  Dieu  (i).  Il  ne  sera  pas  in- 
timidé par  la  puissance  des  princes.  Une  vie  si  admirable  fera 
rentrer  dans  le  sein  de  l'Eglise  romaine  grand  nombre  d'errans  et 

(i)  Ce  mot  n'aDQonccroit-il  pas  que  Tauteiir  de  la  prophétie  appar- 
tenoit  à  quelque  corps  de  religieux  déchaussés?  L'histoire  de  TÈglise 
nous  indique  parmi  eux  plusieurs  hommes  à  prédictions  dans  et 
ttimps-là. 
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de  pécheurs  ;  il  convertira  presque  tous  les  infidèles,  mais  surtout 
les  Juifs. 

•  N'étant  encore  que  cardinal ,  il  avoit  avec  lui  un  prince  d'une 
grande  sainteté,  reste  précieux  du  sang  très-pur  des  rois  de  France. 
Ils  uniront  alors  leurs  efforts  pour  la  réforme  du  monde,  qui 
changera  entièrement  sous  leur  empire  ;  car  la  colère  de  Dieu  sera 
ippàisée,  et  ainsi  il  n'j  aura  plus  qu'une  loi,  une  foi,  un  baptême, 
ftne  vie.  L'union,  la  charité  mutuelle  régneront  panni  les  hommes 
pendant  un  grand  nombre  d'années.  Mais  après  que  l'uni vei*s  aui*a 
vécu  pendant  un  certain  temps  dans  cet  heureux  changement ,  on 
reverra  encore  plusieurs  signes  dans  le  ciel;  la  perversité  des 
bommes  les  ramènera  à  leui*s  anciens  égaremeus  et  à  de  plus 
grandes  iniquités  encore.  C'est  pourquoi  Dieu  amènera  et  accélé- 
rera la  fin  du  monde.  Fin  de  la  prédiction, 

»  On  lit  ensuite  la  remarque  suivante  par  Post-Scriptum  :  Vous 
trouverez  cette  pi'ophétie  dans  l'illustre  royaume  de  France. 
L'éonture  qui  l'annonce  est  ancienne,  et  se  ti^ouve  chez  un  prêtre, 
nommé  Guillaume  Bauge ,  dans  le  diocèse  de  Tours ,  paroisse  de 
Nohant.  » 

8i  vous  croyez ,  comme  moi ,  que  cette  publication  puisse 
être  de  quelque  avantage  pour  les  fidèles,  et  quelle  soit  de  na- 
ture à  les  mettre  en  garde  contre  une  foule  de  copies ,  de  ver- 
sions et  de  traductions  fausses  et  mensongères,  je  m^applaudi- 
rai  d'avoir  pu  entrer  dans  vos  vues  et  dans  les  leurs. 

V. 

Depuis ,  le  même  estimable  correspondant  nous  a  adressé  la^ 
note  suivante ,  qui  complète  sa  curieuse  notice  et  ses  judicieu- 
ses réflexions  : 

«  Depuis  que  je  vous  ai  fait  l'envoi  de  la  prédiction  de 
Jean  de  \aliguerro,  j'en  ai  vu  une  traduclion  qui  a  été 
imprimée  avec  le  texte  en  regard ,  au  mois  de  septembre  de 
Vannée  dernière,  chez  Bricon.  L'auteur  de  cette  version  a  tra- 
duit sur  l'exemplaire  de  la  Bibliothèque  du  Roi ,  et  me  paroit 
avoir  assez  bien  saisi  la  vraie  ponctuation ,  viciée  dans  l'impri- 
merie gothique.  Il  a  traduit  la  prophétie  entière,  excepté  un 
quart  de  page  qu'il  n'a  probablement  pas  cru  lui  appartenir. 
La  traduction  est  assez  fidèle.  J'ai  cru  néanmoins  remarquer 
quelques  inexactitudes.  Voici  celles  que  la  mémoire  me  four- 
nit maintenant ,  car  je  n'ai  plus,  pour  le  moment,  ni  le  vieux 
imprimé,  ni  la  traduction  qui  en  a  été  nouvellement  faite, 
i*  le  traducteur  tend  ces  mots  :  Ego  Joannes  de  Fatiguerroy 
u/  in  meâ  sententiâ  eoneardemus,  par  ceux-ci  :  Moi^  Jean 
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de  f^atiguerroyjê  dis,  selon  ma  manière  dé  compter;  ce  qui 
évidemment  est  un  .contresens  dans  lequel  est  tombé  le  traduc- 
teur, par  suite  de  son  système ,  qui  est  de  ne  dater  le  christia- 
nisme que  du  règne  de  Dîoclétien,  quoique  rien  ne  favorise 
cette  pieuse  licence ,  qui  est  en  contradiction  avec  les  différens 
faits  cites  dans  la  suite  du  livre,  et  dont  nous  justifions  les 
dates  par  les  seules  règles  adoptées  jusqu'ici.  L'auteur  de  la 
traduction  n'a  pas  remarqué  sans  doute  que  son  prophète  ve- 
noit  de  parler  de  diflférens  personnages  avec  qui  il  s'étoit  en- 
tretenu des  évènemens  futurs.  C'est  pourquoi  Vatiguerro  an- 
nonce ici  qu'il  est  parfaitement  d'accord  avec  eux  dans  la  pré- 
diction qu  il  va  faire  :  Ut  in  meâ  senteiitiâ  concordemuê; 
2**  le  traducteur  a  adopté  le  fundatus  destruet  flltos  Bniti; 
Bien  des  raisons  qu'il  scroit  trop  long  de  détailler,  me  portent  à 
croire  qu'il  faut  mefunditùs;  3"  il  ne  m'a  pas  paru  avoir  saisi 
le  sens  de  domiîiug  cardlnalis;  4°  à  la  fin  de  la  prédiction ,  on 
lit,  comme  à  la  fin  de  plusieurs  autres  :  Et  hic  est  finis  y  ce 

Ïui  n'annonce  rien  autre  chose ,  sinon  que  la  prédiction  est 
nie.  Le  traducteur  croit  que  ces  mots  annoncent  la  fin  du 
monde.  Je  ne  puis  plus  me  rappeler  les  autres  observations  que 
j'avois  faites,  mais  je  crois  que  celles-ci  sont  les  principales.  Du 
reste,  nous  nous  sommes  rencontrés  en  plusieurs  point  indiqués 
dans  ses  notes.  L'auteur,  quel  qu'il  soit,  est  admirateur  delà 
prophétie.  » 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Rome.  Le  saint  Père  a  nommé  à  plusieurs  cîîarges  et  emplois. 
Le  2  mars ,  S.  S.  a  entendu  la  prédication  du  carême.  Le  lende- 
main elle  est  allée  à  St-Jean-de-Latran  vénérer  l'image  du  Sau- 
veur et  les  têtes  des  princes  des  apôtres.  Elle  a  distribué  une 
abondante  aumône  aux  pauvres,  et  a  été  accueillie  par  les  accla- 
mations du  peuple.  De  là  elle  s'est  rendue  au  palais  Quirinal ,  où 
elle  a  transporté  sa  résidence.  Ce  changement  suffit  pour  donner 
un  démenti  à  ceux  qui  se  sont  amusés  à  faire  courir  le  bruit  que  le 
Pape  songcoit  à  abandonner  sa  capitale. 

—  Tandis  que  les  rebelles  ou  A^%  hommes  égares  par  eux  lèvent 
,  l'étendard  de  la  félonie,  les  fidèles  sujets  du  Pape  redoublent  pour 
lui  de  zèle  et  de  dévouement.  Un  grand  nombre  s'offrent  pour 
prendre  les  armes  et  marcher  contre  les  révoltés.  Les  villes  qui  se 
sont  le  plus  distinguées  à  cet  égard  sont  :  Rome,  Albano,  Frascati, 
Palestrine,  Frosinone,  Tivoli,  Terracine,  Marin,  Zagarolo,  Civi- 
talavina,  Subiac,Xampagnano,  Ceri,  Ceprano,  Cisterna,  Rocca- 
priora  et  S.-Vito.  A  Riéti,  une  bande  de  i5o  révoltés  se  présenta 
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scrits  pour  faire  partie  d'un  corps  franc.  On  doit  citer  aussi  Terra- 
cine ,  qui  a  célébré  par  un  jour  de  fête  l'exaltation  du  Pape ,  et  a 
fait  à  ce  sujet  des  distributions  aux  pauvres  et  aux  prisonniers. 

—  Le  cardinal  pro-secrctaire  d'Etat  a  fait  publier  officiellement  ^ 
le  8  mars,  que  tiois  fortes  colonnes  de  troupes  autrichiennes  sont 
entrées  le  5  à  Modène,  à  Parme  et  à  Pontelagoscuro ,  dans  VEtàt 
de  l'Eglise,  et  qu'elles  s'avançoient  à  marches  forcées  dans  l'inté- 
rieur des  Etats  pontificaux  (i). 

Paris.  On  lit  dans  un  journal  que,  suivant  une  lettre  de  HoniJ' 
fleur,  M.  l'archevêque  de  Paris  s'étoit  embarqué  dans  ce  port  poui' 
l'Angleterre.  Cette  nouvelle  nous  parut  d'abord  très-invraisem- 
blable; mais  des  informations  très-positives  nous  donnent  le  droit 
de  la  démentir  formellement.  M.  l'archevêque^ a  toujoure  témoi-f 
gné  la  plus  grande  ré'pugnance  à  s'éloigner  de  son  diocèse;  et  les 
asiles  qu'il  a  choisis  depuis  le  mois  de  juillet  en  sont  la  preuve.  /Le 
prélat  n'a  point  changé  de  sentimens,  même  après  les  évènenk^s 
de  février.  Il  n'est  point  en  Angleterre;  il  est  le  plu»  près  possible 
de  son  troupeau,  qui  est  toujoui's  l'objet  de  ses  pensées,  de  se» 
vœux  et  de  ses  prières.  Dans  le  fond  de  sa  retraite,  il  oublie  «e» 
propres  pertes  pour  déplorer  les  maux  de  la  religion  et  les  outrage» 
laits  à  ce  qu'elle  a  de  plus  saint  et  de  plus  vénérable.  Nous  oson» 
croire  que  sa  patience  lassera  ses  per&écuteui*s,  plutôt  qu'ils  ne  par- 
viendront à  la  lasser  et  à  la  vaincre,  • 

—  Au  moment  où  nous  écrivions  ces  lignes,  nous  avons  reçu  la 
letti'e  suivante  : 

a  Monsieur,  une  feuille  publique ,  l'Avenir,  a  annoncé  que  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  s'est  embarqué  à  Honfleur,  avec  le  dessein  de  passer 
en  Angleterre, 

»  Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien,  dans  votre  prochain  nu- 
méro, faire  connoître  la  fausseté  de  cette  annonce. 

»  M.  Tarcheveque  de  Paris  n'a  pas  varié  dans  la  détermination  de  ne 

Î>as  s'éloigner  de  son  diocèse ,  et  de  ne  pas  cesser  de  le  gouverner 
ui-même. 

»  Si  les  bruits  de  son  départ  a  voient  eu  quelque  fondement ,  le  diocèse 
de  Paris  en  auroit  été  vivement  con triste. 

»  Agréez,  je  vous  prie  ,  Monsieur,  nia  considération  tràs-dislinguée, 

Jalabert,  vic.-gén. 

— La  plupart  des  évêques  ont  consenti  au  chant  du  Domine  sal" 
vumfac  regem.  M.  Barthe  n'est  pas  satisfait  de  cette  condescen- 

(i)  On  apprend  par  d'autres  lettres  que  le  duc  de  Modène  est  fcntré 
le  9  dans  sa  capitale. 
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dance  ;  il  veut  qu'on  ajoute  à  cette  fiirmuk  |  consacrée  de  temp» 
immémorial,  le  nom  de  Ludopicum  Philippum,  Assurément,  cette 
addition,  un  évéque  a  le  pouvoir  de  l'autoriser;  mais  M.  Baithe 
a-t-il  égcilement  celui  de  Penioindre?  £st-il  charge  de  modifier 
la  liturgie ,  de  retrancher  quelque  chose  de  la  prière  publique,  ou 
d'y  ajouter  ce  que  bon  lui  semble?  Nous  sommes  convaincus  que 
le  ministre  ne  peut  rien  de  semblable.  C'est  peu  de  chose,  dira- 
t-on  :  sans  doute  ;  mais  n'est-il  pas  à  craindre  qu'on  n'essaie  d'à-  ' 
bord  des  petites  choses  pour  arriver  à  des  choses  plus  graves  ?  Nous 
ne  savons  pas  tout  ce  qu'a  fait  M.  Bailhe  jusqu'ici  ;  mais  nous 
connoissons  de  lui  quatre  circulaires  :  l'une  sur  Veau  tiède ,  pour 
baptiser  les  enfans  ;  la  seconde ,  sur  la  suppression  d'un  ou  deux 
cantiques  que  personne  ne  chante  ;  la  ti*oisieme,  sur  le  retranche- 
ineut  d'une  grande  partie  des  fonds  alloués  aux  maîtrises;  la  qua- 
trième ,  sur  la  nécessité  de  nommer  le  Roi  daqs  le  Domine  saUum 
Jac,  C'est  avec  des  actes  semblables  que  M.  Barthe  espère  inuuor- 
taliaer  son  passage  au  ministère.  Ah  !  que  les  grands  hommes  sont 
quelquefois  petits  ! 

—  On  ti'ouve  dans  le  Mémorial  de  Toulouse  le  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  entre  M.  l'évêque  et  M.  le  maire  de  MontaiJjan,  relati- 
vement à  l'enlèvement  de  la  croix  de  mission.  Le  maire  alla  trou- 
ver M.  révéque,  et  lui  exprima  son  vœu  et  celui ,  disoit-il,  de  la 
majorité  de  la  population,  pour  que  la  croix  de  mission  fut  trans- 
portée à  la  cathédrale.  M.  Dubourg  témoigna  sa  surprise  d'une 
telle  demande ,  si  peu  conforme  aux  sentimens  que  la  population 
de  Montauban  avoit  montrée  dernièrement  d'une  manière  écla- 
tante; il  l'éclama  la  liberté  des  cultes^  et  annonça  qu'il  étoit  bien 
éloigné  de  consentir  à  l'objet  de  l'enlèvement.  Le  maire  demanda, 
dit-on,  à  M.  l'évêque  le  secret  sur  l'objet  de  sa  visite  ;  mais  on  pré- 
tend qu'ensuite  il  publia  dans  la  ville  que  le  prélat  étoit  de  son 
avis.  C'est  à  cette  occasion  que  le  respectable  évéque  a  adressé  au 
maire  la  lettre  suivante,  rapportée  dans  le  même  jom^nal  : 

Montaubao,  36  février  i83i. 

«  M.  le  maire,  je  vous  avois  promis  le  secret  sur  robiet  de  la  visite 
dont  vous  m'honorâtes  hier ,  et  de  mou  côté  il  avoit  été  scrupuleuse- 
ment gardé,  même  à  l'égard  des  membres  de  mon  conseil,  jusqu'à  ce 
que,  informé  de  la  publicité  qu'on  avoit  donnée  à  vos  démarches, 
et  des  inquiétudes  qu'elles  occasionnoient  à  cette  population  ,  je  me 
suis  vu  délié  de  ma  promesse,  et  forcé  à  manifester  mes  sentimens,  qui 
u'auroient  jamais  dû  être  problématiques  pour  personne. 

»  Vous  m'avez  proposé,  M.  le  maire,  de  transférer  dans  la  cathé- 
clrale  la  croix  de  mission;  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  répondre  que  ce 
monument  étoit  la  propriété  de  la  population  montalbanaise ,  qui  en 
a  fait  les  frais ,  propriété  garantie  par  la  loi ,  telle  qu'on  l'entendoit 
quand  celte  croix  tut  érigée,  et  depuis  le  changement  de  dynastie, 
par  d'augustes  promesses  et  par  des  paroles  rassurantes  de  la  part  du 


^iivemeitient.  Je  oe  vois  qu'une  loi  nouvelle  ou  une  ordonnance 
■Jyale  qni  puisse  autoriser  le  déplacement  demandé. 

»  Seroit-ce  donc  une  foiblc  minorité  qui  devroit  dicter  la  loi  à  une 
M^pulation  tout  entière,  et  la  froisser  dans  des  affections  et  des  senti-» 


PWia  auxquels  ces  mêmes  inslilulions  ont  assuré  la  plus  solennelle  ga- 

Pniie?  Ce  n'est  pas  ainsi,  sans  doute,  que  doivent  être  entendus  la 
^  beriés  des  cultes  et  le  respect  pour  Topinion  publique. 
-»  Vous  saurez  toute  ma  j^ensée ,  M.  le  maire,  lorsque  je  vous  aurai 
V  que  le  déplacement  arbitraire  de  la  croix  seroit  a  mes  yeux  un  si 


yeux 
ind  malheur  pour^ cette  cité,  que,  loin  de  consentir  à  en  être  l'instru- 
aat,  je  me  rejfuserois  même  à  en  être  le  témoin ,  et  que  cet  acte  se- 
It  Je  signal  de  ma  retraite. 
=  ^  Veuiuez  donner  connoissance  à  qui  de  droit  de  cette  communîca- 
-hi,  dont  je  n'entends  faire  un  mystère  pour  personne. 
.»  Agréez,  M.  le  maire,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

'  ^^gf^t  i^'  Gr*  V. ,  évèque  de  Montauban.  » 

I^e  Journcd poUtîque  de  Toulouse  annonce  que,  le  16,  l'autorité 
mnicipale  de  cette  ville,  accompagnée  de  la  garde  nationale  à 
0d  et  à  cheval,  a  fait  enlever  et  renti^er  dans  les  églises  toutes  les 
ttix  de  mission. 

—  Nîmes  vient  encore  d'être  le  théâtre  de  nouveaux  troubles 
!Vttës  par  l'enlèvement  des  croix  de  mission.  On  apprit  le  1 1  mars 
pe  le  gouvernement  avoit  donné  l'ordre  de  proceaer  à  cet  enlè- 
Bnent.  Le  clergé  déclara  qu'il  n'y  prendroit  aucune  part,  et  les 
pbtestaDt  eux<*mémes  manifestèrent  ,1e  désir  de  rester  eti^angers  à 
K  acte  arbitraire.  L'autorité  n'en  persista  pas  moins  dans  le  pro^ 
A  d'enlèvement,  et  pour  y  parvenir,  contre  le  vœu  de  toute  une 
^latiou  fort  animée ,  on  appela  des  troupes  de  tous  côtés ,  on 
▼enîr  des  ouvriers  du  bataillon  des  mineurs  en  garnison  à 
ntpeiiier.  Le  1 1  au  soir,  de  nombreux  rassembleraens  du  peu- 
entouroient  les  croix;  on  les  dispersa  par  la  cavalerie.  Le  12 , 
rassemblemens  recommencèrent;  des  liabitans  notables,  des 
cdonnaires  même  représentèrent  à  l'autorité  tout  ce  qu'on  ris- 
ât  par  une  obtsination  si  déplacée.  Le  général  Solignac  e|r  le 
Tet  n'en  pressèrent  pas  moins  l'exécution  de  l'ordre.  La  mesure 
irit  beaucoup  de  difficultés  ;  il  fallut  dresser  des  échafaudages; 
envoya  chercher  à  Avignon  les  machines  dont  on  avoit  besoin^ 
ne  put,  le  12,  enlever  que  deux  des  croix,  après  avoir  dis— 
é  de  nouveau  les  rassemblemens.  Des  incendies  qui  se  ma- 
tèrent en  deux  quartiers  augmentèrent  le  désordre.  On  s'at- 
Édoit  à  de  nouveaux  troubles  pour  le  i3.  Cependant  des  troupes. 
'voient  de  tous  côtés,  et  l'autorité  vouloit  à  toute  force  acné- 
^  son  ouvrage ,  afin  sans  doute  de  montrer  son  respect  pour  le 
^  du  peuple,  et  pour  l'observation  des  lois  qui  garantissent  la 
%rt^  des  cultes,  et  qui  promettent  protection  à  la  religion  de 
tbajorîtë. 
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NOUmBLLES  POLITIQUES. 

Paris.  Voilà  le  Constitutionnel  dans  une  grande  perplexité  i 

Il  trouve  la  déclaration  de  principes  à&s  nouveaux  ministres  e: 

ment  vicieuse  sur  un  point  qu'il  ne  sauroit  admettre.  Ils  ont  T 

il,  de  vouloir  faire  dépendre  la  paix  du  dehors  de  notre  conc 

dedans.  Or,  c'est  là  ce  qui  lui  paroît  intolérable  ;  et  il  proteste  c 

sa  force  contre  une  condition  aussi  impertinente.  Si  vous  ne  voi 

absolument  faire  la  guerre  hors  de  chez  vous,  à  la  bonne  beun 

faites  pas  :  mais,  du  moins ,  tenez-vous-en  là,  et  ne  nous  pri 

du  plaisir  de  nous  manger  entre  nous.  Personne  n'a  le  droit  de  j 

empêcher;  et  les  puissances  étrangères  sont  des  mal  avisées  de 

nous  ôler  tous  les  plaisirs  à  la  fois.  De  quoi  se  mêlent-elles  des'e 

trouver  mauvais  que  nous  vivions  dans  l'anarchie  ?   Nous  voi 

vivre,  nous  autres;  qu'est-ce  que  cela  leur  fait?  qu'elles  apprei 

respecter  là-dessus  notre  volonté,  et  à  ne  pas  nous  troubler  air 

nos  jouissances.  Ainsi  raisonne  le  Constitutionnel,  et  nous  ave 

lieu  de  craindre  que  la  force  des  choses  ne  lui  donne  raisor 

point  contre  la  déclaration  de  principes  des  nouveaux  ministn 

—  Dans  la  séance  de  mercredi  dernier,  un  député  s'est  avisé 

que  l'avenir  appartient  à  la  Providence,  et  que  ce  n'est  pas  auxl 

qu'il  est  donné  de  pouvoir  le  régler.  Les  murmures  d'une  pi 

la  chambre  l'ont  puni  de  cette  hardiesse.  Sa  proposition  a  é 

téméraire,  mal-sonnante  et  en  désaccord  avec  toutes  les  sain 

que  la  régénération  de  juillet  a  fait  éclore.  Nous  ne  somm* 

surpris  de  ce  nouveau  signe  de  révolte  contre  le  ciel.  Il  est  évic 

c'est  à  lui  que  nous  en  voulons,  et  que  la  pensée  dominante  di 

souverain  est  de  régner  par  sa  propre  sagesse,  afin  d'en  avoil 

mérite.  Aussi  vous  voyez  que  nous  ne  manquons  jamais  une  < 

de  nous  expliquer  contre  le  droit  divin,  contre  les  croix  et  les  s 

de  la  religion,  contre  l'Eglise  et  se,s  ministres;  en  un  mot,  coni 

inteiTention  de  la  Divinité  dans  nos  oCfaires.  Je  ne  sais  si  noui 

chons  pas  encore  plus  d'importance  à  la  chasser  du  royaui 

chrétien ,  qu'à  en  bannir  à  perpétuité  la  branche  aînée  des  Bc 

Mais  enfin,  puisque  nous  sommes  heureux  comme  cela ,  et 

rois  par  la  grâce  de  Dieu  font  le  tourment  de  notre  vie,  il  fi 

se  rendre  à  l'évidence,  et  reconnoîlre  que  la  Providence  n* 

faire  là  oii  il  se  trouve,  pour  qouverner  le  monde,  des  homn 

force  de  M.  Barthe,  de  M.  Mérilhou  el  de  M.  de  Montalivet. 

— 11  a  été  arrêté,  au  conseil  des  ministres,  d'improuver  tou 
cipation  des  fonctionnaires  civils  et  militaires  aux  associatioi 
sont  formées  sous  prétexte  de  suppléer  le  gouvernement  pour 
à  la  défense  du  pays.  Des  circulaires  vont  être  adressées  à  cet 
tous  les  ministres. 

—  M.  Casimir  Périer  a  fait  aussi  sa  déclaration  de  princi] 
une  circulaire  aux  préfets.  Il  anilonce  principalement  que  le 
nement  tolérera  toutes  les  opinions,  pourvu  qu'elles  ne  soie 
hostiles  ;  qu'il  tient  à  ce  que  la  liberté  des  'cultes  soit  pari 
respectée,  et  qu'il  entend  que  les  ageus  du  pouvoir  lui  soient 
Tement  soumis,  et  qu'ils  se  gardent  de  complaire  aux  passions  1 
ou  de  pactiser  avec  elles  pur  la  tolérance. 
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—  Le  Moniteur  aunoDce  que  Louis-Philippe  a  résolu  d'habiter  le 
liais  des  Tuileries  avec  sa  famille ,  et  qu'on  va  faire  k  ce  château  de 

inds  changemens  et  des  agrandissemens.  Il  ajoute  que  les  princes 
tnt  habiter  Saint-Gloud  le  mois  prochain. 

;^ Dimanche  dernier  le  roi  Louis-Philippe,  accompagné  de  ses  fils, 
"  ministre  de  la  guerre,  du  maréchal  Gérard  et  du  commandant  en 
sf  de  la  garde  nationale,  a  passé  la  revue ,  sur  la  place  du  Carrou- 
1,  de  six  bataillons  de  la  garde  nationale,  de  deux  régimens  d'infan- 
rîc  et  de  deux  de  cavalerie. 
I  ■ —  M.  Charles  Lehon ,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiftire  de  la  Belgique,  a  présenté  samedi,  en  audience  solennelle,  ses 
[lettres  de  créance  et  la  notification  de  Télpclion  du  régent. 
*    -—  M.  Edmond  Blanc  est  nommé  secrétaire-général  du  ministère  du 
Içommerce  et  des  travaux  publics. 

—  La  commission  des  dommages,  présidée  par  M.  de  Bondy, préfet 
de  ia^ Seine,  continue  à  statuer  sur  les  réclamations  en  indemnités 
(oar  les  pertes  éprouvées  pendant  les  trois  journées  de  juillet.  Tout  fait 
•spérer  que  ses  travaux  toucheront  bientôt  à  leur  terme.  En  ce  mo- 
ment, on  paie  toutes  les  indemnités  liquidées  dont  le  montant  est  au- 
'fessous  de  1,000  fr.  ;  et  pins  de  onze  cents  réclamans,  qui  se  trouvent 
dans  cette  catégorie,  vont  recevoir  la  totalité  de  ce  qui  leur  est  dûé  La 
bmmission  a,  en  outre,  délibéré  que  le  surplus  des  fonds  mis  à  sa 
disposition  serviroit  à  payer,  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  toutes  les 
tQires  créances  réglées  et  dépassant  1,000  fr.  Celte  disposition  est  éga- 
lement en  cours  d'exécution. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  vient  d'ordonner  la  réparation  des  tertre» 
et  da  terre-plein  du  champ-de-mars.  Ces  travaux  ont  commencé  hier 
llindî.  On  y  admet  des  ouvriers  terrassiers  munis  de  leurs  outils  jus- 
^'â  concurrence  de  quinze  cents. 

—  On  assure  que,  dans  le  comité  secret  du  17,  de  fortes  réductions 
ont  été  demandées  sur  les  dépenses  intérieures  de  la  chambre  des  dé- 
potés ,  et  qu'on  a  décidé  que  le  traitement  du  président  seroit  réduit  à 
One  indemnité  de  10,000  fr.  par  mois  pendant  la  session,  et  que  les 
qnesteurs  n'auront  plus  que  des  appointemens  annuels  de  i5,ooo  fr. 

—  On  avoit  annoncé  pour  celle  semaine  une  brochure  de  M.  de 
GhAteaubriand  sur  la  Restauration  et  ta  Monarchie  élective,  oii  cet  écri- 
fain  expliquera  les  motifs  qui  l'obligent  à  refuser  de  servir  le  gouver- 
nement actuel;  mais  deux  imprimeurs,  MM.  Lefevre  et  Rignoux  ont 
successivement  refusé  de  s'en  charger,  et  l'honorable  écrivain  déclare 
qn'il  lui  faut  maintenant  en  découvrir  un  moins  scrupuleux. 

—  Le  journal  F  Avenir  ti  été  saisi  le  18  à  la  poste.  Le  gérant  du  Cour^ 
riérde  rÈurope  est  mis  en  poursuite. 

—  he  National  est  aussi  l'objet  de  poursuites  du  ministère  public. 
Le  sieur  Paulin  ,  son  gérant,  a  été  cité  devant  un  juge  d'instruclion. 

—  Le  vent  souffle  nécidément  contre  les  journaux.  On  a  encore  saisi 
à  la  poste  dimanche  dernier  le  journal  la  Révolution*  La  cour  d'assises 
n'aura  bientôt  plus  à  s'occuper  que  des  journalistes.  Sous  le  précédent 
f^onjemement ,  on  n'a  jamais  vu  en  si  peu  de  temps  autant  de  pour- 
mites  contre  la  presse  périodique. 

—  L'ambassadeur  d  Angleterre  lord  Stuart  est  de  retour  du  voyage 
jn'il  est  allé  (aire  en  Angleterre. 


(  55a  ) 

-«>  Lo  ginénil  Lacroix  a  été  ai'rèté  de  nouveau  samedi  dernier  ptr 
faite  d'uu  mandat  du  procureur  du  Roi*  De  nouveaux  mandats  de  ptr* 
quisilion  ont  été  aussi  exécutés. 

—  On  a  eacore  jugé,  samedi,  quelques  affaires  de  décembre  dernier. 
Plusieurs  individus,  arrêtés  dans  les  attroupemens ,  ont  été  acquittés; 
mais  un  nommé  Dupont,  qui  portoit  un  drapeau  noir,  qui  avoit  cri^ 
mott  aux  ministres!  et  excité  à  la  rébellion^  a  été  condamné  â  un  andi 
prison. 

— Un  journal  ministériel  annonce  que,  le  16,  une  fermentation  alais 
mante  régnoit  à  Avignon,  et  que  le  maire  et  les  commandans  de  la  garda 
nationale  avoicnt  quitté  leurs  fonctions. 

—  Des  troubles  assez  graves  ont  éclaté  dernièrement  à  Maringiict 
(Puy-de-Dôme)  ;  un  poste  de  la  garde  nationale  a  été  désarmé ,  et  kn, 
barrières  établies  pour  la  perception  de  Toctroi  delà  ville  ont  été  briséci,] 
Un  détachement  de  garde  nationale  de  Clermont  et  une  brigade  de 
gendarmerie  sont  allés  rétablir  Tordre. 

—  Les  individus  accusés  d'avoir  pris  part  ou  d'avoir  excité  à  lad^ 
vastation  du  séminaire  de  Perpignan ,  et  dont  la  mise  eu  liberté  vni^ 
été  violemment  arrachée  au  procureur  du  Roi,  ont  été  réemprisoan^ 
La  garnison  de  cette  ville  fait  un  service  extraordinaire  pour  diss^j 
les  rassemblemens.  - 

—  On  a  des  nouvelles  de  Cadix  jusqu'au  6  mars.  Cette  ville  jouij 
d'une  tranquillité  parfaite.  La  garnison  ,  qui  est  animée  d'un  excel 
esprit,  contenoit  quelques  misérables  qui  donnoient  des  signes  d'eflw- 
vescence.  Les  troupes  du  général  Quesada,  auquel  se  sont  joints  na^j 
tbule  de  volontaires  royalistes ,  poursuivoient  le  reste  des  insuraésdins , 
la  direction  du  pont  de  Zuazo.  La  bande  qui  s'étoit  montrée  dans  Ui 
montagnes  de  Ronda  a  été  dispersée  ;  son  chef,  Manzanarès,  a  été(a«.i| 
sillé  avec  f\o  des  siens.      •  ,| 

—  La  plus  grande  tranquillité  règne  à  Madrid.  Au  moment  de  \vi*\ 
surrection  de  Pile  de  Léon ,  des  libéraux  avoient  attaché  a  une  lantein^i 
un  haillon  tricolore,  et  avoient  répandu  dans  la  ville  des  billets  au, 
trois  couleurs ,  sur  lesquels  ctoit  écrit  :  yive  la  liberté!  vipe  la  Fnuicêl^ 
mort  aux  volontaires  royaux  et  aux  troupes  royalistes!  mais  ces  tentatiiH. 
n'ont  eu  aucun  succès. 

—  M.  de  Gerlache  ne  fait  plus  partie  du  conseil  du  régent  de  il 
Belgique.  Un  journal  de  Bruxelles  exigeoit  sa  retraite,  et  d'ailleurs  Ml' 
opinions  n'étoient  pas  assez  françaises  pour  qu'il  pût  rester  avecM.di 
Chockier  et  consorts.  On  dit  au'il  y  a  d'ailleurs  plus  que  jamais  dek 
désunion  parmi  les  politiques  belges.  Le  régent  a  passé  une  grande»* 
vue  de  la  garde  civique ,  et  doit  maintenant  visiter  l'armée  ,  au  com- 
mandement de  laquelle  on  se  propose  d'appeler  un  général  français. 

—  Parme  a  fait  sa  soumission  aux  troupes  autrichiennes  le  i3;Rcggie: 
a  imploré  la  clémence  du  duc  de  Modène,  et  les  Autrichiens  ont  du  m- 
prendre  possession  le  i4*  De  toutes  parts  les  débris  des  révolutionnaires 
se  sont  réfugiés  dans  les  montagnes. 

—  La  plus  grande  tranquillité  continue  à  régner  à  Naples.  Le  nou- 
veau ministère  se  conduit  de  manière  à  satisfaire  tous  les  vœux,  bt 

i'eune  prince  frère  du  Roi  et  lieutenant-général  de  Sicile  a  été  reçaà 
^alerroe  avec  enlliousiasme. 

—  Les  dernières  nouvelles  de  Varsovie  datent  du  10  mars.  De  nôu- 
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sux  engagemens  ont  eu  lieu ,  et  on  les  dit  favorables  aux  Polonais , 
li  sont  toujours  maîtres  de  la  rive  gauche  de  la  Yistule  ;  ils  ont  repris 
iblin  et  se  maintiennent  à  Praga.  Le  quartier-général  du  marécbal 
ébitschy  oui paroît  attendre  des  renforts,  esta  Plock,  ville  tombée 
I  pouvoir  aes  Russes. 

' — Le  gouvernement  polonais  a  décrété  que,  pendant  toute  la  dUrée 
lia  guerre^  on  pourra  faire  servir  pour  les  hôpitaux  militaires,  non- 
olement  les  édifices  publics ,  mais  encore  les  maisons  particulièi''es. 

—  La  Gazette  d'Augsbourg  annonce  que  l'empereur  de  Russie  a 
lintenant  Tinlention  de  faire  de  la  Pologne  une  province  de  son 
spire ,  et  que  ce  pays  sera  soumis  aux  mêmes  institutions  que  la 
Dssie. 

—  Le  cboléra-morbus  exerce  ses  ravages  à  Bombay  et  à  Madras ,  aux 
dés.  Plus  de  dix  mille  personnes  ont  dàjé  succombé  à  cette  maladie 
ns  ces  pays. 

GOAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  18,  M.  le  ministre  de  la  guerre  présente  les  projets  de  loi  relatifs 
L'occupation  des  propriétés  privées  pour  les  fortifications  et  à  Taug» 
eatation  des  pensions  de  Tannée  de  terre.  Une  commission  est  nom* 
éapour  les  examiner. 

La  chambre  adopte  ensuite  à  la  majorité  de  77  contre  1  quatorze 
rejets  de  loi  tendant  à  rectifier  des  limites  de  département  ou  aarron- 
inement. 

Lé  10,  M.  Duperré  conclut,  au  nom  d'une  commission ,  à  l'adoption 
nproict  de  loi  relatif  aux  pensions  de  retraite  des  officiers  de  manne 
MBpns  dans  la  réforme  de  181 4  à'  1817. 

M.  Roy  fait  le  rapport  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  minis-> 
"8  des  noauces  à  créer  pour  aoo  millions  d'obligations  du  Trésor,  et 

aliéner  les  bois  de  l'Etat  jusqu'à  concurrence  d'un  revenu  de  quatre 
riilîoDs.  Il  examine  la  situation  des  finances,  et  établit  la  nécessité  de 
Mpnmt  sur  ce  que  l'exercice  de  i83o  a  laissé  un  déficit  de  ôo  mil- 
Mis,  et  que  les  dépenses  de  ]83i,  étant  évaluées  à  1177  millions,  ex— 
deront  de  ao4  millions  les  produits,  évalués  à  978  millions;  de  sorte 
te  Ton  resteroit  même  à  découvert  de  354  millions.  Il  vaudroit  mieux 
us  doute  créer  des  rentes  que  d'aliéner  nos  bois;  mais,  dans  les  cir- 
QBtances  actuelles,  on  ne  pourroit  compter  sur  la  réalisation.  M.  le 
aporteur  conclut  donc  à  l'adoption  de  la  loi ,  mais  en  supprimant 
M.  6,  qui  autorise  le  ministre  à  traiter  avec  des  oompagnies  (  vive 
nation],  cette  disposition  étant  contraii^  aux  sages  règles  de  publi* 
I et  de  concurrence. 

LiB  discussion  de  ces  deux  lois  est  fixée  au  mardi  aa. 
II.  de  Valentinois  fait  ensuite  le  rapport  de  différentes  pétitions  re- 
ives  k  la  loi  électorale ,  et  qu'on  renvoie  à  la  commission  chargée  de 
camen  de  cette  loi. 

CBAilBRE  DES  DÉPUTÉS. 

le  i6y  l'ordre  du  jour  est  la  déclaration  de  principes  promise  par  le 
lislàre  avant  que  Ton  continue  la  loi  des  nouveaux  cLonzièmes  pnK 
tires.  M.  Casimir  Périer,  président  da  conseil,  annonce  que  le  tm^ 
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mistère  s'est  formé  d'uiie  luauière  toute  constitulionnelle,  qu'il  < 

Parfaitement  uni,  et  qu'il  exigera  strictement  le  concoui's  de  ses  agea 
le  gouvernement  veut  suivre  le  principe  de  la  révolution  de  juillel 
mais  qui  ne  doit  èti^e  autre  chose  que  1  ordre  et  le  respect  du  droit, ( 
non  l'insurrection.  11  faut  que  le  pouvoir  soit  respecté,  et  que  les  boi 
citoyens  soutiennent  le  gouvernement,  qui  se  mettra,  s'il  le  t'aut^j 
leur  tête;  et  des  mesures  sévères  ne  tarderont  pas  à  être  prises  coolg 
la  sédition  et  la  violence.  A  l'ês^lérieur  on  soutiendra  le  pnucipe  di 
la  non-intervention ,  c'est-à-dire  qu'on  ne  souFrira  pas  que  l'élrafl. 
ger  intervienne  a  main  armée  dans  les  aÔ'aires  d'une  nation  j  mais] 
n'est  pas  dit  pour  cela  qu'on  portera  les  armes  partout  oii  ce  prioci[N 
ne  seroit  pas  observé;  ce  seroit  l'aire  comme  la  sainte-alliance,  ou  dom 
ner  le  masque  à  l'intérêt  d'une  cou(|uêle.  On  se  bornera  d'ailleurs auj 
négociations,  et  aucun  peuple  ne  pourra  nous  forcer  à  combattre  poii 
sa  cause;  le  sang  des  Français  appartient  ù  la  France.  £lle  ne  ferah 
guerre  que  si  sou  indépendance  et  sa  dignité  le  lui  commandent.  Li 
gouvernement  français,  comme  l'Europe,  veut  la  paix  par-dessus  tont 
cependant,  à  tout  événement,  noire  armée  sera  mise  sur  un  pied  îm- 
midable  et  nos  places  en  état  de  défense.  H  faut  de  grandes  ressourn 
pour  atteindre  le  but  qu'on  se  propose,  et  les  quatre  douxièmes  seroa 
insuffîsans.  M.  le  premier  ministre  demande  qu'une  commission  vieDi 
prendre  connoissance  de  l'état  du  trésor  et  de  ses  besoins ,  aûu  d'aï 
précier  les  demandes  du  gouvernement.  Il  termine  en  sollicitant  I 
confiance  de  la  chambre  et  son  appui. 

M.  le  ministre  de  la  guerre,  après  quelques  considérations  générak 
dans  le  sens  de  son  collègue,  présente  à  la  chambre  le  rapport  qu'il 
soumis  à  Louis- Philippe  lé  20  février,  pour  expliquer  tout  ce  qu'il 
fait  depuis  les  trois  mois  qu'il  remplit  ses  ibnclions,  afin  d'organisi 
l'armée  et  de  mettre  le  pays  en  état  de  défense.  Le  crédit  qui  a  él 
demandé  par  M.  Laffîlte  pour  poui^voir  à  ses  dépenses  sufiii'a,  sai 
quelques  augmentations;  mais,  comme  rien  n'est  encore  voté  poi 
le  cas  oii  une  guerre  éclateroit,  il  est  nécessaire  qu'on  apprécie  0 
explications. 

M.  le  ministre  des  finances  dit  que  l'état  oii  il  a  trouvé  le  trésor  n 
rien  d'inquiétant  pour  la  fortune  publique,  mais  qu'il  devient  néctt 
sa  ire  de  remplir  les  excède  n  s  de  dépense  dont  il  a  été  découvert.  I 
trésor  est  en  avance  de  240  millions ^  dont  118  sont  antérieurs  à  iSl 
et  lia  proviennent  des  excédens  de  dépenses  des  années  1837  et  18S 
et  du  secours  accordé  au  commerce.  La  masse  des  emprunts  va  port 
le  déiicit  à  5oo  millions.  Ce  ne  seroit  rien  daus  un  temps  de  contiauc 
mais  il  faut  l'éteindre  dans  les  circonstances  actuelles,  et  les  200  mi 
lions  précédemment  demandés  sont  insuilisaus.  M.  le  baron  Loi 
présente  donc,  un  projet  de  loi  pour  autoriser  la  peiceptioii  de  5Sc.( 
sus  sur  le  principal  de  la  contribution  foncière,  et  de  5o  c.  sur  la  coi 
tribution  des  patentes  (murmures  et  interruption).  Le  premier  imp 
produira  85  millions,  et  le  second  12.  C'est  un  sacrifice  devenu  uéce 
saii*e  et  que  le  gouvernement  attend  da  palriolisme  des  Français. 

M.  Barthe,  ministre  d('  la  justice,  rappelle  uuo  la  paix  iiiiériruree 
le  plus  pressant  besoin  de  la  France,  et  qu'il  est  teiups  de  clierclu 
à  réprimer  les  attrounemens  et  les  émeutes,  contre  lesquels  la  législi 
tiou  est  însufiisaDtc*  Il  présente,  dans  ce  but^  un  projet  de  loi  d'apri 
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iites  personnes  faisant  partie  jd'un  attroupement  devront  s^ 
la  première  «omraation  d'un  agent  de  Tautorité;  k  défaut  de 
'cs  trois  sommations,  ou  fera  v*sage  de  la  force.  Les  individus 
ns  un  rassemblement  inoflensif  seront  traduits  au  tiibunal  de 
Dlice.  Si  l'attroupement  a  troublé  la  tranquillité,  ils  seront 
es  en  cour  d'assises  à  trois  mois  de  prison,  et  jusqu'à  2  ans 
nt  porteurs  d'armes.  Dans  le  cas  ou  les  personnes  arrêtées 
it  pas  leur  domicile  réel  dans  le  lieu  oii  le  trouble  aura  écla- 
seront  condamnées  à  s'en  éloigner  de  vingt-cinq  lieues,  à 
Ire  emprisonnées. 

Drésideut  demande  si  l'on  vent  continuer  la  délibération  sur 
^mes.  M.  Salverte  s'élève  contre  les  mesures  qu'on  veut  pren- 
ujet  des  émeutes.  Il  prétend  que  ce  sont  les  royalistes  qui 
it,  et  que  des  députés  le  savent  bien.  L'orateur  trouve  que 
inistre  cncwe  comme  soucia  restauration  ,  et  se  plaint  de  la 
des  agens  diplomatiques.  Il  criliquo  enfin  les  principes  déve- 
ir  M.  Casimir  Périer,  et  s'étonne  de  ce  qu'on  ne  veuille  pas 
les  pays  insurgés  de  l'Italie  et  la  Pologne. 
.  Dupin  propose  de  uommer  une  commission  de  dix -huit 
i  pour  examiner  la  loi  et  l'état  des  finances.  M.  Humann  croit 
t  se  borner  à  charger  des  commissaires  de  prendre  connois- 
l'état  du  trésor.  M.  Lafayette,  après  quelques  observations  à 
i ,  vient  soutenir  que  la  Russie  se  propose  de  faire  la  guerre 
ice,  et  qu'il  en  a  des  preuves  en  mains.  Il  croit  qu'il  faut  re- 
iux  principes  de  la  non-intervention ,  pour  secourir  les  Polo- 
Gpousser  les  Aulrichieus  de  l'Italie.  Il  n'a  voté  d'ailleurs  les 
;  douzièmes  que  dans  l'espoir  que  l'on  dissoudroit  la  chambre. 
3e  en  appelant  l'intérêt  du  gouvernement  sur  un  Anglais  qui 
la  vie  a  des  Français  à  la  Guadeloupe^  et  qui  est  retenu  en 
Sainte-Pélagie. 

ministre  des  affaires  étrangères  oppose  aux  vœux  du  préopi» 
principe  de  la  neutralité >  qui  a  même  été  obsen'é  pour  la  Bel-^ 
1  explique  que  les  lettres  dont  il  a  parlé  ne  s'appliquent  pas  à 
:e ,  et  que  d  ailleurs  il  y  a  peu  de  cas  à  faire  des  correspondances 
ières.  M.  Sébastian!  fait  sentir  les  désastres  qu'entraîneroit 
rre,  et  montre  que  la  non -intervention  n'a  pas  été  violée  en 
juelques  débats  personnels  ont  ensuite  lieu  entre  le  ministre  et 
al  Lafayette  sur  des  interprétations  de  paroles.  MM.  Mauguin 
rque  vouloient continuer  la  discussion  sur  ces  matières;  mais, 
observations  de  M.  Agieret  de  M.  le  vice-président  Dupin  ,  on 
[u'on  ne  la  reprendra  qu'après'le  rapport  sur  la  question  finan- 
ue  fera  une  commission  de  neuf  membres,  qui  examinera  les 
is  demandes  du  ministère  avec  le  projet  actuel  des  douzièmes. 
:|uantité  d'auditeurs  assistoicnt  à  cette  séance  remarquable,  à 
se  trouvoient  le  jeune  duc  d'Orléans  e»  le  duc  de  Nemours, 
ou  fait  le  rapport  hebdomadaire  des  pétitions.  L'ordre  du  jour 
once  sur  des  mémoires  demandant  l'abolition  du  jury  et  de  la 
le  mariage  entre  beaux-frères  et  bcUes-sœui*s,  et  sur  une  récla- 
du  sieur  Chevalier,  limonadier  au  Paiais«Royal,  sollicitant  uno 
ité  pour  le  pillage  de  son  café,  en  181 5,  par  les  gardes  du  corps, 
ème  parti  est  pris,  avec  une  pénible  sensation^  sur  une  pétition 
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des  sieurs  Guillermier  et  Fleary,  à  Beaune,  qui  se  permettent  de  pro- 
poser que  les  auteurs  des  fusillades  de  Paris  soient  exposés  moyennam 


yy     telle  demande  fait  bien  sentir  1  abus  du  droit  de  petit 

Le  sieur  Lavocat,à  Bar-Ie~Duc,  demande  que  Ton  fasse  rentrer 
dans  le  domaine  public  le  château  de  Gbambord,  si  la  légitimité  de 
naissance  du  duc  de  Bordeaux  ne  peut  être  démontrée.  M.  Girod(d8^ 
TAin),  rapporteur,  fait  observer  que  la  commission  chargée  de  la  pre- 
position  de  M.  Baude  a  terminé  son  travail,  et  qu'elle  s'est  occupée ds 
Chambord;  qu'ainsi  le  vœu  du  pétitionnaire  est  rempli.  M.  Mardul  ; 
vouloit  cependant  qu'on  renvoyât  le^mémoire  à  cette  commission  ;  niait 
l'ordre  du  jour  est  adopté. 

La  commission  propose  le  même  parti  sur  une  pétition  du  sieur  Dq< 
mont,  à  Paris,  demandant  que  les  restes  des  héros  de  juillet  soietl 
transportés  au  cimetière  du  Père-Lachaise  avec  les  honneurs  conv». 
nables.  M.  Ch.  Dupin  croit  qu'on  devroit  élever  à  ce  cimetière  |uq  mo* 
nument  pour  tous  ces  individus,  et  insiste  pour  le  renvoi  au  mioisin|L 
des  travaux  publics.  Adopté. 

Un  mémoire  des  sieurs  Ponteau  et  Saur,  pour  le  rétablissement  èi 
divorce,  est  renvoyé  au  ministre  de  la  justice,  et  déposé  au  bureau  da 
renseignemens.  Enfin  on  renvoie  à  ce  ministre  et  à  celui  de  l'intérinr 
-des  observations  du  sieur  Roussel,  avocat  aux  Andelys,  proposantli 
rapport  de  plusieurs  articles  de  Tordouuance  du  ii  juin  1816,  qui  dé- 
rogent à  la  Charte  et  à  la  loi  du  5  décembre  i8i4i  au  détriment  des  é(s- 
blLsseroens  de  charité. 

M.  le  président  annonce  qu'on  discutera  lundi  91  la  proposition  di 
loi  sur  le  cumul;  quanta  celle  sur  le  recrutemeut,  qui  devoit  être  misa 
ensuite  en  délibération.  On  la  renvoie  indéfiniment  conimepeu  urgente. 

La  chambre  se  forme  ensuite  en  comité  secret,  pour  continuer  la  cTts-  \ 
cussion  de  son  budget  particulier.  On  dit  qu'elle  a  voté  la  suppression  j 
du  traitement  de  lâoo  fr.  alloués  pour  un  aumônier. 

Commission  chargée  d examiner  la  proposition  de  M,  Saude^  relative  à 
texclusion  de  la  famille  de  Charles  X  ei  à  la  pente  de  leurs  biens  :  Mes- 
sieurs Hély-d'Oissel,  Martin  ,  Amilhau  ,  Thil ,  Girod  (de  l'Ain) ,  Sal- 
verte,  Moiin,  Dcvaux,  Yicuuet. 

Commission  chargée  (t examiner  le  projet  de  loi  contre  les  attroupement: 
MM.  Phil.  Dupin,  Faure,  Favard-de-Langlade ,  Thil,  Girod  («la 
l'Ain),  de  Schonen.  Dupin  aîné,  Daunant,  Caumartin. 

Commission  chargée  a  examiner  le  trésor  et  la  demande  des  contribua 
tions  extraordinaires  :  MM.  Odier,  Bertin-de-Vaux,  de  Mosbourg,  Da- 
lessert,  Etienne,  de  Rambuteau ,  Humann ,  Duvergier-de^Hauranney 
Guizot.  N 


J^  Qiuvuk^,  :3ldnen  Ce  €Uït 


Codes  des  irraTS  publics. — Bourse  du  21  mars  i83i. 

TroM  pour  100,  jouisf.  du  ai  décembre,  ouTcrt  à  52  fr.  5o  0.',  et  feraé  à  52  ir.  i5& 
CiiA|  pour  100,  joniiMBO»  du  2a  mars,  ouvert  i  81  fr.  5o  c,  et  fermé  à  Si  ir.  ooe. 


noDi  n  MAas  «sst.  (ir  47m.) 

J/aceuêation  de  gaUieaniifnê  prodiguée  à  toutprapoê.    ^9 


n  est  assez  de  mode  aujourd'hui  dans  les  querelles  popUï*'' 
laires  et  même  dans  les  disputes  entre  écrivains ,  quand  on  9r  v 
épuisé  le  dictionnaire  des  injures  et  qu'on  ne  sait  plus  quelle  'vr 
ëpithète  donner  à  son  adversaire  ;  il  est ,  dis- je,  assez  de  mode  ^ 
de  lui  appliquer  la  dénomination  de  Jésuite,  comme  un  dernier 
trait  qui  doit  terminer  la  lutte  et  décider  la  victoire.  Comment 
résister  à  un  pareil  coup ,  et  comment  n'être  pas  écrasé  par  un 
tel  argument?  Etre  soupçonné  seulement  de  jésuitisme  est  une 
tache  dont  il  est  bien  difficile  de  se  laver.  Alais  il  est  un  autre 
argument  non  moins  solide  et  non  moins  victorieux ,  que  cer- 
taines gens  affectionnent  et  qu'ils  vous  jettent  à  la  tête  quand  ils 
tLOïxX.  plus  rien  à  vous  dire*,  cet  argument  péremptoire,  c'est 
r^ithète  de  gaUiean.  Si  vous  ne  pensez  pas  comme  eux,  c'est 
que  vous  êtes  gallican  ;  si  vous  n'adoptez  pas  tous  leurs  systè- 
qpies,  si  vous  n'adorez  pas  toutes  leurs  rêveries ,  si  vous  ne 
donnez  pas  dans  toutes  leurs  exagérations ,  c'e^t  que  vous  êtes 
gallican^  si  vous  n'admirez  pas  tel  journal  révolutionnaire,  si 
fous  trouvez  ridicule  le  plaidoyer  de  tel  avocat  libéral,  si  vous 
fous  moquez  du  charlatanisme  de  ces  gens  qui  s'attirent  des 
procès  par  leurs  forfanteries,  et  qui  en  font  payer  les  frais 
a  d^autres ,  c'est  que  vous  êtes  gaUican.  C'est  le  gaUicanisme 
qui  a  accrédité  cette  grossière  erreur,  qu'il  faut  être  soumis 
aux  puissances.  U  est  vrai  que  saint  Paul  l'a  dit  :  Omnis 
anima  potestatibus  tuhlimiorihuê  suhdita  sit»  U  est  vrai 
que  les  premiers  chrétiens  ont  poussé  la  pratique  de  cette 
maxime  jusqu'au  martyre  *,  il  est  vrai  que  tous  les  Pères  et  les 
docteurs  ont  enseigné  la  même  doctrine.  On  peut  sans  honte 
être  gallican  avec  saint  Paul,  avec  les  premiers  chrétiens, 
avec  les  Pères  et  les  docteurs.  Un  gallicanisme  qui  remonteroit 
j.asqû'aux  apôtres ,  et  qu'auroient  professé  les  plus  grands  évé- 
ques  dans  chaque  siècle ,  ne  seroit  pas  une  hérésie  faite  pour 
inspirer  l'horreur  et  le  mépris.  Toutefois,  cette  hérésie,  on  la 
voit  partout,  on  la  poursuit  partout.  C'est  une  idée  fixe,  qui 
n^abandonne  pas  des  têtes  ardentes ,  et  qu'elles  appliquent  à 
tout. 

TonmLXVILUÀmidelaÀtligiûH.  Z 
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Aittsi  dernièrement,  en  Belgique ,  on  a  yu  traiter  de  gallican 
le  journal  le  moins  gallican  au'il  soit  possible,  le  Courrier  de 
la  Meuêê,  qui  a  combattu  plus  d^nne  fois  le  gallicanisme ,  et 
qui  s'est  toujours  montré  dévoué  au  saint  Siège.  En  vain  a-t-il 
repoussé  l'imputation ,  en  vain  a-t-il  protesté  de  son  entière 
adhésion  aux  brefs  et  bulles  des  papes  contre  les  àtticles  dé 
i68a  ^  M.  de  Robiano  (*)  n'en  persévère  pas  moins  à  Taccusef 
d^étre  gallican.-  Et  quel  est  donc  son  crime?  ah!  c'est  que  te 
îoumal  n'a  pas  pleinement  adopté  toutes  les  doctrine^  de  M.  de 
La  M.;  il  a  osé  contester  quelques-unes  des  maximes  et  des  vUeé 
de  cet  écrivain.  Quelle  témérité  !  Aussi  comme  M.  de  Ro'biaiio, 
qui  ti'est  ni  servue ,  ni  enthousiaste ,  gourmande  TaudÀciêuX 
journaliste  !  Le  Courrier  de  la  JUeuse,  dit-il ,  fiite  lei  Pèreê, 
les  apôtreë  et  t Evangile;  foui  les  gallicans  en  font  autant. 
On  peut  trouver  à  peu  près  tout  ce  quon  if  eut  dans  Isa 
apôtres  et  dans  les  Evangiles^  H  Y  &  long-temps,  au  surplus^ 
que  M.  de  Robiano  avoit  découvert' le  gallicanisme  du  Courrier 
de  la  Meuse,  et  qu'en  conséquence  il  aVoit  pris  la  tésôlUllOti 
de  ne  plus  le  lire.  Le  Courrier  de  la  Meuéëy  qti  est  galUcttfli 
à  peu  près  comme  on  l'est  à  Rome ,  s'étonne  et  se  réei*iè  coiW> 
tre  une  telle  accusation  ]  il  en  appelle  à  ses  lectetii^ ,  à  âes  pré-^^ 
cédeiis  articles,  au  bon  sens.  N'importe,  c'est  Un  gallican,  et' 
dès-lors  il  faut  le  fuir  comme  une  espèce  de.  pestiféré.  Mais  té' 
qu'il  y  a  de  curieux,  c'est  que  M.  de  La  M.  lui-mêrtie  ft  été- 
gallican  ;  c'est  M.  de  Robiano  de  Borsbeek  qui  nous  l'appt*^d 
(latis  sa  lettre  du  7  jàtivier,  que  nous  avons  déjà  citée.'  Mais,  il 
M.  de  La  M.  a  été  gallican  il  y  a  quelques  années ,  ^é  serbit' 
un  motif ,  pour  lui  et  pour  ses  amis ,  d'avoir  quelque  indttl^ 
gence  pour  ceux  qui  ont  le  malheur  de  l'être  ehcore,  et  qtti^ 
peut-être,  reviendront  aussi  dans  le  bon  chemin.  Ce  n'éftt  pas 
le  moyen  de  les  ramener  que  d'affecter  pour  eux  uA  soutëràitt' 
mépris,  que  de  parler  d'eux  comme  de  vils  reptiles,  qne  de 
signaler  le  gallicanisme  comme  inspirant  r horreur  ettedégoîM, 
comme  expirant  dans  la  calomnie  et  dans  timbéeÛtiti, 
Gomment  peut-on  se  servir  de  ces  expressionà  grossières  et 
insultantes  envers  des  gens  qui  apparemment  sont  chrétiens? 

Les  gallicans  sont  dans  l'erreur,  je  le  veux  *,  ils  sontiénneiil 

(*)  Il  y  R  deux  lettres  de  M.  de  Robiano  sur  le  Courrier  de  la  Meuui 
elles  sont  du  ^6  novembre  et  du  7  janvier.  Voyez  le  Courrier  du  1^'  dé* 
eembrtetdu  14  janvier. 
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im  système  dangereux  :  mais  ce  ne  sont. pas  pour  cela  de  viU 
repiilêit,  et  on  peut  parler  d'eux  sans  horreur  ei  sans  dégoût. 
Cette  aJ9ectation  de  haine  et  de  dédain  n'est-elle  pas  bien  pla- 
cée soos  la  plume  de  zélés  catholiques ,  de  prêtres ,  de  gens  qui 
ont  entrepris  de  régénérer  le  catholicisme  ?  est-ce  avec  de  gros- 
îes  injures  qu'ils  ramèneront  les  esprits  et  gagneront  les  cœurs  ? 
Zià  langage  brutal  doit  d'autant  plus  étonner  de  leur  part, 
la^ls  cdOTectent  une  grande  charité  pour  une  autre  classe  d'ad- 
renaires.  Voyez  sur  quel  ton  ils  parlent  des  ennemis  du  chris- 
ianisme  ^  comme  ils  ménagent  leurs  expressions ,  pour  ne  les 
x>int  blesser.  Dans  le  n**  gi,  1 5  janvier,  ils  leur  adressent  des 
[iftroles  de  douceur  et  de  paix ,  ils  s'efforcent  de  les  toucher 
MIT  les  protestations  les  plus  tendres,  ils  leur  tendent  les  bras, 
Is  offrent,  de  les  presser  contre  leur  sein.  C'est  ainsi  qu'ils  en 
oaenl  avec  des  écrivains  qui  insultent  journellement  la  religion , 
et  en  même  temps ,  par  une  odieuse  inconséquence,  ils  flétris^ 
seni,  ils  traînent  dans  la  boue  des  écrivains  catholiques,  mais 
qui  ont  le  tort  de  ne  pas  penser  comme  eux  sur  des  matières 
oui  ne  sont  pas  de  foi.  N'entre-t-il  pas  de  la  passion  dans  cette 
oiffërence  de  procédés  ?  en  faut-il  davantage  pour  montrer  que 
ce  n'est  pas  Tamour  de  la  vérité  qui  inspire  des  hommes  si  m- 
dolgens  d'un  coté  et  si  sévères  de  l'autre  ?  Puisqu'ils  ont  tant 
de  respect  pour  le  saint  Siège ,  que  n'imitent*ils  sa  réserve  et  ^ 
oondeseenoance?  car  enfin ,  le  saint  Siège  n'accable  pas  les  gal- 
licans de  ses  anathémes;  il  les  souffre  dans  l'Eglise,  il  leur 
aecorde  des  grâces  spirituelles.  Eh  !  MM. ,  daignez  les  tolérer 
aissi.  Puisque  vous  adhérez  sans  restriction  à  tout  ce  que  fait 
l'Eglise  romaine ,  suivez  dans  votre  conduite  la  ligne  qu'elle 
vous  trace  I  c'est  la  meilleure  manière  de  lui  montrer  votre 
soumission. 

NOUATLLES  ECCLESIASTIQIjES. 

Paris.-  Un  journal  a  parlé  d'une  mission  de  M.  de  St-Aulaire  en 
Italie  9  et  il  suppose  qu'il  pouvoit  être  question  de  négocier  un 
accommodement  entre  le  Pape  et  ses  sujets  révoltés.  Aujourd'hui , 
>n  annonce  que  M.  Hubert  Saladin,  envoyé  du  gouvernement 
provisoire  de  l'Italie  centrale,  est  arrivé  à  Paris;  qu'il  a  eu  une 
tongue  entrevue  avec  le  ministre  des  affaires  étrangères,  et  qu'aussi- 
tôt après  un  courrier  a  été  expédié  pour  Tltalie.  Et  que  devient 
donc  le  principe  de  non-intervention  si  solennellement  proclamé? 
De  quel  droit  Ta  France  se  mêleroit-elle  des  affaires  intérieures  de  * 
l'Etat  pontifical  ?  Comment ,  c^s  pays  soumis  depuis  des  siècles  au 
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l^iiTememetit  1«  plot  doux  et  le  plus  paternel  se  réToltent^  dneai 
mieuXydes  intrigans  parviennent  à  j  opérer  un  mouvement,  s'érigent 
eux-mêmes  en  gouvernement  provisoire  et  se  rendent  maîtres  du 

Fouvoir,  ici|  par  la  violence ,  là,  par  la  séduction 9  ailleurs ,  par 
entraînement  de  la  nouveauté;  et  le  Pape  ne  pourra  faire  ses 
efforts  pour  réduire  ces  factieux  et  pour  rendre  la  paix  à  ses  sujets  ! 
et  un  gouvernement  placé  à  3oo  lieues  aura  droit  d'intervenir 
dans  cette  querelle  domestique  !  Malgré  le  dire  de  quelques  jour- 
naux ,  nous  ne  pouvons  croire  que  la  France  puisse  se  mêler  sé- 
rieusement de  ce  qui  se  passe  à  Bologne ,  à  Ancône  et  à  Forli.  li 
est  toujours  dangereux  de  favoriser  la  révolte  et  de  protéger  l'in- 
surrection. 

— •  Cette  semaine ,  il  y  a  eu  à  St-Roch ,  cx>mme  dans  la  plupart 
des  paroisses,  udp  retraite  spirituelle  pour  préparer  à  la  Pâque;  la  jj 
prédicateurs  étoient  :  MM.  Mativon,  Jouan  et  Pons.  La  semaine  ^ 
Mainte,  les  exercices  auront  lieu  dans  cette  paroisse  comme  la 
années  précédentes.  Les  premiers  jours,  sermon  par  MM.  Degumry 
et  Peyrol  ;  le  jeudi  saint ,  par  M.  Blanc  ;  le  vendredi  saint  à  nddi, 
l'exercice  des  ti^ois  heures  de  l'agonie  ;  les  méditations  par  M.  l'abbé 
Gallard,  entremêlées  de  chants.  Le  jour  de  Pâques,  omce  solen&el| 
avec  sermon  matin  et  soir. 

•—  Quoique  tous  les  détails  de  la  dévastation  de  l'église  Saint* 
Germai n-1'Auxerrois  soient  assez  connus,  voici  cependant  un  fiut 
qui  paroit  avoir  échappé  à  l'attention  des  journalistes.  Derrière  le 
sanctuaire,  dans  la  chapelle  dite  de  la  Croix ,  se  trouve  un  cavean 
parfaitement  fermé ,  et  recouvert  d'un  plancher.  La  première 'ré- 
volution n'a  voit  jamais  eu  l'idée  d'y  rien  chercher.  Les  patriotes 
de  i83o  sont  plus  avisés;  ils  ont  découvert  ce  sanctuaire  de  la 
mort.  Après  avoir  enlevé  les  planches  pour  chercher  ce  qui  poii-\ 
voit  se  ti*ouver  dessous,  ils  ont  aperçu  une  pierre  tumulaireqni 
leur  a  paru  fermer  un  cavean.  Ils  l'ont  ouvert  à  force  de  travail. 
Quatre  hommes  y  sont  descendus  ensuite  avec  beaucoup  d'empresse- 
ment. Un  cercueil  de  plomb  est  le  seul  objet  qu'il  renferme.  Cette 
découverte  ayant  vivement  excité  leur  curiosité,  ils  ont  vooln 
l'ouvrir  ;  mais  il  est  heimétiquement  scellé ,  et  il  a  fallu  se  conten-  [ 
ter  de  le  percer  d'un  coup  de  baïonnette.  On  ne  sait  au  juste  de 
quoi  ils  ont  été  effrayés  par  suite  de  cette  action  sacrilège  5  mais  ils 
sont  sortis  précipitamment  du  caveau  sans  poursuivre  leur  recher- 
che. Le  peu  qu  ils  ont  dit  sur  la  cause  deleur  effroi  donne  seule- 
ment à  penser  qu'ils  se  sont  engagés  entre  eux  à  garder  le  secret 
là-dessus,  comme  s'il  s*agissoit  d'une  chose  qui  les  a  fort  décon- 
certés, et  dont  il  n'y  a  point  à  se  vanter,  surtout  lorsqu'on  le 
vante  d'avoir  l'esprit  fort.  Le  cercueil  porte  la  date  de  1747» 

—  Quoique  la  religion  ne  tienne  pas  beaucoup  de  place  dans  la 
déclaration  de  principeis  du  nouveau  ministère ,  nous  nous  conten- 
tons néanmoins  du  peu  de  chose  que  M.  le  président  du  conseil 
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ïioQs  a  prolnif  pour  elle ,  en  annonçant  que  la  libeité  d«t  cultM 
iwra  protégée  comme  le  droit  le  plus  précieux  des  consciences  qui 
tinvoauent.  Nous  nous  faisons  un  devoir  de  rendre  hommage  à 
cette  bonne  intention',  et  de  recounoilre  que  nous  n^avons  aucune 
raison  d'en  soupçonner  la  sincérité.  Mais  nous  sommes  malheureu- 
sement payés  pour  ne  plus  oser  nous  fier  aux  bonnes  intentions, 
quand  elles  sont  seules;  ce  sont  les  moyens  de  les  réaliser  qu'il 
nous  faudroit.  Le  vrai  point  de  la  difficulté  est  de  savoir  comment 
M.  Casimir  Périer  s*y  prendra  |>oui*  faire  rantrer  dans  son  lit  le 
tOiTent  d*impiété  qui  se  déborde  de  tous  côtés.  Ëst-il  plus  fort  que 
les  causes  d'anai'chie  et  de  dissolution  qui  travaillent  le  corps  so-« 
cial?  Est-il  plus  fort  que  les  légions  de  Vandales  que  le  moindre 
signal  précipite  contre  les  ci*oix,  les  églises,  les  séminaires  et  le 
sacerdoce  catholique?  Ëst-il  plus  fort  que  l'horrible  mouvement 
cTirréligion  qui,  depuis  quelque  temps,  soulève  la  terré  contre  le 
ciel?  Est-il  en  état  de  purger  Paris  de  ses  sacrilèges  milices,  de  sa 
Jeunesse  pensante,  de  'ses  rorçats  libéré^,  et  des  artisans  de  dés- 
ordres que  Tenfer  semble  avoir  vomis  au  milieu  de  nous  poui'  cor-^ 
rompre  la  génération  entière  jusqu'à  la  moelle,  et  faire  la  guerre 
à  Dieu  même?  C'est  là  toute  la  question  ;  car,  s'il  ne  s'agissoit  que 
des  bonnes  intentions,  nous  sommes  sûrs  que  M.  le  président  du 
conseil  ne  veut  ni  notre  mort ,  ni  son  propre  suicide ,  ni  le  règne 
actuel  de  l'anarchie ,  ni  l'efïrayant  triomphe  de  la  perversité  hu- 
maine dont  nous  sommes  témoins. 

—  M.  l'évêque  de  St-Diez  a  publié  le  7  mars  une  lettre  pastorale 
à  l'occasion  de  la  visite  de  son  diocèse.  Cette  lettre  pastorale  est 
nAtèkèe  au  clergé,  et  enti*e  dans-  les  plus  grands  détails  sur  les  de- 
'Toirs  des  pasteurs.  Le  prélat  témoigne  le  plus  grand  désir  de  faire 
ta  visite,  et  de  connoitre  par  lui-même  les  diverses  parties  de  son 
troupeau.  Il  rappelle  aux  ecclésiastiques  leurs  obligations  sur  Fé- 
tade,  sur  la  prière,  sur  la  dévotion  à  la  sainte  Vierge,  sur  le  cos- 
Hune  ecclésiastique,  sur  le  soin  des  malades,  sur  Tadministrartion 
des  sacremeiis ,  sur  le  catéchisme,  sur  la  célébration  des  offices,  sur 
les  fêtes,  sur  les  serviteurs  de  l'église,  sur  les  écoles,  sur  leurs  rap- 
ports entre  eux,  avec  leurs  paroissiens  et  les  autorités.  Chaque 
point  est  traité  avec  quelque  étendue ,  et  accompagné  des  réflexions 
et  des  vues  los  plus  judicieuses,  les  plus  prudentes,  les  plus  dignes 
d'an  pasteur  zélé.  Nous  ne  détacherons  de  celte  lettre  que  le  pas*- 
sage  suivant,  qui  en  fera  connoitre  l'excellent  esprit  et  le  ton 
paternel  : 

«  Dieu  ne  fait  acception  de  personne.  Agissez  de  même  dans  vos 
rapports  avec  vos  paroissiens.  Ne  vous  déterminez  pas  d'après  le  rang» 
la  fortune  y  les  opinions  particulières  et  une  politiaue  humaine  »  qui 
doivent  être  sans  influence  sur  votre  conduite.  Interaisez-vous  des  mar- 
quas de  présence  qui  b'«3ssent  ceux  qui  n'en  sôot  pas  l'objet.  Mais 
tout  entiers  à  ce  que  vous  prescrit  le  devoir,  ici  cQmms  partout  ailleurs» 
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proposTE-^-ous  d'imitor  la  conduite  de  votre  adorable  matliv«  ATOit-il 
égard  a  la  diversité  des  aentimens ,  à  la  difiTéreBce  des  côndîtîoDS? 
Scribes  1'  pharisiens,  princes  des  prêli'es,  publicains,  bommes  de 
toutes  les  sectes  et  de  tous  les  états  avoient  part  à  ses  charitables  soins; 
il  tes  visitoit  tous  avec  une  égale  bonté,  parce  que  Tunique  but  de  ses 
travaux  étoit  le  salut  de  tous.  Et  dans  vos  paroisses,  qui  êtes -vous, 
N.  T.  G.  F.,  sinon  y  ceux  que  Jésus-Christ  a  envoyés,  de  la  même 
manière  que  lui-même  avoit  été  envoyé  par  son  père,  afin  d'y  perpétuer,  ^ 
parle  ministère  de  la  misi'ricorde,  les  bienfaits  de  la  rédemption?  i 

»  Pasteurs  des  âmes  !  ayez  donc  l'esprit  de  Jésus- Christ ,  qui  ne  stît  L 
pas  faire  des  distinctions  réprouvées  par  l'Evangile,  qui  ne  v<nt  dans  11 
tous  les  hommes  qu'un  neuple  de  frères,  et  confond,  dans  un  même 
intérêt  et  une  même  sollicitude,  le  juif,  le  grec  et  le  barbare*  Yisitei 
tous  les  membres  du  troupeau ,  surtout  les  pauvres,  qui  méritent  votre 
plus  tendre  intérêt,  parce  que  vous  êtes  pasteurs  et  des  uns  et  des  an- 
tres, que  vous  aurez  k  répondre  non  pas  d'une  portion ,  mais  de  la  to- 
talité, et  que  vous  devez  vous  faire  tout  à  tous,  ado,  s'il  est  possible, 
de  les  ffagner  tous  à  Jésus-Christ.  Mais  n'oubjiez  pas  que  le  prêtre  doit 
vivre  dans  la  retraite;  craignez  de  vous  familiariser  avec  le  monde  par 
des  rapports  trpp  fréquens ,  et  d'y  perdre  par  la  dissipation  l'esprit  de 
votre  état.  Gardez-vous  de  prendre  part  aux  fêtes,  aux  plaisirs  du  siè- 
cle; votre  place  n'est  pas  dans  les  festins  et  les  réunions  profanes.  Ke 
.sortez  de  l'espèce  de  solitude  que  vous  avez  dû  vous  faire  à  vous-mêmes 
qu'autant  que  vous  y  serez  déterminés  par  les  fonctions  du  ministère, 
ou  par  les  convenances  de  la  société.  Evitez  en  général  des  liaisons 
toujours  inutiles ,  quand  elles  ne  sont  pas  dangereuses,  et  agissez  avec 
une  prudente  circonspection  pour  conserver  la  grâce  de  Jésus-Christ 
qui  vous  a  revêtus  de  sou  sacerdoce.  » 

—  A  Carpentrasy  renlèvement  des  croix  n'a  pas  été  plus  popu- 
laire qu'à  Nîmes.  D'un  accord  unanime,  tous  les  habitans,  pauvret 
et  riches,  ont  refusé  leurs  bras  et  leurs  outils  pour  cette  déplorable 
opération^  Il  a  fallu  qu'un  magistrat  eût  le  courage  de  prendre 
lui-même  la  hache  et  le  marteau  pour  tâcher  de  donner  Texem- 

Île,  et  de  se  procurer  quelques  complices.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux 
ttifs  qui  n'aient  eu  horreur  de  coopérer  à  cette  profanation.  Quel- 
ques bruits  vagues  s'ctoient  élevés  contre  eux  à  ce  sujet;  ils  se  sont 
h&lés  de  les  détruire,  et  de  protester,  à  notre  honte,  qu'ils  n'étoient 
pas  capables  d'un  pareil  excès  de  fanatisme. 

—  Il  est  douteux  que  le  Capitole  ait  jamais  été  aussi  bien 
gardé  par  ses  oies,  que  nous  par  nos  patriotes.  On  ne  peut  £aii!e 
quatre  pas  chez  soi ,  ou  hors  de  chez  soi ,  sans  qu'ils  se  trouvent 
la  pour  les  compter.  Ils  savent  avant  vous  ce  que  la  diligence  ou 
la  malle-poste  doivent  vous  apporter.  Le  fait  suivant,  choisi  entre 
mille,  peut  vous  donner  une  idée  de  cette  vigilance.  M.  le  curé  de 
Moncé,  près  Mamers,  reçoit  dernièrement  de  Laval  une  petite 
caisse  dont  il  ne  connoissoit  pas  le  contenu.  Or,  l'autorité  locale 
savôît  avant  lui  qu'elle  renfermoit  des  papiers.  Elle  accourt  pour 
voir  ce  qu0  c*e$t  :  mais,  dans  ce  moment,  le  curé  tie  se  trouve  point 
chez  lui  ;  et  elle  est  trop  bien  élevée,  elle  sait  Vivre  ti-op  l<?gà!cinent 
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p^or  ie  permettre  d'banir  ave  caisse  sans  <mA  le  naltjne  de  Ta  mfi^ 
■DP  soit  présent  pear  subir  interro^fatoire.  Que  ùârm  en  atteodaDi 
qu'U  Mmyel  on  se  ;rendà  l'église  pour  visiter  rintérienr  de  la. 
saeriitie  ;  on  ne  sait  pas  cjb  qui  peut  »y  rencontrer*  Effectivement,. 
on  T  ti^uve  un  vieux  eofire^  et^  dans  ce  vieux  cc^e,  une  petite 
dlef  suspecte  qui  frappe  les  regard».  Le  sacristain  observe  que  e'est 
.oIIa  du  tabernacle.  N'importe,  on  examine  l'intérieur  du  iabeC" 
oade;  c'est  peut*être  unec^cbetie.  Mais  on  n^y  découvre  que  le 
Saint  des  saints;  et  cette  investigation  sacrilège  est  en  pure  perte. 
•Idt  x^oré  survient;  rien  ne  s'oppose  plus  àl'ouvmture  de  la  cais^  : 
4m  rentre  donocbez  lui  pour  j  procéder.. Elle  s-ouvi^e  cette  caisse 
/€0iipabLe  et  justement  suspecte  ;  mais-  le'  malheur  veut ,  pour  les 
dicrcheurs  de  complots^  qutelle  ne  renferme  que  des  livres  de 
-ffîeres  en  feiiilies ,  dont  la  première  liane  qui  leur  saute  aux  yeux 
■cejtle  Uonua»  stdvmnfac  regem^  auquel  il  ne  s'agissoit  plos^que  de 
iOfOfoàite  les  deux  prénoms-dîe  LudûiHcum-'Pfuà'ppum.  Ci%  Messieurs 
m  fBÉÛrèrent  mécontens^  de  leur  joui^née ,  et  ne  jurant  point  eepen- 
idaat  qu'on  ne  Les  j  prendroit  plu». 

.  r-rr  A  la  perte  que  le  clergé  de  Troyes  vient  de  faire  dai^. 
Jâ  personne  de  M.  Arvisenet,  chanoine  et  vicaire -général  du. 
diooàse  (  voir  notre  .  numéro  «7^3  ) ,  il  &ut  ajouter  celle  de 
M»  Penard,  chanoine  honoraira,  i^  vicaire  de  la  Madeleine. 
,Sa  SHori  a  été  un  deuil  général^  no«*seulement  pour  cette  pa- 
droîae^^mais  pour  le»  nomlxreux  fidèles  des  autres  paroisses  de  la 
Arrlle  qu'il  dirîgeoit.  C'éloit  un  des  prêtres  les  plu». occupés  des 
fonctions  du  sacré  tribunal,  auxquelles  il  a  consacré  exclusivement 
la  plus  grande  partie  de  sa  vie,  depuis  son  ordination.  Il  y  passoit 
des  joui*nées  entière»,  conservant  toujours,  quelque  excessive  que 
€Sa  la  fatigue  de  ce  pénible  ministère,  le  même  calme,  la  même 
bonté,  la  même  inaltéiable  patience.  Il  n'a  pas  été  moins  regretté 
jI^ pauvres,  ia^ua^queU  il  s'e.toitrepdu  cbei'  par  sa  çhai'ité,  qu'ils 
-Mussée  quelquefois  jusqu'à  se  mettre  hors  d  état  de  se  procurer  à 
lui n- même  les  chose»  de  première  nécessité.  Sa  modestie  lui  a  fait 
refuser  eonetanunen  t  les-  postes  plus  élevés  que  ses  supérieurs  lui 
oflNrentà  différentes  époques,  pour  récompenser  son  mérite.  Il  est 
resté  toute  sa  vie  vicaire  de  la  Madeleine.  Mais  les  ibnctiorîs  séden- 
taire^ qu'il  exereoit  avoient  altéré  peu  à  peu  sa  santé,  ses  forces 
diinipuoient  sensiblement,  il  voyoït  lui-même  le  danger  qui  le 
m^naçoit;  cependant  son  zèle  et  son  dévouement  le  soutinrent  jus- 
qu'à U  fin.  Ce  ne  fut  que  le  3  février  dernier  que  les  médecins 
vinrent  à  bout  de  le  decidei*  à  garder  la  chambre;  le  mal  étoit 
déjà  sans  remède.  Il  est  mort  le  25  du  même  mois,  à  la  suit^ 
-d'une  double  attaque  de  paralysie  et  d'apoplexie.  Il  étoit  êgé  de 
63  ans.  Une  foule  nombreuse  assista  à  ses  obsèques;  les  larmes 
abondantes  qu  *iles  firent  répandre  attestèrent  les  regrets  univer- 
sel» dpat  ce  vertueux  ptêtre  étoit  l'db^et.    , 
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—  Les  adoral«aiY  de  la  ci'oix  n'oot  lien  à  envier,  sans  donte, 
i  ceux  du  drapeau  tricolore^  et  ils  seroient  bien  fâchés  de  changer 
leurs  souffrances  contre  les  joies  de  leurs  oppresseurs.  Mais,  rik 
éjtoient  d'un  naturel  jaloux,  convenons  que  ce  qui  se  passe  dans  ce 
moment  en  France  leur  offiriroit  des  points  de  comparaison  qui  se- 
roient faits  pour  les  afELiger  encore  d'avantage.  Kemiarqu^,  es 
effet  f  comment  les  choses  vont  à  leur  égard  :  n'y  eut*il  dans  ui 
village  que  deux  jeux  impies  blessés  par  la  vue  a  une  croix  ^  sur- 
le-champ  ils  trouveraient  à  qui  s'adresser  pour  faire  cesser  leur 
supplice  9  ^  mieux  ils  n'àimoient  s'en  délivrer  eux -> mêmes.  Ui^ 
administration  compatissante  seroit  là  pour  leur  donner  entière  sa- 
tisfaction* S'açit-il,  au  contraire,  du  drapeau  tricolore;  il  est  sons 
la  protection  de  quiconque  porte  un  sabre  ou  uneécharpe.  Nul  ne 
peut  s'aviser  de  le  regarder  impunément  de  travers.  Fût-il  l'ooca- 
sion  et  leisujet-des  rixes  les  plus  animées  ;  eût-il  le  don  de  déplaire 
souverainement  à  toute  la  population  du  lieu  et  à  tous  les  passans; 
n'importe,  il  est  là  pour  bi*aver  les  vents  contraires  et  affronter  les 
opinions  mauvaises  :  Mole  mit  fuâ.  Tant  pis  pour  ceux  qui  ne  sont 
pas  contens.  A  cela  nous  convenons ,  du  reste ,  qu'il  n  y  a  nen  à 
dire,  parce  que  tel  est  le  sort  des  vaincus ,  et  que  leur  drapes* 
doit  céder  sa  place  à  celui  des  vainqueurs.  Mais  la  croix  seroit- 
elle,  par  hasard,  lé  drapeau  d'un  parti;  et  ce  parti  seroit -il 
vaincu?  Il  j  a  des  c^ens  qui  s'en  flattent  ;  mais  ils  se  fontillnsicm, 
et  elle  continuera  de  voir  tomber  plus  d'un  étendard;  car  elle  a 
des.promesses  de  durée  éternelle,  qui  n'ont  pas  été  faites  au  dra- 
peau tricolore. 

NOUTELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Depuis  quelques  années ,  la  fameuse  congrégation  a  donné 
bien  du  tourment  à  nos  hommes  d'état;  mais,  s'ils  vouloient  dire  la 
vérité,  la  congrégation  qui  se  forme  sous  le  titie  dî Associations  poii^ 
tiques  leur  en  donne  bien  davantage.  Celle-là  ne  paroît  pas  aussi  fa- 
cile à  mener  que  les  jésuites  de  robe  longue  et  de  robe  courte.  Elle  se 
monte  s\ir  un  pied  redoutable,  et,  à  coup  sûr,  la  jacobinière  de  gS 
n'en  a  point  approché.  Il  y  a  dans  les  assocrations  politiques  un  gou- 
vernement à  part,  une  armée  à  part,  des  finances  à  part,  et  proba- 
blement un  règne  à  part.  Si  l'ordre  légal  permet  un  établissement  pa- 
reil à  celui-là ,  ou  vous  demande  un  peu  ce  que  les  ministres  du  roi 
Philippe  auroient  à  dire  à  la  congrégation  du  P.  Ronsin,  si  elle  étoit 
enôore  sur  pied  avec  ses  huit  cents  hommes.  Ah  !  la  malhenreose 
congrégation  !  elle  a  bien  mal  choisi  son  temps  pour  se  dissoudre,  ^ous 
voila  dans  l'âge  d'or  de  Ja  tolérance,  et  elle  auroit  pu  en  profiter;  non 
pas  poiir  être  maîtresse  de  tout  comme  les  associations  politiques ,  non 
pas.  pour  lever  comme  elles  une  grande  armée  révolutionnaire,  mais 
pour  prier  le' ciel  impunément  d'avoir  pitié  de  la  France. 
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landi  il  ferrier;  la  députation  belge,  des  fonctipnnaires  àù  dhrerf 
rangs 9  ae  grandes  notabilités  de  toutes  les  classes  formoient  une  réu- 
nion distinguée.  Le  ministre  fut  fort  aimable;  tout  le  monde  eut  à  se 
Jouer  de  son  affabilité,  de  sa  grâce,  de  ses  prévenances.  Nul  maître 
de  maison  ne  montra  plus  de  ces  attentions  délicates  qui  annoncent 
Pusage  du  monde  et  le  ton  de  la  bonne  société.  Pendant  ce  temps  ^  To- 
rage  grondoil  autour  de  Saint-Germain-rAuxerrois  ;  la  foule  devenoit 
ie  moment  en  moment  plus  nombreuse  et  plus  menaçante  ;  on  enten- 
loit  ses  cris,  on  redoutoit  ses  dispositions  bosliles  $  la  garde  nationale 
le  rassenbloit  de  toutes  parts ,  les  environs  de  Féglise  se  rempHssoient 
le  trpupes ,  tout  le  quartier  étoit  dans  les  transes ,  on  s'attendoH  it 
ludque  grande  catastropbe  :  le  ministre  cependant  présidoit  k  son 
ainer  ;  aucun  nuage  ne  vint  altérer  sa  ficure  ni  troubler  la  paix  de  sa 
réunion  y  aucun  message  ne  vint  mettre  du  désordre  dans  une  si  belle 
ioirée;  on  sentit  que  ce  n'étoit  pas  là  le  cas  de  venir  étourdir  le  minia- 
tn  des  détails  importuns  d'évèuemens  afflieeans,  et  on  le  laissa  jouir 
trençiuillement  des  douceurs  d'une  si  brillante  société.  Le  salut  des 
empires  est  assuré,  quand  il  est  confié  A  des  tètes  si  fortes,  si  sages,  el 
^tti  savent  si  bien  proportionner  la  gravité  des  mesures  à  celle  des  cir- 
constances ! 

— >  Le  Journal  de$  DébaU  est  en  admiration  devant  le  nouveau  mi- 
nistère; vous  ne  savez  peut-être  pas  pourquoi?  c^eai  qu'il  a  sondé  no& 
piaùs  apec  courage*  Quant  à  nous ,  le  Journal  des  Vébats  ne  trouve  pas 
un  pauvre  pelil  mot  de  compliment  à  nous  fairet  et  cependant,  en 
bonne  justice,  c  est  par  nous  qu'il  devroit  commencer  :  car  assurément 
ce  sont  ceux  qui  ont  des  plaies  à  laisser  sonder  qui  sont  les  plus  nial- 
benreux  de  Tafiâire.  Cest  à  eux  qu'il  faut  du  courage,  et  le  ministère 
qui  sonde  leurs  plaies  n'est  vraiment  pas  le  plus  à  plaindre.  Quoi 

au'il  en  soit,  nous  avons  de  l'occupation  k  lui  donner,  a  ce  ministère- 
\,  puisqu'il  se  charge  d'opérer  tous  nos  malades.  U  fait  bien  d'avoir 
du  courage,  et  de  ne  pas  reculer  devant  les  douleurs  de  ses  patiens. 
S'il  s'avisoit  d'être  sensible  et  d'avoir  peur  de  nos  plaies,  il  auroit 
cnielkment  k  souffirir.  Mais  cela  n'eiupêcne  pas  que  nous  ne  méritions 
aussi  les  complimens  du  Journal  des  Débals,  pour  notre  admirable  pa- 
tience k  supporter  les  coups  de  scapel  de  la  révolution  ;  car^  encore 
une  fois,  il  faut  pins  de  courage  pour  être  comme  nous  dans  la  poêle, 
que  pour  en  tenir  la  queue  comme  les  ministres. 

—Lorsque  la'guerre.de  M.  Cormenin  sera  finie  contre  le  cumul  des 
emplois,  il  faut  espérer  qu'il  s'occupera  de  faire  cesser,  pour  les  mal- 
heureux journalistes^  le  cumul  des  condamnatiousetemprisonuemens; 
Si)ns  quoi  leur  vie  entière  n'y  suffira  iamais.  Si,  a  mesure  ou'ils  ac- 
quittent un  ou  deux  mois  de  prison ,  il  leur  en  arrive  le  double  ou  le 
triple  sur  nouveaux  frais ,  comme  cela  se  voit  depuis  quelque  temps  k 
l'égard  du  gérant  de  la  Quotidienne,  il  n'y  a  certainement  pas  de  rai- 
son pour  que  cela  finisse.  Ceux  de  nos  pauvres  confrères  qui  se  trouve- 
ront un  peu  vivement  entrepris  par  les  jurys  de  la  presse  seront  réduits 
^envier  le  sort  des  condamnés  aux  travaux  perpétuels,  qui  du  moins 
délaissent  rien  de  dû,  après  eux,  à  la  justice* 
-"-Un  conseil  des  ministres  s'est  tenu  hier  mardi,  à  neuf  heures  du 

Mir,'ehes  M.  C>  Périer.  On  ne  parle  que  de  T^ictivité  extraordiuaire  qt^i 
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r^^<  séparément  dans  oliaaue  miuutère.  Oa  dit  que  M<  d'ArgOttlipur 
exemple,  &it  lever  ses  chets  de  division  k  cîna  heur^  du  mutin,  joiii 
ou  non*  Voilà  bien  de  i'erdcur^  il  ne  reste  qu'a  d<'$irer  que  1»  quibi 
dfi  la  besogne  r^.poiide  k  la  quantité. 

—  Le  Cowrier  frcMçah,  doikt  la  modération  est  bôes  connue,  Ifom 
que  la  proposition  de  M.  Baude,  relative  à  la  fomilte  de  Chartes  I, 
est  insuffisante ,  en  ce  qu'elle  ne  prononce  pas  la  macX  civile  de  m 
princes, comme  conséquence  de  leur  banni^senieat  perpétuel,  qifdh 
ne  spécifie  pas  la. peine  qui  sera  enoosrue  par  ceua  qui  entreroientia 

le  sol  français  et  ceux  qui  les  seconderoienl  daofl  leurs  eairepriaei|« 
«urtout  qu  elle  ne  prohioe  pas,  sous  les  punitions  les  plus  fortes, lia 
envoi  d'argent  et  toute  correspeodance  avec  eux  ou  avee- le»  persoiia 
employées  par  eux. 

—  La  loi  des  contributions  extraordinaires,  proposée  le  t%  par  M.ji 
baron  Louis,  est  toute  à  l'avantage  de  la  rente  et  des  placemens  aa Ui 
aor.  Les  propriétaires  qui  .ne  louent  pas  leurs  maisons,  ou  qaÎMl 
tnal  payés  de  leurs  fermages ,  les  marchands  qui  ne  foni  aien  dans  Isni 
boutiques,  paieront  nwitié  en  sus  de  leurs  imposition»;  naais  ausnh 
capitaliste  qui  a  loo  mille  fr.  de  rentes  en  portefeuille  continuera  à  k 
manger  tranquillement  sans  payer  un  sou  de  contribution  \  et  eeusqi 
ne  sauront  oii  placer  leur  argent  devront  aller  prendre  des  bons  jo^ 
pour  avoir  cinq  pouc  cent  a  intérêt..  m 

-^  Le  broit  s'étoU  répandu  que  des  troubles  éclateroient  ie  eo  ma 
et  que  les  huonapartistes  chercheroient  peut-être  à  proclamer  1m 
I<iapoléôn  If.  On  n'a  cependant  vu  aucun  symptôme  de  désordre.*^ 
est  vrai  qu'une  partie  netable  de  la  gapde  nationale  étoit  sur  ^piii 
qu'on  avoit  fixé  a  cejeur  une  revue  oii  figuroiéntde  forts  v^imeMJ 
cavalerie ,  et  que  beaucoup  de  troupes  éloient  rapprochées  de  lacaff 
laie.  Le  Courtier  en  eôet  attribue  cette  arrivée  de  forcer  nilicainij 
d'autres  motifs  qu'A  des  revues  ou  des  remises  de  drrapeaux»  , 

—  Une  commission  est  nommée  pour  reviser  les  pensions  domrii 
aux  fonctionnaires  depuis  le  i"' janvier  i8a6  jusqu'à  la  révolutioa  1 
juillet.  Elle  est  composée  de  MM;  de  Ghoiseul,  président,  Boîa^ 
d'Anglas,  Bérenger,  députés,  de  Brevane  et  Bérenger,  conseitie» 
d'état,  du  Tilleul  et  de  Bourlon, 

—  M.  Brière  de  Valisny,  conseiller  4  la  cour  ryyale  de  Paris, rti 
nommé  président  de  chambre  en  cette  cour,  en  remplacement  él 
M.  Barthe ,  aujourd'hui  ministre  ;  il  a  pour  successeur  M.  Delapaine, 
substitut  du  procureur-général,  qui  est  remplacé  par  M.  Partanink 

Lafqsse. 

—  M.  Poumayrol ,  conseiller  à  la  cour  royale  de  Bordeanx.  «A 
nommé  président  de  chambie  eu  cette  côùr^  et  remplacé  par  M.raW 
de  Rieu nègre. 

—  M.  Magendie  est  nommé  médecin  de  l'Hôtel- Dieu  à  Paris. 

->- Les  sieurs  Tessié  de  la  Motte  et  Cossîn  ,  qui  faisoient  partie  i 
lu  conspiration  de  Berton,  ont  été  nommés  chevaliers  de  la  LégtoÀ 
d'Honneur. 

—  La  société  Aide- toi ,  te  dei  f  aidera ,  qui  avoit  cotlvert  la  France^ 
'comités  éïecUJraux,  et  qui  avoit  des  représentans  et  des  agens  dsi 

tcUit^  i\B8  ItM^tési  Vlfebt^'d'adopter  VjÊ^êotiathfi  itaêkiùUe  pour/e^ 
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UOH  periMtuelle  de»  Bourbons,  et  d'en  faire  eu  quelque  sprie  U  base  de 
••n  xnnganisélion.  L'association  suit  les  erremens  de  l'ancien  comité-* 
lirecteur  qui  a  fait  la  révolution  de  juillet. 

—  Chaque  jour  le  Journal  des  Débats  consacre  ses  colonnes  et  em- 
ploie toute  sa  logique  pour  prôner  le  nouveau  ministère.  Il  a  fort  à 
IkirtB  en  effet  contre  la  ligue  de  presque  tous  les  journaux. 

.  — —  Il  vient  de  se  former  encore  un  club,  sous  le  titre  de  Société  dés 
Unia  de  f égalité.  On  n'y  «st  admis  qu'en  payant  3  fr. ,  et  en  justifiant 
^*oa  a  écrit  ou  combattu  contre  les  Bourbons  et  l'aristocratie.  La  co- 
lisation  mensuelle  est  de  a  fr. 

-^  Le  conseil  de  l'ordre  des  avocats  a  décidé,  à  la  majorité  de  douze 
contre  cinq,  que  M.  l'abbé  Lacordaire,  rédacteur  de  fu^uenir,  qui  se 

Srésentoit  pour  faire  partie  de  l'ordre ,  ne  seroit  pas  admis.  Cetle 
lécisioti  n  est  pas  susceptible  d'appel. 
i*  •"-  Plusieurs  députés  se  proposoient  de  parler,  dans  la  séance  du 
«S  mars,  contre  le  proposition  de  M.  Baude;  M.  de  Rauzan,  entre 
pmires,  a  publié  le  discours  qu'il  devoit  prononcer  pour  la  combattre. 

ii«V~  Plusieurs  affaires  relatives  aux  troubles  de  décembre  ont  encore 
lÊSA  jugées  lundi  à  la  cour  d'assises  de  Paris.  Quatre  individus,  qui 
'««oient  demandé  la  tête  des  anciens  ministres,  etc.,  et  qui  avoient  pris 
|>artaux  rassemblemens,  ont  été  acquittés,  à  la  suite  de  plaidoiries  oii 
von  a  lait  valoir  que  l'un  s'étoit  distingué  le  39  juillet,  que  l'autre  étoit 
>4v^,-  etc. 

^*^'-^  A  Paudîence  du  sa ,  elle  a  condamné  â  huit  mois  de  pri3on  et 
^^Seo  francs  d'amende  le  nommé  Mougenet,  qui  avoit  crié  :  Le  Roi  est  un 
jMeffjr,Vt  a  acquitté  le  nommé  Lambert,  qui  avoit  crié  :  Mort  aux  mi*~ 
^^Ûstres.  M.  Martin,  graveur,  auteur  d'images  du  duc  de  Bordeaux,  a 
TiibQÎle  comparu  comme  prévenu  d'en  avoir  distribuéi  II  a  été  prouvé 
'iHkie  ee  n'étoit  pas  lui  qui  avoit  attaché  la  lithosraphie  au  catafalque  à 

Mint-Germain-l'Auxerrois,  et,  quoiqu'on  eut  trouvé  <^ez  lui,  lors 
Hm  perquisitions,  plusieurs  lithographies  semblables,  il  a  été  acquitté, 
"H  la  suite  d'une  plaidoirie  remarquahle  de  M.  Guillemin. 

''  —  M.  de  Maigret,  arrêté  chez  son  père  k  Malavillers  (Moselle),  le 
}i^dt  10  courant,  à  cinq  heures,  a  été  amené  à  Paris  et  mis  au  dép6t 
do  la  préfecture  de  police  le  17  au  soir;  il  étoit  accusé  d'avoir  fait  la 

Juête  le  i4  février  à  Sl-Germain-l'Auxerrois,  et  d'avoir  posé  l'image 
u  duc  de  Bordeaux  sur  le  catafalque.  Confronté  successivement  avec 
ï&yi'grand  nombre  de  témoins,  dont  aucun  ne  Ta  reconnu,  il  vient 
d'être  rendu  à  la  liberté. 

—  Un  ordre  du  jour  du  général  Lpbau  annonce  que  tous  les  di- 
^aViches  il  sera  passé  sur  la  place  du  Carrousel  une  revue  de  six  ba> 
laillons  de  la  garde  nationale ,  à  tour  de  rôle. 

— Une  quantité  de  troupes  ont  été  rapprochées  de  Paris  depuis 
^quelque  t.empsj  elles  doivent,  dit-on,  être  passées  en  revue  dimanche 
prochain. 

■  •---  D'après  le  refus  presque  unanime  fait  par  les  légions  de  la  garde 
Attionala ,  le  gouvernement  a  décidé  que  Voûte  distribution  dq  croix 
Htoil  ajouméje,  e^  quo  les  gardep  nationaux  qui  y  préteudroiçut  Jb- 
roient  valoir  .iqdivi4«4?llem^nt  leurs  litLW..  ... 
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—  On  ra  replaoer  k  Firc-de-Uiompha  da  Carroutel  1m  bat-rdkft 
qu'y  avôit  fait  metlre  Buonaprrte,  et  qui  représentent  des  scènes  dt 
la  bataille  d' Austerlitz ,  etc. 

—  La  Gazette  de  Bretagne  annonce  que  Ton  décaclièfe  les  lettres  à 
la  poste ,  et  qu'on  en  supprime  inèin«. 

—  Le  sous-préfet  de  Givray,  M.  Serph ,  s'est  donné  la  mort  la  se- 
maine dernière. 

—  La  police  a  fait  ces  jours  derniers  une  descente  au  bureau  da 
Joiunaldu  Commerce,  journal  libéral  de  Lyon.  Les  numéros  qui  oot 
été  trouvés  ont  été  saisis  «  et  le  gérant  est  poursuivi. 

—  Les  autorités  de  Lyon  ont  défendu  la  publication  de  l'association 
saiionale  contre  les  Bourbons.  Cette  prohioition  émane  du  niinislére, 

aui  même  auroit,  dit-on ,  provoqué  fa  proposition  de  M.  Baude ,  afin 
'annihiler  les  associations  qui  se  formoient  dans  plusieurs  départi- 
m«ns,  et  devenoient  inquiétantes  pour  le  gtiTuvernement. 

—  Des  àttroupemens  ont  parcouru  la  ville  de  Toulouse  les  samedi 
jfl  et  dimanche  i3y  sans  aucun  prétexte»  en  poussant  les  cris  de  Fm 
t^mpereur,  vive  la  république,  vive  la  Pologne,  à  bas  les  carlistes/  Dh 
personnes  qui  se  sont  trouvées  enveloppées  dans  les  groupp«s  put  été 
forcées  de  crier:  Vive  la  liberté  !  Au  théâtre,  les  acteurs  ne  s'étàntpài 
empressés  de  chanter  la  Marseillaise,  khi  demande  des  patriotes,. ceui- 
ci  Ont  tout  brisé  dans  la  salle. 

•—  Quelques  désordres  out  eu  lieu  le  19  à  Crequier  (  Arriège),  pir 
suite  du  soulèvement  de  plusieurs  habitans  de  ce  village ,  chez  qui  ron 
fiiisoit  des  recherches  comme  inculpés  d'avoir  volé  du  bois.  Le  i5  ib 
6ê  sont  portés  armés,  au  nombre  de  cinquante,  au  château  de  M.  d'Al- 
lens,  dont  ib  ont  enfoncé  les  portes  à  coups  de  hache ,  et  oii  .ib  ont 
tout  brisé. 

—  Un  arbre  de  la  liberté  a  été  planté  ces  jours  derniers  à!Méung-sor- 
Loire;  le  préfet  s'est  transporté  sur  les  lieux,  et,  de  concert  avec  la 
garde  nationale ,  il  l'a  fait  abattre  pendant  la  nuit. 
■     —  Le  tribunal  correctionnel  de  Ségré  n'a  condamné  a%x*k  100  fr.  d'à-    t 
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'—  Une  dépèche  télégi^phique  a  transmis  à  Toulon  l'ordre  d'armer  F 

en  guerre  les  bâlimens  qui  étoieut  en  commission.  ^ 

—  M.  le  comte  Octave  d'Albuzzi ,  qui  avoil  été  arrêté  il  y  a  quel-  N 
ques  semaines  à  Nantes,  a  été  coiidaniné  à  3  mois  de  prison,  couuae 
porteur  d'un  passeport  sous  un  nom  supposé. 

—  Ou  annonce  que  M.  de  Cadoudal  est  débarqué  au  Passage ,  en 
Espagne.  On  croit  qu'il  se  rend  à  Madrid.  " 

—  M.  Uriarle ,  commissaire  de  la  caisse  d'amortissement  d'Espagne, 
a  fait  Gonnoître  que ,  d'après  un  décret  du  roi  Ferdinand ,  du  ja  février 
dernier,  il  va  se  faire  une  émission  de  30  millions  de  réaux  de  veiilonSi  Ir 
3  pour  joo.  M.  Aguado,  banquier  d'Espagne ^  est  autorisé  â  recevoir  p 
en  échange  des  anciens  bons  des  Gortès,  en  donnant,  pour  un  de  ces 
bons  de  1000  piastres,  aoc  piastres  de  la  nouvelle  rente  et  800  piastres 
en  certificats  de  dette  sans  intérêt.  Espérons  que  les  libéraux  sauroot 
gré  au  roi  d'Espagne  d'une  mesure  aussi  généi^usè  qu'inaspérie. 


—  L«  Mormmg-^oal  et  le  Jokn^BuU,  journaux  de  Londres  y  ont  ou* 
f«rt  une  souscription  pour  les  militaires  de  la  garde  royale  blessés 
dans  les  journées  de  juillet. 

—  Le  ministère  anglais  semble  avoir  perdu  la  majorité  à  la  cham- 
bre des  communes;  le  18,  une  proposition  de  finances,  ^'il  avoit 
fiiite,  a  été  repoussée  par  936  voix  contre  190* 

—  Le  roi  de  Danemarck  a  changé  son  ministère. 

Un  journal  ministériel  annonce  que  la  maladie  du  roi  de  Sardaigne 

a  pris  un  caractère  alarmant. 

—  On  s'attend  en  Belgique  à  une  agression  de  la  part  de  la  Hollande. 
On  craint  presque  autant  qu'une  escadre  anglaise  n'apparoisse  dans 
rfiacaut,  par  suite  de  la  proclamation  du  régent. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  aa  9  tous  les  ministres  sont  présens,  à  l'exception  du  garde-des- 
sceaux ,  qui  a  à  combattre  une  proposition''à  la  chambre  des  députés. 
On  remaraue  parmi  les  curieux  M.  l'abbé  de  Pradt. 

LiWdre  du  jour  est  la  discussion  de  la  loi  tendant  à  l'aliénation  des 
bois  de  FEtat,  et  à  l'émission  de  900  millions  de  bons  du  trésor. 
M.  G.  Perler,  président  du  conseil,  après  quelques  mots  pour  défendre 
Fart.  6,  qui  permettroit  de  traiter  de  cette  aliénation  avec  des  compa- 

Sies ,  fait  un  exposé  des  besoins  du  gouvernement  et  des  intentions 
i  cabinet  actuel.  Il  répète  que  ce  ministère  agira  avec  pl«s  d'accord 
rlé  précédent,  et  qu  il  s'attachera  à  assurer  l'ordi*e  et  le  niaintien 
lois.  Il  faut  comprendre  que  la  liberté  des  opinions  n'entraîne  pas 
k  droit  de  les  soutenir  par  la  violence;  l'état  des  finances  en  a  sounèrt 
grandement.  La  France  et  le  Roi  veulent  la  paix  $  jusqu'ici  les  puis-» 
lançea  nous  en  donnent  l'assurance.  On  respectera  à  l'extérieur  le 
.principe  de  la  non-intervention;  mats  l'on  n'obéira  pas  à  la  voix  des 
factions.  Quant  aux  développemens  de  nos  institutions  et  de  notre  li- 
Wté,  deux  opinions  sont  en  présence  :  les  uns  veulent  tout  précipiter; 
mais  le  plus  grand  nombre  et  les  plus  sages  attendent  du  temps  un 
«locès  durable.  La  restauration  »  qui  a  voulu  aussi  aller  trop  vite  dans 
on  autre  sens,  a  amené  sa  défaite.  Le  dernier  gouvernement  a  péri  pour 
n'avoir  pas  connu  sa  foiblessex  que  le  gouvernement  actuel  connoisse 
sa  force ,  et  il  ne  périra  pas. 

M.  de  Montalembert  déclare  que ,  si  le  ministère,  abordant  franche- 
ment la  question  ,  avoit  demandé  les  moyens  de  faire  avec  avantage  une 
guerre  inévitable,  il  les  lui  accorderoit;  mais  qu'il  ne  peut  voter  3oo  mil- 
lions pour  la  paix ,  pour  Faccomplissement  oes  traités  de  181 5 ,  déchi- 
rés par  la  révolution  de  juillet.'  Il  trouve  qu'on  n'a  pas  assez  (ait  pour 
la  Belgique,  qu'on  auroit  dû  soutenir  la  Pologne,  et  qu'à  Fintérieur  les 
libertés  publiques  sont  violées,  et  les  visites  domiciliaires  déshonorent 
H.  de  Montalivet. 

Après  avoir  encore  entendu  MM.  Fabre,  de  Pange,  Roy,  de  Rongé 
et  dulimut ,  la  loi  est  adoptée  à  la  majorité  de  1 17  contra  1 8 ,  à  l'excep- 
tion de  l'article  6  précité. 

COABIBRB  DBS  DIÊHITÉS. 

*   La  ai,  l'ordre  du  jour  est  la  discussion  de  la  profKMÎtioa  de  loi  de 
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M.  de  Corm^ntn ,  êx\r  le  ciimut  des  traitemeoft  et  des  pansîoai •  }i»  Hec- 
tor d'Aulnay  combat  la  mesura ,  parce  qu'elle  ne  procurera  qu'un 
foible  avanlage  au  trésor^  cl  qu'elle  ppurra  éloigner  des  afikirea  cer- 
taines capacités.  M.  de  Cormenin  soutient  qde  Técononiie  sara  de 
^5o,ooo  fr. ,  et  au'on  doit  chercher  en  ce  moment  tous  les  moyens  d'é* 
pargne.  MM.  Tnouvenel  et  Estancelin  demandent  que  Poo  excepte  kg 
savans  et  gens  de  lettres.  On  entend  encore  M.  Dugas-Montbel  contre, 
et  M.  Kératry  pour  la  proposition.  M.  Amilhau,  rapporteur^  (ait  son 
résumé. 

On  adopte  les  trois  premiers  articles,  portant  que  nul  ne  pourra  en- 
rouler les  traitemeus  de  plusieurs  fonctions ,  emplois  ou  commissions, 
en  exceptant  les  ministres  des  cultes  pour  les  traitemens  des  fonction 
ecclésiastiques,  et  les  savans,  gens  de  lettres  et  professeurs  pour  les  em- 
plois de  leurs  parties^  M.  Piiinelie  demandoit  que  l'on  bornât  i 
iSjDoo  (r.  le  cumul  possible  des  savans  et  membres  de  l'instruction  pa< 
blique;  mais  son  amendement,  combattu  par  MM.  de  Férus^sac  e(  de 
Yatimesnil ,  a  été  rejeté.  On  écarte  également ,  apràs  deux  épreuves,  un 
article  de  M.  de  Cormenin,  tendant  à  abroger  la  disposition  de  là  loi 
du  98  mars  1829,  concernant  le  cumul  des  pensions  de  pairs  avecd'aiH 
très  traitemens.  Enfin ,  l'on  adopte  l'article  4i  qui  excepte  de  la  pro- 
hibition du  cumul  les  traitemens  dont  la  réunion  n'excéderoit  pas 
aooo  fr. 

L'ensemble  de  la  loi  passe  à  la  majorité  de  a  10  contre  a8. 

M.  le  ministre  de  la  marine  présente  un  projet  de  loi  concernant  les 
pensions  des  marins ,  k  peu  près  sur  les  mêmes  bases  que  celles  de  l'aiw 
mée  de  ferre. 

M.  Jacquinot-Pampclune  demandoit  qu'on  mtt  de  suite  à  l'ordre  do 
jour  la  discussion  de  sa  proposition  de  loi  sur  la  contrainte  par  corpi) 
mais  elle  a  été  ajournée. 

La  chambre  se  forme  ensuite  en  comité  secret,  pour  continuer  la  dis» 
cussion  de  son  budget  particulier.  On  dit  qu'elle  a  d'abord  voté,  malgré 
des  réclamations,  les  5o,ooo  fr.  pour  l'hôtel  du  président ,  et  les  3ooofr. 
pour  la  solde  des  vétéra  ns  qui  font  le  service  de  la  chambre.  Les  90,000 fr. 
qu'exige  madame  Agasse  pour  l'impression  et  la  distribution  du  Monh  - 
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proposition  a  été  appuyée  par  MM.  Humblot>Gonté,  de  Gambonet    ^ 
rrunelle ,  et  renvoyée  à  une  commission.  L 

Le  39,  M.  le  vice-président  aunonce  que  4  des  9  bureaux  ont  auto- 
risé la  lecture  de  la  proposition  de  M.  Dubois,  et  celui-ci  en  donna 
lecture.  Elle  porte  que,  jusqu'au  1*^  janvier  iSSa,  les  salaires,  traite- 
mens, dotations  et  pensions  au-dessus  de  600  fr. ,  pavés  par  le  trésor, 
subiront  des  retenues  proportionnelles,  à  l'exception  des  appointemetii 
des  militaires  jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement,  et  qu'il  ne 
pourra  plus  être  fait  aucune  augmentation  de  traitemens  ou  pensions. 

Plusieurs  députés  demandent  qu'on  discute  de  suite  cette  proposition; 
mais,  après  quelques  débats,  elle  est  remise  à  demain. 

M»  Girod  (de  l'Ain)  fait  le  rapport  de  la  commission  qui  a  examina 
la  proposition  de  M.  Baude,  tendant  à  prononcer  le  bannissement  de 
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C  el'dlf  m  ftiiAiHé^  et  Itt  lr^tflèdl«^felif«MeM.lMiilM4')*lilfH 
\igêt  V\àtit^fii'fi^i  «tlà  légiUfMiié 4ér ritlMIVèëttcftt; Oé  «leHiOftS, 
1  àKôtë  dcf  tj6\èhi  OU  de  vetieeattice  mi'ôtt  4«maiidev*nlllrtft  «i^ 
é  hittié  pôïillqviè;  Ctfr Çhafleé %  à  des  ptfHi^anft  «Uttrèft  U«  lui* 
Evee^'^ùi  fè^etki  â6tt  tetôûr  et  0urdijti9eiit  diMitlMcllhillt#it?i  Ek' 
tOtt  4  r^fbndu'lâ  ptt>po^kiott  eu  4iBtticl^sVqu)  âtléÉWeftf  i^iiuinh.. 
^inpi^^iotis  et  dés  diipositic^ns  priftefitéiegtpttr  M.'B«iideïiLtf 
liêéemènt  he  6eni  pa^  prononcé  j  00  M* bornera  à  tiii*ttmiVa:«»> 
péfpéïuitéihe  batiuîssèrneiit  est  «né  petite  attachée  ktmritAùv 
Si  les  Bourbons  réntroîent  sur  le'  se^l  fratloais:  aabs  kittttttmwi» 
dn  se  ooàtentteroit  de  les  en  éjifpaUer;  S^iis  Ifj  préee«loient  à 
née»  les  lois  dat  prévu  ce  ca9<  La  cdmniUaiott  sa  c9roil  p^i  noi^ 
oir  infliger  des  punitions  pour  les  comnïunicatibnk  «Veft  0QW  $. 
K>nt  innocentes )  c'est  au  gouvernemeilt  à  extroer  MiaUïreiK 
'après  Farté  17  du. Gode  pénal,  Charles X«t sa  famille  4ffvoyt 
.  qualité  de  Français ,  et  par  suite  ib  ne  pounrbnl  aCttiiérir-  at|«^ 
I  »  ni  jouir  d'aucune  rente  ou  pension  en  Fraiioe*  Qluuil  à  la. 
9n  de  leurs  biens  et  de  Gbambordk  la*^  comibissioD  ranvlMyt 


powL  toucnar  tes  revenys  4^^^ 
»r  il  ne  convient  pas  de  leur  donner  de  l'argent  de  si.tét.  Geis 
seront  déoosés  à  la  caisse  d'aroprtissenient;  et  la  comniiibion 
e,  pour  l^onneur  du  pays». les  yktimes. de  juilkl  ne  djoifopt 
d'indemnité  que  de  la  natiop.  1   . 

ambre  décide  qà'èlla  a*ooeapera  àé»  ■  demain  éiê  ôeUa  -pfo» 

sHe  à  la  dîscns.^fotk  de  la  prot>ositiott  de  loi  transitoire  de  M.  de 
lA  sur  le  conseil  d'état:  Ce  député  fit  MM.  Isaiiibert^  Odilon^ 
t  Devauz  l'appuient.  Elle  est  combattue  par  BfM.  G.  de  Là' 
acault,  de  Vatimesniiyét  par  M.U  ga^dé  dès  soeaur»  Ijiii  dé- 
é  le  gonvemetnent  prépare  Ufié  loi  xSotAplMë  sur  oèltè  matîèMv 
Ko  est  rejetée  au  scrutin,  k  la  msjorilé  de  1:1 5  contre  46i 

Av  iiÉDAcmm. 

••  .■"....         1 

liBtLt,  comme  toiis  faites  prbfession  de  lojftMé,  je  n'fliWénft 
mi'k  ce  que  je  sache  comment  tous  savez  prendre  hrs  opîi|iens 
»iement  opposées  «ux  vôtres  en  matière  de  pr^ictipns  et 
hétleS.  Dans  votre  numéro  1 760^  vous  faites  t{àeit|u«f  plai- 
s  qui  né  sont  pas  de  mon'^oÂt  sur  les  pauvres  fifens  qui 
Qt  comme  moi  à  lire  dans  l'avenir,  et  &  se  repaftré  d'nhisiotos;' 
tes  que  ce  sont  des  époques  historiques  qui  vous  déplaisent , 
se  cette  inquiétude  a'esprit,  ce  besoin  de  consulter  l'avenir, 
i  qa'on  a  des  raisons  pour  n'être  pas  content  du  temps  présent. 

sais  si  je  me  trompe  {  mais  il  me  semble  que ,  de  votre  part^ 
B  manière  de  donner  à  entendre  qu'on  n'a  recours  aux  prédic- 
le  faute  de  rafeut,  et  que,  si  Vepcqùê' hUibrique  étoit  moins 
0 ,  on  ne  verroit  pasparoitre  tant  de  pro^liéiÎM.'^Si'  tel  est*  Uf 
1:  tatrt  pensée iTTomane  jo'fliia'poi«awia''^4a^iPiippoiêr^HI  f  ^ 


gouvernement  de  la  terre  aux  règles  qu'il  a  posées. 

Penses-Tons,  Monsieur,  qu'îl  en  soit  de  même  lorsque  le 
moral  Tient  à  rompre  toas  les  liens  d'ordre  oui  le  tenoient  se 
Taetion  de  la* Divinité,  qu'il  la  méconnoît  et  1  outrage  par  ses  r 
et  qu'il  l'oblige  en  «quelque  sorte  à  sortir  de  son  repos  pour  le  c 
Ne  vous  semole-t-iL  pns  naturel  que  ces  époques  historiques 
celles  aue  Dieu  choisisse  pour  nous  envoyer  des  avertissemens, 
soutenir  le  courage  de  ses  justes,  en  les  éclairant  sur  ses  desse 
quelques  traits  de  sa  divine  lumière? 

Ainsi,  Monsieur,  n'en  doutons  pas,  les  prédictions  peuvent 
nir  d'une  toute  autre  cause  que  du  besoin  que  nous  éprouvons  c 
faire  illusion  et  de  prendre  patience  par  Tespotr  d'un  meilleur 
Oui,  sans  doute,  comme  vous  le  dites  fort  bien,  ce  sont  les 
malheuVeux  qui  nous  en  font  une  sorte  de  besoin ,  qui  sont  eau 
nous  les  accueillons  avec  avidité;  mais  ce  n'est  pas  la  leur  vraie 
Cette  source  coule  de  plus  haut,  et  il  v  faut  voir  autre  chose 
vague  désir  du  mieux  que  nous  cherctions.  Cela  vient  de  ce 
cours  de  l'ordre  est  dérangé,  de  ce  que  l'intervention  immédiat! 
Divinité  est  devenue  nécessaire  pour  le  rétablir,  de  ce  que  le  i 
comme  obligé  de  sortir  de  son  action  ordinaire  pour^operer  des 
surnaturelles. 

Pour  moi,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  au  milieu  de  ce  grand  dé 
ment  du  monde ,  qui  appelle  si  visiblement  la  main  de  Dieu  j 
secours;  je  ne  suis  point  surpris  d'entendre  parler  des  inspiral 
des  avertissemens  Qui  peuvent  tomber  d'en  haut  dans  quelque 
choises,  pour  nousies  communiquer.  C'est  dans  cet  esprit  que  j 
médite  les  prédictions  qui  viennent  à  ma  connoissance;  et  si  vi 
consultiez  la-^essus ,  Monsieur^  je  vous  conseillerois  d'en  faire  i 

Agréez,  je  vous  prie,  etc.  D — r,  curé  de  S 

JV.  B.  Nous  pouvons  assurer  notre  correspondant  que  son  i 
ne  nous  déplaît  point  du  tout ,  et  que  nous  ne  sommes  pas  à  milli 
dft  nnuii  Anl«»ndrp  Kiir  cp.k  nhn<«p.s-la. 
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Sur  un  vcLête  plan  suivi  depuis  quinze  ans  relatin 
à  la  religion ,  constaté  par  une  série  de  fuits  no 

et  surtout  par  un  résultat  trop  manifeste.         y( 

•  • 

(Suite  du  n°  1764.)  ': 

« 

Avec  un  si  puissant  développement  d'activité,  on  ne 
pas  les  autres  moyens  d  affoiolir  la  religion  et  d'hu 
clergé.  Un  concordat  avoit  été  signé  en  181 7  entre  le  pape 
roi  5  il  fut  porté  à  la  chambre  en  novembre  181 7,  et  rendu  pu- 
blie. Aussitôt  les  clameurs  et  les  plaintes  commencèrent;  in- 
crédules, jansénistes,  dissidens,  constitutionnels,  libéraux, 
tous  jetèrent  le  cri  d'alarme ,  et  des  gens  indifFérens  ou  crédu- 
les le  répétèrent  à  l'envi.  Nos  libertés  étoient  menacées,  disoil- 
on.  Il  parut  une  foule  de  brochures  contre  le  concordat;  c'é- 
toit  à  qui  entasseroit  des  objections ,  et  il  n'y  eut  pas  jusqu'à  un 
militaire ,  le  général  Jubé ,  qui  fournit  son  contingent  d'oppo- 
sition, et  qui  se  mit  à  disserter  sur  des  matières  qu'il  n'avoit 
probablement  pas  beaucoup  étudiées.  De  ces  attaques  réunies 
se  forma  un  simulacre  d'opinion  publique ,  devant  lequel  le  mi- 
nistère recula;  onjugea qu'il  falloit  respecter  les  alarmes  vraies 
ou  feintes  des  hommes  de  parti ,  et  on  ne  compta  pour  rien  les 
alarmes  et  les  vœux  des  catholiques ,  des  amis  de  la  religion , 
de  tous  ceux  qui  s'intéressoient  au  sort  de  l'église  de  France. 
Le  ministère  abandonna  donc  le  concordat ,  et  ce  ne  fut  que 
plusieurs  années  après  qu'on  conclut  un  autre  arrangement  et 
qa^on  établit  de  nouveaux  sièges. 

En  1818  commença  la  Minerve  française^  recueil  périodi- 
que, qui,  n'étant  point  sujet  à  la  censure,  se  donnoit  plus  de 
carrière  sur  la  religion ,  sur  les  pratiques  de  piété ,  sur  les  prê- 
tres. Elle  attaqaoit  surtout  les  missionnaires ,  et  ses  déclama- 
tions ,  ses  faux  rapports ,  ses  sarcasmes  eurent  une  influence 
fonejste  sur  l'opinion.  Peu  de  mois  après ,  elle  acquit  un  auxi- 
liaire dans  la  Chronique  religieuse^  autre  recueil  rédigé  par 
MM.  Grégoire,  Tabaraud,  Orange,  Agier,  Lanjuinais,  tous 
îansënistes  ou  constitutionnels ,  qui  prenoient  plaisir  à  attaquer 
le  pape  et  les  évéques ,  à  tourner  en  ridicule  le  clergé  ,  à  blâ- 
mer les  missionnaires  et  tout  ce  qui  se  faisoit  en  faveur  de  la  re- 
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ligion.  Ce  recueil ,  plein  d'aigreur,  de  malice  et  d'esprit  de 
acbisine,  secondoit  très-bien  la  Minerve  dans  la  guerre  qu'elle 
iaisoit  à  la  religion.  Joignez  à  cela  une  foule  de  pamphlets ,  U 
Livre  à  quinze  9ous,  ou  Politique  de  poche,  par  le  P.  Michel; 
r Homme  gris,  par  Feret,  les  romans  de  Pigault- Lebrun, 
ceux  de  Raban,  les  pamphlets  de  Rigomer  Bazin,  au  Mans, 
et  une  longue  liste  de  livres  licencieux  que  nous  n'osons  pas 
nommer,  et  que  le  Mémorial  àe  décembre  i8a5  crut  devoir 
signaler.  U  en  paroissoit  de  tous  les  genres ,  de  plaisans  et  de 
sérieux ,  de  longs  et  de  courts ,  de  chers  et  de  vil  prix.  Un 
écrit  :  De  la  liberté  religieuse,  par  M.  Benoit,  étoit  dans  le 
genre  grave,  et  ofifroit  une  attaque  directe  contre  le  christianisme 
et  même  contre  toutes  les  religions  en  général.  Pour  faire  arri- 
ver le  poison  jusqu'à  la  classe  ignorante ,  on  a  voit  recours  à  la 
lithographie  et  aux  caricatures.  On  présentoit  les  prêtres ,  les 
missionnaires,  les  évoques  sous  les  formes  les  plus  grotesques 
et  dans  les  attitudes  les  plus  ridicules ,  et  on  égaroit  et  exaltoit 
le  peuple,  tantôt  par  des  images  horribles,  tantôt  par  des 
peintures  cyniques. 

En  1819,  la  censure  cessa  pour  les  journaux.  Dégagés  de 
de  tout  frein,  ils  usèrent  largement  de  la  liberté  qu'on  leur 
labsoit.  Alors  commença  la  guerre  quotidienne  des  épigrammes, 
des  allusions ,  des  calomnies  directes  ou  indirectes ,  des  inju- 
res mêmes  et  des  satires  plus  ou  moins  enveloppées.  Le  ton  de 
violence  ou  de  persiflage  de  ces  journaux  fît  chaque  jour  des 
progrès,  et  en  est  venu  au  point  où  nous  le  voyons  aujourd'hui, 
et  qu'il  paroit  difficile  de  surpasser.  L'action  de  ces  feuilles  suf 
leurs  lecteurs  a  été  prodigieuse;  c'est  l'eau  du  torrent  qui 
tombe  continuellement  sur  la  pierre  et  qui  finit  par  la  creuser. 
Peu  d'hommes  ont  des  opinions  assez  fermes  et  assez  arrêtées 
pour  résister  à  des  insinuations  de  tous  les  jours,  présentées 
avec  art  et  sous  toutes  les  formes  les  plus  propres  à  en  imposer. 
Aussi  on  recueillit  bientôt  les  fruits  des  attaques  réitérées  con- 
tre les  prêtres.  Une  mission  s'ouvrit  à  Brest  le  ^4  octobre 
1819  ;  elle  avoit  commencé  tranquillement ,  quand  les  libéraux 
excitèrent  du  tumulte.  Des  rassemblemens  tumultueux  parcou- 
rurent la  ville ,  en  proférant  des  cris  contre  les  missionnaires. 
M.  l'évêque  de  Quimper,  qui  étoit  venu  à  Brest  pour  l'ouver- 
ture de  la  mission ,  ne  put  obtenir  des  magistrats  des  mesures 
qui  eussent  aisément  dissipé  le  désordre.  La  mission  n'eut 
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pas  lieu,  les  missionnaires  furent  obligés  de  partir,  et  furent 
encore  insultés  en  passant  par/Morlaix.  Ainsi  la  liberté  des 
cultes  éloit  pour  tout  le  monde,  excepté  pour  les  prêtres,  et  il 
n'étoit  pas  libre  à  des  catholiques  d'avoir  une  mission ,  parce 
qu'elle  déplaisoit  aux  libéraux.  Il  fut  avéré  que  le  mouvement 
excité  à  Brest  avoit  été  provoqué  par  des  émissaires  envoyés  de 
loin  et  par  des  ordres  secrets.  Il  y  avoit  alors  au  ministère  de 
l'intérieur  un  bomme  en  place  très-prononcé  contre  les  mis- 
sioiis^  M.  Guizot ,  protestant,  et  de  plus  rédacteur  du  Courrier 
français,  se  servoit  de  son  journal  et  de  son  crédit  pour  entra- 
cher  ces  prédications  extraordinaires.  On  prétend  que  c'est 
aussi  par  son  impulsion  que  l'adjoint  de  Crouy,  au  diocèse  de 
Meaux,  rendit,  au  mois  de  décembre  1819,  un  arrêté  pour 
empêcher  une  plantation  de  croix ,  à  la  suite  d'une  miission  qui 
«ivoit  eu  lieu  dans  cette  paroisse.  A  la  même  époque ,  le  curé  de 
Fontenay  étoit  insulté ,  à  l'issue  de  la  messe ,  par  de  jeunes  im- 
pies^ le  même  jour,  premier  dimanche  de  l'A  vent,  une  troupe 
Je  jeunes  gens  osa  entrer  dans  l'église ,  pendant  qu'on  y  réci- 
tûitdes  prières,  s'y  moquer  de  la  piété  des  fidèles,  les  frapper 
même  et  proférer  des  blasphèmes  jusq«e  dans  le  Heu  saint.  On 
n'a  pas  ouï  dire  que  ces  excès  aient  été  ré[>rimés. 

Aussi  la  religion  eut  à  gémir  de  violences  et  d'insultes  qui  se 
répétèrent  à  plusicms  épof[ues.  A  Bordeaux,  des  jeunes  gens 
firent,  en  1819 ,  un  pompeux  enterrement  à  un  de  leurs  cama- 
rades tué  en  duel ,  à  qui  on  avoit  refusé  la  sépulture  ecclésias- 
tique \  ils  promenèrent  son  corps  dans  la  ville ,  et  singèrent ,  au 
pied  d'une  croix ,  les  prières  et  les  cérémonies  de  l'Eglise.   A 
Paris,  on  répéta,  en  i8p.i,  à  l'occasion  de  la  mort  d'un  agent 
de  change,  le  sieur  Manuel ,  lue  aussi  on  duel ,  la  même  scène 
que  nous  avions  vue  en  181 5,  à  la  mort  de  M"'*  [{aucourl.  Un 
rassemblement  tumultueux  força  l'entrée  de  l'église  Sl-Louis , 
Chaussée -d' An ti n  ^  on   alluma  des  cierges,   les  assistans  sn 
mirent  à  chanter  des  psaumes.  La  confusion  étoit  au  combl(* 
dans  l'église,  qui  relcnlissoit  de  cris  et  de  déclamations.  Enfin 
on  obtint  par  la  terreur  qu'un  prêtre  vint  présider  a  une  si  édi- 
fiante cérémonie.  Au  mois  de  mars  de  la  même  année ,  on  avoit 
vuàSaint-Geniès,  diocèse  de  Montpellier,  une  parodie  sacri- 
léjge  de  la  cérémonie  des  cendres  \  nous,  l'avons  racontée  dans 
oc  journal,  n"  698.  Deux  ans  après ,  à  pareil  jour,  des  jeunes 
gens  troublèrent  une  procession  par  une  mascarade  indécente. 

Aa2 
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On  n'a  pas  oublié  les  insultes  et  les  violences  par  lesqndttes 
une  impiété  fanatique  se  signala  à  Paris  en  1822.  Une  missHA 
se  donnoit  dans  quelques  églises  de  Paris ,  au  mois  de  février. 
De  jeunes  insensés ,  excités  par  les  déclamations  de  la  tribune 
et  clés  journaux ,  se  portèrent  à  l'église  des  Petits-Pères  y.  et 
troublèrent  la  prédication  par  des  cris ,  des  dérisions ,  et  même 
par  des  chants  grossiers.  Ces  scènes  se  succédèrent  pendant , 
plusieurs  jours.  M.  l'archevêque,  qui  s'étoit  rendu  à  l'église,  fat 
insulté ,  sa  voix  fut  couverte  par  de  bruyantes  clameurs.  Un  des 
missionnaires  reçut  un  coup  violent  sur  la  poitrine.  L'église 
étoit  entourée  de  groupes  nombreux ,  parmi  lesquels  on  surprit 
deux  députés  de  la  gauche.  Il  fallut  recourir  à  la  force  armée 
pour  dissiper  les  rassemblemens.  Il  est  remarquable  que  les 
feuilles  libérales  racontèrent  ces  excès  sans  la  moindre  improba- 
tion  ^  elles  en  concluoient  seulement  qu'il  ne  falloit  pas  tolérer 
les  missions,  puisqu'elles  étoient  une  occasion  de  troubles. 
Mais  à  qui  imputer  ces  troubles  ?  Il  y  eut  aussi ,  à  la  même 
occasion,  des  désordres  à  Saint-Eustache.  Quelques  jeunes 
gens  furent  arrêtés,  et  en  furent  quittes  pour  quelques  francs 
d'amende  et  quelques  jours  de  prison.  Il  y  eut  encore  des  ras- 
semblemens peu  après ,  à  l'occasion  d'un  service  qu'on  vouloit 
obtenir  à  Saint-Eustache  pour  un  nommé  Lallemant ,  tué  deux 
ans  auparavant  dans  un  rassemblement  ;  M.  Benj.  Constant  se 
trouva  au  milieu  des  groupes ,  et  ce  député  protestant  se  plai- 
gnit vivement  qu'on  l'eût  empêché  d'entrer  dans  l'église  pour 
y  satis&ire  sa  pic  lé. 

Le  déluge  de  mauvais  livres  continuoit.  De  nouveaux  éditeurs 
s'empressoicnt  chaque  jour  d'exhumer  tout  ce  qu'il  y  avoit  de 
plus  immoial  et  de  plus  hardi  dans  l'ancienne  littérature.  Parmi 
eux  étoit  un  ancien  militaire ,  le  sieur  Touquet ,  qui  se  fit  quel- 
que temps  une  sorte  de  réputation  parmi  les  libéraux ,  par  son 
zèle  à  réimprimer  les  ouvrages  des  philosophes.  Ses  éditions 
étoient  au  plus  vil  prix,  et  on  les  distribuoit  avec  profusion  dans 
les  faubourgs ,  dans  les  ateliers  et  dans  les  campagnes.  Elles 
n'ont  pas  contribué  à  enrichir  l'éditeur,  qui  depuis  a  fait  ban- 
queroute. Mais  cette  multitude  de  petits  livres ,  secondés  jMr 
par  les  injures  et  les  plaisanteries  continuelles  des  mauvais^ 

Iournaux  contre  les  prêtres ,  produisoit  son  effet  sur  le  peuple. 
Lies  ecclésiastiques  étoient  de  jour  ep  jour  plus  exposés  aux  in- 
sultes de  gens  grossiers ,  échauffés  par  tout  ce  quUb  enten- 


i 
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doieut.  Le  jeudi  de  Pàque  1823,  un  ecclésiastique  qui  se  ren- 
doit  de  Paris  à  Mont-Rouge ,  M.  Debrosses ,  fut  assailli  à  Tim- 

Îroviste  et  sans  aucune  provocation ,  par  un  bomme^  armé 
'une  serpe,  qui  le  jeta  par  terre  et  le  frappa.  Des  gens  qui 
ëtoient  dans  un  champ  voisin  ayant  crié  :  Au  secours^  Tassas^ 
sîn  n^osa  continuer  et  prit  la  fuite.  On  a  su  que  ce  malbeureux 
avoit  été  poussé  à  ce  crime  par  un  défi  qu'on  lui  avoit  porté 
dans  un  cabaret-,  quand  il  réfléchit  de  sang-froid  à  ce  qu'il  avoit 
fait ,  le  désespoir  s'empara  de  lui ,  et  il  se  jeta  à  l'eau.  Quant  à 
M.  Debrosses ,  qui  avoit  reçu  deux  coups  de  serpe  de  chaque 
côté  de  la  télé,  il  fut  porté  à  Mont-Rouge ,  et  guérit  au  bout  de 
quelque  temps.  Nous  devons  en  convenir,  M.  Debrosses  étoit 
lesuite ,  ce  qui ,  aux  yeux  de  gens  de  parti ,  atténue  sans  doute 
cltrêmement  le  crime  de  l'assassin.  Peu  de  mois  après,  un 
ecclésiastique  fut  couché  en  joue  à  Vaugirard ,  par  un  jeune 
liomme  que  ses  camarades  excitoient  à  tirer.  Nous  avons  eu 
depuis  à  déplorer  des  faits  du  même  genre. 

On  essaya  encore,  en  1824 ,  de  répéter  ce  qui  avoit  eu  lieu 

eni8i5eti82i,àla  mort  d'une  actrice  et  d'un  agent  de  change. 

Un  acteur  nommé  Philippe  étant  mort  au  mois  d'octobre ,  ses 

iMUis  voulurent  conduire  son  corps  à  l'église  St-Laurent.  Il  y  eut 

à  ce  sujet  un  grand  rassemblement ,  du  tumulte,  des  cris  contre 

les  prêtres ,  que  l'on  traitoit  de  fanatiques.  La  force  armée  seule 

parvint  à  empêcher  de  plus  grands  scandales.  Dans  le  même 

Jnois ,  la  piété  eut  à  gémir  d'un  vol  sacrilège  dans  l'église  de 

Surène^  M.  l'archevêque  voulut  qu'une  réparation  éclatante  eût 

lieu ,  et  le  préiat  alla  y  présider  lui-même.  Un  vol  semblable  fut 

commis  dans  l'église  St-Symphorien,  à  Versailles,  et  fut  aussi 

nuiyi  d'une  cérémonie  expiatoire. 

(La  fin  à  un  numéro  prochaift,) 

N0UTELLE8  ECCLÉSIASTIQUES. 

Rome.  Dans  rallocution  que  Grégoire  XVI  adressa  aux  cardi- 
naux, dans  le  consistoire  du  28  février,  le  S.  Père  leur  parla  d'abord 
de  çon  élection  dans  les  termes  les  plus  affectueux,  leur  témoigna 
sa  bienveillance  et  son  dcsir  de  leur  en  donner  des  marques,  et 
leur  demanda  leur  .concours  dans  la  situation  présente  des  choses. 
11  déplora  le  danj^er  de  la  relijjion  et  de  TEglise,  et  les  funestes 

Srqjels  des  ennemis  de  Tune  et  de  Tautre,  et  raonU*a  la  nécessité 
e  prier.  L'allocution  finit  par  Téloge  du  feu  roi  de  Naples ,  pour 
leancl  il  sera  célébré  un  service  dans  la  chapelle  pontificale.  Sa 
Sainteté  a  k)ué  l^s  premici*es  dispositions  du  nouveau  roi. 
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—  La  noblesse  et  la  bourgeoisie  font  Jour  et  nuit  serrice  dans  la 

Sarde  civique  extraordinaire.  Rome  est  tranquille,  et  tous  les  gens 
e  bien  sont  plus  que  jamais  résolus  à  défendre  la  tranquillité  pur 
blique  et  l'autorité  légitime.  Une  longue  expérience  leur  a  appris 
à  quoi  s'exposent  les  peuples  qui  se  laissent  aller  au  prestige  de 
fausses  théories  politiques,  et  qui  se  lancent  dans  le  champ  pé- 
rilleux des  révolutions.  Un  seul  regard  sur  l'Europe  monti'e  quel 
est  le  fruit  de  ces  grandes  commotions  par  rapport  à  la  paix  inté- 
rieure  et  au  crédit  public. 

—  Les  Autrichiens  sont  entrés  à  Ferrare  dans  la  nuit  du  5  au 
6  mars,  au  nombre  de  6,000  hommes.  Ils  n'ont  rencontré  aucune 
opposition.  On  a  relevé  le  drapeau  pontifical,  et  formé  une  ré- 
gence de  bons  et  fidèles  sujets.  » 

Paris.  Sur  de  judicieuses  observations,  et  conformément  à 
Tinlention  ae  l'autorité  ecclésiastique,  les  trois  heures  de  l'agonie  de 
N.  S.  J.  C. ,  et  les  accompagpemens  de  musique  et  offices  tardifs , 
quoique  annoncés  par  des  affiches ,  n'auront  pas  lieu  cette  année 
dans  l'église  de  Saint- Roch. 

— Perpignan  est  une  des  villes  où  Icsévènemensde  juillet,  et  les 
autres  qui  ont  suivi,  ont  le  plus  échauffé  les  esprits  et  produit  de 
plus  tristes  résultats.  M.  l'évêque,  obligé  de  fuir,  lesémiYjaire  désert, 
40  curés  expulsés  dans  le  diocèse ,  les  autres  exposés  à  mille  vexa- 
tions, tel  étoit  l'état  des  choses  à  la  fin  dé  l'année  dernière.  Cette 
année,  de  nouveaux  désordres  ont  afflige  les  gens  de  bien.  Le  di- 
manche 23  février,  on  apprit  les  évènemens  de  Paris.  Après  avoir 
planté  l'arbre  de  la  liberté  dans  un  des  faubourgs,  environ  60  in- 
dividus se  dirigèrent  vers  le  sominairo,  en  enfoncèrent  les  portes, 
jetèrent  tous  les  meubles  par  les  croisées,  cassèrent  les  vitres  et  les 
châssis,  et  finirent  par  mettre  le  feu  à  ces  débris.  Pendant  ce  temps, 
une  autre  troupe,  aussi  peu  nombreuse,  pénétra  dans  une  saaistie 
de  la  cathédrale  qui  touche  au  séminaire,  enleva  des  ornemens, 
les  transporta  sur  la  place  la  plus  fréquentée  de  la  ville,  et  les 
brûla,  sans  qu'on  se  mît  en  devoir  de  s'y  opposer.  Les  fidèles  qui 
étoient  en  prières  dausla  cathédrale  se  retirèient  touteffrayés.  Ces 
désordres  avoient  commencé  vers  4  heures  ;  à  5  heures ,  on  battit  ' 
la  générale.  Une  partie  de  la  garde  nationale  et  la  troupe  de  lieue 
se  mirent  sous  les  armes.  A  8  heures ,  la  tranquillité  étoit  rétabuej 
mais  le  mal  étoit  fait,  et  une  poignée  d'individus  avoit  pu  impu-» 
nément  troubler  et  efîfrayer  toute  une  population.  Cependant  on 
sut  que  divers  effets  du  séminaire  avoient  été  soustraits;  on  fit  des 
visites  domiciliaires,  on  arrêta  quelques  individus,  on  commença 
une  instruction.  Ces  mesures. excitèrent  une  grande  agitation;  les 
rassemblemens  recommencèrent  ;  la  jarde  nationale  convoquée nese 
renditqu'en  petit  nombre  à  l'hôtel  de  ville.  Le  soir,  des  cris  effrayans 
se  faisoient  entendre  ;  on  en  vouloit  particulièrement  au  procu- 
reur du  Roi  et  au  juge  d'instruction  ;  le  maire  fut  insulté  ;  cepen- 
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daut  on  ne  fit  point  les  sommations ,  et  on  ne  recourut  point  à  1» 
force.  Les  séditieux  demandoient  à  grands  cris  la  liberté  des  indi- 
vidus ari-êtés.  Le  colonel  de  la  garde  nationale  y  effrayé ,  conunu- 
niqua  sa  terreur  au  préfet;  et  Tun  et  l'autre  étoient  d'avis  de  Télai*- 
gissement  des  prisonniers.  Le  procureur  du  Roi  et  le  juge  d'in- 
struction luttèrent  tant  qu'ils  purent,  et  finirent  par  céder.  A 
minuit^  les  prisonniers  furent  élargis,  et  promenés  dans  la  ville  au 
son  du  tambour.  Tout  cela  se  passoit  au  milieu  d'une  foule  de 
curieux  qui  laissoit  faire.  On  conçoit  à  peine,  dit  ia  Gazette  des 
Tribunaux,  que  200  factieux  aient  pu  opérer  de  tels  désordres 
dans  une  ville  011  se  trouvoit  une  garnison  de  3ooo  hommes,  et  où 
cette  garnison  étoit  sous  les  armes.  Nul  ordre  ne  fut  donné.  Le 
lendemain  ,  l'opinion  publique  éloit  changée,  et  les  gens  les  plus 
mous  s'alarmèrent,  quand  ils  apprirent  qu'on  vouloit  piller  les 
caisses  publiques  et  les  maisons  des  plus  riches  négocians.  On  avoit 
bien  consenti  à  laisser  dévaster  un  séminaire  et  une  sacristie  ;  mais 
des  propriétés  particulières  î  Ce  cas  éloit  plus  grave  :  la  garde  na- 
tionale se  réunit  de  bonne  heure  le  dimanche  matin,  ainsi  que  la 
troupe  de  ligne;  des  cartouches  furent  distribuées  publiquement 
aux  soldats.  Les  agitateurs  sentiront  que  le  moment  étoit  passé,  et 
se  dispersèrent.  Le  lundi ,  on  mit  de  nouveau  à  exécution  les  man- 
dats d'amener;  3  prévenus  furent  arrêtés  sans  opposition ,  les  au- 
ti'es  sont  en  fuite.  La  cour  royale  de  Montpellier  a  évoqué  l'affaire, 
et  deux  magistrats  sont  arrivés  à  Perpignan  pour  suivre  l'instruc- 
tion. 

—  Le  Mémorial  de  Toulouse  fait  connoîlre  ce  qui  s'est  passé 
dans  cette  ville,  relativement  à  l'enlèvement  des  croix.  Ce  fut  le 
16  mars,  au  matin,  que  l'on  apprit  que  les  croix  plantées  en  diffé- 
rens  endroits  de  la  ville  venoient  d'être  transportées  dans  les 
églises.  Dans  le  nombre  étoient  celle  de  St-Etienne ,  plantée  sous 
Buonaparte  même,  en  1809;  celle  de  St-Exupère,  plantée,  dans 
un  lieu  écarté ,  et  visitée  souvent  par  la  dévotion  des  fidèles ,  etc. 
Tout  cela  s'est  fait  par  ordre  de  l'autorité,  sous  la  protection  de  la 
garde  nationale;  mais  ce  sont  les  pompiers  (jui  ont  effectué  l'enlè- 
vement. On  ne  sauroit  dire  combien  la  piété  des  fidèles  a  été  émue 
de  ces  outrages.  On  se  rend  en  foule  dans  ces  églises  pour  rendre 
hommage  à  la  croix,  et  expier  des  actes  coupables.  Dans  la  métro- 
pole, M.  l'archevêque  a  présidé  à  cette  pieuse  cérémonie.  Les 
églises  ont  été  visitées  toute  la  journée;  le  soir,  une  réunion  nom- 
breuse eut  lieu  à  l'église  de  la  Dalbade.  Le  curé  monta  en  chaire 
après  l'instruction  accoutuméece  jour-là,  et  déplora  l'aveuglement 
de  ces  hommes,  (lui  n'ont  pas  craint  d'attaquer  le  signe  auguste 
de  leur  religion  »  d'une  religion  qui  a  fait  éclore  tant  de  vertus,  et 
quia  couveit  la  France  de  ses  bienfaits.  On  chanta  VO  Crux,  ave$ 
et 9  sur  l'invitation  du  pasteur,  on  pria  pour  les  auteurs  mêmes  do 
ee  qui  faisoit  dans  ce  moment  l'objet  de  la  doulcui*  publique. 
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*  -^  Nùus  citerons,  an  tujet  des  enlèvemens  de  croix ,  une  dtcv^  • 
Uire  du  préfet  de  Vaucliue  aux  maires  du  département.  Elle  nous 
pBTott  remarquable  dans  un  temps  où  d'autres  autorités,'  en  diTer- 
«es  pix)viDces ,  ont  procédé  contre  les  croix  d'une  mianière  si  arbî^ 

traire  et  si  violente  : 

Avignon,  16  mars  i85i. 

a  M.  le  maire ,  bien  qu'il  ne  se  soit  rien  passé  encore  dans  toute  l'é- 
lendue  du  département  confié  à  mon  administration ,  qui  soit  en  oppo- 
sition avec  le  respect  dû  k  toute  croyance  religieuse,  je  désire  ne  vous 
laisser  aucun  doute  sur  les  principes  qui  me  dirigeront  dans  les  ques- 
tions relatives  aux  croix  de  missions  et  dans  toutes  celles  de  même  na- 
ture. 

»  Je  professe  sans  restriction ,  -M.  le  maire ,  le  principe  de  la  liberté 
des  cultes  déposé  dans  la  Charte  de  i83o.  , 

»  Je  conuois  qu'on  peut  contester  la  légalité  de  tout  monument  re- 
ligieux élevé  sur  la  voie  publique  ou  sur  un  terrain  communal ,  s'il 
n^  a  été  placé,  particulièrement,  en  vertu  d'une  délibération  en  due 
forme  du  conseil  municipal  et  d'un  arrêté  de  M.  le  maire  >  conforme  k 
cette  délibération ,  sauf  le  cas  de  prescriptioa  morale.  ^ 

»  J'admets  que  les  habitans  d'une  commune  qui  y  ont  acquis  leur 
domicile  civil  el  y  paient  une  contribution  quelconque,  peuvent  for- 
merdes  demandes  pour  que  les  signes  extérieurs  d'une  religion ,  placés 
sur  la  voie  publique  ou  sur  un  terrain  communal ,  soient  rentermés. 
dans  l'iatérieur  des  temples,  soit  en  s'appuyantde  l'illégalité  précé- 
demment indiquée ,  soit  en  invoquant  l'ai  ticle  de  la  Charte  qui  consa- 
cre une  égale  protection  pour  tous  les  cultes. 

»  Mais  je  ne  reconuois  à  personne  le  droit  de  se  faire  justice  à  soi- 
même;  je  considère  commeun  acte  de  barbarie  et  de  violence  toute  at- 
taque désordonnée  ou  brutale  d'un  monument  quelconque  déjà  établi 
et  toléré  dans  une  commune.  Je  vous  invite  à  prévenir,  et  au  besoin  à 
réprimer,  tous  ceux  de  ce  genre,  et  à  en  livrer  les  auteurs  aux  tribu- 
naux. 

»  S'il  arrivoit  qu'une  réclamation  de  la  nature  de  celle  que  j'ai  défi- 
nie plus  haut,  dûment  signée  par  des  pères  de  famille  ou  des  chefs  de 
maison  domiciliés  dans  votre  commune  et  y  payant  une  contribution 
quelconque,  vous  fût  adressée,  vous  voudrez  bien  me  la  faire  parvenir' 
sans  délai,  afin  que,  sur  votre  avis  et  selon  ma  conscience,  je  puisse 
vous  prescrire  la  mesure  qui  me  paroîlra  le  mieux  concilier  le  droit  de 
tous  les  citoyens  et  le  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

»  Agréez,  M.  le  maire,  l'assurance  de  mes  senlimens  les  plus  distin- 
gués. Signé  Larréguy.  » 

NOrVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  M.  lé  président  du  conseil  vient  d'adresser  à  tous  les  préfets 
une  circulaire,  oii  il  signale  à  leur  suiveillance  les  associations  politi- 
ques qui  s'organisent  dans  le  royaume.  Elles  cherchent,  dit-il,  à  se 
propager  par  Aes  affiliations  -,  elles  exigent  des  souscriptions  qui  doivent  . 
letre  acquittées  chaque  mois;  des  comités  les  dirigent  ;  en  un  mot,  elles 
sont  constituées.  La  défense  de  la  révolution  et  du  territoire  étant  le 
premier  des  devoirs  du  gouvernement,  une  fédération  formée  sous 
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i^texte  de  miplir  ce  devoir  suppose  que  le  gou^roement  ne  le  reni- 
il  pas$  elle  maDifesle  une  défiance  onensaale  pour  les  pouvoirs  pu- 
Bcs,  pour  les  forces  régulières  de  la  société,  et  les  accuse  indirecte-. 
tfnt  CM  trahir  Ja  cause  ne  rindépendance  et  de  la  liberté.  Le  ministre 
■aie  que  si  l'existence  de  ces  associations  venoit  k  menacer  Tordre  lé- 
il ,  à  compromettre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'Etat^  le  gou- 
Mmeuent  n'iiésiteroit  pas  à  demander  au  pouvoir  législatif  les  mesures 
am  la  nécessité  réclameroi t.  La  circulaire  se  termine  en  annonçant  que 
■  Roi ,  de  l'avis  de  son  conseil,  ce  a  ordonné  que  l'improbation  de  toute 
participation  des  fonctionnaires  civils  ou  militaires  aux  associations 
naikmales  fut  officiellement  prononcée.  »  Tous  les  autres  ministres 
Mt  adressé  des  circulaires  semblables  aux  fonctionnaires  de  leurs  dé- 
artemens  respectifs. 

-—Selon  le  Constitutionnel^  un  grand  chaneement  d'opinion  s'est 
ipéré  en  Europe ,  à  notre  désavantage,  depuis  Tes  glorieuses  journées. 
Il eette -époque ,  l'uuivers  étoit  en  admiration  devant  nous,  le  mouve- 
■rat  d'enthousiasme  étoit  universel,  et  le  monde  entier  se  plaisoit  à 
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IMM  reconnoître  pour  le  peuple -modèle.  Maintenant,  Tmfortuné 
punial  ne  fait  plus  entendre  aue  des  géroissemens  sur  notre  sort  ;  il 
PMvè  que  nous  sommes  descenaus  de  la  naute  position  oii  nous  étions 
M  mois  de  juillet.  Qu'est-t*>il  donc  survenu  aepuis  lors  qui  nous  ait 
nyalés  aux  yeux  des  nations,  et  perdus  presque  de  réputation  dans 
Niprit  des  autres  gouvernemens?  Ah!  vous  allez  le  savoir,  et  juger 
nnhien.  l'Europe  a  raison  de  nous  retirer  son  estime  :  nous  avons  re- 
Bsé  de  profiter  des  avantages  de  notre  haute  position  de  juillet,  pour 
li déclarer  la  guerre,  pour  porter  le  fer  et  le  feu  partout^  en  un  mot, 
ffur  verser  sur  elle  notre  trop-plein  d'anarchie  et  de  révolutions.  Voilà 
Hirquoi  elle  nous  en  veut,  et  pourquoi  nous  sommes  descendus  de  si 
lut  dans  sa  pensée.  Vous  n'auriez  peut-être  jamais  cru  que  ce  fût  une 
X9on  comme  celle-là  qui  nous  eût  déeradcs  a  ses  yeux ,  et  fait  perdre 
itre  renommée  de  peuple-modèle?  rardonuez-moi  ;  c'est  là  le  re- 
'oche  qu'elle  nous  fait,  d'après  le  Constitutionnel,  et  il  ne  peut  être 
signé  d'autre  cause  au  refroidissement  universel  qui  se  remaroue  par- 
ut à  notre  égard.  A  cela  vous  direz  sans  doute  que  voilà  une  Europe 
en  sotte  de  vouloir  absolument  être  battue  pour  aimer  les  gens  :  mais 
iie  voulez- vous 7  il  faut  bien  que  la  chose  soit  vraie,  puisque  le  Consd- 
itionnel  le  dit. 

—  On  annonce  que  les  fonctionnaires  qui  font  partie  des  nouvelles 
isociations  vont  être  remplacés,  et  que  M.  Al.  Delaborde  lui-même  a 
8ÇU  l'invitation  d'opter  pour  sa  place  d'aide -de- camp  de  Louis- 
iiilippe. 

—  jLa  loi  municipale  a  été  sanctionnée  le  si  de  ce  mois. 

—  Une  décision  nu  24  février  demirr  a  reculé  de  trente  à  trente-cinq 
ns  l'âge  d'admission  des  enrôlés  volontaires. 

—  Une  ordonnance  du  22  déclare  M.  Gauchy  démissiounaire  de  sa 
ilace  d'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  pour  n'avoir  pas 
»ràté. serment.  Un  autre  ingénieur,  M.  de  Foucault,  est  l'objet  d'une- 
emblabie  mesure. 

—  Mt  Magendie  est  nommé  professeur  de  médecinq  au  Collège  do 
France, 
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—  M.  Louis  Arnaalt,  fils  de  racadémtcien,  est  nommé  conseiller- 
référendaire  à  la  cour  des  comptes,  en  l'emplacement  de  M.  Levai, 
qu'on  déclare  démissionnaire  pour  absence  de  deux  mois. 

—  M.  Zedé,  ingénieur  de  la  marine,  est  nommé  maître  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire ,  et  autorisé  à  participer  aux  délibén- 
tions  du  conseil  d'Etat. 

—  Le  Moniteur  annonce  que  le  ministre  des  finances  a  donné  des 
ordres  pour  accélérer  la  vente  des  forets  de  l'Ëtat,  que  la  loi  de  1817  , 
réservoit  au  clergé  et  aux  étahlissemens  ecclésiastiques. 

—  La  cour  d'assises  a  condamné  à  deux  mois  de  prison  le  nommé 
Decourty,  maçon ,  arrêté  dans  les  troubles  de  décembre,  et  prévenu  de 
rébellion  envers  la  garde  nationale.  D'autres  individus  arrêtés  dans  les 
mêmes  affaires  ont  été  acquittés. 

—  On  a  arrêté  ces  jours  derniers  un  étudiant  en  droit  nommé  Michel,  1 
qui  est  prévenu  d'avoir  pris  part  aux  troubles  de  février. 

—  M.  Peigne,  secrétaire  de  M.  le  vicomte  de  Gonny,  vient  de  pré- 
senter requête  au  conseil  d'état,  afin  d'être  autorisé  à  poursuivit 
M.  Lucas-Lagamme ,  sous-préfet  de  Gannat,  pour  avoir  fait  vibkr 
son  domicile  et  décacheter  ou  intercepter  ses  lettres. 

—  C'est  aujourd'hui  samedi  qu'aura  lieu  la  première  séance  publiqiw 
au  conseil  d'Ëtat  pour  les  affaires  contentieuses.  Le  costume  des  coQ- 
seillers  d'Etat  sera  le  même  que  celui  adopté  sous  l'empire. 

—  Des  capitalistes  anglais  offrent,  dit-on,  de  fouruir  au  gouverne- 
ment les  300  raillions  dont  il  a  besoin ,  remboursables  sur  les  bois,  i 
75  pour  100 ,  ou  au  pair  dans  3  ans. 

—  La  police  a  saisi  à  Versailles,  chez  les  frères  Gurmer,  plusieurs 
écrits  contre  le  gouvernement  actuel. 

—  M.  le  maréchal  Gérard  ,  qui  a ,  dit-on ,  un  commandement  dans 
le  Midi,  est  arrivé  le  17  à  Marseille. 

—  Les  patriotes  de  Bruxelles  signent  aussi  un  acte  d'association  pour 
l'exclusion  perpéUielle  de  la  maison  de  Nassau  et  l'indépendance  deU 
Belgique. 

—  Le**  hostilités  ont  reconmencé  entre  les  Belges  et  les  Hollandais, 
du  cold  du  Sas-de-Gand.  Un  premier  convoi  de  blessés  est  arrivé» 
Bruxelles  le  21. 

—  Le  régent  de  la  Belgique  a  convoqué  le  congrès  pour  le  39  de  ce 
mois.  Il  fait  confeclionner  60,000  piques  pour  en  armer  les  campagnes. 

—  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes  d'Angleterre  de 
mardi  soir,  le  bill  de  la  réforme  parlementaire  a  passé  à  la  majonle 
d'une  voix. 

—  Le  général  Berlhezène  a  dirigé,  le  5  mars,  une  expédition  de 
4,000  hommes  sur  Bélida  et  Médiah.  On  annonce  qu'elle  a  soumis  plu- 
sieurs tribus  sans  tirer  un  coup  de  fusil. 

—  L'empereur  de  Russie  est  arrivé  le  1 7  février  à  Riga  ;  il  a  passé 
une  revue  le  18 ,  et  il  est  parti  le  ig  pour  se  rendre  à  Wilna ,  en  passai*' 
par  Mittau. 

—  D'après  les  ordres  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  uo* 
commission  a  élé  chargée,  à  la  Guadeloupe,  de  préparer  un  projet  d« 
code  pénal  des  esclaves,  et  des  ordonnances  destinées  à  remplacer  ^^ 
code  noir,  qui  passe  pour  trop  ligoureuz. 
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CHAMBRE  DES  PAIi^S.     • 

Le  !i9y  M.  de  La  Yillegonlier  fait  un  rapport  favorable  sur  la  loi  de 
roccupalion  des  propriétés  pour  établir  des  for liB calions. 

On  passe  à  la  discussion  du  projet  de  loi  rçlatif  aux  pensions  des  of- 
ficiers de  marine  réformés  de  1814  à  1817.  Après  quelques  observations 
de  M.  Lanjuinais,  M.  de  Vogué  obtient  la  parole,  et  s'écarte  de  la  ques- 
tion pour  appeler  Ta  lien  lion  de  la  chambre  sur  les  évènemens  qui  se 
sont  passés  à  JNîmes.  M.  le  président  TiDlerrompt,  et  cependant  la 
chambre  décide  que  Torateur  pourra  faire  sa  motiou  après  l'adoption 
de  la  loi. 

La  loi  passe  à  la  majorité  de  76  conlre  8,  après  avoir  entendu  MM.  de 
Rigny,  Duperré,  Roy,  de  Marbois,  de  Mortemart  et  de  Scsmaisons. 

Si.  de  Vogué  remonte  à  la  tribune.  Gomme  ancien  député  du  Gard,- 
il  vient  se  plaindre  de  ce  qu'à  JNîmes  les  aulorilcs  ont  fait  renverser  les 
croix,  et  ont  employé,  sur  le  refus  dos  ouvriers  pour  cette  profanation, 
un  régiment  de  sapeurs  du  génie  qu'on  a  fait  venir  de  Montnellier.  Des 
violences  ont  eu  lieu  envers  le  peuple  qui  vouloit  défendre  la  croix,  le 
sang  a  coulé,  une  jeune  fille  a  été  frappée  d'un  coup  de  feu.  Il  inter- 
pelle le  ministère  sur  des  évènemens  aussi  déplorables,  en  rappelant 
toute  la  liberté  garantie  à  notre  religion  par  la  Charte  et  le  gouverne- 
ment. M.  le  ministre  de  la  guerre  dit  que  le  transport  des  croix  dans 
l'intérieur  des  églises  éloit  convenu  avec  Tévèque;  qu'il  est  a  regretter 
que  la  population  se  soit  soulevée  à  celle  occasion  ;  qu'au  reste  le  calme 
est  rétabli  dans  celte  ville,  comme  dans  tout  le  midi. 
M.  Dambrugeac  fait  un  rapport  favorable  sur  la  loi  relative  aux  pen- 
■  sions  de  l'armée  de  terre. 

CJIAMURE  DKS  DÉPUTÉS. 

Le  25,  M.  Dubois- Aymé  développe  sa  proposition,  tendant  à  faire 
des  retenues  sur  les  traitemens,  pour  alléger  rKtal.  Elle  est  appuyée 
par  MM.  Odier,  Delaborde  et  Agier,  et  renvoyée,  sur  leur  demande, 
a  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  à  l'aug- 
mentation  de  l'impôt  foncier  et  des  patentes. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  proposicrion  de  M.  Baude' 
relative  au  bannissement  de  Charles  X  et  de  sa  famille  et  à  la  vente 
de  leurs  biens.  M.  Bizien  du  Lézard  trouve  celle  mesure  contraire  au 
principe  fondamental  du  gouvernement  actuel,  et  montre  qu'elle  sera 
mutile,  puisque  la  branche  aînée  de  la  famille  de  Bourbon  n'est  plus 
en  France  ,  et  ne  pourra  jamais  v  rentrer  que  par  la  volonté-  natio- 
nale ou  par  la  force  des  armes.  Or,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  à  quoi 
serviroit  la  loi?  L'oraieur  rappelle  que  nous  sommes  dans  un  temps 
oii  les  lois  inutiles  font  plus  que  j-nnais  un  mauvais  efibl,  et  rappelle 
d'ailleurs  que  de  seml)laDies  mesures  n'aboutissent  a  rien;  car  un  grand 
nombre  de  places  salariées  par  le  Roi  actuel,  où  sollicitées  auprès  de 
lui ,  le  sont  par  des  hommes  qui  ont  juré  l'élernelle  exclusion  de  tous 
les  Bourbons  et  la  haine  de  la  royauté.  M.  de  Vaucelles  a|)puie  d'au- 
tant plus  la  proposition,  qu'il  en  avoit  fait  uilb  semblable  le   19  fé- 
vrier, et  qu'il  la  regarde  comme  une  justice  après  la  conduite  de  Char- 
les X  en  niillet. 

M.  de  Boisberlrand ,  après  quelques  mots  sur  la  triste  gravité  de  la 
question,  demande  oii  est  la  nécessité  de  cette  mesure ,  surtout  huit 
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iDois  après  le  renversement  du  trône»  puisque  la  famille  royale  ne  fait 
rien  pour  rentrer  en  France ,  et  c|ue  les  masses  populaires  ne  pousatnt 
aucun  cri  de  vengeance.  Il  auroit  cru  que  la  révolution  de  juillet  ath 
roit  en  un  caractère  plus  noble,  et  qu'elle  auroit  donné  Texemplt 
de  la  gépérosité  et  de  la  magnanimité  qu'on  a  souvent  inroqueei. 
L'orateur  représente  surtout  la  difficulté  de  faire  sanctionner  une  tdlt 
loi  par  le  prince  qui  nous  gouverne ,  l'effet  que  cette  sanction  produin 
sur  les  esprits,  et  les  conséquences  d'un  refus  possible  de  sa  part.  On 
a  prêté  un  serment,  il  est  vrai;  mais  l'on  n'a  pas  contracte  par  là  l'obli- 
gation de  prononcer  un  anathênie  légal  contre  ceux  qui,  pendant 
quinze  ans,  ont  reçu  nos  services  et  nos  hommages. 

M.  Etienne,  tout  en  recocnoissant  la  générosité  que  doivent  mon- 
trer les  vainqueurs,  soutient  qu'il  est  souvent  des  mesures  de  rigueur 
que  les  circonstances  rendent  nécessaires.  Il  prétend  que  dans  pla^ 
sieurs  déparlemens  une  conspiration  est  ourdie  pour  renverser  le  gou- 
vernement actuel,  et  que  la  loi  est  urgente.  Il  rappelle  la  conduite  de 
l'Angleterre  à  l'égard  des  Stuarts  et  de  leurs  biens  ^  et  termine  en 
remerciant  M.  Baude  d'avoir  fait  une  proposition  si  prudente,  et  le 
président  du  conseil  de  l'avoir  appuyée.  / 

M.  Isambert  déclare  repousser  la  loi ,  comme  beaucoup  tix>p  douce. 
11  auroit  voulu  qu'elle  renfermât  des  dispositions  pénales  contre  les 
augustes  exilés,  qu'elle  prononçât  leur  mort  civile,  et  qu'en  agh  an 
moins  avec  autant  de  rigueur  qu'à  l'égard  de  la  famille  Buonaparte. 
Quant  à  leurs  biens,  même  Chambord,  il  lui  semble  juste  de  les  con- 
fisquer, puisqu'ils  ne  viennent  que  de  la  munificence  nationale. 
M.  Salverte  répond  à  différentes  objections,  et  soutient  notamment 
que  la  mesure  n'est  pas  contraire  à  la  Charte.  Il  ne  conçoit  pas  les 
ménagemens  qu'on  doit  avoir  envers  un  prince  qui  a  signé  le  congrès 
de  Véione,  oii  les  rois  osoient  s'engager  à  réprimer  le  système  consti- 
tutionnel. L'orateur  se  borne  à  voler  rexclusion,  car,  s'il  falloit  pro^  ^ 
noncer  une  peine  en  rapport  avec  les  actes  de  juillet,  ce  seroit  la 
mort. 

M.  le  général  Lafont  commence  par  rappeler  que  lui  et  ses  amis  ne 
sont  pas  les  partisans  de  l'émigration  et  de  l'absolutisme,  puisqu'ils  se 
sont  éloignés  des  affaires  lorsque  le  ministère  sembloit  porter  atteinte 
aux  libertés  publiques.  Cependant  leur  affection  pour  une  famille  qui 
Il  reçu  leurs  sermens  et  leurs  services  n'a  pas  cessé.  L'orateur  soutient 
«piO'Ia  France  n'avoit  point  d'aniipathie  pour  la  restauration;  il  rap- 
pelle les  entrées  du  la  avril  et  du  3  mai,  celle  de  Charles  X  à  son 
avènement,  les  témoignages  d'amour  qu'il  reçut  dans  ses  deux  voya- 
ges. C'est  à  tort  qu'on  vient  dire  que  la  France  s'est  traînée  à  la  re- 
morque d«s  autres  puissances;  elle  a  fait  la  guerre  d'Espagne  et  ceDe 
«l'Alger  malgré  l'Angleterre;  elle  s'est  illustrée  eu  Grèce.  Pourquoi 
veut-on  frapper  inutilement  des  princes  qui  nous  ont  fait  jouir  des 
seules  années  de  bonheur  que  nous  ayons  eues  depuis  un  siècle?  Ne 
■voit-on  pas  qu'une  proscription  en  amènera  d'autres?  Les  disposi- 
tions qu'on  veut  décréter  contre  leurs  biens  sont  d'ailleurs  d'une  in- 
justice et  d'une  illégalité  trop  fortes. 

M.  Lemercier  appuie  la  proposition  avec  chaleur.  M.  de  Balsac  sou- 
tient, par  (le  nouvelles  considérations,  qu'elle  est  inutile^  autant  qu'elle 
est  injurieuse  ci  contraire  à  nos  mœurs,  puisqu'elle  insulte  au  malheur. 
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m  Baade  défend  sa  motion ,  et  repousse  les  inodiflcalioiis  de  la  com- 
mission.  M.  de  Doria  moiilre  eucnre  qu'elle  est  entachée  d'injustice, 
d«  violence  et  d'inutilité.  M.  de  Tracy  avoue  lui-même  qu'-elie  n'est 

Sas  nécessaire;  mais  bientôt  il  réfuie  avec  aigreur  les  réflexions  des 
éputésde  la  droite.  iVl.  de  Rauzan  vouloit  encore  combattre  la  pro- 
position ,  mais  la  clôture  l'en  empêche. 

On  passe  an  y  articles .  le  i*'^,  modifié  par  M.  de  Schoneu,  est  adopté|  et 
portera  que  Charles  X,  ses  descendans,  les  époux  et  épouses  de  ses 
descendans^  sont  exclus  à  perpétuité  du  territoire  français,  et  ne  pour-  » 
ront  y  acquérir,  à  titre  onéreux  ou  gratuit ,  aucun  Lien,  ni  y  jouir 
d'aucune  rente  ou  pension.  La  droite  et  le  centre  droit  ont  voté  contre. 
M.  Marchai  proposoit  de  prononcer  la  peine  de  mort  en  cas  de  ren- 
tréej  mais  M.  de  Lézardiere  a  repousse  avec  énergie  une  semblable 
menace.  MM.  de  Briqueville  et  Baude  ont  alors  demandé  que  les  pa- 
rens  de  Baona parte  n  encourussent  pas  cette  peine  en  cas  de  retour; 
mais  on  a  reconnu  que  cela  devoit  être  1  objet  d'une  proposition 
séparée. 

L'article  a  de  la  commission  porte  que  la  disposition  des  biens  de 
Charles  X  et  de  sa  famille ,  ainsi  que  le  domaine  de  Ghambord ,  seront 
réglés  par  la  loi  qui  statuera  sur  ta  liquidation  de  l'ancienne  liste  ci- 
Tile^  et  régis  jusque-là  par  l'administration  de  cette  liste.  M.  le  prési- 
dent du  conseil  demande  au'on  s'en  tienne  à  la  rédaction  de  M.  Baude, 
comme  consacrant  moins  la  confiscation^  qui  seroit  un  dangereux  pré- 
cédent. MM.  de  Schonen  et  Duvergier  de  Hauranne  insistent  piour  l'ar- 
ticle de  la  commission. 

MM.  les  ministres  de  la  justice  et  de  l'instruction  publique  montrent,^ 
ttvac  MM.  Dupin  aîné  et  Thiers ,  que  l'article  de  M .  Bande  est  plus  juste* 
et  d'exécution  moins  embarrassante.  M.  Blin  de  Bourdon  partage  cet 
avis,  et  soutient  que  Ghambord  est  un  bien  particulier^  et  oui  ne  peut 
être  administré  comme  apanage  par  la  liste  civile.  M.  Thil  avoue  ce 
principe.  La  discussion  est  suspendue  au  milieu  d'une  vive  agitation. 

Pendant  la  séance  ,  M.  le  ministre  des  finances  a  rapporté  le  projet 
de  loi  sur  l'aliénation  des  bois,  amendé  par  la  chambre  des  pairs. 

Le  94»  M.  le  président  donne  lecture  d'une  lettre  qui  annonce  la 
mort  de  M.  Martin ,  député  de  la  Seine-Inférieure. 

M.  Gaétan  Murât  lait  une  proposition  tendant  à  rapporter  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1816,  nui  pronoucent  la  privation  des  droits  ci- 
vils contre  les  membres  de  la  la  mille  Buonaparte.  La  discussion  est 
fixée  après  celle  dont  on  s'occupe  en  ce  moment. 

On  reprend  la  délibération  sur  les  articles  de  la  proposition  de 
M.  Baude.  M.  Salverle  appuie  l'art.  2  de  la  commission,  qui  porte  que 
les  biens  de  la  famille  royale  seront  régis  yf^r  l'administration  de  l'an- 
cienne liste  civile  ,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  statué,  et  repousse  l'art.  2 
primitif  appuyé  par  le  gouvernement,  et  qui  laissoit  aux  Bourbons  la 
laculté  de  les  vendre  dans  les  six  mois.  L'orateur  se  défie  en  effet  de 
de  leurs  manœuvres,  et  croit  qu'il  est  prudent  de  ne  pas  leur  donner 
les  moyens  de  soudoyer  des  agitateurs.  M.  Duvergier  de  Hauranne  pro- 
pose de  laisser  au  moins  à  Gharles  X  la  disposition  des  biens  acquis 
avant  son  règne.  M.  André  vote  pour  l'article  de  la  commission. 
M.  Amilhau  est  d'avis  qu'on  laisse  vendre  aux  membres  de  la  famille 
déchue  les  biens  qui  auront  été  reconnus  leur  appartenir.  M.  Girod 
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(de  TAin),  rapporteur,  appuie  cet  amendement.  M.  PataiUe  demanb 
alors  que  les  six  mois  ne  courent  que  du  jour  où  il  aura  été  statué sirl 
la  propriété,  ou  du  jour  de  la  publication  de  la  future  loi  de  lalîiti 
civile. 

Après  différentes  obsei^vations  de  MM.  Jacquinot-Pampelune»  de 
Berbis,  Thil  et  du  garde  des  sceaux,  on  adopte  enfin,  à  la  suite  de 
deux  épreuves  douteuses^  un  amendement  de  M.  de  G.  de  La  Roche». 
Foucault,  portant  que  Charles  X  et  sa  famille  seront  tenus  de  veodre, 
sous  un  an,  tous  les  biens  qu'ils  possèdent  en  France,  les  droits  des 
tiers  et  de  TEtat  réservés. 

M.  Jacquinot-Pampelune  demande  qu'en  cas  de  contestation  surli 
propriété,  le  délai  ne  compte  que  du  jour  où  la  question  de  propriété 
aura  été  résolue.  Cet  amendement  est  mis  aux  voix.  Une  première 
épreuve  est  douteuse.  M.  le  garde  des  sceaux  soutient  que  cette  dispo- 
sition <auroit  des  inconvéniens.  M.  Marchai  s'empare  d'un  ameim« 
ment  retiré  par  M.  Thil,  et  portant  que  les  biens  seront  régis,  jusqu'à 
la  vente,  par  radministration  dos  domaines.  L'orateur  s'élève  aveccW 
leur  contre  les  ménaçemons  qu'on  s'obstine  à  avoir  envers  les  augustes 
proscrits.  M.  de  RiberoUos  représente  qu'on  agiroitplus  rigoureuse- 
ment que  contre  la  faniillo  Buonaparte.  M.  Baude  renouvelle  la  sortie 
de  M.  Marchai,  ot  déclare  que,  puisqu'on  veut  adoucir  autant  sa  pro- 

Sosition,  il  la  relire.  La  plus  vive  agitation  se  manifeste.   MM.  Ilélj^ 
'Oissel  et  Phil.  Dupin  soutiennent  que  la  discussion  doit  continuer. 
M.  Od.  Barrot  et  d'autres  membres  de  l'extrême  gauche  s'y  opposent.    ', 
M.  B.  Delesseri  quitte  alors  le  fauteuil,  et  vient  déiarer  à  la  tribune    \ 

Su'il  reprend  la  proposition,  alin  que  la  discussion  continue.  M.  G.  de  ' 
a  Rocnefoucault  représente  que  la*  motion  de  M,  Marchai  est  injuste 
et  entachée  de  confiscation.  Elle  est  mise  aux  voix  ,  et,  les  deux  parties 
de  la  gauche  se  levant  aussitôt  avec  une  fraction  du  centre  droit,  elle 
est  adoptée. 

M.  Bouchot  demande  que  la  vente  de^  biens  ne  puisse  se  faire  qu'a- 
vec publicité  et  concurrence.  M.  Bhu  de  Bourdon  dit  que  la  loi  est  déjà 
assez  rigoureuse,  sans  qu'on  ôte  encore  la  faculté  de  disposer  des  biens 
à  Famialïle  ou  autremrent.  L'amendement,  qu'appuie  toujours  M.  Mar- 
chai^ passe  à  une  foible  majorité.  Enfin,  l'on  adopte  l'art.  4>  portant 
que  les  revenus  et  le  produit  des  ventes,  si  elles  ont  lieu.  vSeront  dépo- 
sés à  la  caisse  des  consignations,  pour  êîre  remis  au\  ayant-droit. 

M.  ^larchal  propose  un  article  additionnel  pour  aoroger  la  loi  du 
19  janvier  181 G  sur  le  deuil  annuel  du  û\  janvier.  Le  centre  droit  et  la 
droite  votent  contre  ;  le  centre  gauche  ne  vole  pas,  et  l'article  ne  passe 
qu'à  une  foible  majorité. 

On  procède  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la  loi,  et  elle  est  adoptée  à 
la  majorité  de  210  contre  122.  (Sensation.) 

On  adopte  ensuite  sans  discussion ,  après  quelques  observations  de 
M.  Odier,  rapporteur,  la  loi  sur  l'aliénation  des  bois,  qui  étoil  revenue 
de  la  chambre  des  pairs,  avec  la  suppression  de  la  faculté  de  traiier 
avec  des  compagnies. 

De  la  Restauration  et  de  la  Monarchie  clectî^'e ; 
par  M.  do  Chateaubriand.  Broch.  in-8" 

A  la  manièi'c  dont  les  journaux  annonçoient  celte  brochure ,  ou  eût 
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Mémoire ,  faute  de  panains  et  marraines. 

On  ne  sait  pourquoi  cette  fausse  alarme  nous  avoit  clé  donnée. 
!•  de  GhâteauDriand  n'écorche  personne  dans  cet  écrit,  si  ce  n'est 
»eat-ètre  quelques  vieux  amis  du  droit  divin,  dont  il  châtie  rudement 
'0dieuse  bêtise ,  la  folie  et  l* imbécillité 

'En  parcourant  cette  brochure,  oii  Ton  trouve,  en  quarante-huit 
setites  pages,  toutes  sortes  d'idées  et  d'observations  pêle-mêle,  voici 
36  que  nous  y  remarquons  de  plus  piquant  :  C'est  une  erreur  de  croire 
ipe  la  liberté  est  notre  idole.  L'égalité  et  la  gloire  sont  les  deux  pas- 
BOivs  vitales  de  la  patrie.  Notre  génie,  c'est  le  génie  militaire.  La  France 

mi  un  soldat La  nouvelle  monarchie  marche  entre  trois  menaces: 

h  spectre  révolutionnaire;  un  enfant  qui  joue  au  bout  d'une  longue 
ttfb'ae  tombeaux;  un  jeune  homme  à  qui  sa  mère  a  donné  le  passé  et 
jon  père  l'avenir.  Or,  si  l'auteur  ne  se  trompe  pas,  il  nous  senible  que 
le  jeune  homme  n'est  pas  le  plus  mal  partagé. 

c  Quant  à  la  restauration  ,  dit  M.  de  Chateaubriand  ,  les  quinze  an- 
lées  de  son  existence,  avec  leurs  inconvénicns ,  leurs  fautes,  leur  stu- 
ïpditéy  leurs  tentatives  de  despotisme  par  les  lois  et  par  les  actes,  le 
jatl-vouloir  de  l'esprit  qui  les  domiuoit;ces  quinze  années  sont,  à  tout 
piendre,  les  plus  libres  dont  aient  jamais  joui  les  Français  depuis  le 
commencement  de  leurs  annales.  Ces  quinze  années  de  la  ivstauratiou 
n'ont  pas  même  été  sans  éclat;  elles  ont  laissé  pour  monumens  de  beaux 
Mifices,  des  embellissemens  sans  nombre,  une   marine   recréée,  la 


public  immense,  une  propi 
tant  ne  se  peut  mieux  attester  que  par  \cs  banqueroutes  générales, 
'eflroyable  ruine  de  nos  manufactures  et  de  nos  places  ue  commerce, 
lepuis  l'établissement  de  la  monarchie  élective.  » 

En  rapprochant  la  page  i5,  qui  ofire  ce  petit  tableau,  de  la  page  i24» 
3il  l'absence  de  la  restauration  se  trouve  décrite,  on  ne  peut  manquer 
d'être  frappé  de  la  difi'érence.  «  A  entendre  les  déclamations  de  cette 
heure,  dit  M.  de  Chateaubriand,  il  semble  que  les  exilés  d'Edimbourg 
soient  les  plus  petits  compagnons  du  monde,  et  qu'ils  ne  fussent  faute 
nulle  part....  Comment  se  fait-il  que,  par  le  déplacement  d'un  seul 
liomme  à  Saint-Cloud,  il  ait  fallu  prêter  trente  millions  au  comijierce, 
vendre  pour  200  millions  de  bois  de  l'Ktat,  angmenler  les  perceptions 
de  55  centimes  sur  la  contribution  foncière  et  de  5o  sur  la  contribution 
des  patentes?  Jamais  sacre  royal  a-t-il  coûté  aussi  cher  que  notre  in- 
auguration républicaine?  Notre  vanité -aura  beau  se  choquer  des  sou- 
venirs, gratter  les  fleurs  de  lys,  proscrire  les  noms  et  les  personnes; 
cette  famille,  héritière  de  mille  années,  a  laissé  par  sa  retraite  un  vide 
immense;  on  le  sent  partout.  Ces  individus,  si  chétifs  à  nos  yeux,  ont 
ébranlé  l'Europe  dans  leur  chute.» 

Les  hommes  de  théorie  prétendent  qu'on  a  gagné  au  dctrônement 
de  la  légitimité  le  principe  de  l'élection.  Yoici  ce  que  l'auteur  leur 
répond  :  ce  Par  l'élection ,  le  principe  de  l'ordre  n'étant  pas  pei*pétuel 
dans  une  famille  perpétuellement  gouvernante,  ce  principe  est  transi- 
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obsenraticMis  ^uf  la  tause  de  la  force  et  de  la  durée  du  catho- 
licisme^ cette  cause  étant  encore  subsistante  et  de  nature  à  se 
perpétuer,  nous  y  trouvons ,  et  la  raison  de  notre  sécurité  sur 
laTenlr  de  TEglise,  et  Texplication  de  l'illusion  que  se  font 
nos  adversaires. 

C'est  à  Texistence  d'une  autorité  chargée  de  maintenir  To- 
nité  et  l'intégrité  des  dogmes  chrétiens  que  le  oatholicisme  a 
dû  son  incontestable  supériorité  sur  les  sectes  dissidentes. 
Nous  ne  reproduirons  pas  ici  ce  qui  a  été  si  souvent  et  si  bien 
dit  avant  nous  :  c'est  a  défendre  ce  principe  tutélaire  que  les 
Irenée,  les  Tertullien,  et,  quatorze  ou  quinze  siècles  plus 
tard,  les  Bellarmin,  les  Nicolle,  les  Bossuet  ont  consacré  des 
écrits,  chefs-d'œuvre  de  science  et  de  logique. 

Mais  ils  raispnnoient  contre  des  chrétiens  professant  la  même 
foi  *,  nous,,  au  contraire,  nous  parlons  à  des  déistes  :  cependant, 
nous  croyons  pouvoir  nous  servir  des  mêmes  raisons ,  eA  ea  i 
changeant  toutefois  l'application.  Que  prétendent  nos  réforma-  j 
teurs  modernes?  faire  mieux  que  le  catholicisme;  prouvon».  1 
leur  que  des  hommes  plus  habiles,  plus  profonds,  et  dont  les  ■ 
connotssances  en  morale  et  en  métaphysique  n'étoient  pas  ià-  ii 
férieures  aux  leurs ,  ne  Pont  pas  pu ,  parce  qu'ils  manquoient 
du  principe  fondamental  de  la  religion  cadioiique ,  et  que,  ce  l 
principe  leur  manquant  aussi,   ils  doivent   échouer   a'kor 
exemple. 

Quand  le  christianisme  apparut  au  monde ,  sa  constitution, 
indépendamment  des  miracles  et  des  prophéties  qui  en  dé- 
montroient  la  divinité,  présentoit,  aux  yeux  d'un  philosophe 
qui  l'aurQÎt  examinée  avec  Tunique  flambeau  de  la  raison ,  an 
phénomène  tout  nouveau ,  digne  de  ses  méditations  et  fait  pour  ¥ 


a 
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exciu^r  son  admiration  au  plus  haut  degré.  Qu'il  eût  comparé 
la  religion  nouvelle  avec  le  polythéisme,  avec  les  écoles  de  phi- 
losophie ou  les  fables  des  poètes ,  il  auroit  remarqué  dans  les  I 
premières  absence  de  doctrine  :  car  le  polythéisme ,  culte  Uxfd  1 
sensuel ,  u'avoit  que  des  cérémonies  ou  absurdes  ou  licenciév-  1 
ses^  rarenïent  pou  voit-on  y  puiser  une  leçon  de  morale  ;  absence  1 
d'autorité,  car  on  ne  voit  point  qu'à  Rome,  à  Athènes,  a 
Mempbis ,  ou  dans  quelque  autre  lieu  de  l'univers ,  H  y  eût  un 
centre  d'unité,  un  chef  suprême,  et  au-dessous  de  lui  une 
hiérarchie  sacerdotale  chargée  de  conserver  l'uniformité  et  l'in- 
tégrité dès  traditions ,  de  régler  les  rits  religieux.  Dans  les  se- 
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Sur  le  principe  de  la  force  et  de  la  durée  du  calholieitaifif^'^' 

(Suile  du  n°  176a.)  ,^  '  /,^^ 

Les  philosoplies  du  dix-neuvième  siècle,  plu&  justes  sbn^ept^^i^i 
rapport  que  ceux  du  dix-huitième,  ont  reconnu  les  emiùens  \^/jdk 
services  rendus  à  la  société  par  le  christianisme  uaissaut,  èt-4pa  \^^y 
Vifioence  salutaire  sur  les  hommes  du  moyen-ùge;  mii^>(n  iii\^-|n 
ffoient  pouvoir  y  suppléer  aujourd'hui  par  les  progrés  de  la^^"^^ 
néon  pubUque.  La  cause  de  leur  erreur  est ,  selon  nous,  qu'ils 
ûaoreat  complètement  le  principe  qui  a  donné  au  vrai  cliris- 
liinisme ,  c'est-à-dîre ,  à  la  religion  catholique ,  des  conditions 
fie  force  et  de  durée  iju' aucune  autre  doctrine  ne  peut  se  vanter 
déposséder.  Quand  nos  parleurs  de  christianisme  s'écrient, 
ivec  l'accent  de  l'admiration  :  «■  Quels  hommes  que  ces  pre- 
BÎers  chrétiens,  invincibles  dans  les  épreuves,  doux  et  pa- 
tl^is  pour  leurs  ennemis ,  dévoués  à  leurs  frères ,  sachant  aluer 
^rcourage  le  plus  ferme  à  une  pénible  résignation  !  »  quand  ils 
iwouent  que,  sans  )c  catholicisme,  la  société  du  moyeo-A^t 
M)FDposée  d'élëmens  si  confus,  si  iucohërens,  si  propres  à  per- 
sétuerla  barbarie,  ne  seroit  jamais  arrivée  à  la  clvîlisalîon,  jJs 
(Ont,  nous  n'en  doutons  pas,  dans  une  bonne  foi  qUi  n'exclut 
pas  un  peu  de  méchanceté  ;  car  tous  ces  éloges ,  d'ailleurs  si 
bien  mérités ,  ne  sont  si  libéralemeot  accordes  que  pour  arriver 
k  pette  conclusion ,  que  notre  catholicisme  est  vieilli  et  désor- 
ii^s  impuissant.  Ainsi,  c'est  un  argument  dont  1^  prémices 
loiit  UD  panégyrique  et  la  conséquence  une  satire.  Mais  0  y  a 
Ki ,  con^me  dans  tous  les  sophismes  qui  portent  sur  des  faits , 
Une  appréciation  peu  juste  de  la  cause  qui  les  a  produits,  et  une 
Ignerance  inexcusable  des  faits  eux-mêmes. 

Nous  avons  montré  que  l'état  actuel  de  la  religion  calho- 
mque  réclamoit  contre  cette  prétendue  impuissance  de  repio- 
mûre  ce  qu'elle  a  fait  dans  les  jours  de  sa  gloire,  Nous  avons 
(feservé  aussi  que ,  lors  même  qu'il  serait  vrai  qu'elle  n'a  plus 
ffictiou  sur  les  esprits ,  il  ne  s  en  auivroit  nullement  qu'elle 
M  doit  pas  reprendre  son  empire  aussitôt  que  les  esprits  rcsse- 
Wt  d'être  aveuglés  par  des  erreurs  dont  le  règne ,  d  faut  l'es- 
pérer, ne  durera  pas  toujours.  Il  nous  reste  a  faire  quelques 

TomeLXriï.  L'Amiiie  la  lUdgion.  -  Bb  ' 
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différentes  classes  de  la  sociëté^; surtout  sur  la  classe  pauvre, 
TOUS  n'y  réussirez  pas  mieux.  Mais  qui  vous  a  dit  que  vous 
n'obtiendriez  pas  un  autre  résultat ,  celui  de  bouleverser  la  so- 
ciété sans  la  réformer?  Qui  vous  a  dit  que  vos  disciples ,  regar- 
dant comme  un  droit  inaliénable  la  concession  du  salaire,  selon 
le  travail  et  la  distribution  des  emplois ,  selon  le  mérite ,  n'eo 
concluront  pas  qu'il  faut  conquérir  des  choses  aussi  justes  par 
la  force ,  renverser  comme  tyrannîques  le  pouvoir  et  les  classes 
élevées  qui  voudront  maintenir  d'autres  principes  ? 

L'expérience  de  tous  les  siècles  nous  est  un  ^rant  que  le 
succès,  s'il  couronne  jamais  de  si  funestes  tentatives ,  sera  le 
même  que  celui  de  toutes  les  innovations  analogues.  Or,  aucune 
josqu'ki  n'a  prévalu,  sans  produire  des  fruits  aussi  amers. 
NouB  avons  supposé  le  principe  qui  fait  la  force  du  catholi- 
cisme, et  nous  ne  l'avons  pas  prouvé*,  il  n'est  contesté  par  aor 
cwn  écrivain  de  quelque  autorité  pour  les  temps  postériéorà 
au  quatrième  siècle  :  mais,  quoique  son  existence  ne  soit  pas 
moins  certaine  et  moins  bien  établie  dans  les  sièeles  antérieurs, 
nous  sommes  contraints  de  rappeler  ce  qu'une  préoccupatioB 
inexplicable  peut  seule  contester.  Nous  aurons  d'ailleurs  ici  mif 
nouvelle  preuve  de  l'assurance  avec  laquelle  les  adversaires  du 
catholicisme  avancent  les  assertioin»  les  plus  fausses  et  les  plus 
insoutenables.  On  sent  que  toute  noire  argumentation  pèche-  ^ 
Toit  par  la  base ,  s'il  étoit  vrai  qu'à  son  origine  l'Eglise  chré:  L 
tienne  n'avoit  ni  un  système  de  doctrine  arrêté,  ni  une  auto-  ■-_ 
raté  reconnue ,  autre  que  cette  autorité  morale  que  fait  créer  la  ^ 
nécessité  dans  une  association  d'individus  qui  n'en  possède  pK  ; 
d'autre.  Il  est  donc  nécessaire  d  établir  le  fait  opposé,  ce  qm  l 
nous  sc.ra  chose  facile.  '^    j 

Il  y  avoit  d'abord  un  système  de  doctrine,  et  mieux  que  cela,  ' 
un  symbole  obligatoire  pour  tous  les 'chrétiens;  il  est  le  même 
que  celui  que  nous  récitons  aujourd'hui ,  sous  le  nom  du 
Symbole  dés  apôtres.  Saint  Irenée  le  leur  attribue,  et  il  assui^ 
qu'il  étoit  la  règle  de  foi  de  tous  les  chrétiens  répandus  dans 
les  diverses  parties  de  l'univers.  Neque  hœ  quœ  in  GermanU 
$iiœ  8unt  ecclesiœ,  aliter  credunt^  a  ut  aliter  tradunt,  nequi 
inHispaniis  aut  Galliis.  aut  in  Oriente,  aut  in  Egypto,  aut 
in  Africày  aut  in  regionibus  meditérranœis  8edem  habeivt. 

(Irœnœ Ub.  ï,  contra  haeres.  cap.  ïo,  art.  li.)  TertuUien 

et  les  autetirs  tfes  siècles  suivans  tiennent  le  même' •langage. 
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Dom  Cellier  a, porté  jusqu'à  la  i}éiqQtt$traliofii;,l,'aothei^liotté  de 
;es  iémoîgnskgcs  (Hist^genér,  den  j^iftor;.,  L  3  ,  c*  5,  p.  5i3;). 
Ll  y  avoit  aussi  un  corps  de  lois;  depuis  le  premier  jusqu'au 
quatrième  siècle,  plus  de  20  conciles  furent  réunis,  et  nous 
ivons  encore  leurs  décrets,  sous  le  nom  de  canons  des  apôtres. 
Q  y  avoit  enfin  un  corps  de  magistrats  :  saint  Ignace,  saint 
[renée,  ïerlullien,  saint  Cyprien  supposent  évidemraenty 
Qon-seulement  une  autorité  morale  dans  le  cprps  des  |>asteurs^ 
mais  un  véritable  pouvoir  de  prononcer  sur  la  doctrine.  Cela 
est  si  vrai,  que  ces  trois  derniers,  dans  leur  argumentation 
contre  les  dissidens,  repoussent  presque  toujours  leurs  inno- 
vations ,  par  le  motif  qu'ils  ne  professent  pas  la  doctrine  des 
évéques  légitimement  institués 5  qu'ils  se  sont  séparés,  non  des 
élus  du  peuple,  mais  des  successeurs  des  apôtres,  ayant  les 
mêmes  pouvoirs  et  investis  comme  eux  d'une  mission  divine. 
(Voyez  l'ouvrage  du  cardinal  de  La  Luzerne,  des  Eglises  ca- 
tholique et  protestantes). 

ji.On  peut,  d'après  ce  que  noua  venons  de  dire,  apprécier  k 
vérité  de  cette  assertion  de  M.  Guizot,  qu'il  n'appuie  d'ail* 
leurs  d'aucune  espèce  de  preuve  5  car  tel  est  l'usage  de  ces 
Messieurs  \  ils  suppléent  à  tous  les  documens  par  l'aulorilé  de 
leur  parole.  «  Dans  les  premiers  temps,  dit  le  professeur 
d'histoire,  la  société  chrétienne  se  présente  comme  une  pure 

association  de  croyances On  n'y  voit  aucun  système  de 

doctrine  arrêtée ,  aucun  ensemble  de  règle  de  discipline,  aucun 
cdrps  de  magistrats.  )>  M.  Guizot  est  dans  une  voie  bien  diffé^ 
rente  de  celle  du  Glohe  et  des  saint-sîmoniens,  mais  il  n'a  prfîî 
mieux  connu  qu'eux  le  vrai  principe  de  la  force  du  catholi- 
cisme -,  lui  et  tous  ceux  qui  l'ont  îgnpré ,  peuvent  espérer  d'y 
suppléer  par  je  ne  sais  (juelles  combinaisons ,  qui  sont  fort  con- 
fuses dans  leur  esprit  et  dans  celui  de  leurs  disciples,  mais  dont 
l'erreur  et  le  danger  apparoissent  manifestement,  lorsqu'ils  es- 
saient de  les  réaliser  ;  c'est  là  que  se  montrent  leur  foiblesse  et 
leur  impuissance. 

On  ne  cesse  de  nous  reprocher  nos  préjugés ,  mais  quels  pré- 
jugés plus  aveugles  et  plus  incurables  que  ceux  de  ces  réforma- 
teurs qui  veulent  renverser,  les  uns  avec  violence,  ce  sont 
ceux  du  mouvement,  les  autres  avec  plus  de  lenteur  et  de  ruse, 
ce  sont  ceux  de  la  résùs lance,  une  institution  qui  a  traversé  dix- 
huit  siècles ,  toujours  combattue  et  toujours  victorieuse  ?  Res- 


= 
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serrée  cm  affoiblie  sur  certains  points  du  globe  3  elle  s'étend 
dans  d'autres  régions  ;  elle  a  passé  par  tous  les  genres  d^épreu- 
i^es ,  elle  a  traversé  les  sièeles  de  barbarie ,  ceux  où  la  civilisa- 
tion étoit  en  progrès  et  eeux  où  elle  déclinoit  ittpidement  ;  dans 
les  temps  d'ignorance,  elle  a  suppléé  par  sa  lumière  à  toutes 
celles  que  répandent  les  arts  et  les  sciences.  Aux  époques  oà 
eeux-ci  ont  prospéré ,  elle  a  été  le  beaume  salutaire  qui  les  a 
empécbés  de  se  corrompre.  Elle  a  dans  tous  les  temps  combattu 
en  faveur  du  foible  contre  l'oppresseur,  elle  a  plaidé  la  cause 
de  toutes  les  infortunes  et  les  a  toutes  consolées.  Le  pouvoir  lui 
deit  d'avoir  été  plus  respecté  et  mieux  obéi  \  les  sujets ,  d'avoir 
été  plus  ménagés.  Que  nranque-t-il  à  sa  gloire,  et  que  faut-il  pour 
qu'elle  excite  l'admiration  et  la  reconnoissance  ?  c'est  d'être 
connue  telle  qu'elle  est ,  en  la  séparant  des  foiblesses ,  des  pas- 
sions ,  des  abus  qu'elle  a  toujours  condamnés ,  quoiqu'on  ne 
cesse  de  les  lui  attribuer  comme  son  ouvrage.  Qu'on  ne  vienne 
donc  plus  nous  parler  de  la  vieillesse  et  de  l'impuissance  du  ca- 
tholicisme. La  sagesse  divine  qui  a  présidé  à  sa  naissance  ne 
vieillit  point  ;  elle  peut  être  méconnue ,  mais  eUe  ne  peut  cesser 
d'être  un  principe  de  vie  et  d'immortalité.  D. 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Rome.  Lés  troupes  pontificales  se  sont  avancées  du  cote  des^js 
insurgés,  et  ont  eu  divers  engagemens  avec  les  révoltés.  Le  re- 
inltat  n'en  a  pas  été  désavantageux  à  la  cause  de  Tordre.  On  est 
surtout  plus  tranquiUe  depuis  qu'on  a  appris  que  décidémeifl  les 
troupes  autrichiennes  occupoient  divers  points  de  l'Etat  de  l'E- 
glise, 'et  que  les  révolutionnaires  battoient  en  retraite. 

—  Le  cardinal  Bélisaire  Cristaldi,  qui  vient  de  mourir,  étoit 
né  dans  cette  ville  le  11  juillet  17649  de  la  famille  des  barons  de 
Noba.  Elevé  au  collège  romain,  il  prit  les  degrés  dé  docteur  en 
droit ,  et  exerça  la  profession  d'avocat  avec  autant  d'intégrité  que 
'de  talent.  Lors  de  l'occupation  de  Rome  par  les  troupes  napmi- 

'  taines,  sur  la  fin  du  siècle  dernier,  il  fut  nommé  secrétaire  de  la 
suprême  commission  d'état,  et  fut  un  des  premiers  à  se  rendre i 
Venise,  pour  y  porter  ses  hommages  à  Pie  VIL  De  retour  à  Rome, 
il  prit  rang  parmi  les  avocats  consistoriaux.  L'invasion  française 

.  l'engagea  à  mener  une  vie  assez  retirée;  cependant,  dans  ce  temps 
même,  il  prenoitsoin  des  pauvres  enfans  de  l'institut Tatagiovanni, 
jusqu'à  ce  que  le  commandant  français  le  reléguât  à  Bologne.  Sue- 
cessivement  avocat  de  fait  en  i8i4  9  auditeui*  pontifical,  t^'ésorier- 
génÀ-al  en  1820,  il  remplit  dignement  les  fonctions  de  cette  charge 
importante.  Léon  XII  le  créa  cardinal  le  a  octobre  1826  ;  mais  il 
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u%  le  déclara  aue  le  i5  décembre  iS^aS.  Chargé  du  gouTernemeot 
spirituel  de  Tabbaye  def  ai'fa  et  de  St-Sauveur-Maleur,  lise  con- 
sacra à  ses  devoirs  de  pasleur.  Zélé  pour  le  bien  des  âmes ,  pour 
rinstruction  de  la  jeunesse,  pour  l'éducation  des  jeunes  clercs,  poui* 
le  soulagement  des  pauvres ,  on  le  vit,  malgré  une  mauvaise  santé, 
visiter  même  dans  le  royaume  de  Naples  les  cantons  soumis  à  sa 
juridiction.  Sa  santé  déclina  de  plus  en  plus;  il  souffrit  ses  maux 
avec  une  rare  patience,  et  mourut  le  3 5  février  dernier,  muni  def 
sacremens  de  l  Eglise,  qu'il  reçut  non-seulement  avec  édification , 
mais  avec  joie.  Ses  obsèques  on  tété  célébrées  le  2  mars  dans  l'église 
de  Jésus,  en  pr^cnce  des  cardinaux  et  prélats. 

Pabis.  On  apprend  que  les  ti^oupes  autiMchiennes  sont  entréesi^à 
Bologne  le  21.  Les  révolutionnaires  se  sont  retirés  du  coté  de  la 
Marche,  emmenant  avec  eux  M.  le  cardinal  Benvenuti,  qui, 
OMnme  on  sait,  étoit  leur  prisonnier.  On  dit  qu'ils  espèrent  se  for- 
tifier de  ce  côté.  Un  de  nos  journaux,  en  annonçant  l'entrée  des 
Autrichiens  à  Bologne ,  remarque  comme  une  chose  inconcevable 
qu'ils  y  ont  été  reçus  avec  joie,  qu'il  n'y  a  pas  eu  la  moindre  résis-; 
tance ,  et  que  les  femmes  mêmes  sont  allées  au-devant  des  troupes 
étrangères.  Tout  cela  est  effectivement  déplorable ,  et  il  est  déso- 
lant de  penser  qu'il  y  ait  à  Bologne  des  gens  assez,  insensés  poiu* 
préférer  un  gouvernement  doux  et  une  situation  fixe  et  tranquille 
aux  orages,  aux  dangers  et  aux  troubles  qui  suivent  toutes  les  ré- 
volutions. 

—  Dans  un  mandement  pour  l'élection  de  Grégoire  XVI ,  qui 
est  daté  du  i^^  mars,  et  qui  nous  est  parvenu  un  peu  tard,  M.  l  é- 
véque  de  Nîmes  fait  Téloge  de,  ce  pontife,  et  félicite  TEglise  d'un 
tel  choix.  Le  sage  prélat  a  cru  devoir,  à  cette  occasion ,  prémunir 
le  clergé  et  les  fidèles  contre  des  systèmes  nouveaux  et  hardis; 
quoiqu  ri  n'en  nomme  pas  les  auteurs,  on  reconnoîtra  aisément  de 

2ui  il  veut  parler.  Nous  recommandons  ce  morceau  à  l'attention 
es  lecteurs  judicieux ,  et  surtout  à  celle  des  lecteui^s  un  peu  pré- 
venus sur  certains  objets  : 

«  Vous  savez  ce  qu'est  pour  nous  le  poutii'e  de  Rome  :  c'est  le  chef 
de  r£glise ,  le  représentant  de  J.  C. ,  le  gardien  de  sa  doctrine/)  c'est  le 
dépositaire  des  clefs  qui  ouvrent  et  ferment  le  ciel  :  cette  oxpressiog 
figurée  n'est  pas  d'invention  humaine ,  nous  la  prenons  dans  la  bouchp 
de  J.  Ç.  même.  L'effet  qu'elle  exprime  n'a  pas  cessé  sur  la  terre  par  l'a 
mort  de  celui  a  qui  elle  fut  aciressée.En  quittant  la  vie,  le  chef  des 
apôtres  n'a  pas  reporté  avec  lui  au  ciel  cet  emblème  d'un  pouvoir  et 
aune  juridiction  qui  ne  peuvent  avoir  d'effet  que  sur  la  terre  :  ses  sut' 
casseurs  sont  toujours  les  représentans  de  J.  C.  Et,  pour  vous  donneif 
une  idée  de  ce  que  renferme  ce  titre,  nous  nous  en  référons  k  l'instruc- 
tion que  nous  vous  avons  donnée  à  l'occasion  de  l'exaltation  du  sou- 
verain pontife ,  Léon  XII,  invitant  MM.  les  curés  et  desservans  à  vous 
en  renouveler  la  lecture ,  et  k  vous  donner,  sur  cette  importante  ma* 
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^re,  les  explications  qu'ils  jogeroct  propres  à  vous  la  faire  bien com^ 
prendre;  eUe  peut  former  le  sujet  intéressant  de  quelques-unes  des  isr 
structions  qui  ont  lieu,  chaque  jour  de  carême ,  à  la  prière  du  soir. 

»  Ces  iuslructions  nous  paroissent  d'autant  plus  utiles   dans  les 
circonstances  présofites,  qu'il  s'agit  de  prévenir  ou  d'effacer  des  impre!^ 
sions  fâcheuses   que   quelques   écrivains   inconsidérés   s'efforcent  de 
produire  dans  l'esprit  des  fidèles.  Nous  ne  refuserons  pas  de  recon- 
noître  de  grands  talens  dans  les  auteurs  de  ces  nouvelli's  docirinet» 
(Tei^ullien y  Origène  en  eurent  aussi;  peut-être,  hélas!  l'avoient-ib 
trop  su  !  ils  étoient  distingués  encore  par  leur  piété,  et  néanmoins  ili 
ont  errré  dans  la  foi.)  Nous  leur  supposerons  même,  s'ils  le  veulent,  da 
bonnes  intentions;  mais  nous  ne  pourrons  nous  empêcher  de  leur  fiiire 
remarquer  que,  dans  une  matière  aussi  délicate,  toute  innovation,  est 
extrêmement  dangereuse,  pour  ne  rien  dire  de  plus.  Qu'ils  laissent i 
des  hommes  inquiets  et  turbulens  la  démangeaison  de  payer  un  tristt 
tribut  à  l'esprit  de  leur  siècle.  Tandis  que  chacun,  quels  que  soient soé  j 
âge  et  ses  études,  se  croit  destiné  à  régenter  le  monde,  à  reconstruin  1 
te  Etats,  et  à  leur  donner,  au  gré  de  son  imagination',  des  constitn» 
tions  politiques,  qu'ils  se  sardent  eux-mêmes  de  nous  présenter  ui 
système  de  réforme  dans  l'Eglise;  qu'ils  n'aient  pas  l'orgueilleuse  pré- 
somption de  lui  donner  une  autre  manièic  d'être,  et  une  existence  dl^ 
férente  de  celle  qu'elle  a  eue  pendant  plus  de  quinze  siècles.  Nous  xà 
discuterons  pas  ici  1rs  principes  sur  lesquels  ces  novateurs  prélendëdf 
établir  leur  doctrine;  le  sujet  de  cette  instruction,  si  intéressant  ptr 
lui-même,  et  les  bornes  que  nous  devons  nous  y  prescrire ,  ne  sauroieAl 
nous  le  pennottii'e  :  nous  nous  bornerons  donc  à  vous  tracer  une  règli  1 
de  conduite  géncralo,  qui  vous  suffira  pour  vous  mettre  à  l'abri  de  l'er< 
reur  et  de  toute  illusion. 

»  La  constitution  de  l'Eglise,  dans  tout  ce  qui  lui  est  intime,  essen- 
tiel, vient  de  J<*sus-Christ ,  vl  ne  peut  être  changée;  ses  règles  de  dis- 
cipline, le  mode  de  l'exercice  de  sa  jiuidiclion ,  peuvent  varier  selon, 
les  temps  et  les  lieux  :  mais,  remarquez-le  bien,  N.  T.  C.  F.,  et  ceci  e$l 
essentiel;  il  n'appartient  qu'à  l'Eglise,  et  à  elle  seule,  de  juger,  soiri 
l'assistance  du  Saint-Esprit,  qui  lui  est  promise ,  de  l'utilité,  de  l'avaiH 
tage,  de  l'opportunité,  de  la  nature  de  ces  changemens;  elle  seule  a 
mission  de  Dieu  pour  les  opérer  et  nous  les  faire  connoître  ;  et  c'est 

Far  l'organe  de  sun  chef  qu  ils  doivent  être  promulgués  ;  et ,  en  suivant 
ordre  niérnrchique  ,  c'est  de  la  bouche  de  votre  évêque  que  vous 
devez  les  apprendre.  Cette  règle  vous  mettra  à  l'abri  de  toutes  sur- 
prises. » 

—  Un  journal  a  donné  des  détails  déplorables  sur  une  visite  do- 
miciliaire faite  dans  Tëglise  d'Anglefort,  diocèse  de  Bellcy.  Sur  un 
bruit  qui  se  répandit  que  des  armes  venant  de  Savoie  étoient  ca- 
chées dans  cette  éfjlise ,  la  carde  nationale  d'Anglefort,  renforcée 
de  celle  de  Seyssel,  qui  est  le  chef-lieu  do  canton,  se  rendit  le  di- 
manche 6  mars,  à  huit  heures  du  matin ,  à  l'église.  On  en  occupe 
toutes  les  avenues,  et  une  partie  de  la  troupe  entre  dans  l'église. 
La  messe  venoit  de  finir  ;  on  présente  au  curé  un  billet  d'an  ad- 
joint de  Seyssel I  qui  ordonnoit  de  faire  Ja  visite;  comme  si  un 
adjoint  de  Seyssel  avoit  le  droit  de  rien  ordonner  à  Ànglefort!  Le 
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eiuré  proiefta  contre  le  dessein  de  fouiller  dans  l'église  ^  elr  essaya 

de  faire  senlir'aux  gardes  nationaux  ce  qu'ils  dévoient  à  la  maisoa 

4e- Dieu.  Piusieui^,  en  effet ,  ne  puirent  point  part  aux  violences  et 

aux  profanations  qui  suivirent,  et  ils  en  gémirent  les  premier; 

9>ais  il  s'en  trouva  d'autres  fort  empressés  de  se  signaler  par  l'exac-t 

tkude,  on  peut  dire  par  l'impiété  cle  leurs  recherclies.  En  un  in-v 

ttttit,  toutes  les  parties  de  l'église  sont  l'objet  dés  plus  minutieuse|( 

'perquisitions.  On  fouille  dans  la  tombe  des  anciens  seigneurs, oa 

'  •nlève  les  pavés  en  différens  endroits  du  chœur,  on  sonde  de  tous 

I  QÔtëi,  ou  démolit  une  partie  de  l'autel  de  la  sainte  Vierge,  pour  mieux 

j^  iiuuter  que  rien  n'j  étoit  caché.  En  vain  le  cui'é,' toujours  présent, 

s  et  qui  a  montré  un  courage  digne  de  son  ministère,  veut  s  opposer 

*: àces  excès;  on  ne  l'écoute  point.  Une  partie  de  la  troupe  seTépand 

:?4aDS  la  sacristie,  où  tout  est  ouveit.  Le  grand  autel  étoit  encore 

«iatact;  on  y  arrive.  Le  curé*fait  les  derniers  efforts  pour  empêcher 

■de  nouvelles  profanations;  l'impiété paroît  hésiter  :  elle  surmonte 

eafio  ses  scrupules.  On  soulève  à  l'aiae  de  leviers  l'autel  qui  est  de 

bois;  on  veut  fouiller  jusque  dans  le  tabernacle  :  ici  l'énergie  du 

curé  empêcha  le  dernier  des  sacrilèges.  Cette  visite  dura  plus  d'une, 

heure,  et  se  fit  au  milieu  de  cris,  de  juremens  et  de  blasphèmes 

El  ajoutoient  à  l'horreur  de  cette  scène.  Ainsi  se  sont  renouve-r 
s^  en  i83i,  et  sous  un  règne  qu'on  dit  être  celui  des  lois,  des 
WÔèsdonton  ne  retrouveroit  d'exemples  que  dans  les  audacieuses 
prolanatioQS  par  lesquelles  Albitte  et  ses  agens  s'étoicnt  signalés 
dans  les  mêmes  con tirées,  à  l'époque  si  tristement  fameuse  de  1793. 
r  —  Le  diocèse  de  Rennes  vient  de  perdre  un  de  ses  prêtres  les 
ptns  rjBspcctables.  M.  Joseph  Beauce,  recteur  de  Louvigné-du- 
iDfësert ,  y  est  mort  dans  la  nuit  du  la  au  ±3  février  dernier.  Né  à 
St-Hard-sur-Coësnon ,  de  parens  respectables,  il  acheva  ses  études 
à  Rennes.  Sa  santé  étoit  alors  si  foible,  qu'il  fut  obligé  de  les  in* 
lerrompre;  cependant  son  tempérament  se  fortifia  dans  la  suite. 
I4>nqu  il  étudioit  la  théologie  sous  les  Éudistes,  M.  de  Fajole, 
nicaire-général,  que  M.  de  Girac  avoit  nommé  supérieur  des  clercs, 
jeta  les  yeux  sur  lui,  et  l'employa  au  collège  de  Rennes.  Elevé  au 
saéerdoce,  M.  Beauce  fut  nommé  vicaire  deSt-Mard,  sa  paroisse 
natale.  Il  y  demeura  peu  ;  M.  Crosnier,  recteur  de  Louvigoé-du-, 
Désert,  près  Fougères,  ayant  résigné  ce  bénéfice  en  sa  faveur, 
M.  Beauce  y  fut  installé  en  1784,  et  cette  grande  paroisse  fut  le 
théâtre  de  son  zèle  jusqu'à  l'époque  de  la  révolution,  qui  vint  l'ar- 
raeher  momentanément  à  son  ti'oupeau.  Ennemi  de  toute  innova- 
tion, il  se  refusa  à  tous  les  seiinens.  Obligé  de  fuir,  il  vit  son  mo-* 
bilier  vendu  et  acheté  par  ses  propres  paroissiens.   Il  ne  sortit 
janials  de  France,  et  exerça  secrètement  son  ministère,  principale- 
laent  jdans  les  environs  d'Antrain  et  de  Fougères,  «'éloignant  peu 
de  sa  paroisse,  et  même  y  étant  souvent  cache.  Poursuivi  souvent, 
la  t^rovidence  veilloit  à  sa  conservation,  et  jamais  il  ne  fut  arrêté. 
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t)etut  foU  la  tranquillité  sembla  renaître,  en  ^79$  et  tJij; 
M.  Beauce  saisissoit  cette  heureuse  occasion  pour  reparottre  et 
exercer  publiquement  dans  les  villages  voisins  de  son  Dourg  :  on 
TOjoit  les  fidèles  j  accoiuir  de  toutes  parts.  Les  paroisses  des  dio- 
cèses de  Coutanccs  et  du  Mans  voisines  de  la  sienne  n'oublieront 
S  oint  les  services  qu'il  alla  leur  rendre,  souvent  au  milieu  de  bien 
es  dangers.  Après  la  chute  du  directoire,  il  rentra  dans  sa  pa- 
roisse, et  y  fut  maintenu  par  M.  de  Maillé.  Il  recouvra  son  église, 
occupée  encore  quelque  temps  en  partie  par  des  militaires,  et  sut 
par  son  zèle  se  faire  restituer  son  presbytère,  dont  les  autorités  dn 
lieu  vouloient  réserver  une  partie.  Il  travailla  à  décorer  son  église, 
qui  est  peut-être  aujourd'hui  la  mieux  ornée  de  tout  l'aiTondisse- 
ment.  Nommé  quelques  années  après ,  par  M.  Enoch,  à  la  cure  de 
St-£tienne  de  Rennes,  il  préféra  rester  au  milieu  de  son  ti*oupeaii, 
qui  sut  apprécier  ce  sacrifice.  Cependant  de  nouveaux  chagrins  lai 
etoient  rései^vé^;  en  i8i4  ,  à  rapparition  de  quelques  prêtres  dissi- 
dens,  un  grand  nombre  de  ses  paroissiens  donna  dans  le  parti  des 
Louisettes  :  presque  tous  sont  rentrés  au  bercail.  Il  a  été  question 
dans  ce  journal,  u"  11 84,  d'une  communauté  de  religieuses  du 
tiers-ordre  de  N.  D.  de  la  Trappe,  dite  de  la  Sainte-F'olonté dt  H 
Dieu,  qui  s'est  établie  dans  cette  paroisse,  en  iSaS,  pour  l'instruc-  ^ 
tion  des  jeunes  personnes.  Attaqué  à  la  fin  de  1827  d'une  paralj-  / 
sie  cruelle,  qui  a  eu  de  fréquens  retours,  M.  Beauce  a  toujoop 
conservé,  dans  cette  longue  infirmité,  sa  résignation  et  sa  patience. 
Enfin,  il  a  succombé  après  huit  jours  d'un  renouvellement  de 
souffrances  et  même  d'agonie,  étant  âgé  de  76  ans.^es  paroissiens, 
qui  presque  tous  lui  doivent  leur  insti*uction  religieuse,  puisqu'il 
les  a  gouvernés  pendant  47  ans,  lui  ont  donné  une  sépulture  pri- 
vilégiée dans  l'ancien  cimetière.  M.  Beauce  étoit  fort  considéré 
pour  ses  lumières,  non-seuiennent  des  prêtres  de  son  canton  ,  mais 


piété  devint  sensiblement  pli 
fin  ie  sa  vie.  C'est  une  justice  de  reconnoître  que  la  paroisse  de 
Louvigné-du-Désert ,  cultivée  par  cet  excellent  recteui*  ot  par  des 
vicaires  dignes  de  lui,  leur  doit  l'avantage  d'être  une  des  plus  édi- 
fiantes du  pays. 

NOUVELLES  POLITIQUES* 

Paris.  Nous  saurons  bientôt  si  la  Pologne  a  autant  de  caractère 
qu'on  le  dit.  Après  l'avoir  embarquée  par  nos  bons  conseils ,  nos  pro- 
messes et  nos  excitations ,  dans  une  guerre  de  rébellion  qui  peut  lui 
coûter  la  vie ,  nous  avons  fini  par  lui  envoyer  une  cinquantain*  d'é^ 
lèves  en  chirurgie  pour  panser  ses  blessures.  Si  elle  reçoit  de  bonne 

grâce  ce  petit  présent  de Tamttié^  si  elle  trouve  qUc  c'est  assez  pour  de 
ons  frères  comme  nous ,  et  que  cela  vaut  la  peine  de  renoncer  à  li 
vaine  gloire  de  faire  ses  affaires  toute  seule ,  ce  sera  la  preuve  qu'elle  a 
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lf«iprit  bien  -fait  et  qu'dle.n'y  met  point  de  Oerté.  Quant  k  iiMisecoiii^ 
•n  aripnty  la  souscription  polonaise  donne  juiHe  100  louis  par  tète  aux 
cinquante  étudians  que  la  France  fournit,  et  couséquemment  elle  s'en 

a  en  frais  de  .voyage.  Si  ^  à  présent  y  voun  supposez  que  la  Prusse  et 
utricbe  ne  laisseront  point  passer  notre  expédition ,  et  que  nos  cin* 
quante  braves,  rolontaires  nous  seront  fidèlement  rendus  par  la  police 
aoutre-Rhin ,  vous  conviendrez  qu'il  n^ura  jamais  été  fait  autant  de 
bruit  pour  si  peu  de  besogne.  Mais  à  quelque  chose  malheur  est  bon  ; 
eeci  nous  ramènera ,  malgré  nous,  au  principe  de  non-intervention  que 
nous  avons  établi  ;  nous  aurons ,  aux  yeux  des  Polonais ,  le  mérite  a  a- 
Toir  Toulu  le  violer  pour  eux,  sans  que  les  autres  aient  rien  à  nous 
dire;  et,  faisant  de  nécessité  vertu,  nous  rentrerons  ainsi  sans  rougir 
ious  l'innocent  abri  de  notice  juste  milieu. 

•^Là.loi.sur  la  garde  nationale  a  été  promulguée  le  as.  M.  Casimir 
Périer  a  adressé  à  cette  occasion  une  circulaire  aux  préfets ,  dans  la- 
quelle il  revient  avec  chaleur  contre  les  associations  nationales.  M.  le 
premier  ministre  dit  qu'il  ne  doit  y  avoir  d'autre  association  politique 
que  la  garde  nationale. 

-~  La  loi  qui  autorise  la  création  de  aoo  millions  d'obligations  du 
trésor  et  l'aliénation  des  bois  de  l'Etat  a  été  sanctionné  le  36. 

—  Une  ordonnance  royale  autorise  le  ministre  des  finances  à  pro- 
céder à  la  vente ,  avec  publicité  et  concurrence ,  et  sur  soumissions  ca- 
chetées, de  la  somme  ae  rentes  nécessaire  pour  produire  un  capital  de 
isio  millions.  Cette  vente  aura  lieu  en  rentes  5  pour  100,  portant  jouis- 
sance du  aa  mars  i83i;  elle  sera  faite  à  la  compagnie  qui  ofirira  \e  prix 
le  plus  élevé  des  rentes  h  inscrire. 

—  On  assure  que  M.  Scbasliani  va  quitter  le  portefeuille  des  afiaires 
étrangères,  et  qu'il  sera  remplacé  par  MM.  Mole  ou  de  Saint-Aulaijne. 

**^  On  dit  que  M.  Casimir  Périer  a  déclaré  qu'il  se  retirëroit  du 
ministère,  si  MM.  de  Laborde  et  de  Bertois,  aides-de-camp  de  Louis- 
Philippe,  ne  dobnoient  pas  leur  déinission. 

-*•  Le  Moniteur  du  a6  contient  les  circulaires  adressées  par  les  huit 
ministres  aux  fonctionnaires  sous  leurs  ordres,  pour  leur  faire  connoî-> 
tre  les  intentions  du  gouvernement  contre  les  associations  nationales. 
Chaque  ministre  a  transmis,  à  l'appui  de  sa  circulaire ,  celle  de  M.  Ca- 
simir Périer,  président  du  conseil. 

—  MM.  Moilicn^  Temaux,  Araco  et  Goudchaux  ont  donné  leur 
démission  de  membres  du  conseil-général  de  la  Seine,  et  sont  reiùpla- 
cés  par  MM.  Feron,  banquier,  Odier,  Lofèvre  et  de  Schonen,  députés. 

—  Un  arrêté  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  vient  de 
régler  les  difierentes  vacances  de  l'année  dans  les  collèges. 

—  M.  Arnold,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  est  déclaré  démis- 
sionnaire, pour  refus  de  serment. 

—  M.  Pouyer,  directeur  du  personnel  de  la  marine,  est  nommé 
nembre  du  conseil  d'amirauté. 

—  La  cour  de  cassation ,  dans  son  audience  du  19,  a  décidé ,  sur  les 
obsenrations  de  M.  Dupin ,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  condamner  à  mort 
un  individu  qui  met  le  feu  a  sa  propre  maison ,  même  assurée ,  lors- 

Eu'elie  est  isolée  :  elle  a  en  conséquence  ordonné  la  mise  en  liberté  de 
k  femme  Roy,  condamnée  à  mort  par  la  cour  d'assises  ^  la  Charente. 

—  La  cour  d'assises  a  été  occupée  samedi  et  dimanche  des  débats 
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i9b  l'affiitro  d«  M.  Geslain,  ancien  valel  de  chambre  de  madame. la  da* 
ehesse  de  Berri  ,  et  de  M.  Charles  Duez  jeune ,  avocat ,  prévenus  dt 
complot  contre  l'Etat.  On  a  lu  des  chansons  et  des  lettres  uuî  aroiort 
paru  suspectes,  saisies  chez  eux.  Le  principal  témoin  étoit  M.  le  baron 
de  Montgenet,  leur  ami.  L'accusation  a  été  soutenue  par  M.  rayoctt* 
général  Miller.  M.  Guiliemin  a  défendu  avec  talent  M.  Greslain,  et  a. 
prouvé  son  innocence.  M.  Bethmont  a  plaidé  pour  M.  Duez.  La  cour 
avant  posé  ensuite  la  question  subsidiaire  de  non-révélation  de  corn» 
plot,  le  jury  Ta  résolue  affirmativement,  et  M.  le  président  Vinccnsa 
alors  prononcé  une  condamnation  de  trois  ans  de  prison  et  aooofir. 
d'amende  contre  M.  Geslain  ,  et  d'un  an- de  prison  et  5oo  fr.  d'amende 
contre  M.  Duez  jeune. 

—  Dimanche  dernier,  Louis-Philippe  a  passé  au  Ghamp-de-  Man 
une  revue  de  5o,ooo  hommes,  a  distribué  des  drapeaux  aux  régimens    I 
et  des  décoratious.  11  y  avoit  G  bataillons  de  la  garde  nationale  >  9  ré»    i 

Simens  d'^infanterie  de  ligne,  60  escadrons  de  cavalerie  et  80  piècei  / 
c  canon.  F 

—  M.  Lennox  vient  d'êlrc  mandé  devant  le  juge  d'instruction  pour  f 
la  lettre  qu'il  a  adressée  aux  membres  de  l'association  de  la  Moselle,  ' 
et  qui  a  été  publiée  dans  plusieurs  journaux. 

—  Le  numéro  de  la  Quotidienne  du  fi4  a  élé  saisi  à  la  poste;  k 
Tribune  et  lut  Révolution  ont  été  saisis  de  nouveau  le  même  jour. 

—  Le  Coi/mcr affirme  que,  depuis  qu'il  se  forme  de  ces  associatioBS 

3 ni  font  trembler  le  gouvernement,  on  envoie  gratis  aux  maires  et  Z 
ans  les  postes  de  la  garde  nationale  des  numéros  du  Temps,  journal 
ministériel. 

—  Un  journal  rapporte  que  la  société  Aide-toi  s'est  formée  en  1837; 
que  deux  des  ministres  actuels,  MM.  Casimir  Périer  et  Sébastiani,  don- 
nèrent les  premiers  fonds;  qu'ensuite  elle  eut  pourprésidens  MM.Gui- 
zol,  de  Broglie  et  antres. 

—  Ou  a  remarqué  que  le  Journal  des  Débats  gardoit  un  silence  absok 
sur  l'écrit  de  M.  de  Chateaubriand. 

—  Un  nouveau  marché  vient  d'être  construit  à  Paris  dans  le  quar* 
lier  Popincourt;  il  sera  ouvert  le  3i  de  ce  mois. 

—  La  légion  étrangère,  qui  devoit  se  former  à  Langres ,  sera  orga* 
nisée  à  Bar-le-Duc. 

—  Le  prisonnier  de  Toulouse ,  Berrié ,  qui  avoit  été  transféré  à  Paris    , 
oh  il  devoit  faire ,  dans  la  procédure  des  ministres,  des  révélations  si    ; 
importantes  pour  les  incendies  de  la  Normandie,  vient  d'être  réinté* 
gréa  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville. -Il  étoit  parvenu  à  s'évader  en 
route;  mais  il  a  été  repris. 

—-Le  collège  du  département  des  Hautes- Pyrénéfts  est  convoqué 
pour  le  10  avril ,  à  l'cflia  de  norniiKU'  deux  députés,  dont  l'un  en  rem-    - 
placement  de  M.  Fourcade,  nommé  président  de  la  cour  de  Pau. 

—  La  cour  royale  de  Nîmos  a  évoqué  hi  connoissance  des  troubles 
<iui  ont  eu  lieu  dans  celte  ville  ù  la  fin  de  février. 

—  Un  incendie  des  plus  violens  vient  de  consumer  i4  maisons  et 
cobâtimens  ruraux  de  la  commune  de  INouvion-l'Abbessc  (Aisne). 

—  Quelques  troubles  ont  eu  lieu  le  17  à  Li)uvie  - Juson  (Basses- 
Pyrénées).  Des  individus  ayant  été  condamnés  au  délaissement  des     . 
bois  communaux  dont  ils  s'ctoieut  indûment  cmpai.^s,  opi>oâèrcut  de    !. 


l 
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la  téxista'nce  &  roxécnlion  dos  jngoinnn*!.  Ils  s'cirmèrniit  de  fjiiilx,  ot 
c'est  en*  vain  que  la  garde  nationale  et  la  gendarmerie  voulurent  les 
soumettre;  ile  se  retirèrent  dans  des  montagnes,  d'oii  ils  assaillirent 
de  coups  de  pierre  la  force  année,  qui  a  été  obligée  de  se  retirer. 


dorff, 

que  qui  en  étoit  la  cause  :  il  vouloit  Se  perpél 
(onctions  ,  quoiqu'un  arrête  du  préfet  lui  eût  enjoint  d'évacuer  là  mai»- 
son  de  Técole  et  de  la  céder  à  son,  successeur.  Soutenu  par  une  partie 
des  habitans,  il  parvint  en  effet  à  rester  encore  quelque  temps  à  son 
poste  y  et  il  fallut  un  redoublement  de  gendarmerie  pour  Ken  expulser 
et  faire  rentrer  dans  l'ordre  ses  partisans. 

— ^  Le  nouveau  ministère  belge  est  composé  de  MM.  de  Sauvage  k 
Plnlérieur,  Cb.  de  Brouckère  aux  finances,  d'Hane  de  Sleenbujze  k 
U  guen^e ,  Paul  Uevaux  aux  affaires  étrangères^  Barthélémy  à  la  jus- 
tiee. 

—  On  assure  que,  par'suite  des  réclamations  du  roi  de  Hollande, 
la  diète  germanique  a  décidé  qu'on  réiniégreroît  ce  pi^înce  dans  la 
possessiou  du  grand  duché  de  Luxemhourg,  et  ordonné  à  cet  effet  la 
formation  d'un  corps  de  5o,ooo  hommes  de  troupes  fédérales  auxquelles 
•eront  joints  12,000  Prussiens. 

.  —  Le  prince  d'Orange  est  de  retour  à  La  Haye  de  son  séjour  eii 
Angleterre. 

—  Lord  Grey  ayant  présenté  une  pétition  de  i5oo  signataires  en  fa- 
veur du  plan  de  réforme  parlementaire  présenté  par  le  ministère  an- 
glais, une  discussion  assoz  vive  s'est  engagée  de  nouveau,  le  sSmars, 
entre  ce  n 
a  déclaré 

lui  sans  h —       ,  -_. 

pour  Pirlande  a  été  lu  une  première  fois  sans  trop  d'opposition. 

—  Quoique  Bologne  fût  à  la  veille  d'être  soumise  et  occupée  par 
les  Aatrichiens,  le  prélepdu  gouvernement  provisoire  vqul oit  encore 
exercer  son  autorité  :  par  un  décret  du  i3  mars,  le  président  Giovannj. 
Viciai  a  fixé  le  nombre  des  députés  des  provinces  qui  5  étoient  soule- 
vées. II  sera  nommé  un  député  par  5o,ooo  babitans;  et,  d'après  cette 
disposition,  fa  province  de  Bologne  en  élira  10,  celle  de  Ferràre  7, 
celle  de  Rayenne  5,  celle  de  Forli  6,  celle  d'Urbiuo  et  Pesarb  7,  celle 
d'Ancône  5,  Macerala  8,  Fermo  3,  Ascoli  2,  jPerugia  ô,  Poletti  et 
Riéti  5.  Ces  députés  sont  convoqués  à  Bologne  pour  le  3i  mars.  D'ici 
U  il  a  dû  se  passer  bien  des  choses. 

—  Le  9  mars,  l'insurgé  bolonais  Sergogagni,  à  la  tète  d'un  parti  dé 
révoltés,  a  tenté  de  surprendre  Riéti;  mais  il  a  été  repoussé  comine  à 
la  première  attaque  que  les  rebelles  avoient  déjà  faite  sur  la  même 
ville.  Sergogagni  a  perdu  i5  hommes  et  60  blesses,  et  a  été  poursuivi 
vers  Terni  par  les  troupes  pontificales. 

—  L'archiduchesse  Marie-Louise  a  annulé  plusieurs  impôts  qui  pe- 
soient  sur  la  classe  pauvre.  Par  un  second  décret  elle  a  déclaré  de  nou- 
veau que  Plaisance  seroit  le  siège  du  gouvernement. 

-^  On  a  des  nouvelles  de  Varsovie  jusqu'au  16  mars.  Il,  n'y  a. pas 
eu  d'engagemens  remarquables  j  le  marécbal  Diebitsch  attend, toujours 
des  reBlorts.  #  .        *       • 
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^  —  La  débâcle  de  la  Viftule  a  commencé  le  lo  mars.  Elle  a  entrttné 
trois  bateaux  du  pont  de  Varsovie.  Les  Russes  se  sont  retirés  de  Pragi 

à  Waver. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  d5,laichambre  adopte  sans  discussion,  a  Tunanimité,  le  projet 
de  loi  relatif  à  Toccupation  des  propriétés  nécessaires  pour  les  forti- 
fications. 

On  pusse  à  la  discussion  de  la  loi  concernant  les  pensions  de  l'ar- 
mée de  terre.  M.  le  maréchal  Jourdan  demande  qu'09  améliore  même 
les  anciennes  pensions  liquidées;  mais  son  amenaementy  qui  est  com- 
battu par  M.  le  ministre  de  la  guerre, à  raison  des  charges  de  Ffilat, 
n'est  pas  accueilli.  La  loi  est  ensuite  votée  à  la  majorilé  de  7S  contre  s, 
après  avoir  entendu  MM.  le  duc  de  Tarenle^  de  Sesmaisoos,  àe  Spam 
et  d'Arabrugeec. 

Pendant  la  séance,  un  message  de  la  chambre  des  députés  a  apporta 
le  projet  de  loi  tendant  k  prononcer  l'exclusion  perpétuelle  de  Chir. 
les  X  et  de  sa  famille,  et  Ja  vente  de  leurs  biens. 

COAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  35 ,  M.  Al.  de  Noailles  demande  la  parole  sur  le  procès-verbal. Il 
déclare  qu'il  n'a  point  l'intention  de  protester  contre  les  décisions  di 
la  chamore,  qui  vient  hier  de  prononcer  des  mesures  si  rigoareini 
contre  la  branche  aînée  des  Bourbons  ;  mais  il  ne  conçoit  pas  qu'os 
ait  pu ,  k  cette  occasion ,  rapporter  à  la  hâte ,  par  un  amendemeat 

Srésenté  à  l'improviste ,  une  loi  toute  morale,  celle  qui  ordonnoitai 
euil  général  le  si  janvier.  On  a  interdit  tout  à  coup  les  regrets  que 
doivent  inspirer  chaque  année  le  supplice  d'un  roi  vertueux  et  innocent, 
la  mémoire  du  plus  grand  scandale  que  le  monde  ait  jamais  offert  On 
peut  fiiîre  cesser  les  vacations  du  commerce  et  des  tribunaux  àcet  a»* 
niversaire;  mais  prononcer,  au  nom  de  la  société,  qu'il  ne  aem  plu 
an  jour  de  deuil  et  de  regrets,  c'est  statuer  contre  les  vœux  delà  na* 
tion.  L'orateur  rappelle  que  Buonaparte  se  proposoit  d'établir  une  cé- 
rémonie expiatoire  en  l'honneur  de  Louis  XYI  et  de  sa  famille,  et  que 
l'Angleterre  garde  religieusement  le  jour  du  meurtre  de  Charles.  Com- 
ment les  nattons  civilisées  comprendront-elles  cet  acte  de  sévérité  pour 
les  morts,  pour  un  prince  exécuté  dans  cette  ville  même?  M.  de  NoaiUes 
demande  au  moins  que  le  procès-verbal  dise  que  Farticle  en  question  a 
été  présenté  inopinément  et  voté  sans  délibération.  IN'auroit-îi  pas  tnfi 
de  aécréler  que  le  ai  janvier  ne  seroit  plus  un  jour  férié? 

Le  procès-verbal  est  néanmoips  adopté  à  la  suite  de  quelques  o|:sfir- 
vations  du  président. 

M.  Viennet  fait  un  rapport  favorable  sur  le  projet  de  loi  tendant 'à 
améliorer  les  pensions  de  Varmée  de  mer. 

La  chambre  se  forme  ensuite  en  comité  secret.  On  dit  qu'elle  a  achevé 
la  discussion  de  son  budget  particulier,  et  qu'après  les  demandes  de 
nouvelles  économies  on  a  réduit  de  ai  à  i5,ooo  fr.  la  dépense  de  voi- 
ture di^  président,  suppiimé  i3,ooo  fr.  pour  gratifications  aux  es* 
plojés ,  et  décidé  que  1  on  ne  s'abonneroit  plus  qu'à  un  seul  exemplaire 
aes  différens  journaux,  le  Monileur excefié. 
Le  '16,  Mm.  Devaux  et  Dugas^Montbeffont  un  rapport  de  pétitioni. 


\ 
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Les  maîtres  de  ^pensions  de  Douai  demandent  Tabolition  de  la  rétri- 
bution universitaire.  M.  fiizien-du-Lézard  appuie  vivement  cette  récla- 
mation r  en  rappelant  que  la  nouvelle  Charte  a  garanti  la  liberté  de 
l'enseignement,  et  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  remplir  ses 
promesses  à  cet  égard.  Il  annonce  que,  dans  la  loi  des  douzièmes,  il 
a  proposé  un  amendement  qui  supprime  les  rétributions  de  l'université, 

2ui  sont  illégales  et  tyran  niques.  Le  mémoire  est  renvoyé  au  ministre 
6  l'instruction  publique. 

M.  de  Schonen  fait  un  rapport  favorable  sur  le  projet  de  foi  pour  la 
répression  des  altroupemens.  Il  propose  plusieurs  BmevJiemenSf  et 
i^âève  contre  les  individus  qui  troublent  la  tranquillité  publique. 

M.  Murât  développe  sa  proposition  tendant  à  rapporter  l'art.  A  de  la 
loi  de  1816,  prononçant  des  peines  contre  les  membres  de  la  famille 
Buonaparte  qui  rentreraient  en  France.  Il  ne  demande  pas  leur  re- 
tour; mais  il  voudroit  qu'on  ne  mit  pas  le  moi  Jamais  dans  nos  lois;  ce 
fliot  ne  sauroit  être  français  quand  il  s'agit  de  l'avenir.  M.  Agut  exa- 
mine le  danerer  que  présente  le  parti  fiuonaparte;  mais  il  croit  bien 
plus  redoutanle  celui  de  la  république.  Les  nommes  qui  se  sont  jetés 
dans  ce  parti  demandent  la  liberté  pour  avoir  les  places,  veulenjt  que 
les  lois  soient  sans  force,  et  prendroient  volontiers  un  dictateur,  qivils 
ch«rcberoient  peut-être  dans  la  famille  de  Buonaparte,  oubliant  tout  ce 
^ue  celui-ci  a  tait  contre  l'indépendance.  M.  de  Las-Cases  demande  à 
lépliquer;  mais  la  clôture  est  prononcée*  La  proposition  est  prise  en 
ecmsiaération,  à  la  suite  de  auelques  débats  occasionnés  par  des  obser- 
TBtipns  de  M.  Viennet  et  d autres  députés,  qui  croient  que  cette  pro- 
position n'e&t  pas  la  même  qui  avoit  été  lue  dans  les  bureaux. 

Affaire  Dumonieil, 

Qui  auroit  cru  que  nous  eussions  dû  voir  se  renouveler  le  scandale  de 
coite  afiâire?Ëlle  avoit  déjà  longuement  occupé  les  tribunaux  en  i^BsO. 
Uniugemeotdu  tribunal  de  première  instance,  première  chambre,  4u 
iQ  juin,  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris,  au  27  décembre,  sem- 
liloienlt  avoir  décidé  à  jamais  la  question.  Mais  les  décisions  les  plus  so- 
lennelles de  la  justice  ne  sont  plus  rien  aux  yeux  des  partis.  On  a 
Irùuvé  que  la  nouvelle  Charte  avoit  dû  changer  l'état  des  choses,' et 
4i|ie,  puisque  la  révolution  de  juillet  avoit  pu  renverser  un  trône,  elle 
avoit  oiei}  pu  réformer  aussi  des  arrêts  d'une  cour. 

Le  sieur  Dumonteil  a  donc  renouvelé  son  action  devant  les  tribu- 
naux; son  père  s'est  rendu  opposant.  La  cause  a  été  portée  à  l'au- 
dience du  tribunal  le  35  mars;  c'étoit  la  première  chambre,  présidée 
par  M.  deBelleyme.  Dumonteil  a  paru  en  moustaches;  sa  cause  a  été 

Slaidée  par  le  même  avocat  qu'en  1838.  On  connoît  la  manière  de 
L.  Mermilliod;  sa  nouvelle  plaidoierie  a  été  digne  des  anciennes  : 
voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  n°'  i44i'  '49^  ^^  i5oo.  Il  a  surtout 
Vsherché  à  tirer  parti  de  la  Charte  de  i83o;  mais  il  nous  a  révélé  lui- 
même  un  fait  que  nous  ne  connoissions  pas,  ou  que  nous  avions  perdu 
de  vue;  c'est  qu'une  circulaire  du  ministredes  cultes,  M.  Ménlhou, 
sous  la  date  du  37  janvier  dernier,  avoit  défendu  aux  officiers  de  l'état 
civil  de  célébrer  le  mariage  d'aucun  ecclésiastique  sans  avoir  déféré  la 
question  aux  tribunaux,  attendu  que  le  doute  ne  naissoit  pas  seulement 
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'  de  Tart.  6  de  la  Charte  de  1 8 1 4  >  mais  encotv  des  articles  (N|gani^pies  du 
concordai.  M.  Mermilliod  a  qualifié  celle  circalaire  de  Momumentâe 
faiblesse  inexcusable. 

M.  Menjot  de  DaminarlÎD  a  plaidé  pour  le  père  Dumonteil.  On  se 
rappelle  que  c'est  lui  qui  avoit  perlé  la  parole  en  ]8a8  comme  substitut 
du  procureur  du  roi;   son  discours  fut  fort  applaudi  alors  :  nous  en 
avons  rendu  compt(*  n°  \l^^b,  M.  Menjot,  destitué  depuis  la  révolution 
de  juillet,  a  repris  les  fonctions  d'avocat,  et  a  soutenu  digncm^t  nue 
cause  qui  est  moins  encore  celle  du  père  Dumonteil,  que  celle  de  la  re- 
ligion et  de  la  société.  Un  autre  avocat  que  la  révolution  a  fait  substi- 
tut, M.  Stourm,  a  parlé  pour  le  ministère  public.  Il  s'est  fait  cette  ob- 
jection, que  la  chose  avoit  déjà  été  jugée,  et  y  a  répondu,  ce  nie  seralble, 
assez  mal.  Il  a  prétendu  qu'empêcher  Dumonteil  de  se  nnaner,  cf'étoit 
porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience;  telle  a  été  son  principal  ar- 
gument. Il  a  conclu  en  faveur  de  Dumonteil.  i 
"  lie -tribunal ,  adoptant  ces  coticlusions,  s'appuyant  de  la  nouvelle  '•. 
Charte  ,  interprétant  d'une  autre  manière  l'art.  6  du  concordat,  et'se 
fondant  encore  sur  ce  que  la  i-enonciation  ffe  Dumôriteii  anse  fitnttkm    '^ 
ecclésiastiques  a  été  admise  par  décision  de  Parchei>éqiie  de  PariSj  notifiée    k 
it  3  juillet  i827>  auec  interdit  (ce  sont  les  levmes  du  considérant), a 


AU  RÉDACTEUR. 


Ëvreux,  le  25  mars  i83i'. 

Monsieur,  je  viens  d'apprendi'e  que,  dans  un  recueil  intitulé  '.Pro- 
phéties diune  religieuse  de  Belley  et  d'un  cultivateur  de  ViUeneup^d^ 
Bercy,  et  qui  se  vend  à  Paris  chez  Hivert,  on  avoit  emprunté  mon  nom 
«Imon  témoignage  pour  garantir  la  vérité  d'une  prétendue  révélation, 
^ui  auroit  été  faite  a  une  religieuse,  qui  me  l'auroit  ensuite  cOtnifauni- 
-qnée.  Je  déclare  que  la  chose  est  tout-à-fait  controuvée ^  que  je  toe 
xx>nnois  ni  la  religieuse  dont  il  est  question,  ni  sa  révéla-tioa, i|i laper- 
Bonnage  auquel  on  prétend  que  je  l'aurois  rapportée.  • 

Si  je  réclame  contre  cette  imposture,  ce  n'est  pas  que  j'y  attadie 
une  importance  personnelle;  mais  elle  pourroit  Ticcrécnter,  auprès'de 
personnes  crédules,  des  faits  apocryphes  sans  aucune  autorité  ^  et  qui 
ne  font  que  compromettre  la  religion.  .1 

Je  vous  prie.  Monsieur,  de  vouloir  bien  insérer  ma  lettre  dans  vûtrc 
estimable  iournal ,  et  d'agréer  l'assurance  de  la  considération  distin- 
guée avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  très-hnmblé 
et  très-obéissant  serviteur,  f  C.  F. ,  éuëque  d'JEv^uX\  ♦  ' 


& 


^  Qê^4XM.b,  ^Îirun  £e  €ln:c. 


Cours  des  effets  piblics.  —  Bntnsc  du  28  mars  i83i. 

trois  pour  100,  joiiiss.  du  ai  décembre,  ouvert  h  5i  fr.  60  c,  et  fermé  à  5i  fr.  3oc. 
Gnq  poHr  100,  jouissance  du  72  mars,  ouvert  à  80  fr;  ^  c. ,  t\  fermé  à  80  fr.  20c. 
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mJDt  U  MUIS  ISSl. 


Sur  lei  faux  prétextes  de  la  haine  con»tants  des  am\ 
révolution  à  l'égard  du  clergé. 

,         Enfanté  par  une  philosophie  qui ,  dès  son  oi'ijrine 
:     tons  les  fondemens  de  l'ordre  punlic ,  l'esprit  révolui 
'    est  essentiellement  ennemi  de  tout  frein ,  et  surtout  du  f'ri 
^    ligleus.  C'est  son  caractère  distinctif,  et  c'est  de  ce  pi 
(,    Que  vient  sa  haine  implacable  pour  les  prêtres.  Dès  qu"i.  _  ..^_ 
■    du  clergé ,  il  n'y  a  plus  à  ses  yeux  ni  lois ,  ni  Charte ,  ni  au- 
■    cane  garantie  sociale ,  et  jamais ,  en  effet ,  les  ministres  des  au- 
tel» ne  furent  Ubres  sous  le  prétendu  rèsoe  de  la  liberté.  Ce 
,     lut  n'a  été  que  trop  démontré,  non-seulenient  dans  ces  jours 
de  délire  et  d'horreur,  où  l'ordre  légal  n'étoit  que  proscrip- 
tion ,  spoliation  et  massacre ,  mais  dans  des  temps  où  l'huma- 
nité et  la  justice  semhloient  avoir  repris  leurs  droits  :  la  per- 
versité des  cœurs,  quoique  plus  cachée,  fît  fermenter,  même 
alors,  ce  levain  d'impiété  et  de  révolte,  et  la  restauration, 
(peut-on  en  disconvenir)  chercha  vainement  à  comprimer  cette 
lutte  terrihle  de  Tesprit  révolutionnaire  contre  toute  autorité , 
qui,  malgré,  de  vives  alarmes  et  des  pronostics  effrayans,  est 
parvenu  à  renverser,  pour  la  troisième  fois ,  le  plus  beau  trâue 
de  l'univers,  avec  la  rapidité  de  la  foudre.  La  véritable  cause 
de  cette  révolution  soudaine  seroit-elle  douteuse,  lorsqu'elle 
est  avouée  par  tous  les  chels  de  cette  conjuration ,  dont  le  der- 
oier  résultat ,  décoré  du  nom  de  victoire ,  fait  traiter  de  vaincu 
et  presque  de  criminel  quiconque  resta  fidèle? 

Oui,  sous  la  restauration  même ,  par  mille  moyens  cruelle- 

meut  ingénieux ,  les  prêtres  principalement  furent  sans  cesse 

en  lutte  à  des  attaques  perOdes ,  à  des  insinuations  odieuses ,  à 

d'inépuisables  calomiûes.  Rien  n'égala  ce  cours  de  diffama- 

*    tioD ,  ou  les  presses  libérales  les  tenoient  continuellement  en 

^  icène,  avec  une  variété  de  ressources  et  une  Itabileté  sans 

C  exemple.  l'ous  ne  reviendrons  pas  sur  le  fidèle  tableau  qui  eu 

^  «  été  esquisse  dans  deux  des  derniers  numéros  de  ce  journal  j 

}   naÎB  oo  nous  saura  gré  d'y  avoir  ajouté  ici  quelques  développer 

mens ,  qui  achèveront  de  mettre  en  évidence  la  vérité,  parmi 

tant  de  fourberie,  de  scélératesse  et  d'imposture. 

r«iiM  LXVÏÏ.  L'Ami  de  la  Religion.  Ce 
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Qu'il  y  eût  une  haine  de  plus  en  plus  enracinée  contre  l'ordre 
sacerdotal  chez  les  hommes  de  la  révolution ,  c'est  maintenant 
4UI  f>oint  évident,  et  qne  de^  faits  nombreux  démontrent  d'une 
manière  aussi  funeste  qu'irrécusable  :  mais ,  chose  déplorable  ! 
bien  des  hommes  monarchiques,  à  la  cour  surtout,  n'étoient  pas 
exempts ,  à  cet  égard ,  de  préjugés  invétérés  et  d'unie  aïitipathie 
àiecrète,  triste  fruit  de  l'école  de  Voltaire,  dont  l'influeïiee  ëpidé* 
miqueavoit  fait  tant  de  ravages  dans  les  plus  hauts  rangs  de  la  so^ 
cdété.  Aurons-nous  le  courage  de  le  dire  ?  Tair  contagieux  de  celte 

i;.  *.-  atmosphère  avoit  fait  pénétrer  son  subtil  venin ,  par  le  concours 
officieux  d'une  fausse  sagesse ,  jusqu'auprès  de  ces  prinùes  telle* 
ment  prémunis ,  malgré  leur  piété ,  contre  l'empire  de  Taiitorité 
spirituelle  et  contre  le  danger  imaginaire  de  ses  enva^hissemens, 
qu'ils  en  avoient  contracté  une  espèce  de  froidetir  silehcieûse  fet 
habituelle  envers  les  ecclésiastiques.  Cette  réserve  ne  se  démén* 
ti*  pas  une  seule  fois  peut-  être  dans  le  maintien  invariable  de 
Louis  XVIJI.  Quant  à  Charles  X ,  tout  eommùnicalif  et  àffeic* 
tueux  qu'il  étoit ,  ce  n'est  pas  assurément  envers  le  clergé  <Ju'8 
se  montroit  prodigue  des  témoignages  toujours  gracietix  de  sa 
bonté  naturelle.  Toute  cette  famille,  en  un  mot  (nous  lexlisPoiAs 
à  regret),  soit  par  l'effet  des  impressions  fâcheuses  A^mt  rtws 
avons  parlé ,  soit  par  une  circonspection  timide ,  s'étoit  préoem'- 
tionnée  jusqu'à  l'excès  contre  le  reproche  de  laisser  prendre  \A 
ascendant  abusif  aux  ministres  delà  reKgion. 

Aussi  quelle  allégation  plus  mensongère  que  la  préteftdtMî 
existence  d'une  cmnarifla ,  dont ,  sans  y  croire ,  une  lâché  liMh 

*  Kgnité  se  plaisoit  à  faire  une  sorte  de  CGîerie  épiscopale  auseia 
de  la  cour  !  On  ne  songe  donc  pas  qu'il  n'y  a  plus  de  secret'pos^ 
sible  eti  France,  dti  moins  à  la  cour.  Quelle  fable  abrarde! 
cfuelle  fiction  grossière  et  calomnieuse!  Elle  eût  été  bieû^étrtifagé 
-cette  mystérieuse  réunion  de  prélats  qui  n'avaient,  arn  tbiw, 
ni  liaison  particulière,  ni  rapports  de  situation  ou  d'inlélnêl,  ni 
crédit  quelconque ,  et  dont  pas  un ,  depuis  prlusietfrs  années*, 
(rien  n'est  plus  certain)  ne  fut  admis ,  si  ce  ti'est  quelqiïes  iKi^ 
Stans,  à  l'entretien  du  monarque  (i).  Cette  courinfortOnëtï, 
Vaveuglant  sur  les  machinations  qui  l'entouroîent,  n'eut  tttjf)) 
de  déférence  ^ue  pour  ses  infatigables  détracteurs ,  <j»e  ^^Wttr 

(i)  No 
Feutrier 
sur 
parlons 
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•de^tmÂUies,  etc^est  bien  moins  en  fateur  de  seâ  amis  que  de 
9es  ennemis  qu'elle  fit  d'imprudeptes  concessions,  de  dange- 
reux sacrifices! 

C'est  avec  une  égale  injustice  cp'on  cherche  à  faire  retomber 
«r  les  prêtres  ce  qu'cm  appelle  les  inclinations  monacales ,  le 
jésuilbote  de  Charles  X.  En  le  représentant  sous  la  figure 
d'un  de  ces  religieux  proscrits ,  et  sous  un  aspect  grotesque 
et  ridicule,  à  qui  les  héros  de  Tinsurrection  espèrent -ils  in- 
spirer les  sen limons  de  leur  cœur?  Ici  le  nôtre  n'est  pénétré 
dTune  douleur  profonde  que  par  des  impressions  tout  opposées. 
Au  nom  de  qui ,  par  quelle  autorité  furent  détruits  les  élablis- 
semens  de  ces  fervens  religieux,  et,  à  leur  occasion,  toutes  les 
<x>figrégations  religieuses  exclues  de  l'enseignement  public?  qui 
i^rdtMMia  la  signature  d'un  formulaire  dont  l'inconstitutionnalité 
ik  alors  modifier  l'exécution ,  mais  qu'on  exige  d'autant  plus 
strictement  Qujoui^d'hui ,  qu'il  est  plus  évidemment  contraire  à 
"la  liberté  de  conscience  garantie  par  la  Charte  ?  Charles  X  livré 
soufi  la  forme  d'une  caricature  de  Jésuite  aux  insultes  de  la  po- 
pulace!, ce  spectacle  révoltant  a  frappé  nos  regards,  et  nous  noua 
«kuandons  tristement  à  nous-mêmes  :  Seroit-ce  donc  là  le  juste 
fidiaîre  de  l'ordonnance  du  i6  j}iin  16:18  ? 

Finissons  par  quelques  motè  sur  celte  qualification  de  th^o*- 
trratigue  que  donnent  à  ndtre  dernier  gouvernement  lès  athées 
ijui  voudroient  maintenant  diriger  nos  consciences.  Mais  d'a- 
bord qu'ils  nous  disent  si ,  sous  son  règne,  la  tribu  lévitique,  si 
déchue  quant  au  temporel  depuis  la  spoliation  révolutionnaire , 
cessa  tle  prendre  ses  élémens  presque  eu  totalité  dans  la  cls^e 
du  peuple,  dont  ils  se  piquent  d'être  les  plus  zélés  protecteur^. 
O  Ja  formidable  théocratie  doat  les  élèves  ne  vivent  que  d'au'- 
•nAnes  !  Qw'y  a-t-il  de  plus  éloigné  de  la  théocratie  qu'un  état 
'de  choses  où  le  clergé ,  entièffement  en  dehoi^s  de  la  politique , 
étoit  ctinfînuellèment  contrarié  dans  l'exercice  de  sdn  ministère 
-     .spirituel,  enchaîné  dans  ses  attributions  les  plus  essentielles., 
£-     Iréré  chaque  jour  aux  insultes  et  aux  railleries  des  journaux, 
^    dénoncé,  calomnié,  abreuvé  de  dégoûts  ?  Il  n'y  a  pas  eu,  depuis 
^  Jft  reatausation ,  plus  de  tbéocratie  que  4le  despotisme ,  et  ce 
n^ôt  pas. par  là  que  le  dernier  gouvernement  a  péché.  Ce  qUi 
r*   lui  A' manqué,  il  faut  le  dire,  c'est  cette  vigueur  de  caractère, 
3   "cette  4brce  tic  volonté  que  b  piété  k  phis  vraie  cft  les  intention» 
les  plus  putes  ne  rempratent, point.  Maift ,  ù  le  dernier  et  dignt» 

Ces 
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frère  de  Louis  XVI  a  été  conduit,  par  les  sourdes  trames  de 
ses  ennemis ,  jusqu'au  bord  du  précipice  que  de  tardife  efforts 
n'ont  pu  lui  faire  éviter,  la  postérité  ne  s'étonnera  pas  moioiS 
d'une  catastrophe  si  subite  et  si  terrible,  et  n'en  rendra  pas 
moins  justice  a  tout  ce  qu'il  y  avoit  de  noble  et  de. généreux 
dans  le  caractère  d'un  prince  éprouvé  par  tant  de  disgrâces. 

M.  A. 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES.       . 

Paris.  Nous  avons  vu  avec  peine,  par  le  discours  de  M.  le  pré- 
sident du  conseil,  dans  la  séance  de  lundi,  que  le  ministère  regar- 
doit  l'occupation  de  Bologne  par  les  Auti^icniens  comme  une  me- 
sure qui  pouvoit  forcer  la  France  à  la  guerre.  Nous  avouons  ne 
pas  comprendre  cette  politique.  Des  provinces  de  TEtat  romain  se 
révoltent  contre  leur  souverain  ;  le  Pape  réclame  les  secours  d'unie 
puissance  alliée  ;  cette^ puissance  envoie  des  tix>upes  contre  les  ré- 
voltés :  qu'y  a-t-il  là  qui  puisse  troubler  la  paix  de  l'Europe?  Le 
ministère  français  auroit-il  voulu  que  le  Pape  laissât  les  ius,urgés 
se  fortifier  tranquillement  au  sein  de  ses  Etats  ?  N'ayant  pas  assez 
de  forces  pour  les  réduire ,  n'est-il  pas  tout  simple  qu4l  appelle  à 
ton  aide  un  allié?  Nous  concevrions  les  alarmes  ac  notre  ministère, 
si  l'occupation  de  Bologne  étoit  une  invasion  faite  contre  le  vœu  du 
souverain  Pontife.  On  ven^oit  là  des  vues  d'agrandissement  qui 


a-t-on  le  droit  de  s'en  alarmer,  et  est-ce  là  pour  la  France' un  juste 
motif  de  guerre?  Ne  devons-nous  pas  désirer,  au  contraire,  que 
tout  renti'e  en  ordre  dans  l'Italie ,  et  qu'on  y  comprime  des  révo- 
lutions qui  troubleroient  peut-être  le  repos  de  toute  l'Europe?         | 

—  Le  clergé  de  Paris  vient  de  perdre  un  de  ses  membres  les  plus    ] 
estimables,  M.  Léonard  Paradis,  curé  de  Bonne -Nouvelle.  Il 
n'occupoit  cette  place  que  depuis  un  an,  et  est  mort  le  48  mars.,    ; 
jour  anniversaire  de  son' installation.  On  sait  qu'il  avoit,  succédé  à 
son  frère,  mort  Tannée  dernière.  M.  Léonard  Pai*adis  étoit  né  à 
Movilins,  d^une  famille  bonnête  et  nombreuse.  Il  fit  ses  études  à 
Paris,  aux  Robcrtifis,  et,  après  les  avoir  terminées  avec  succès,  il 
fut  vicaire  dans  le  diocèse  d'Autun,  dont  Moulins  dépendoit  alors. 
Etant  venu  à  Paris,  il  entra  dans  le  clergé  de  St-Roch  ,•  auquel  il 
fut  attaché  pendant  4o  ans  ;  il  en  faut  seulementretratiichér  &  ans    * 
'passés  en  exil,  car  on  peut  bien  croire  qu'un  prêtre  si  aJttactiéà    I 
ses  devoirs  avoit  i*efusé  le  sei^ment  prescrit  en  1791.  ]Vi.  Paradis   / 
[étoit  depuis  plusieurs  années  vicaire  de  St-Roch.  On  a  de  lui,, de-  L 
puis  la  restauration,  plusieurs  écrits  dont  nous  devons  dire  quelque  U 
lehose.  Le  prèmiéi^  est  intitulé  :  De  VOoèissance  due  auà  Papes,  ou  C 
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Réfut€Uion  dm  t adressa  aux  deux  chambres,  de  Tabbé  Vinson, 
iBoS;  m-8*^  de  Sg  pages.  On  se  rappelle  que  Tabbé  Yinson  étoit 
un  prêtre  anticoncorda taire  y  dont  nous  avons  eu  occasion  à  cette 
époque  d'examiner  les  écrits.  M.  Paradis  prouva  contre  lui  que  le 
pape  a  usé  de  tout  son  droit  en  concluant  le  concordat  de  1801^  et 
en  créant  de  nouveaux  évêchés ,  et  qu'on  a  dû  se  soumettre  à  ce 
qu'il  a  fait.  Il  puise  ses  preuves  dans  l'Ecriture  et  dans  la  tradition, 
et  s'appuie  du  témoignage  d'évéques  français.  Du  reste ,  il  nomme 
à  peine  l'abbé  Yinson ,  et  le  réfute  avec  une  modération  dont  un 
si  pauvre  auteur  n*étoit  guère  digne.  Le  second  écrit  est  intitulé  : 
Tradition  de  l'Eglise  sur  V infaiUihilité  du  Pape,  iSao;  in-8®  de 
91  pages.  Il  fait  voir  quel  étoit  le  dévouement  de  M.  Paradis  pour 
le  saint  Siège,  et  combien  il  avoit  étudié  la  question  qu'il  ti*aitoit. 
Da  reste,  il  est  bon  de  remarquer  que  son  uitraroontanisme ,  sage 
et  modéré,  n'a  rien  d'aiTOgant  ni  d'amer.  A  la  fin  de  cette  bro- 
chure est  un  bref  de  Pie  VII  à  l'auteur,  «n  date  du  a3  avril  1817, 
pour  le  féliciter  de  son  premier  écrit.  Nopuné  il  y  a  un  an  à  la 
4mre  de  Bonne-Nouvelle,  M.  l'abbé  Paradis  n'accepta  que  par 
ob^s^nce  pour  son  supérieur.  Le  peu  de  temps  qu'il  a  occupé  cette 

i^lace  n'a  pas  empêché  qu'il  n'y  fût  apprécié  comme  il  méritoit  de 
'être.  Une  douceur  inaltérable,  un  calme  parfait,  une  charité 
fleine  de  discrétion  et  de  délicatesse,  lui  gagnèrent  lous  le$  cœurs. 
I  vivoit  cordialement  avec  soti  clergé  ;  il  étoit  respecté  de  tous  les 
fidèles.  Sa  conversation  étoit  nourrie  de  passages  de  l'Ecritui^ei  De 
plus,  quoique  les  connoissances  de  son  état  eussent  toujours  été  sa 

Srincipale  occupation ,  il  n'étoit  point  éti^anger  à  un  autre  genre 
^instruction.  Il  a  succombé  à  une  maladie  de  deux  mois,  pendant 
laquelle  on  l'a  vu  pratiquer  ce  qu'il  avoit  si  souvent  conseillé  aux 
autres.  Sa  mort  a  été  sentie  dans  toute  la  paroisse.  M.  l'abbé  Portalès, 
1^  vicaire,  en  annonçant  le  service,  fit  d'un  ton  pénétré  l'éloge  du 
vénérable  pasteur,  et  n'eut  pas  de  peine  à  faire  partager  les  vifs  re- 
grets qu'il  éprouvoit  lui-même.  Il  demanda  à  Dieu  le  séjour  de  la 
paix  pour  un  homme  de  paix ,  qui  rappeloit  cette  pai'ole  d'Isaïe  :  // 
vl  éteindra  point  la  mèche  qui  fume  encore,,, QiJàcuxi  se  jeta  à  genoux 
par  un  mouvement  spontané,  et  récita  le.De  profundis.  L'enterre- 
ment eut  lieu  le  21.  M.  l'abl^é  Portalès  se  trouva  donc  encore  une 
fois  chargé  du  gouvernement  de  la  paroisse;  c'étoit  la  troisième 
fois  qu'il  se  voyoit  investi  de  cette  fonction  pendant  la  vacance 
de  la  cure.  A  chaque  fois,  les  vœux  des  paroissiens  Tauroient  ap- 
pelé a  occuper  lui-même  la  place ,  mais  on  n'avoit  pas  cherche  à 
influer  sur  le  choix  de  l'autorité.  Cette  fois,  elle  a  comblé  les  sou- 
hahs  de  tous  les  bons  fidèles.  Quoique  M.  l'archevêque  se  soit  fait 
presque  une  loi  de  ne  pas  nommer  MM.  les  vicaires  aux  cures  des 
mêmes  paroisses  où  ils  avoient  résidé  comme  vicaires,  il  a*ut  devoir 
aire  une  exception  pour  M.  l'abbé  Portalès,  et  nulle  exoej^tion  ne 
poavoU  êtr«  mieux  placée.   M.   l'abbé  Jalabert,   archidiacre, 
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ne  jfera  qu'accroître  :  sa  prudence^  sa  pîëlë,  son  application  à 
les  fonctions  de  son  ministère,  sa  modestie,  son  zèle  pour  Vit 


toutes 
'injsU^o 
tion  des  fidètes,  sa  facilité  pour  la  parole ,  son  talent  pour  porter. les 
«mes  k  la  pieté,  tout  promet  à  son  ministère  les  plus  heureux 
fruits.  Son  installation  a  eu  Heu  le  mardî-sairtt,  0lle  a  été  faite 

Îar  M.  Tabbé  Jalabert,  qui  a  fait  l'éloge  des  troisrcuré^  précédens. 
l'église  étoit  remplie  comme  le  jour  de  Pâque. 
—  Nous  avons  été  obligés  d'interi'ompre ,  tt  j 'a^j^ltts  d*an  mdsf, 
le:  compte  que  nous  avions  commencé  à  rendre  fft/mandémëns  de 
cai*éme.  Les  évènemens  de  février  et  leurs  suites  en  ont  été  la  pré^ 
Jttière  cause;  une  maladie  qu'a  essuyée  le  rédacteur  ordinaire  a  été 
la  seconde.  On  a  cru  d'abord  devoir  attendre  son  rétablissement; 
ensuite,  le  temps  s'étant écoulé,  on  a  craint  de  revenir  sur  des  ob* 
jets  un  peu  anciens.  Il  seroitbien  tard  aujourd'hui  d'insister  long- 
temps sor  des  pièces  qui  datent  à  peu  près  dé  2  mois,  surtcnxt  quand 
nous  avons  tant  dé  faits  qui  se  pressent  tous  les  jom*s',  et  qtnl  ne 
trous  est  pas  pei*mis  d'omettre.  Toutefois,  nous  dirobs  nti  mot  A 
quelques-uns  de  ces  mandekuens ,  sur  lesquels  nous  eusssions  aiwéà 
nous  arrêter  plus  long-temps.  Celui  de  M.  l'archevêque  de  Bourges 
t^ace  un  tableau  malheureusement  trop  vrai  de  l'état  des  mceurs 
publiques,  de  l'oubli  de 'Dieu,  de  l'absence  de  tout  fi^ein,  du  délire 
àes  passions.  M.  l'évêque  d'Evreux  montre  dans  une  instructiou 
pastorale  la  nécessité  de  la  pénitence ,  et  développe  les  raisons  qui 
doivent  y  porter  les  fidèles.  M.  l'évêque  de  Blois  a  choisi  pour 
sujet  de  son  mandement  la  nécessité  de  la  confession  ;  il  prouve  ia 
divinité  du  précepte,  rappelle  à  cet  égard  quelques  témoignages  de 
la  tradition,  et  fait  voir  combien  6e  sacrement  est  propre  à  humi- 
lier l'homme  et  à  l'aider  à  vaincre  la  nature.  M.  l'évêque  deFféjus 
exhorte  et  aide  ses  diocésains  à  étudier  J.  C;  il  leur  trace  l'abrégé 
de  son  histoire,  et  leur  suggère  des  motifs  touchans  d'admiration, 
d'amour  et  de  reconnoissance.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  of- 
frir quelques  courts  extraits  de  ces  pieuses  et  sages  instructions. 
M.  l'évêque  de  Rennes,  après  des  réflexions  générales  sur  les  obli- 
gations des  fidèles  pendant  le  carême,  traite  un  sujet  qui,  ipalheu- 
reusement,  convient  autant  au  moment  acturl  qu'il  convenoit  aux 
,  dispositions  des  esprits  il  y  a  deux  mois.  Il  parle  des  préventions 
contre  le  clergé,  et  s'attache  à  en  montrer  Ti  h  justice. -Ce  morceau 
étant  un  peu  long,  nous  nous  contenterons  d'en  citer  là  fin,  qui 
eo  est  comme  le  résumé,  et  qui  seroit  véritablement  propre  à  faire 
impression  sur  les  hommes  modérés  et  refléchis ,  auxquels  "tant 
d'écrits  et  de  calomnies  contre  les  prêtres  auroicnt  fait  .quelque 
illusion  i 

«  Sans  nous  arrêicr  à  vous  faire  observer  quo,  n'y  eût-il  qu'un  seul 
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dts  litres  placés  au  milieu  de  vous  qui  fâtà  Fafei  de  vos  prévention»^ 
c'en  scroit  encore  assez  pour  tous  rendre  inexcusables  de  ne  pas  re-> 
courir  à  son  ministère,  et  tous  aequitlerrd^s  obligations  que  la  loi  de 
Dieu  vous  impose}  nous  en  appelons  à.  tous* mêmes.  Ne  rejetez  pas 
sans  examen  les  accusations  dont  bou»  sommes  l'objet,  nous  y  con- 
sentons; mais  du  moins  ne  refuses  pas  k  tos  pasteurs,  à  des  hommes 
dont  la  vie  entière  "qous  est. dévouée,  ce  que  l'équité  vous  défendroit 
de  refuser  à  un  accusé  ordinaire.  Avant  de  le  déclarer  coupable,  vous 
Touèriez'.  que  te  délit  Sài  prouvé.  Avapt  d'ajouter  foi  au  témoignage 
de  sca  aocusaieura»  vous  chtfrcberiez  à  coonoiire  leur  nombre,  leur 
conduite,. leurs  prioeipes,  l^ujps  habitudes,  leurs  intérêts,  leur  fidélité, 
leur  amaur  de  la  vérité  ^  vous  donneriez  à  celiH  qu'ils  dénopcen.t  le« 
nptojens  de  se  défendre,  et  vous  ne  seriez  retenus  par  aucune  crainte , . 
quand  il  s'agiroit  de  repousser  les  trs^ils  de  la  calomnie.  Rendez-nous 
la  même  justice^  elle  suffira  pour  dissiper  vos  préventions.  Demandez  à 
ceux  qui  nous  accusent  la  preuve  de  ce  qu'ils  avancent;  vérifiez  les 
faits;  ne  cherchez  que  la  vérité,  tonte  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  vous 
reeovnoflrez  d'oii  viennent  ces  accusations  générales  contre  les  prêtres; 
dans  quelques- unes,  c'est  une  haine  secrète  contre  nou»j  contre  notra 
i&lat;  clans  le  plus  grandiuombre,  une  simplicité  qui  s'est  laissée  nur-r< 
pvejndre,  ou  une  légèreté  q«ii  répète  et  propage  sans  réflexion  ce  qu'elle 
a  reçu  sans  preuvesr;  car  nous  somm«s  loin  de  supposer  de  mauvaises 
intentions  à  t^pus  ceux  de.  qui  vous  avez  pu  les  entendre.  On  peut  être 
taotopé»  et  la  droiture  du  cœur  devient  même  facilement  un  j^ié^je. 
Est- ce  trop  exiger  que  de  réclamer  pour  nous  ce  que  vous  exicénez 
vouis-mêmes?  Accordez- le-no us;  et  bientôt  ces  accusations  qui  éBran?- 
l'oient  votre  confiance  se  réduiront  à  un  petit  nombre  de  faits  partî- 
•utiers*)  grossis  ,  dénaturés,  et  qui  nous  causent  une  douleur  plus  vive 
el-ph»  profoudie  qu'à  ceux  mêmes  qui  en  «ont  le»  objets ,  quelquefois 
les  irictimeSk 

.  I^  pvélat  en  vient  ensuite  à  ce  qui  le  regardé  lui-même,  et  $'«£?- 
plique,  sur  ce  qn^l  appelle  ses  torts ^  avec  UK>e  sévérité  qui  fait 
ëdatei*  sa  modération.  Il  finit  ainsi  : 

«  Peut-être>W.  T.  C.  F.,  dans  la  position  nouvelle  oîi  les  évène- 
mens  nous  ont  placés,  dissiperons-nous  quelques  préventions  injustes, 
en  vous  ouvrant  notre  cœur  et  en  vous  parlant  avec  notre  franchise 
ordinaire.  D'anciennes  afi'ections  ont  été  blessées,  les  nôtres  en  parti- 
Qulier.  Elles  n'étoient  point  le  prix  de  la  faveur,  que  nous  n'avons  ja- 
mais poui'suivie  ni  même  désirée  :  aussi  Tinforlune  des  personnes  qui 
«H  étoient  l'objet  ne  les  a  point  détruites.  Nous  l'avoupns  volontiers» 
parce  que  nous  ne  voyons  en  cela  rien  dont  nous  ayons  à  rougir,  et 
dont  vous  ayez  à  vous  plaindre.  Comme  chrétien,  comme  évêque,  nous 
nous  sommes  soumis  aux  dispositions  de  la  divine  Providence.  Nous 
avons  gardé»  et  avons  engagé  nos  chers  coopérateurs  à  garder  un  si- 
lence ansolu  sur  tout  ce  qui  tient  à  la  politique 

V  Parler  tu  nom  de  Dieu  qui  nous  envoie ,  vous  expliquer  sa  loi , 
vous  exhorter  à  la  pratiquer,  et,  pour  que  vous  en  ayez  la  force,  vous 
^n^muniqœr  les  grâces  dont  il  nous  a  établis  les  distributeurs;  telles 
aoatleft  fonctions  augustes  que  nous'avous  à  remplirai  et  auxqujelie» 
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nous  TouloaS: .noiis  boriier.  Qui  qud  vous  soyez,  N.  T.iG.'tF«,  nous. 
M>ininas  chargés  du  soin  de  vos  âmes;  nous<levoa5  donc.^us.çmliras- 


les  questions  abandonnées  aux  discussions  des  hommes ,  qui  /servent 
d'instrument  tantôt -à  la  justice,  tantôt  à  la  miséricorde  (i^  Dieu.  )> 

—  M.  Tévéque  de  Marseille  avoit  annoncé  daps  son  ^  mande- 
ment de  carême  son  projet  de  revenir  au  milieu  de  so»^ti*oupeau;. 
le  Messager  de  Marseiile,  dont  les  intentions  bienveillantes  sontcon*^ 
nues,  se  donna  le  malin  plaisir  de  dire,  peu  après,  aue  M.  Tëvêque 


jom*naliste^  en  arrivant  précisément  à  Tépoque  qu*îl  àvdît  ^Àx>Jç- 
tée.  Son  retour  s^est  fait  au  milieu  des  témoigna^fes  de  la  joie  btiblî-    ^ 
que  ;  le  peuple  lui  donnQii9iille  bénédictions,  et  beaucoup  de  per>. 
sonnes  se  sont  empresséç^  de. venir  à  Tévêché.  Son  séjour, dans. un  , 
climat  plus  doux  avoit  ét^  motivé  par  l'altération  as  sa  saBté>.et>se8r 
médecins  et  ses  amis  s'étoient  réunis  pour  lui  conseiller  oe  voyage^  IL!  f 
i^ista  long^-temps,  et  n'y  consentit  qu'au  bout  de  deux  mois,  ïors-"   ■ 
que  le  calme  qui  régnoit  à  Marseille  lui  donnoit  lieu  de  croire  qcfe'   - 
son  absence  n'auroit  aucun  inconvénient  pour  son  diocèso,  èl  <}tië-' 
Ton  ne  pourroit  y  soupçonner  d'autre  motif  que  le  rétablissement 
de  sa  santé.  Mais  cela  n'empêcha  pas  les  conjectures  et  les  insinua-^,  ^' 
tions  plus  ou  moins  perfides  de  ceux  qui  prennent  à  tâçj|>e  4<s/', 
poursuivre  le  clergé.  Le  Messager  de  Marseille  n'eut  garde  3è  dq^^.i 
pas  profiter  du  voyage  ;  il  parla  de  M.  l'évéque  comme  d'mk^/tÊgi^: 
iif,  et  annonça  qu'on  lui  retiroit  son  traitement;  ce  qui,  en  efiet,  < 
a.  été  eiécuté.  Dans  un   moment  de  distraction^   la   Gazette  dt  - 
France  répéta  l'article  du  Messager.  Le  prélat,  sensible  à  IHdée' 
que  cet  article  pouvoit  donner  de  lui,  adressa  à  la  Gazette  une  '^' 
letti^e  qu'elle  ne  devoit  avoir  aucune  répugnance  à  insérer,  et' 
dans  laquelle,  sans  parler  de  l'injustice  du  refus  de  traitement ,  i\ 
se  contentoit  de  repousser  la  qualification  ai  évêque  fugipij.  Noui; 
nous  faisons  un  devoir  d'insérer  ici  cette  réclamation  :  ^^ . 

«  Je  me  mets  peu  en  peine  de  ce  que  peuvent  dire  de  moi  'Certain!*"'' 
journaux;  l'injure  et  la  calomnie  sont  sans  conséquence  dans  leur?  ^ 
feuilles;  mais  je  me  résignerois  difficilement  à  les  voir  répéter  dans  '!«( 
Gazette  âe  France  y  accoutumée  à  respecter  les  convenances.  C'est  aA^i 
avec  la  plus  grande;  surprise  que  j*ai  lu  dans  voire  numéro  du  25  dé-' 
cembré  un  article  ernprunlé  au  Messager  de  Marseille ^  oîi  je  suis  très-^  -^ 
poliment  qualitié  A'èw^c^ne  fugittf,  parce  que,  dil-il,  en  vertu  du  Cou-- 
cordât  de  1802,  aucun  évèque  ne  peut  s'absenter  de  France  sans  l'au-*- 
lorisatibn  du  gouvernement.  Je  n'ai  point  vu  cela  dans  le  Concordat, 
cil  dans  le  fait  il  n'en  est  pas  question;  mais  je  connois  une  loi  bien 
antérieure,  prise  dans  la  nature  m^me  de  notre  ministère  pastoral, 
qui  oblige  les  évoques  a  ht  résidence.  Cependant  les  Gontiles  otat  fixé 
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nti  temps,  et  les  lois  canoniques  ont  reconnu  des  inoti£i' railabies  d« 
Bon-résidlHiCe.  Ces rtsotifs  me  sont  applicables,  et  le  gouvernement  en 
•st  infOk*tné;  il  sait  qti'ati  moindre  oesoin  ;  malgré  mes  infirmités  et 
itoes  &3'ans;  je  fl*anchirois  dans  un  clin-d'œil  les  trente  lieues  qui  me 
séparent  momentanément  de  mes  ouailles.  Ainsi  je  ne  suis  point  /ir- 
^/{/,  '(É'eM-à-dire  un  mauvais  pasteur,  qui  abandonne  son  troupeau, 
li'injure,  coknme  vous  voyez,  vaut  la  peine  d'être  relevée.  Cette  in- 
culpation est  d'autant  plus  absuide,  que  mon  clergé  et  les  fidèles  de 
non  diocèse  ne  m'ont  jamais  donné  le  moindre  chagrin,  etNque,  no- 
tommetit'  dans  les  circonstances  présentes,  ils  m'ont  comblé  a  l'envi 
ées  témoignages  les  plus  touchans  de  leur  attachement  filial.  » 

t  NOUVELLES  POLITIQUES. 

é 

Pari^./II  est  assez  remarquable  que  ce  soit  M.  Mauguin  qui  ait  at- 
^pcté  je  piqs  vivement,  k  la  tribune  des  députés,  la  conduite  de  M.  de 
Lontalivet;  aii  sujet  des  visites  domiciliaires  et  des  profanations  de 
"oix.  X'tnsi;  de  l'aveu  même  de  Textrême  galfciie,  les  violences  révo- 
ilioiiliait*és  ont  outrepassé,  sur  ces  deux  points,  \ks  bornes  ordinaires 
B  l'anvrchif^f^t,  si  M.  Mauguin  avoit  été  ministre  de  ^intérieur,  l'ex- 
iê  ddk'mftl  n'eût  pas  été  jusque-lÀ.  Ifon-seulement  M.  Mauguin  n'au- 
nt  ftutorâé^  ut  par  le  télégraphe  ni  autrement,  les  violations  de  domi- 
le  qi|i  on  t'en  lieu  par  ordre  de  M.  de  Montalivet,  mais  il  auroit 
mursçÀyi ,  la  loi  à  la  main ,  les  coupables  agens  q[ui  àuroient  osé  j 
Brti<^iper.  Si  M.  Mauguin  eût  été  ministre  de  l'inlérieur,  il  auroit 


queparrapl 
ioinS^^'H  tious  assure;  et  nous  le  crovons'sans  peine,  parCe  que 
ai,  il  '«M'd'ton  âge  mûr  qui  le  préserve  aappartenir  tout  entier  aux 
ristes  ccmseils  de  la  jeunesse  pensante,  et  que  ce  n'est  pas  hier  qu'il 
■t  sorti  de  l'école.  Il  est  un  autre  point  de  vue  sous  lequel  sa  con- 
liiite,  âàsrs  cette  occasion,  prête  aux  réflexions  consolantes.  M.  Mau- 
pin  c^iVn  homme  de  tact,  dont  la  politique,  quelque  peu  ambitieuse, 
rise  à  Ifi  popularité.  Il  sait  apparemment  que  ce  ne  sont  pas  les  forçats» 
Sbérés  qui  la  donnent,  et  qu'il  faut  chercher  les  suffrages  solides  au- 
près de  la  grande  majorité  des  Français,  Il  est  probable  qu'il  ne  connoît 
^s  de  moyeiï  'phis  sûr,  pour  se  concilier  cette  grande  majorité,  que  de 
ttlaider  contre  les  visites  domiciliaires ,  les  prolanations  de  croix  et  les 
pliages  sacrilèges.  Nous  souhaitons  ne  pas  nous  tromper  dans  cette; 
Iwnne  opinion  que  nous  nous  formons  ac  lui. 

;.  —  La  ministère  public  a  surpris,  ces  jours  derniers,  un  forçat  li- 
i^éré  prêtant  serment  devant  la  justice,  et  poursuivant  d'un  faux  témoi-, 
page  un  malheureux  dont  l'innocence  a  été  reconnue  par  ses  juges, 
M  confessée  ensuite  par  son  propre  accusateur.  Le  malheur  veut,  pour 
^  libéraux,  que  ce  faux  temom  ne  soit  ni  jésuite,  ni  congrégauistc; 
s'est  trouvé  être  de  la  garde  nationale,  qui  probablement  eti  aura  faii 
onue  et  prompte  justice.  Il  nous  semble  que  cet  exemple  devroit  un 
iu  modérer  l'impatience  de  nos  journaux  patriotes,  qui  ne  cessent  de 
irceler  la  commission  des  récompenses  nationales  sur  la  lenteur  avee 
quelle  ils  lui  reprochent  de  procéder  à  l'expéditioii  des  tÊtres-ei  bk'e- 
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véte  acquis  dans  les  glorieuses  journées.  Votis  ¥oy«i  <tu'elle  peiU  «toîk 
ses'  raisons  pour  examiner,  s'enquérir  et  purger.  Loin  de  pmser  sqt^ 
travail,  il  fandroit  Fengager  au  contraire  a  le  remettj*e  cent  (o\»  surit 
métier,  et  a  ne  rien  prëicipiler.  Pour  nous ,  nous  aimons  mieux  qu'eUa 
7  mette  dç  temps  et  être  surs  qu'il  n'entrera  point  de  contrebande  dan 
ce  qu'elle  délivrera.  Rien  ne  nous  paroîti-oit  plus  humilkaiit  que  d'ètra 
exposés  à  nous  incliner  respectueusement  devant  des  décorations  doa« 
teuses,  et  à  saluer  des  habits  aussi  mal  portés  que  celui  du  gardes»» 
tional  indigne  auquel  le  ministère  public  a  fait  Tautre  jour  l'afironl 
de  le  reconnoîlre  pour  un  forçat  libéré.  Les  journées  du  i4  et  du  lôla- 
vrier  nous-ont  rendus  si  soupçodneux,  que  itos  respects  ne  se  donaoïl 
plus  à  la  légère,  et  que  nous  voulons  maintenant  voir  clair  à  la  eloire: 
aussi  la  commission  des  récompenses  nationales  nous  fait-elle  le  plu 
grand  plaisir  par  ses  sagi^  lenteurs  ;  et  elle  nous  en  feroit  encore  da- 
vantage ,  si  elle  pouvoit  rétablir,  pour  la  plupart  de  nos -grands  hommes,  < 
l'ancienne  coutume  égyptienne,  qui  ne  p^ermettoil  de  juger  les  lai 
qu'après  leur  mort.  1 

•---Les  électeurs  des  premier  et  quatrième  arrondissemens  muoiciilif 
paux  de  Paris  se  sont  réunis  lundi  pour  nommer  un  député.  M,  Maf-p^ 
celot  a  été  élu  président  du  collège.  Au  premier  tour  de  scrutin»  M*  Ma^ll. 
thieu  Dumas  a  obtenu  SSg  voix  et  M.  Villemain  4^5.  Au  nouveau  scimnL 
tin  qui  a  eu  lieu  mardi ,  aucun  des  deux  candidats  n'a  encore  réiuiilii|l< 
majorité.  On  a  dû  procéder  hier  à  un  ballotage. 

—  M.  le  vice-amiral  de  Rignj,  ministre  de  la  marine,  a  été  élu 
puté  à  Briey  (Moselle). 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  adressé  au  préfet  de  la  Seine  une  in^l-L 
struction  sur  lès  recensemens  qui  doivent  précéder  les  rééleclious  èpa 
faire  en  exécution  de  la  loi  sur  la  garde  nationale. 

—  M.  Barthe,  ministre  de  la  justice,  a  présidé,  samedi  dernier, 
première  séance  publique  4u  conseil  d'Etat,  qui  a  eu  lien  dans  uof^ 
salle  du  Louvre,  il  a  prononcé  d'abord  un  discours  sur  la  publicilt*! 
donnée  aux  séances  de  ce  tribunal  administratif.  MM.  d'Haubersaerl|i 
de  Tournoei  et  Chasseloup-Laubat,  maîtres  des  requêtes,  ont  remp^^j 
les  fonctions  du  ministère  public.  Après  le  rapport  de  chaque  afi|iirer.| 
on  a  renvoyé  à  huitaine  pour  le  prononcé  des  décisions.  J 

—  MM.  Chauvin,  Benoist  et  Denlu  ont  comparu  le  a6  devant  la  cour  I 
d'assises,  sous  la  prévention  d'offenses  envers  Louis-Philippe  et d'excb,  m 
talion  au  mépris  au  gouvernement,  dans  un  écrit  intitulé  ;  Situation  dit  ' 
gouvernement,  et  portant  en  tête  :  Sociélé  pour  la  publication  des  bitH  '- 
chures.  Le  jury  a  résolu  négativement  toutes  les  questions,  et  les  pré^ 
venus  ont  été  renvoyés  de  1^  plainte. 

.    —  Le  sieur  Cosle,  gérant  du  Temps,  a  été  condamné  â  5oo  fr.  d'a- 
mende ,  pour  diffamation  envers  M.  Comte  ,  alors  procureur  du  Roi. 

—  La  cour  d'assises  continue  à  acquitter  la  plupart  des  individi 
arrêtés  dans  les  troubles  de  décembre.  Lundi  dernier,  un  nommé  Al— 
lour  a  seulement  été  condamné  à  cinq  jours  de  prison,  pour  injures 
envers  la  garde  nationale. 

—  Le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  visite  en  ceno-tj 
ment,  avec  les  deux  préfets,  les  prisons  de  Paris. 

—  Le  conseil  académique  vient  de  supprimer,  à  partir  du  i'''  mi 
prochain,  une  allocation  annuelle  de  1 3,000  fr.  portée  au  budget 
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ncadémit dePaiii ,  pour  les  irais  du  cultA  |)wbUc  à  Tég^se  da la  Sojt-h 
boune.  Oa  n'a'n^aintenu  qu'uo  coocierge  pn^osé  à  la  garde  du  mo^ 

flttlIMIDt»  :   «  ' 

-  ~-r.'Lie  CkMnHtitiionn^l  dît  que  le  gouTerasmeut  va  appeler  au  service 

mîlitftÎTe  a8o/K>o  hommes  de  la  garde  nalionalf* 

;  ""'  <*-  Luadi  acâv^  jour  de  la  première  déclajralion  de  M.  Casimir  Périef 
'  Aur  les  évènemens  prochains,  le  fils  aîné  de  ce  premier  ministre  a  été 
^  ^Kpédié  à  Londres  en  courrier  exlraordinaire. 

'"  — li  est  à  refNarquer  que  M.  Humann  >  qui  vient  de  proposer  de 
^Vadresser  de  préférence  aux  propriétaires  pour  de  nouveau^  sacrifices^ 
^monfloanuiaolurier  et  un  commerçant. 

''  '  •—  M.  Léopold  de  fiallbasar,  ancien  élève  de  Técole  de  Saint-Cjr> 
'■/(Mt  présenté  au  juge  d'instruction  comme  étant  celui  qui  a  attaché 

iu  catafalque  du  duc  de  Berri  la  lithographie  du  duc  de  Bordeaux. 

\  -^-iLe  lieutenant-général  Pire,  commandant  la  seconde  division  mi- 
flaire,  pour  ne  pas  être  destitué,  s'est  empressé  d'écrire  au  ministre  de 
la  guerre  qu'il  se  reliroit  de  rassociaUoa  pafisiepne. 
r_  — ■  Le  maréchal-de-camp  Borelli  est  réint<^gré  dans  son  grade  de 
Ewatenaïit-général,  auquel  il  avoit  été  promu  en  181 5. 
•  — ^  M.  Louis  de  Girardin ,  colonel  de  la  seconde  légion  de  la  garde 
felâCâeDale  de  Paris,  a  donné  sa  démission. 

.  -^-  Le  fonds  de  3o  raillions  pour  pvêts  ou  avances  au  commerce  est 
^uisé;  le  gouvernement  a  prévenu  qu'il  ne  pourroit  plus  accueillir 
■vcune  demande  à  cet  égara.  Ou  publiera ^ dit-on,  le  compte  de  cette 
ip^ration. 

î^  —  L'ancien  corps  des  artilleurs  sédentaires  de  la  ville  de  Lille  est 
talorisé  à  conserver  son  organisation  actuelle,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
itatué  sur  l'existence  légale  des  compagnies  d'artillerie  de  la  garde  na- 

Kinale.  L'ordonnance  est  basée  sur  les  services  signalés  rendus  .par  le 
rps  des  artilleurs  de  Lille,  depuis  sa  formation. 
■  '—  Il  y  a  en  lo  aS,  h  quatre  heures  du  malin,  un  combiM  à  Strasbourg^ 
imtre-  le  poste  français  et  le  poste  badois,  ce  dernier  ayant  poursuivi 
ibsque  sur  notre  territoire  des  déserteurs  qui  venoient  en  France  pour 
Se  mettre  dans  la  légion  d'étrangers.  Quelques  militaires  ont  été  tués  et 
blessés  de  part  et  d'autre. 

' —  Il  paroit  que  le  Vendéen  Diot  continue  ses  incursions  dans  le  dé- 
partement des  l)eux-Sèvr*»s.  Ses  partisans  ont  eu  quelques  engagemens 
jivec  des  détachemcus  de  ligne;  mais  les  efforts  du  gouvernement,  ont 
hé  jusqu'ici  inutiles  pour  les  anéantir. 

—  L envoyé  extraordinaire  du  dey  de  Tripoli,  de  Barbarie,  est  ar- 
rivé de  Paris  à  Marseille,  d'oii  il  va  s'embarqurr  pour  son  pays. 

•—  La  Gazette  (fjiugsbottrg  annonce  que  l'ambassadeur  de  France  à 
Eome,  M.  de  Saint-Âulaire,  n'a  pu  passer  par  le  duché  de  Modène, 
It  duc  lui  ayant  défendu  de  passer  par  ses  Etats. 

—  Le  général  Quésada  a  reçu  du  roi  d'Espagne  le  grand-cordon  de 
tliarlcs  lll,  et  a  été  promu  au  grade  de  capisaine-gériôral  (qui  équi- 
vaut à  celui  de  maréchal  de  France),  en  récompense  des  services  qu'il 

;,•  rendus  A  la  cause  royale  en  Andalousie. 

—  Des  troubles  ont  éclaté  le  a»)  à  Bruxelles,  pî\r  suite  de  l'arresta- 
'  l)6n  du  colonel  Borremans  :  des  attroupemens  sont  allés  à  la  prison  des 
■r  petits-Carmes  et  ensuite  au  palais  du  régent,  pour  réclamer  la  miae  en 
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sinai  a  un  niiiiuiire  et  aes  cns  ae  :  r  ive  te  prince  a  juraagc,  «^u  «vuiem 
proféré  des  bateliers.  Les  rassemblemeos  devinrent  nombreux  >  et  il 
lailiU  mettre  sur  pied  la  garde  nationale  et  la  garnison  pour  rétaUir 
Tordre.  ,'  ■  w^ 

—  On  dit  que  les  hostilités  ont  recommencé  entre  \fiS  Hollandais 4  |f| 
les  Belges,  du  côté  de  Turnhout.  Des  batteries  d'artillerie  ont  été  en-  L;, 
voyées  sur  ce  point.  L, 

—  Le  prince  de  Hesse- Hambourg,  gouverneur /<^(/éra/ du  LmeA-  ^^ 
bourg,  est  passé  le  ai  à  Majence ,  se  rendant  en  toute  hâte  à  spv^  posle.  ^ 
On  R  vu  ,  dans  ce  voyage  précipité,  l'indice  d'une  démonstration. pn»  ^ 
chaîne  des  troupes  de  la  confédération  sur  le  grand-duché. 

—  On  assure  que  l'Autriche  vient  de  reconnoxtre  la  neutralité  dek 
Suisse. 

GiaiAlIBRC  DES  PAIAS.  h 

Le  a8,  M.  de  Mc^rtemart  conclut,  au  nom  d'une  coraitHS^on,  i  r^ 
l'adoption  du  pfojet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Rouen  àç»^ 
prunter  84o,ooo  tr.  pour  l'amélioration  des  quais  et  du  portdecetU  ^^ 
ville,  ^ 

M,  de  Bastard  fait  le  rapport  du  projet  de  loi  relatif  à  ta  prooédui 
'  pour  les  délits  de  la  presse,  et  qui  tend  à  la  rendre  plus  rapide  et|lM 
efficace.  La  commission  a  pensé  qu'on  ne  pouvoit,  comme  le  pûr(e  % 
projet,  faire  juger  le  délit  par  les  jurés  hors  de  la  présence  des  pi^éve^ 
nus.  Elle  propose  de  s'en  tenir  au  projet  primitif  du  gouvernement  el 
i  l'art.  470  du  Gode  d'instruction  criminelle,  qui  attiibue^  en  cas  de 
non-comparution,  le  jugement  du  fait  aux  magistrats*  >       ^ 

M.  Dccazes  fait  le  rapport  de  la  commission  qui  ^  examiué  le  ht 
électorale.  Après  beaucoup  de  considérations,  il  conclut  k  réduire  le 
cens  de  l'éligibilité  à  400  fr.,  à  porter  le  nombre  des  députés  à  460  ta 
lieu  de  456,  et  à  plusieurs  autres  modifications.  Quant  au  cens  élec- 
toral, la  commission  adopte  la  fixation  à  300  fr.  j  mais  elle  pease  qu'il 
faut  le  compter  seulement  sur  la  partie  constante  des  contribution^ , 
en  excluant  ainsi  les  centimes  additionnels,  etc.  Cette  loi  sera  discu- 
tée mercredi. 

M.  le  président  nomme,  pour  examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
famille  ae  Charles  X,  une  commission  composée  de  MM.  le  duc -de 
Tarente,  Laine,  de  Broglie ,  de  Pontécoulaiit,  de  Praslin ,  Séguier,de 
Jaucourt,  Jourdan  et  de  Moùtesquiou.  .<  i  -         1 

Le  39,  M.  Laine  demandera  parole  sur  le  procès-veiiial.  U  dii  qirïl 
n'étoit  pas  à  la  séance  lors  que  M.  le  président  Ta  nommé  men&bre.ée  1 
la  commission  pour  la  proposition  Baude,  et  qu'il  déclare  ne  pouvoir  j 
en  faire  partie,  parce  qu'il  est  fortement  opposé  à  cette  ntiespra»  >        / 

M.  Pasquier  répond  que,  dans  la  formation  deS' commissions,  il  *  jg 
toujours  ratteulion  de  nommer  des  membres  réunissant  toutes  les  t[ 
nuances  d'opinion ,  et  qu'il  s'y  est  particulièrement  attaché  dans  c^U^jL 
ci;  qu'au  reste,  l'opinion  qu^uroit  manifestée  alors  M.  Laine .i^MitNt t- 
^té  un  motif  de  plus  pour  qu'il  le  désignât.  L'orateur  répond  .^niil  m 
soumet  à  cette  dépision,  si  la  chambre  y  persiste. 
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Qn  adopte»  k  U  majorité  de  86  contre  4>  ^  projet  de  loi  tendant  k 
'~  ytitoriser  la'Tflle'dè  Rouen  k  contracter  on  emprunt  de  S4o,ooo  francs 
pour  l'amélibration  desbn  port.  M.  de  Marbois  s'est  élevé,  k  cette  oc- 
^'  casion ,  sur  lé  système  désastreux  d'emprunts. 

^      On  liasse  an  projet  de  loi  sur  la  procédure  des  délits  de  la  presse. 

-II*   de   Mdtrtalemliert  s'élève  avec  chaleur  contre  cette  mesure,  qui, 

•dus  un  masque  trompeur,  enlèveroit  à  la  presse  ses  plus  précieuses 

^.nraivties,  les  formes  préliminaires  de  la  procédure.  Il  ne  voit  là  qu'une 

^  loi  d'îfhpatience  et  de  Colère,  destinée  à  faciliter  des  condamuations, 

et  qut  renverse  lesf  franchises  promises  ou  déjà  accordées.  L'orateur  ne 

;  ^mprend  pas  cette  manie  de  multiplier  les  lois,  de  les  changer  de  se- 

^  maine  eh  semaine ,  et  regrette  qu'aucun  ministre  ne  soit  là  pour  ré- 

]  pondre'  k  une  série  d'observations  qu'il  présente.  MM.  Porlalis  et  de 

*Blroglie  défendent  le  travail  de  la  commission.  M.  de  Montalembert 

srenionte  à  la  tribune^  et  ensuite  M.  de  Fi tz- James,  pour  soutenir  que 

c^esl  une  loi  d'exception ,  qui  viole  tous  les  droits.  Ce  dernier  dit  qu'il 

'^st  inconvenant  qu'aucun  ministre  ne  soit  à  la  séance.  Après  avoir 

«ncore  entendu  MM.  Decazes,  Séguier  et  Baitard  de  l'Etang,  la  loi  est 

«doptée,  à  la  majorité  de  84  contre  ii,  au  mojen  des  modifications  de 

Ik.  commission,  qui  suppriment  le  jugement  par  dêfaiit  définitif. 

.  .La  chambre  s  occupe  ensuite  de  la  proposition  de  M.  de  Tascher, 

qui  tendrait  à  autoriser  les  pairs  à  demander  des  explications  aux  mi- 

.  nisires,  en  déposant  à  l'avance  sur  le  bureau  leur  demande,  qui  devra 

^^^re  appuyée  de  deux  membres.  Cette  proposition  est  adoptée,  apr^s 

«v4îr  entendu  MM.  de  Tascher,  de  Montalembert,  de  Brézé,  de  Broglie 

-âtae  Lamoignon. 

CHAMBRE  DES  DÉPirTES. 

m 

-  lia  a8 ,  on  achève  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  pensions 
de  l'armée  de  mer.  M.  de  Mosbojij^  croit  que  le  gouvernement  devrpit 
itetîner  les  deux  lois  des  pensions,  attendu  que  le  trésor  est  trop  obéré. 
'Jl.  le  ministre  de  la  guerre  répond  que  ce  seroit  porter  le  décourage- 
ment dans  l'armée.  Les  articles  restans  sont  adoptés,  et  la  loi  passe  à 
la  majorité  de  354  contre  35. 

M.  Humann  fait  le  rapport  de  la  commission  qui  a  été  chargée 
ï    d'examiner  la  loi  des  nouveaux  douzièmes  provisoires  et  celle  de  l'aug- 
mentation des  impôts.  Il  persiste  d'abord  a  demander  le  vote  de  trois 
douzièmes,  avec  un  crédit  de  i5o  raillions  de  bons  rovaiix.  Quanta 
ic    l'état  du  trésor,  M.  le  rapporteur  annonce  que  le  précédent  jgouverne- 
^    ment  a  laissé  un  arriéré  de  iGo  millions,  composé  du  déficit  de  iSi^y 
«    des  avances  faites  à  l'Espagne  et  de  l'insuffisance  des  recettes  dé  1837. 
Le  découvert  s'élève  raainteuant  à  35i  millions,  par  suite  du  déficit 
ûi    des  rentrées,  des  prêts  au  commerce  et  dés  trais  de  la  révolution  de  juil- 
^   let.'Il  faut  ajouter  k  cette  somme  330  millions  ^our  le  service  courant 
s    de  l'année  ib3i.  Ainsi  il  s'aeit  de  trouver  une  somme  de  471  millions. 
'i    La  totalité  des  besoins  pour  1  année  actuelle  est  évaluée  à  i  ,434  millions 
s    655I000  fr.  (Sensation). 

::        II  n'y  a  d'autre  moyen  d'obtenir  les  fonds  nécessaires  qu'en  s'adres- 

r     sant  k  l'impôt;  car,  si  on  s'attaque  au  crédit,  on  prépare  des  catas* 

;     trophes,  et' il  faut  réserver  les  emprunts  pour  d'autres  besoins.  Là  com- 

juiflsion  est  d'avis  d'ajourner  la  proposition  de  M.  Dubois -Aymé, 

relative  aux  retenues  sur  les  traitemens;  elle  produiroit  peu  de  res- 
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èonvéfis^  e(  de  û!eBij^s  U  moflaeiU  de  s'adresser  auxâpp^iatemeoides 
mililBires.  Elle  i«jetle  aussi  la  j^roposiiion  du,gouveq[ieme|i](  d'augmeik. 
ter  àt  moitié  les  pateotes ,  puisque  le  commerce  est  si  sçoffirant.  Eb 
propose  donc  de  faire  un  appel  au  patriotisme  des  propriétaires'  (muf. 
mures  et  iaterruption),  la  propriété  n'ayant  pas  ressenti. Je  contre-coup 
des  éyènenimis  politiques  comme  les  autres  parties  dfi  j^  fortune  natio- 
nale. M.  Humann  croit  cependant  qu'il  suffira  de  aeihander  3o  centimes 
additionnels  (au  lieu  de  55)  à  la  contribution  foncière  pendant  ^83i,  ce 
qui  produira  ^6,^1^,80^  fr.  Iloouclut^  en  outre^  à  allouer,  un  pr^lei 
■rentes  5  p.  100,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  nécessaire,  ppur.iaiii 
5o  millions  de  capital.  La  commission  a  refondu  en  une  loi  ces  dea^ 
dispositions  y  avec  le  prélèvement  de  ti:ois  nouveaux  douzièmes  provK 
soires,  et  le  gouvernement  a  donné  son  assentiment  à  ce  nouveau  pi^ 
jet.  M.  Humann  tcnninecn  exprimant  sa  conGance  dans  le  patriotispi 
des  contribuables,  et  en  annonçant  que  la  comptabilité  du  trésor  eQ 
-tûnue  avec  régularité,  mais  que  Ton  continue  Tabus  des  crédits  suppl^^ 
menlaires  par  ordonnances;  car  depuis  quelques  mois,  et  nicine  enpr^ 
sence  des  chambres,  neuf  ordonnances  ont  ordonné  dos  dépenses  di» 
verses,  et  qu'on  ignoioit ,  qui  s'élèvent  à  près  de  44  millions,  dont  neo^ 
millions  pour  les  dépenses  de  Louis-Pbilippe  pendant  les  citiqdernien 
mois  de  i83o,  et  une  somme  notable  pour  la  police. 
Après  quelques  déba'ts,  la  discussion  est  fixée  à  jeudi. 
M.  Cas^nir  Périer»  président  du  conseil,,  annonce  que^  pour  se  pré? 
parer  aux  évènemens  que  l'on  ne  peut  prévoir,  le  gouvernement  ?| 
présenter  un  projet  de  loi  qui  accordera  à  la  couronne  un  crédit  d» 
100  millions  (vive  agitation),  les  circonstances  pouvant  eu  nécestilef  ■ 
l'emploi  pendant  l'intervalle  de  la  session  des  chambres.  «  L'occupatiim 
'de  fiologne  par  les  troupes  autrichiennes,  malgré  les  négociations, dà 
le  ministre,  est  un  événement  sur  lequel  des  explications  seront  dûn^ 
nées,  et  qui  peut-être  entraînera  une  guerre  ;  il  faut  que  Li  France  SfA 
mise  à  même,  par  des  subsides  suffisans,  de  soutenir  sa  dignité,  et 
qu'elle  sacrifie  la  paix, 's'il  le  faut,  à  son  honneur  et  à  ses  intérêts.  1 
(Longue  agitation.) 

La  séance  se  termine  par  l'adoption,  sans  discussion,  des  26  premiers 
articles  de  la  loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre ,  que  la  charmbre 
des  pairs  a  amendée. 

Le  :i9,  la  séance  est  ouverte  à  l'heure  ordinaire;  mais  la  dëlibératîm 
est  lone-temps  suspendue  par  le  retard  de  beaucoup  de  membres.  PIih 
siours  députes  de  la  gauche  demandent  que  l'on  fasse  l'appel  nomintl, 
et  que  l'on  note  les  absens;  mais  cette  motion  est  rejetée  après  Seos 
épreuves. 

A  trois  heures*  on  achève  la  discussion  des  amendemens  introdàib 
par  la  chambre  des  pairs  au  projet  de  loi  concernant  l'armée  àû  tentî 
ils  sont  successivement  adopteis,  et  ensuite  l'ensemble  de  la  loi  à  la  nuh 
jorité  de  340  contre  17.  Un  j)aragraphe  additionnel ,  que  prbpbsoit 
M.  de  Berbis ,  n'a  pas  été  admis. 

M.  le  ministre  des  finances  annonce  qu'il  vient  soumettre  &  la  cham- 
bre la  mesure  annoncée  hier  par  M.  Casimir  Périer.  Xï  jespère  qu^elfe 
lie  fera  naître  aucune  inquiétude,  et  que  l'on  ne  sera  p'âs'^blîgéâeh 
mettre  à' exécution.  Il  compte  d'ailieurs  sur  la  confiance  de  la  cbam^ 
bre,  à  laquelle  les  ministres  offrent  en  retour  toute  leur  responsabîGré. 
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Celte  loi  porte  q«e ,  dans  Vi^tervalie  de  la  session  oreohaine-,  le  gou-^ 
twiiemetot  potfrta^  par  sÎTftplc  oixlondance,  ouvrir  de  noBv^auxcréd^s 

Rqa'à  (côttcilnrreiice  de  ioo  miUions,  ^it  par  voie  de  contribution  ex-» 
brdinaité,  soit  par  voi«  de  nbuveDés  rente».  En  termiftant,  M.  le 
iilinislre  des  finances  demande  que  cette  loi  snit  renvoyée  à  la  commis- 
Bkfn  qui  fei  esaminé  les  augn^entations  d'in^pâts;  mais  on  demande  vi- 
¥t*ment  de  la  gkerche  le  renvoi  dans  les  boreanx ,  -et  cette  inarche  est 
décidée. 

'   On  passe  à  la  discussion  du  projet  de  loi  conti\%  les  attroapemen». 
H.luiegendre  repoussecette  çiesun^,  qui  semble  remettre  «n  vigueur  la  loi 
.martiale,  et  qui  donneroit  droit  de  vie  et  de  mort  sur  les  citoyens. 
'H.  PataiHe  troeve,  au  contraire,  oue  cette  loi  est  urgente.  On  a  vu,  dit^ 
^  41,  jusqu'à  pi'ésent ,  trois  sortes  aémeutes}  les  unes  d^ins  les  rues,  .les 
.  iBires  aaas  les  <;lubs,  et  les  troisièmes  dans  les  associations  ,  oii  l'on  a 
éijk  surprix  les  signatures  A  quantité  de  fonctionnaires  :  toutes  tendent 
A  renverser  le  gouvernement,  auquel  seul  nous  devons,  au  contraire> 
lious  associer.  Lia  souveraineté  du  peuple  est'la  plus  forte  garantie  de 
in  Kherté;  mais  si  l'on  continue  à  faire  de  cette  souveraineté  le  principe 
^e  toutes  les  questions,  ou  ne  tardera  pas  à  voir  la  désorganisation  to- 
tale du  corps  politique. 

M.  Lafajelle  dit  qu'il  ne  peut  laisser  sans  réponse  un  tel  discours  , 
-oii  il  s'est  cru  plusieurs  fois  désigné,  et  où  l'on  a  l'air  de  donner  des 
JeçoDS  à  ceux  qui  n'en  ont  pas  besoin.  Pourquoi  ces  sorties ,  cette  de- 
vance ,  ces  circulaires  contre  les  associations    nationales;  pourquoi 
proscrire  les  foncliounaires  qui  s'y  aflllicnt  "f  N'ont-iîîlos  pas  des  inten- 
tions louatjlles?  et'  qu'a-t-on  à  craindre  d'elles,  si  l'on  remplit  les  pro- 
jfûcsscs  de  rriôlel-de- Ville?  L'orateur  se  félicite  toutefois  que  ses  idées 
jnir  l'occupation  de  Tltalic  commencent  à  être  un  peu  goAléos;  mais  il 
se  plaint  qu'on  ait  abandonné  la  Pologne,  destinée  à  donner  un  si  bel 
«xen^ple  u'héroïsmc  :  il  falloit  au  moins  la  soutenir,  dans  la  diploma- 
tie,, par  une  attitude  plus  fermé.  Le  général  tormine  en  remarquant 
qu'on  demande  beaucoup  d'argent  sans  faire  beaucoup  de  choses,  et 
i;a  déclarant  que,  si  les  associations  n'ont  pas  un  objet  salutaire  ,  ce 
sera  la  faute  de  ceux  qui  leur  attribuent  de  mauvais  sentimens. 

Ml  Dupin  aîné,  après  avoir  dit  qu'on  peut  toujours  recevoir  des  le- 
çbnSy  ne  lùt-ce  que  de  rcxpérience,  rappelle  que  la  Charte  est  en  op- 
position  avec  ce  pio^ramme  de  rH6tel-de-YiIle  dont  on  parle  sans 
'  ouse.  Il  ne  voit  pas  1  utilité  des  associations  nationales;  c'est  un  prc- 
ixte  que  de  leur  attacher  ()Our  but  l'exclusion  do  la  branche  aînée  des 
liurbons,  puisqu'on  a  Pannée  pour  les  repousser  s'il  le  falloit;  on  ne 
lîc  pas  oublier  non  plus  que  la  branche  cadette  est  assez  intéressée  a 
assurer  cette  exclusion.  L  orateur  avoue  qu'il  voit  de  dangenéuses  in- 
'  ;lâiLtibns  à  ces  associations,  et  croit  devoir  dire,  comme  auX  attroupe^ 
V  niens  :  Que  les  bons  cUojens  ffen  retirent.  (Vives  interpellations  à  gauche; 
'  JoD sue  agitation.) 

M.  Mauguin  déclare  qu'il  répondra  plus  tard  à  ce  discours;  mais 
btentdty  au  grand  étonnement  de  la  droite  et  de  tout  le  monde,  il  accuse 
le  pouvoir  aavoir  semé  la  discorde  et  le  mécontentement  dans  le  parti 
vaincu  en  juillet,  par  des  voies  de  répression  arbitraires;  d'avoir  fait 
procéider,  au  mépris  de  la  loi  et  de  tous  les  droits,  à  une  quantité  de 
visites  clomiciJiaires  et  de  poursuites  injustes;  d*avoir  fait,  entin,  arra- 
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ch«r  des  églises  le  signe  des  chrétiens ,  lorsque  le  ooocordat  n'interdit 

?ue  les  cérémonies  extérieureS|  et  non  les  signes  extériears*  Quant  tax 
meutes,  c'est  le  gouvernement  qui  lésa  provoquées  lui-même ,  afin 
d'avoir  des  prétextes  de  répression.  L'orateur  d'auleurs  ne  voit  pas  de 
danger  dans  les  associations. 

M.  de  Montalivet  s'efforce  de  défendre  ses  actes;  il  assure  que  les  vi- 
sites domiciliaires  ont  été  exécutées  dans  toutes  les  formes  légales;  que 
les  croix  n'ont  été  descendues  que  par  Tordre  des  maires ,  et  sur  la  de- 
mande des  curés.  Il  se  disculpe  aussi  du  reproche  d'avoir  suscité  des 
émeutes.  M.  Mauguin  montre  que  les  visites  domiciliaires  sont  une  vio- 
lation manifeste  de  nos  lois,  et  qu'elles  valent  la  peine  d'en  faire  dti 
chefs  d'accusations.  Ou  lui  crie  du  centre  gauche  que  cesont  là  les  pria- 
cipes  de  la  Quotidienne,  L'orateur  répond  aux  interrupteurs  qu'ils  ont 
assez  souvent  défendu  ceux  de  la  Gazette  de  France.  M.  le  garde-dtt% 
sceaux  réfute  encore  ces  accusations,  et  justifie  les  circulaires  attaquées  ^ 
par  M.  Lafayette.  Il  s'étonne  que  ce  général ,  à  qui  la  garde  nationtii 
offre  en  ce  moment  une  épée  d'honneur,  puisse  soutenir  que  cette  ganfe 
civique  ne  suffit  pas  pour  la  défense  du  pays.  Quant  aux  fonctionnaim,  1 
on  doit  reconnoitre  qu'ils  aliènent  leur  indépendance  en  s'affiliant  aux 
associations.  La  discussion  est  continuée  à  demain. 


Une  dame  recummandable  par  les  services  qu'elle  avoit  rendus  i 
diocèse  de  Pans ,  vient  de  mourir  à  Douai ,  ou  elle  ^oit  retirée  de- 
puis quelques  mois.  Madame  Juiie-Pauline-Marie,  marquise  delÂi 
Kiandrie ,  née  Mesnard  de  Chousy,  est  décédée  le  1 7  de  ce  niois,i  ria 
de  soixante-neuf  ans.  Les  évènemens  de  juillet  lui  avoient  fa\t  unevivt 
impression  ,  et  elle  avoit  pris  le  parti  de  quitter  Paris  et  de  se  retirera 
Flandre,  où  elle  avoit  des  propriétés.  Elle  tomba  malade  presque  en  y 
arrivant  ;  le  mal  fit  des  progrès  lents ,  mais  accompagnes  de  longtia 
souffrances.  Madame  de  La  Riandhe  y  a  succombé,  après  avoir  de- 
mandé et  reçu  les  secours  de  la  religion  dans  les  dispositions  les  plai 
consolantes.  On  l'avoit  vue ,  il  y  a  vingt  ans,  une  des  plus  empressées 
à  secourir  les  cardinaux  proscrits  ;  elle  accueilloit  chez  elle  les  prélafi 
romains ,  et  elle  avoit  conservé  des  liaisons  avec  aux  après  leur  retour 
dans  leur  patrie.  Elle  s'étoit  dévouée,  depuis  plusieurs  anuée.s,  à  diriger 
l'œuvre  dés  petits  séminaires,  et  s'en  acquittoit  avec  zèle  et  capacité.  Getlt 
œuvre  avoit  pris  entre  ses  mains  une  grande  extension,  et  a  été  fort  ntiSe 
au  diocèse  de  Paris ,  auquel  elle  a  procuré  beaucoup  d'excellens  prêtres. 
Madame  de  La  Riandrie  y  consacroit  non-seulement  son  temps ,  intôÈ, 
on  a  lieu  de  le  croire ,  une  partie  de  sa  fortune.  Elle  étoit  secondes  dans 
ces  soins  par  une  fille  d'un  mérite  rare,  d'une  piété  tendre,  donll 
d'autant  de  prudence  que  de  zèle,  et  uniquement  occupée  des  Doi 
œuvres.  < 
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'  Sûr  uiiè  f'^lamaiion  contre  TAmi  de  la  Religion.  . 

U  noias  importe  de  ne  laisser  planer  aucun  nuaee  sur  no 
bonne 'foi.  On  nous  accuse  de  calomnies;  nous  n  en  so  "^ 
^iit!  coupable  :  nous  espérons  le  montrer  par  un  simp 
{l|0^des  faits.  Nous' avions  remarqué  avec  peine,  dans  tA 
Mie  lettre.de  plusieurs  prêtres  d'un  séminaire  qu'on  ne 
nott  pas ,  -qui  souscrivoient  pour  les  Polonais ,  et  qui  s'ex^^ 
nmént  avec  beaucoup  d'énergie  sur  la  révolution  de  Polog 
Si  Sf^T  Tébm  généreux  d'un  peuple  brisant  ses  fers.  Leur 
ctiret,  ^ù  i^ndoient  tous  les  mots  en  usage  dans  le  style  révo- 
.utionnaire*,  la  liberté ^  P oppression  ^  les  esclaves,  les  chaînes, 
!ette  lettré  nous  parut  peu  convenable  pour  des  directeurs  de 
léminaire ,  qui  doivent ,  ce  semble ,  s'occuper  de  l'instruction , 
le  la  piété  et  des  études  de  leui*s  élèves  un  peu  plus  que  des 
ififilires  de  la  Pologne  et  des  autres  révolutions  qui  ébranlent 
b  napnde.  Nous  nous  crûmes  permis  d'émettre  notre  opinion 
mpt  cette  .lettre,  et  nous  le  Times  dans  notre  n"*  1755.  Nous 
lérainions  notre  article  en  disant  que,  peut --être,  au  fond, 
^^^iettre  n^étoit'-elle  qu*U7ie petite mt/stification,  qui  seroit 
démentie  par  ceux  auxquels  on  fattribuoit,  MM.  de  l^J venir 
ont  eru  que  cette  réflexion  tomboit  sur  eux ,  et  que  nous  avions 
roultt  insinuer  qu'ils  avoient  fabriqué  cette  lettre  dans  Tintéret 
de' le'lirs. systèmes.  Nous  déclarons  très-franchement  que  nous 
»'avio9$  poixit  eu  cette  pensée  ;  nous  avions  voulu  dire  seule- 
BMBt  que  quelques  libéraux  du  pays  d'où  partoit  la  lettre, 
IIJHMMlqQes  esprits  jaloux  avoient  pu  raire  la  facétie  de  rédiger 
c^nb. lettre  et  de  la  mettre  sur  le  compte  des  directewns  d'un 
lénuD^dre.  Cette  mafice  ou  cette  plaisanterie  ne  nous  parois-* 
nk' pas  ^destituée  de  vraisemblance,  et  on  pourroit  trouver 
IIéi  d\m  exemple  de  semblables  manœuvres  employées  à  l'c- 
|iil4i  |4u.  ç]||erg|i.  Voilà  sur  quoi  portoit  notre  supposition  ; 
MHis  ne  sommes  donc  point  coupables  de  calomnie ,  et  nous 
a'aTOffS  point  prétendu,  dans  cette  occasion,  imputer  à  MM.  de 
fudflMn^  ViefV4}ui  puisse  nuire  à  leur  réputation  de  sincérité 
et  de  candeur. 

Toutefois  tîïAvenir  est  revenu  sur  la  lettre  dans  son  numéro 
■  •  •*^    ^ii 
Tome  LXVJL  UÀmi  de  la  Religion.       •  D  d 
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da  i3  mars^  il  s'étonne  que  nous  ayons  ^cté  élever  des  doutes 
eut  r authenticité  de  cette  pièce ,  et  que  nous  ne  tenions  au- 
eun  compte  de  la  réclamation  des  directeurs  du  séminaire. 
Il  est  vrai  que  nous  ne  l'avons  point  insérée ,  et  nous  allons  en 
dire  les  raisons  en  toute  sincérité.  Cette  réclamation  arriva  à 
notre  bureau  dans  un  moment  de  trouble  causé  par  la  maladie 
du  rédacteur  principal,  et  on  ne  sait  comment  il  se  fait,  qu'au 
•milieu  de  ce  trouble ,  elle  s'est  égarée.  On  n'a  pu  la  retrouver, 
malgré  toutes  les  recherches.  Le  rédacteur,  étant  rétabli ,  fut 
étonné  de  la  lire  dans  l'avenir  du  i3  mars-,  son  premier 
mouvement  fut  de  l'insérer,  comme  il  a  fait  pour  d'autres  ré- 
clamations, car  il  n'a  jamais  répugné  à  avouer  ses  torts,  quand 
il  lésa  reconnus.  Mais,  outre  que  Tinsertion  n'auroit  pu  être 
qu'assez  tardive ,  il  considéra  que  le  principal  objet  de  la  récla- 
mation étoit  de  justifier  l'Avenir  du  reproche  qu'oa^avoit  cru 
trouver  dans  notre  n®  1755.  Or,  nous  venons  de  répondre  àce 

Srief  d'une  manière  qui  doit  satisfaire  les  réclamans.  Le  reste 
e  leur  réclamation  n'offriroit  rien  de  nouveau  à  nos  lecteurs; 
'  ces  MM.  persistent  dans  leurs  sentimens  sur  la  Pologne ,  ib 
adhèrent  à  toutes  les  doctrines  de  P Avenir ^  ils  tendent  aui 
libéraux  une  main  amie  et  repoussent  les  gallicans  ;  enfin  ils 
nous  traitent  nous-même  avec  quelque  sévérité.  Tout  cela  ne 
nous  a  pas  paru  fort  intéressant-,  nous  nous  contenterons. donc 
de  faire  quelques  remarquas ,  et  sur  la  lettre ,  et  sur  les  doctri- 
nes qu'elle  défend. 

Ces  MM.  se  félicitent  d'être  ultramontains ,  et  loin  de  leur 
en  faire  un  reproche  nous  les  en  félicitons  aussi.  Us  se  font 
honneur  de  penser  comme  les  papes ,  et  assurément  nous  ne  les 
en  blâmons  pas.  Mais  croient-ils  sérieusement  que  les  papes 
approuvent  les  quatre  ou  cinq  révolutions  qui  viennent  succes' 
sivement  de  s'opérer  autour  de  nous?  Croient -ils  que  (Gré- 
goire XVI  soit  très-flatté  de  la  révolution  de  Bologne  ?  Croient- 
ils  que  ce  pontife  soit  très-satisfait  du  zèle  que  témoignent  pour 
ses  mtérêts  ceux  qui  écrivoient,  au  mois  de  décembre  dernier^ 
que  F  Italie  pensive  et  soyffrante  caclioit  dans  son  sein  le  en  |q 
de  la  liberté  comme  une  espérance  ?  Cette  espèce  d'ultramôn- 
tanisme  driit-elle  plaire  beaucoup  à  Rome?  est-ce  là  mottrer 
un  entier  dévouement  pour  le  saint  Siège  ?  Par  quelle  illusion 
pourroit-on  se  persuader  que  les  papes  et  l'Eglise  romaine  sou- 
rient à  des  insurrections  qui  sont  évidemment  à  la  fois  funestes 
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à  la  rdiigix)u  et  à  TEtat?  La  proclamation  du  nouveau  pontife, 
que  nous  avons  citée ,  ne  montre  pas  tout-à-fait  qu'il  partage 
les  doctrine^ 'et  les  espérances  de  VAmnir.  Je  ne  pense  pas 
qu'il  ait  encore  envoyé  de  brefs  de  remerciement  à  ceux  qui 
ont  fait,  dans  leur  n°  j3,  un  appel  aux  peuples,  et  qui  ont 
prophétisé ,  le  28  décembre ,  les  insurrections  qui ,  moins  de 
quarante  jours  après,  ont  éclaté  à  Bologne,  à  Modène  et  dans 
la  partie  est  de  l'Etat  pontifical.  Les  mêmes  écrivains  disoient, 
dans  le  même  numéro,  en  parlant  de  l'Italie,  que,  sous  leur 
tente  étrangère,  ses  prétoriens  avaient  tremblé,  et  il  se 
trouve  que  le  Pape  réclame  les  secours  de  ces  prétoriens ,  qui 
ont  déjà  rétabli  l'ordre  en  quelques  vilïes ,  et  qui  y  ont  étouffé 
le  cri  de  la  liberté.  N'est-ce  pas  là  donner  un  démenti  formel 
aux  systèmes  de  ceux  qui  prétendroient  concilier  la  religion 
avec  des  idées  exagérées  de  liberté  et  avec  des  eneouragemens 
et  des  flatteries  pour  les  peuples  en'révolte  (i ) ? 

MM.  du  petit  séminaire  d'Ornans  citent  avec  complaisance 
une  profession  de  foi  des  rédacteurs  de  revenir,  qui  soumet- 
tent toutes  leurs  doctrines  au  saint  Siège.  Si  le  saint  Siège, 
disent-ils,  condamne  ou  improuve  ces  doctrines,  ils  les  aban- 
donneront aussitôt.  Mais  n'auroit-il  pas  été  plus  sage  de  con- 
sulter le  saint  Siège ,  avant  de  lancer  ces  mêmes  doctrines  dans 
le  monde?  Si  ces  doctrines  étoient  mauvaises,  n'encourt -on 
pas  une  grande  responsabilité  en  les  propageant  tout-à-coup , 
et  sans  aucune  des  précautions  convenables?  Des  enfans  aussi 
respectueux ,  qui  protestent  si  fort  de  leur  obéissance ,  ne  l'au- 
roient-ils  pas  mieux  montrée ,  s'ils  avoient  commencé  par  s'as- 
surer de  l'approbation  du  souverain  pontife  ?  La  modestie  et  la 
prudence  ne  leur  conseil loient- elles  pas  à  la  fois  de  ne  pas 
s'engager  témérairement  dans  une  route  nouvelle ,  au  i^sque 
d'être  obligés  de  reculer  ?  Il  est  bien  plus  aisé  de  s'épargner  des 
torts  par  une  conduite  réservée  et  discrète  que  de  les  avouer 
après  coup.  La  nature  n'aime  point  à  se  rétracter,  et ,  quelque 
humbles  que  soient  les  rédacteurs  de  l'Avenir,  quelle  que  soit 
l'extrême  modestie  qui  reluise  dans  tous  leurs  articles,  dans 

.  U)  Il  est  just€  de  dire  que,  depuis  que  la  révolution  a  éclaté  dans 
um  partie  des  Elals  pontiBcauic,  Pu^ivenir  a  paru  rélracler  les  vœux 
qu'il  avoit  émis  dans  son  u'^  70.  Nous  voyons  entr'autres,  par  le  nu- 
méro du  iS  mars,  que  ce  journal  juge  bieii  la  révolution  opéiée  à  Bo- 
logne et  ailleurs,  et  n'y  voit  que  le  fruit  des  intrigues  des  huonapai-- 
listes,  des  ambitieux  cl  des  amis  du  désordre. 
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w/St^^'^^      .  ipjmKv.  Ils  l*ont  félicité  de  son  exaltation, 
#i^'**-'*'^"_^  t«v  »  cardinal  Bernetli ,  pro-secrétaire    i 

iK^-  «fidellc  de  Toccupation  successive  de 

^  Of  icai  le  reste  de  la  légation  de  Ferrarc, 

^^ôêrpfooi  la  domination  pontificale.  Les 

itfeiTtabiisseoient  de  l'autorité  pontificale 
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»  «  ;^-  Le  i3  mars  au  matin,  les  troupes  pontificales,  sous  le  com- 
mandement du  général  Galassi,  ont  attaqué  les  rebelles  qui  avoient 
entrepris  de  pénétrer  à  St-Laurentr-aux-Grottes.  Ceux-ci  ont  été 
obliKes  de  s*enfuir,  laissant  un  grand  nombre  de  morts  et  de  blesr 
mh'  Le  général  Galassi  les  poursuivit;  les  populations  environnantes 
j|e  joignirent  à  lui,  et  auroient  cerné  les  rebelles,  s'ils  nWoient 
l^pfité  de  la  nuit  pour  se  retirer  au-delà  du  Tibre. 

.  —  La  Gazette  du  Tessin  a  voit  annoncé  que  Terracine  et  Frosi- 
Xione  avoient  pris  parti  pour  la  révolution.  M.  Mazanti,  gouver- 
neur  du  district  de  Teri*acine,  dément  ce  fait,  et  déclare  que  Ter- 
ncioe  et  son  district,  Frosinone  et  les  provinces  maritimes  et  de  la 
campagne,  sont  au  contraire  restés  sous  la  domination  du  saint 
.SAî^e ,  k  laquelle  ils  sont  inviolablement  attachés*  Ces  pays  ont 
oonné  dans  les  derniers  temps  des  preuves  de  leur  dévouement, 
4MtiCmt  fourni  des  défenseurs  à  la  caase  de  la  légitimité. 

*  Pabis.  Mardi  dernier,  M.  Tabbé  Beuzelin',  qui  avoit  été  nomnué 
fiar  M.  Tarchevêque  à  un  canonicat  et  à  la  cure  de  Notre-Dame, 
a  été  installé  par  M.  Tabbé  Jalabert.  Il  j  a  déjà  environ  trois  mois 

Îue  c«tte  nomination  avoit  été  faite,  et  Ton  s'étonnoit  que  M.  Tabbé 
Eeuzelin  n'eût  pas  encore  pris  possession  de  son  canopicat  et  de  sa 
mre  ;  mais  le  ministre  des  cultes  n'avoit  point  encore  envoyé  l'a* 
jviment.  Autrefois  cet  agrément  ne  se  faisoit  point  attendis.  Sous 
Bnonaparte  même,  ce  n'etoit guère  qu'une  formalité;  aiyourd'hui, 
a^Ml  une  véritable  entrave.  Le  ministre  fait  preodj'e  partout  de^ 
isfiormations  sur  le  sujet  nommé  ;  on  va  interroger  sur  lui  les  gens 
let  moins  en  état  d'éclairer  l'autorité.  Il  nous  semble  que  l'autorité 
1  4avroit  connoitre  assez  les  évêques  pour  avoir  confiance  en  leui^ 
choix,  et  qu'elle  devroit  aussi  sentir  la  nécessité  de  né  pas  laisser 
(rop  long-temps  les  paroisses  sans  pasteur. 

—  UAmi  de  la  Vérité,  journal  de  la  Normandie,  qui  s'impnme 
à  Caen,  et  qui  paroît  favorable  à  la  religion,  répondoit  dernière- 
ment au  Pilote,  qui  s'étoit  élevé  contre  1  intolérance  du  vicaire  de 
SLG.  D.,  près  St-Lo.  On  reprochoit  à  celui-ci  d'avoir  refusé  de  rece- 
voir, comme  marraine,  lajemme  légitime  ^un  honnête  cultivateur, 

fimme  de  mœurs  irréprochables,  mais  qui  n'  avoit  point  encore  fait  conr- 
sncrer  religieusement  son  union,  L'Ami  de  la  f^i^riV^  fait  remarquer  à 
son  confrère  que  le  procédé  du  vicaire  est  tout  simple  ;  que  l'Église 
nereoonnoitque  les  mariages  qu'elle  a  consacrés,  et  que  cette  femme 
de  mœurs  irréprochables  mérite  au  moins  le  reproche  d'avoir  né- 
(jlîcé  ou  dédaigné  de  sanctifier  son  union  par  l'intervention  de  la 
vefii^ion.^Or,  M.  le  vicaire  de  S.  G.  D.  pouvoit-il  recevoir,  comme 
caniion  d'un  enfant  présenté  au  baptême ,  une  femme  qui  a  donné 
Tekemple  de  violer  un  précepte  important ,  et  qui  pei'sévère  da^s 
eetétat? 

—  Un  jeune  homme  d'Anglet ,  près  Bayonne ,  se  trouvant  dans 
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WQ  état  d'iTi*C8«c,  est  monté  en  chaire  à  la,  suite  des  vêpres,  et  a 
prononcé  des  paroles  incohérentes ,  qu'il  a  terminées  en  criant  ; 
Vive  la  liberté  '  f^ive  la  république  I  Le  procureur  du  roi  s'est  trans- 
porté sur  les  lieux  pour  informer  sur  celte  affaire.  Un  journal  dit 
axs^il  serait  ridicule  d'attacher  la  moindre  importance  à  ce  fait. 
Effectivement,  c'est  une  bagatelle  que  d*insulter  à  la  sainteté  de 
nos  temples  et  de  s'y  peimettre  des  facéties.  Il  faudroit  d'abord  sa- 
voir si  le  jeune  homme  étoit  véritablement  ivre ,  ce  qui  cependant 
ne  l'excuseroit  pas;  il  fauâroit  ensuite  savoir  quelles  paroles  il  a 

Eroférées.  On  ne  nous  le  dit  pas;  et  peut-êli^e  ce  qu'on  qualifie 
énigncment  à^ incohérent  renfermoit-il  quelque  impiété.  C'est  sur 
quoi  les  informations  de  la  justice  nous  éclaireront  sans  doute; 
mais  il  nous  semble  qu'il  importe  de  réprimer  ces  tentatives  auda- 
cieuses de  gens  à  qui  on  s'efforce  d'inspirer  le  mépris  de  la  reli- 
gion, des  lieux  qu'elle  consacre,  et  des  cérémonies  qui  font  la  joie 
et  la  consolation  des  fîdèles. 

—  Le  roi  de  Sardaigne ,  qui  a  essuyé  dernièrement  une  maladie 
grave,  a  voulu  recevoir  lessacremens,  et  les  a  reçus  en  effet  avec  cette 
piété  qui  le  caractérise.  La  cérémonie  a  eu  lieu  en  présence  d'une 
partie  de  sa  cour.  Le  prince  a  prononcé  un  petit  discours  plein  de 
..  j    n.    1       .  i       1.  .        .  1       —      '-^nation 

iitation 


pratique  des  ventes  chetiennes.  11  s  est  adressé  ensuite  a« 

Ï>rince  de  Carignan,  et  lui  a  dit  que,  s'il  étoit  appelé  au  trône  dans 
es  présentes  circonstances,  le  seul  moyen  de  surmonter  les  diffi- 
cultés de  tout  genre  qui  l'attendoient ,  étoit  de  gouverner  selon  la 
justice,  et  de  se  renclre  digne  de  la  protection  de  la  Providence  J 
par  son  zèle  pour  la  religion  et  pour  le  bonheur  de  ses  sujets.  J 

—  On  mande  de  Modène,  le  lo  mars,  que  l'on  y  est  ei^fin  déli-  J 
vré  des  craintes  et  des  angoisses  auxquelles  on  étoit  en  proie  de-  | 
puis  un  mois.  La  tranquillité  y  est  revenue  avec  le  souverain  légi-  l 
time  à  la  tête  de  ses  troupes  fidèles,  et  avec  un  corps  d'Autrichiens 
de  toute  arme.  L'armée  libératrice  poursuit  sa  marche  victorieuse. 
On  ne  sauroit  décrire  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  ville  en  fail 
d'imniété.  Un  des  libérateurs  s'avisa  un  jour  d'attacher  une  cocarde 
tricolore  à  l'image  de  saint  Géminien,  protecteur  du  diocèse.  Des- 
titutions de  magistrats  fidèles ,  réquisitions  de  chevaux ,  lois  tj- 
ranniques  pour  la  garde  nationale,  lois  auxquelles  les  séminaristes 
eux-mêmes  étoient  astreints;  des  enfans  et  des  femmes  enlevés 
cruellement  et  retenus  en  otages,  des  illuminations  forcées,  et 
mille  autres  vexations  de  cette  espèce ,  tel  étoit  le  sort  de  la  popu- 
lation. Le  duc  de  Modène,  en  se  retirant,  avoit  laissé  les  caisses 
Ï>leines,  afin  de  préserver  ses  sujets  des  contributions  que  les  révo- 
utionnaires  n'auroient  pas  manqué  de  leur  imposer;  ceux-ci  ont 
été  un  peu  moins  désintéressés,  et,  avant  de  s'enfuir,  ils  ont  mis  le 
trésor  à  sec,  et  se  sont  donné  le  plaisir  de  supprimer  certains  im- 
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pôu  qui  ne  doirent  se  percevoir  qu'au  mois  d'août.  C'est  une  double 
malice  qu'ils  ont  voulu  faire  au  prince.  Au  dernier  moment  même, 
une  bande  ce  volontaires  sëd|iits  a  ose  tenter  de  résister  aux  Autri- 
chiens; une  bonne  partie  a  été  taillée  en  pièces,  et  le  reste  s'est 
dispersé  pour  infester  la  contrée.  Pendant  ce  temps,  les  chefs  se 
mettoient  en  sûreté,  et  aVoient  la  bourse  bien  garnie.  Voilà  leur 
philanthropie  et  leur  patriotisme  I 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Dans  les  moindres  choses,  la  tactiqiie  des  libéraux  s'est  tou- 

} ours  montrée  supérieure  à  celle  des  royalistes.  Ce  sont  eux  qui,  dès 
e  commepcementde  l'autre  révolution ,  put  posé  le  principe  qu'il  n'y 
a  que  les  morts  qui  ne  reviennent  pas  :  en  partant  de  là ,  ils  ont  con- 
stamment suivi  leur  pointe  dans  le  menu  détail  de  leurs  opérations. 
C'est  ainsi  que  vous  les  avez  vus  dernièrement  détruire  de  fond  en 
comble  les  bas^reliefs  que  la  restauration  avoit  fait  substituer  à  ceux 
qui  décoroient  rarc-de-triomphe  du  Carrousel.  Ils  ont  même  été  jus- 
qu'à battre  violemment  un  pauvre  ami  des  arts  qui  se  permettoit  des 
regrets  désapprobateurs  au  sujet  de  cfît  acte  de  vandalisme.  Cela  vient , 
comme  nous  le  disons,  de  ce  qu'ils  n'ont  ix>int  perdu  la  tradition  du 
principe,  relatif  aux  morts  qui  ne  reviennent  pas«  Comparez  un  peu 
avec  leur  méthode  celle  des  bons  royalistes  de  la  restauration  :  ceux-là 
iU'y  ont  pas  mis  de  finesse  et  d'arrière-pensée;  ils  s'étoient  contentés  de 
retirer  les  symboles  du  gouvernement  impérial^  et  de  les  serrer  pré- 
cieusement dans  les  musées  ou  dans  les  garde-meubles  de  la  couronne^  . 
aussi  point  d'embarras  pour  retrouver  les  bas-reliefs  de  l'arc-de-triom- 
phe  du  Cai^rousel ,  ils  vous  les  ont  rendus  comme  ils  les  avoient  trou- 
.  vés,  ils  en  avoient  conservé  jusqu'aux  vis  et  aux  clous  bronzés.  Nous 
*  ne  les  en  blâmons  point;  au  contraire^  il  nous  paroit  honorable  pour 
eux  que  leur  court  passage  n'ait  laissé  derrière  eux  aucune  trace  de 
vandalisme.  Ce  sent  de  bons  ménagers,  de  bons  économes,  qui,  sans 
nous  avoir  promis  comme  les  autres  des  gouvernemens  à  bon  marché , 
ne  sont  pas  cause  du  moins,  par  leurs  destructions,  que  le  budget  de 
i83i<  s'élève  au-delà  de  quinze  cents  millions. 

— Voici  encore  un  petit  fait  qui  prouve  jusqu'à  quel  point  l'esprit  de 
révolution  endurcit  tomtes  les  entrailles.  Il  se  trouvoit  a  Parme  un  ar- 
tiste que  Buonaparte  avoit  jadis  comblé  de  faveurs  et  de  pensions. 
£h  bien  !  cet  homme  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  chasser 
dernièrement  de  sa  résidence  la  femme  de  son  bienfaiteur,  l'ancieuno 
impératrice  Marie-Louise.  Il  semble  que  ie  naturel  des  révolutions 
soit  exprimé  par  le  caractère  des  deux  Brutus ,  dont  l'un  fit  tuer  son 
fils,  et  l'autre  tua  son  père  adoptif.Yous  remarquez  dans  toutes  les 
âmes  qui  s'en  mêlent  une  trempe  de  fer  plus  ou  moins  forte.  Combien 
ne  pourroit-on  pas  citer  en  France  de  pensionnaires  et  d'onfans  gâtés  , 
des  Bourbons,  qui  ont  fait  comme  l'artiste  de  Parme!  Vraiment  les 
princes  auroient  bien  tort  de  se  fier  à  leurs  bienfaits  :  avec  les  révolu- 
tionnaires, il  n'y  a  point  de  pensions  qui  tiennent.  Le  malheureux 


y  a  point  de  pensions  qui 
ut  quelque  chus 
pris  ensuit*  vaut  aussi  la  peine 


Louis  XVI  en  sut  quelque  chose  ;  et  ce  que  ses  deux  frères  en  ont  ap^ 
lite  vaut  aussi  la  peine  d'être  retenu.  Si  donc  nous  recourons 
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ki  aux  exemples  étrangers ^  ce  n'est  pas  que  nous. en  manquions  chez 
nous  ;  mais  c^st  une  petite  consolation  que  nous  cherchons ,  en  mon- 
trant que  les  pensionnaires  de  Parme  ne  valent  pas  mieux  que  ceux  de 
Paris. 

—  Le  5o ,  après  trois  jours tle  scrutin ,  M.  le  général  Matthieu  Dumas 
a  été  réélu  député  de  l'arrondissement  électoral' de  Paris.  Cette  fois,  il 
a  réuni  73a  suffrages  contre'  4i6  donnés  à  M.  Yiljemain.  Cest  un 
triomphe  du  parti  au  mouvement  ou  de  rHôlel-d»- Ville  sur  celui  du 
juste, milieu.  Ce  résultat  n'étonne  pas  de  la  part  des  électeurs  delà 
capitale. 

—  M.  Martin  Laffitte  a  été  réélu  député  à  Yvetot  (Seine-Inférieure). 

—  MM.  Stourm,  Lanjuinais  et  Lebreton,  substituts  du  procureur    [ 
du  Roi,  à  Paris ,  ont  été  appelés  chez  le  garde-des-sceaîux ,  et  ont  ré^ 
sisté  aux  vives  instances  du  ministre  pour  se  retirer  de  l'association  pa- 
risienne. 

—  Un  préfet  s'étant  présenté  ces  jours  derniers  chez  le  ministre  de 
l'intérieur,  sans  avoir  préalablement  la.permissiou  dé  venir  à  Paris,  n'a 
pu  obtenir  audience.  A  cette  occasion  ,  M.  C.  Périer  a  décidé  que  tout 

Î>réfet  qui  s'absenteroit  de  son  département  sans  congé  se  mettra  dans 
e  cas  d'être  révoqué. 

-—  Par  décision  ministérielle ,  une  promotion  extraordinaire  de  60  à 
70  officiers  d'artillerie  va  être  faite  parmi  les  élèves  de  l'école  poly- 
technique. 

— -  Les  deux  chambres  d'accusation  de  la  police  correctionnelle  el 
de  Ja  cour  royale  se  sont  réunies  mercredi  3o  mars,  sous  la  présidenoç  ..^ 
de  M.  Séguier,  pour  entendre  le  rapport  du  procureur-général  sur  les 
évèneinens  de  St-Germain-l'Auxerrois,  et  statuer  sur  le  sort  des  per- 
sonnes compromises.  MM^  Yalérius,  Augnet,  Durouchoux,  Bobletet 
Qiiinet  sout  renvoyés  devant  la  cour  d  assises.  M.  de  Conny,  après 
45  jours  de  détention ,  a  été  mis  «n  liberté,  ainsi  que  d'autres  personnes. 

—  A  la  revue  de  dimanche  dernier,  un  grenadier  de  la  douzième  lé- 
gion s  '     *  -._....  -    _   .. 

voulons 


fit  former  la  compacnio  en  cercle,  et  ordonna  l'exclusion  pi 
pie,  et  sans  autre  forme  de  procès,  de  ce  garde  national.  Le  Courrier 
s'étonne  d'une  manière  de  procéder  aussi  étrangère  à  nos  règlemens,  et 
oii  M.  Agier  a  agi  comme  s'il  présidoit  la  cour  d'assises. 

— Cent  soixante-quinze  décorations  de  la  Légion-d'Honneur  ont  été 
distribuées  à  la  revue  de  dimanche  dernier.  \ 

T—  Un  nommé  Petithomme ,  serrurier,  éloit  traduit,  le  35  mars  der- 
nier, devant  la  cour  d'assises  pour  tentative  de  meutre  bien  constante: 
mais  ou  a  fait  valoir  que  c'étoit  un  héros  des  fameuses  journées  de 
juillet,  et  il  a  été  acquitté. 

—  Dans  la  même  audience ,  des  individus  arrêtés  dans  les  troubles  de 
décembre,  et  qui  étoient  porteurs  de  proclamations  contre  le  gouver- 
nement, ont  été  également  acquittés.  L'un  d'eux,  étudiant  en  méde- 
cine, s'éloit  aussi  distingué  à  la  prise  de  la  caserne  de  Babylone. 

—  Tandis  que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  fait  sculpter  les 
monogrammes  couronnés  de  Buonaparte,  et  replacer  les  anciens  ba»- 
reliefs  impériaux  sur  l'arc  de  triomphe  du  Carrousel  ^  il  est  assea  remar- 
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quablo  qu'il  fasse  ôter  les  bas-reliefs  q^uî  décorent  le  piédestal  de  la 
slatue  de  Louis  XIII  à  la  place  Rojalo.  Est-ce  que  le  grand  homme 
éioil  plus  constitutionnel  que  homs-le-Juste  et  plus  ]éi(itime  que  le  (ils 
rioHonrilV? 

—  Vjp.  Journal  du  Havre  assure  que  Tassocialion  pour  repousser  Fé- 
!rang(>r  el  U^  Bourbons  a  été  signée  dans  plus  de  trente  départemens. 

—  On  a  remarque  que  l'ambassadeur  d'Autriche  a  eu,  mercredi 
iernier,  une  conférence  de  plus  d'une  heure  avec  Louis-Philippe. 

—  M.  le  comte  Vilain  XlV,  membre  du  cougrès  de  Bruxelles ,  est 
mvé  à  Paris,  chargé  d'une  mission  importante. 

—  La  loi  qui  autorise  la  ville  de  Paris  à  faire  un  emprunt,  en  créant 
'5pyQoo  fr.  de  rentes,  au  capital  de  quinze  millions,  a  été  sanctionnée 
e  39  mars. 

—  M.  Ant.  Ghoilet,  sous-préfet  de  Ségré,  a  assigné  la  Gazette  de 
France  devant  le  tribunal  de  cette  ville,  à  raison  d'un  article  de 
VI .  Colnet  sur  les  visites  domiciliaires ,  oii  ce  fonctionnaire  s'est  cru 
>f&nsé. 

—  Un  soldat  du  39^  régiment  de  ligne ,  en  garnison  à  Bordeaux,  a 
ïiè  condamné  à  cinq  ans  de  fers,  pour  outrage  envers  Louis-l'hilippe» 

—  Des  troubles  ont  eu  lieu  dernièrement  à  Avignon,  paV  suite  des 
BÏToits  de  quelques  rasscmblemens  pour  obtenir  la  mise  en  liberté  d'un 
nomipé  Koskoski,  qui  devoit  être  transféré  à  Nîmes  pour  y  être  jugé. 
Il  a  fallu  déployer  beaucoup  de  forces' pour  rétablir  l'ordre.  ^ 

-^  £)es  (roubles  graves  ont  encore  eu  lieu  le  ai  mars  à  Nîmes.  Trois 
mandats  d'arrêt  ayant  été  décernés,  par  suite  des  excès  du  37  février» 
des  ràssemblemens  se  formèrent  poiir'faire  relâcher  les  prisonniers.  La 
troupe  de  ligne  lut  bientôt  appelée  contre  les  rnutins ,  et  un  coup  de  feu 
fiittij^é  de  part  et  d'autre.  Le  peuple,  qui  s'étoit  armé ,  se  rallia  ensuite 
sur  iâ  pince  des  Carmes ,  sonna  le  tocsin  et  se  porta  aux  prisons.  Des 
dt'bats  assez  vifs  eurent  lieu  à  cette  occasion  entre  le  préfet,  qui  vouloit 
hu'Dn  relâchât  les  prisonniers,  pour  éviter  des  malheurs,  el  l'adjoint 
n«  maire,  qui,  ainsi  que  le  commandant,  persistèrent^dans  les  mesu- 
ras énergiques.  Heureusement  le  calme  se  rétablit  le  soir,sans  accident. 

—  La  cour  d'assises  de  l'Arriège  a  condamné  à  6  jours  de  prison  et 
5o  fr.  d'amende  un  individu  qui  avoitcrié  :  yive  Charles  X,  bien  qu'il 
rit  été  prouvé  que  le  prévenu  étoit  alors  dans  un  état  complet  d'ivresse. 

—  Les  accusés  de  tentative  de  meurtre  sur  la  personne  de  M.  de 
Veissac,  à  Montauban,  dans  la  journée  du  34  j"*^'*^^»  ^"^  ^^^  acquît- 
es el  mis  en  liberté.  Le  peuple  a  manifesté  sa  joie  de  cette  décision. 

—  Le  jury  a  été  installé,  pour  la  première  fois,  à  la  session  de  la  cour 
L'assises  de  la  Corse ,  qui  s'est  ouverte  le  i^*"  mars.  Des  discours  ont  été 
M'ononcés  à  cette  occasion.  Il  est  inutile  de  dire  que  le  christ  et  les 
leurs  de  lys  avoient  disparu  de  la  salle. 

—  Trois  mille  hommes  de  la  garnison  de  Nice  ont  été  dirigés  sur 
Tij^Tin  j  c'est  niainteuanl  la  garde  nationale  qui  fak  le  service  militaire 
I  ?4ic^. 

— !-  Marie-Louise  a  envoyé  comme  commissaire  extraordinaire,  pour 
'établir son  gouvernement  et  organiser  les  diverses  administrations^ 
e  baron.  Mistraeli ,  ex-gouverneur  de  Parme.  Son  premier  acte  d'aulô- 
Mté  a  été  de  faire  arrêter  un  grand  nombre  de  personnes ,  parmi  le,s-r 
|uoU  pu^con^tç  le  prp^ident  du  trib.unal,  Méiigari^  etleçumie  Lioail^  , 
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qui  avoietit  fail  partie,  du  goiiyerncinenl  prorisoire.  Un  décret  de  l'ir- 
cniduchesse  enjoint  à  tous  les  étrangers  qui  n'auroient  pas  de  permis 
de  séjour  de  quitter  ses  Etats  dans  les  trois  jours. 

—  M.  le  marquis  Thomasi ,  président  du  conseil  des  ministres  et  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques  de  Naples,  a  donné  sa  démission, 
pour  raison  de  santé.  Il  est  remplacé  dans  la  première  fonction  par. 
M.  le  duc  de  Gualtieri,  et  dans  la  seconde,  par  M.  le  marquis  d'Andréa, 
ministre. des  finances. 

—  De  graves  desordres  ont  eu  lieu  le  s^  à  Bruxelles.  Le  peuple  s'est 
porté  tumultueusement  chez  M.  Matthieu,  directeur,  de  la  Banane, 
suspecté  d'être  partisan  du  prince  d'Orange,  et  malgré  les  efforts dek   si 

farde  civique,  sa  maison  a  été  pillée  et  saccagée,  et  tous  ses  meubles  ^ 
rûlés  sur  la  voie  publique,  aux  cris  de  :  ji  bas  â! Orange,  On  a  pillé 
également  chez  les  carrossiers  Jones  etTilmon  ,  auxquels  on  attribuoit 
les  mêmes  opinions.  Comme  Ton  craignoit  de  nouveaux  excès  le  lende- 
main, des  forces  nombreuses  ont  été  mises  sur  pied,  et  le  régent  est 
allé  les  passer  en  revue  et  les  haranguer.  M.  Surïet  a  publié  aussi  une 
proclamation  énergique.  De  nombreuses  arrestations  ont  eu  lieu;  on 
cite  notamment  celles  des  généraux  Nypels  et  Yandersinissen.  Les 
journaux  belges  disent  que  le  parti  orangiste  se  trouve  comprimé  par 
suite  de  cet  événement. 

—  La  session  du  congrès  de  Bruxelles  a  été  rouverte  le  ag.  M.  de 
Gerlache  a  été  élu  président. 

—  M.  Devaux  a  refusé  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  de  It 
Belgique,  et  est  remplacé  par  M.  Lebeau,  député  au  congrès.  M.  De» 
faqz  fera  également  partie  du  ministère.  ^ 

—  Le  duc  de  Saxe-Weymar,  gouverneur  du  duché  de  Luxerabpmigi 
a  publié,  le  ^5  mars,  des  proclamations  dans  lesquelles  il  annonce 
Pinvasion  de  ce  duché  par  un  corps  de  24,000  hommes,  pour  rétablir 
l'autorité  du  roi  des  Pays-Bas,  et  promet  à  l'avance  une  amnistie  aux 
fonctionnaires  et  habitans  qui  feront  leur  soumission.  Il  n'est  plus 
maintenant  question  que  dé  guerre  en  Belgique. 

—  M.  Maurice  O'Connell,  fils  du  fameux  D.  O'Connell,  a  ^té  élu 
député  du  comté  de  Clare  (Irlande),  en  opposition  à  sir,  Edward 
O'Brien  ,  par  une  foric  majorité. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  3o,  la  discussion  s'ouvre  sur  la  loi  des  élections.  M.  de  Dreux-  ^ 
Brézé  voudroil  que  tous  les  Français  imposés  fussent  électeurs,  ou  que 
l'on  établît  le  système  d'élection  à  deux  degrés  :  ce  dernier  moyen  em- 

Fêcheroit  le  pouvoir  d'exercer  son  influence,  comme  M.  Dupont  (de 
Eure)  le  fil  dernièrement  en  faveur  de  M.  Odilon-Barrot.  M.  de  Ses- 
maisons  trouve  aussi  les  bases  du  projet  trop  restreintes,  ctproposede 
faire  concourir  aux  élections  tous  les  gardes  nationaux  et  les  personnes 
payant  un  cens  de  5o  fr.  MM.  de  Broglie,  et  Decazes,  rapporteur,  ré- 

Slic[uent,  et  l'on  s'en  tient  à  l'amendement  de  la  commission,  qui  ré- 
uil  le  cens  électoral  à  i5o  fr.  . 

Sur  l'article  suivant,  relatif  aux  adjonctions  des  capacités,  M.  de 
Montalembert  insiste  pour  que  l'on  multiplie  autant  que  possible  le 
nombre  des  électeurs.  M.  de  Montebello  plaisante  sur  le  chaugemeat 


(4"  )  . 

de  système  du  préopinant ,  qui  manifesloit  jadis  dns  opinions  opposées. 
MM.  de  ChoUet  et  de  Fitz- James  trouventque  l'on  limite  trop  les  ad- 
joDctions.  M.  Mounier  repousse  ces  demandes,  en  disant  qu'il  ne  faut 
pas  aller  si  vite  en  faveur  de  la  liberté.  On  adopte  l'amendement  de  la 
commission ,  qui  adjoint  seulement  comms  électeurs  les  membres  èl 
correspondans  de  l'Institut  payant  75  fr.  de  contributions,  et  les  offi- 
ciers ayant  une  retraite  d'au  moins  laoo  fr. 

Les  douze  articles  suivans,  sur  les  différentes  espèces  de  contribu- 
tions, passent  à  peu  près  tels  que  la  chambre  des  députés  les  a  refaits. - 

Le  3i,  la  chambre  adopte,  avec  quelques  modifications,  les  articles 
reslans  de  la  loi  électorale.  Elle  fixe  à  400  fr.  le  cens  de  l'éligibilité,  et 
ajoute  un  député  de  plus  aux  départemens  de  l'Ardèche ,  de  la  Cor- 
rèze^'àe  la  Haute-Garonne  et  au  Jura;  ce  qui  portera  le  nombre 
k  460. 

.  M.  Dejean  propose  un  article  additionnel,  (^ui  est  accueilli.  Il  portera 
que ,  s'il  y  a  lieu  de  rcmplacrr  un  député  élu  par  un  collège  departe- 
'mèntal ,  la  chambre  des  députés  déterminera  par  le  sort  le  collège  d'ar- 
rondissement qui  devra  élire  son  successeur. 

L'ensemble  de  la  loi  passe  à  la  majorité  de  95  contre  12. 

La  chambre  se  sépare  sans  ajournement  fixe. 

GGAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  3o,  l'ordrexlu  jour  est  la  continuation  du  projet  de  loi  relatif  aux 
émeutes.  M.  Bernard  commence  par  déclarer  qu'il  a  signé  Tactc  d'as- 
jM)ciation  nationale,  et  qu'après  l'attaque  violente  dont  elle  a  été  l'ob-*- 
jet,  il  croit  devoir  prendre  la  parole  au  moins  comme  accusé,  (Mur- 
mures. )I!  soutient  que  le  droit  d'association  est  incontestable,  et  que, 
"^  M.  Barthe,  garde  des  sceaux,  étoit  présent,  il  soroil  obligé  de  l'a- 
trouer,  puisqu'il  a  défendu  dans  le  temps  l'association  bretonne.  L'ora- 
teur lit  la  circulaire  de  M.  Casimir  Périer,  et  s'étonne  de  la  manière 
dont  elle  intei-prète  le  but  de  l'association.  Il  prétend  qu'elle  étoit 
nécessaire  après  la  conduite  pusillanime  du  gouvernement  vis-à-vis  des 
étratigers,  et  puisque  l'élan  d?.  juillet  s'affoiblissoit  autant.  Le  gouver- 
nement lui-même  devroit  se  mettre  à  la  tête  de  cette  association,  comme 
Henri  III,  plus  adroit,  le  fit  pour  la  Ligue.  M.  Bernard  s'élève  avec 
chaleur  contre  l'intention  qu'on  a  de  destituer,  pour  s'y  être  affiliés, 
MM.  de  Laborde  et  Odilon-Barrol,  qui  ont  montré  tant  de  courage  en 
juillet,  et  de  traiter  même  les  associés  comme  pris  dans  des  émeutes. 
On  â>dit ,  comme  lors  des  sommations,  que  les  bons  citoyens  doivent  se 
l'étirer;  il  semble  qu'on  veuille  appliquer  aux  afHliés  la  loi  martiale, 
et  peut-être  un  3i  mai ,  un  18  fructidor,  ou  un  18  brumaire.  Ce  dis- 
cours, dont  nous  ne  pourrions  rendre  toute  la  vivacité,  a  été  sans  cesse 
iaten*ompu. 

M.  Dupin  aîné  demande  la  parole  pour  un  fait  personnel.  Il  regrette 
qu'on  vienne  travestir  les  opinions  qu'il  a  émises.  Il  regarde  les  asso- 
ciations politiques  comme  dangereuses,  quand  elles  s'appliquent  à  des 
actes  du  pouvoir,  puisqu'elles  introduisent  le  gouvernement  dans  le 
gouYcrnemen'.  Il  répète  que  les  uns  ont  signé  par  entraînement,  les 
autres  à  défaut  de  lumières,  et  que  des  individus  qui  se  lotirent  dans 
les  Doages  trouveront  le  moyen  de  mettre  à  exécution  leurs  mauyai-s 
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desseins.  Par  ces  associations,  on  veut  avoir  une  caisse  à  côté  du  trésor, 
une  armée  à  côté  de  Farinée  :  est-ce  convenable  ?  Heureusement  qu'a 
Lyon  et  à  Bordeaux,  par  exemple ,  on  n'a  trouvé  que  300  signatures. 
Quant  aux  députés,  ils  sont  attaquables  bors  de  l'enceinte  delà  cham- 
bre. M.  Jay  soutient  aussi  que  1  association  nationale  est  une  attaque 
formelle  à  ce  gouvernement ,  puisque  c'est  une  accusation  de  despo-  f 
tisme  ou  de  trahison.  Il  espère  que  le  eéuéral  Lafayette  sentira  qu'il 
vaut  mieux  reconnoître  son  erreur  que  aj  persévéi*er. 

(d.  Casimir  Périer,  président  du  couseil,  défend  sa  circulaire.  H  dé* 
clare  que,  le  gouvernement  ayant  demandé  le  concours  de  ses  agens,  H 
est  tout  simple  que  ceux  qui  ne  painasent  pas  ses  vues  doivent  se  re- 
tirer. Le  gouvernement  regarde  injurieuses  pour  lui  les  associations, 
parce  qu'elles  semblent  se  défier  de  lui  ;  il  doit  donc  repousser  la  coni-^  ^ 
plicité  des  promesses  que  ses  agens  auroient  faites  en  son  nom.  Comme 
le  malaise  paroissoit  provenir,  sous  le  précédent  cabinet,  du  défiiiil 
d'accord  entre  le  pouvoir  et  quelques-uns  de  ses  dépositaires,  chaque 
ministre  s'est  fait  un  devoir  de  rétablir  cette  unilé ,  et  les  fonctionnauvi 
qui  ne  veulent  point  prêter  leur  concours  au  ministère  actuel  doivent 
se  retirer.  Après  avoir  lu ,  pour  donner  une  idée  des  plans  conçus,  une 
lettre  de  la  société  Aide-toi^  le  ministre  demande  que  les  membres  de 
l'association  nationale,  qui  sont  dans  la  chambre,  s'expliquent  aussi 
clairement  que  le  gouvernement;  qu'ils  déclarent  ce  quils  veulent  de 
plus  que  ce  qu'ils  ont  promis,  par  leur  serment,  à  Louis-Philippe,  ait 
chambre  et  au  pays.  On  parle  toujours  du  programme  de  l'HotelHle- 
Ville;  ce  n'étoit  qu'un  projet  qui  n'a  pas  eu  de  suite.  On  dit  que  des 
secours  y  avoient  été  promis;  mais  doit-on  en  donner  à  l'insurreo-' 
tîonV  Le  gouvernement  ne  veut  d'autre  programme  que  la  nouvelle 
Charte  avec  ses  conséquences.  Après  ces  explications ,  c'est  k  la  cham-^  ' 
hre  a  voir  si  elle  veut  accorder  les  lois  et  les  fonds  qu'on  lui  demande, 
et  si  on  mérite  sa  confiance. 

M.  Salverte  s'empresse  de  monter  4  la  tribune,  par  suite  de  quelques- 
unes  de  ses  phrases  dont  le  ministre  s'étoit  prévalu.  Il  déclare  aue  les 
associations  n'ont  pour  bulique  de  pousser  à  la  guerre,  afin  que  le  pays 
ne  soit  pas  pris  à  1  improviste,  et  ne  supporte  pas  les  conséquences  de 
l'imprudence  du  ministère.  M.  Casimir  Périnr  répond  avec  force  qu'il 
on  accepte  toute  la  responsabilité.  M.  Odilon-Barrot  s'afflige  de  voir 
que,  plus  le  danger  approche,  plus  les  divisions  se  multiplient  et  s'enve- 
niment, et  de  ce  qu'on  veuille  représenter  l'opposition  comme  en  état 
de  sédition  et  de  conspiration  permanente.  Il  voit  tout  le  mal  dans 
cette  défiance  continuelle  du  gouvernement.  Les  associations  sont  1^ 
times,  et  de  l'essence  de  la  législation  actuelle;  elles  sont  formées  dans 
lin  but  salutaire.  Si  le  ministère  croit  le  contraire  ,  que  ne  les  poursuit- 
ilpas,  ou  ne  sollicite-t-ilpas  des  moyens  de  répression?  Autrement,  il 
est  du  devoir  du  gouvernement,  non  de  punir  les  fonctionnairesquij 
adhèrent,  mais  d'y  adhérer  lui-même. 

M.  Guizot  rappelle  que  c'est  du  sein  de  l'opposition  que  sont  parties 
les  Attaques,  et  non  de  la  part  de  l'autorité.  Il  approuveroit  encore  des 
associations  formées  pour  défendre  les  élections  et  les  droits  consa- 
crés par  la  Charte;  mais  s'associer  par  des  actes  dont  la  constitution  a 
spécialement  chargé  les  pouvoirs  de  l'Etat,  c'est  vicieux  et  illégitime. 
Qu€  diroit*on  d'une  association  formée  pour  rendre  la  justice?  On  s'ap- 
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Buio  sur  la  nécAssilé  de  la  euerrc  ;  mais  cet  empressement  est-il  prudent  t 
£t  puisau'on  cite  la  révolution  de  1793,  n'a-t-on  pas  attendu  à  cette 
époque  1  invasion  de$ Prussiens  pour  commencer  les  nostilités?  MM.  De- 
marcay  et  Lafayette démentent  ce  fait.  MM.  Bouchot»  Paixhans  et  Se«- 
mélé  aéfendenl  le  département  de  la  Moselle ,  le  premier  oii  Fassocia- 
tion  ait  pris  naissance.  M.  de  TracjVattache  à  combattre  les  argumens 
ia  M.  Guizot,  et  à  justifier  les  membres  de  l'association  nationale. 

Le  3 1,  M.  de  Lézardière  appuie  le  projet  de  loi  sur  les  émeutes  ,  et 
demande  qu'on  réprime  aussi  les  associations.  Revenant  sur  les  actes 
de  M.  de  Montalivet ,  il  dit  qu'il  a  peu  à  ajouter  aux  observations  de 
M*  Mauguiu,  qui  veut  la  liberté  pour  tous;  mais  que  la  réponse  de 
ce  ministre  ne  l'a  nullement  justifié.  Il  reste  établi  qu'il  a  été  fait  ar- 
bitrairement et  sans  nécessité  une  quantité  de  visites  domiciliaires,  et 
que  le  signe  des  chrétiens  a  été  renversé  de  tous  côtés.  M.  Salverte, 
examinant  la  base  des  associations  politiques,  ne  conçoit  pas  comment 
Louis-Pliilippe  et  ses  ministres  en  sont  alarmés  ou  offensés.  Leur  but 
les  rend  indispensables  en  ce  moment.  Buonaparte  n'auroit  pas  suc- 
;u>nnbé  à  Waterloo,  s'il  en  avoit  laissé  former,  il  critique  successive-* 
(Dent  les  observations  qui  ont  été  faites  contre  elles  ,  et  le  fâcheux  effet 


prétend  que  le  prograi 
chose  que  la  proclamation  insérée  le  a  août  au  Mon'.teur,  et  qui  pro- 
mettoit  les  institutions  que  nous  avons  maintenant.  M.  de  Corceiles 
repousse  vivement  la  loi  sur  les  émeutes,  et  défend  de  toutes  Ses  forces 
les  associations.  Quel  mal  feroient-elies  quand  elles  obtiendroieni,  par 
eziemple,  un  changement  de  ministère?  D'ailleurs  tout  s'associe  dans 
la  nature,  jusqu'aux  abeilles. 

M.  le  garde-des> sceaux  demande  .en  quoi  l'on  difiere  avec  l'oppo^r 
sition,  quant  au  système  de  gouvernement:  à  l'extérieur,  on  a  dû  se 
tenir  dans  une  ligue  de  protestations  sages  pour  les  intérêts  de  la 
France.  Le  ministre  s'étonne  que  M.  Bernard  n'ait  pas  donné  de  suite 
sa  démission  de  procureur-général ,  puisqu'il  déclare  qu'il  avoit  de  la 
haine  contre  le  ministère.  M.  Barthe  dit  que  le  gouvernement  ne  pea| 
marcher,  entouré  d'associations  ayant  chacune  des  comités,  un  bud- 
get et  des  circulaires.  Comment  seroit-il  libre  et  responsable?  On  lui 
Conseille  de  se  mettre  à  leur  têlc  ;  mais  il  préfère  l'association  gén^tile 
et  légitime,  qui  est  la  garde  nationale.  Malheur  à  la  nation,  si  on  di- 
vise cette  garde  par  des  associations!  C'est  ainsi  qu'elle  s'est  afioi^lie 
en  1791.  M.  de  Tracy  reproche  au  gouvernement  de  n'avoir  pas  mis 
plus  d'empressement  à  donner  les  institutions  qu^il  avoit  promises, 
notamment  la  loi  électorale,  qui  d'ailleurs  est  si  rétrécie.  Quant  ht  l'exr 
térieur,  pourquoi  n'a-t-on  pas  secondé  le  vœu  de  la  jeune  France  qui 
demandoit  à  se  battre?  M.  Bernard  obtient  la  parole  pour  un  fait  per- 
sonnel. Il  saisit  l'occasion  pour  déclarer  que  ce  n'est  pas  par  défiance 
contre  le  gouvernement  que  les  associations  se  sont  formées,  mais 
par  défiance  contre  la  marche  déplorable  du  gouvernement  depuis 
nuit  mois;  et,  quoi  qu'on  en  puisse  dire,  on  persistera  dans  cette 
défiance. 

M.  le  président  du  conseil  s'empresse  de  répondre  à  cette  déclara- 
tion. L'association  nationale  renferme,  il  est  vrai,  une.défiance  déplce^ 
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rable  du  gouTernement.  Il  y  a  plus,  par  Tarlidie  4  on  Ji^engage,  sur  U 
^e  et  sur  rhonneur,  à  repousser,  par  tous  les  sacrifices  personnels  et 
pécuniaires,  l'étranger  et  les  Bourbons;  ainsi  on  ne  fait  pas  même  de 
distinction  de  la  branche  cadette  avec  la  branche  aînée.  M.  Casimir 
Périer,  après  avoir  lu  Tacte  d'association  pour  en  discuter  les  inten- 
tions, donne  lecture  de  sa  circulaire,  et  montre  qli'elle  a  été  écrite  en 
termes  mesurés;  il  rappelle  que  le  gouvernement  a  le  droit  d'exiger 
qu'il  soit  obéi  par  ses  subalternes.  M.  Odilon-Barrot  cherche  à  établir  1^ 
que  la  défiance  dont  il  s'agit  est  naturelle,  et  que  Ton  porte  atteinte  t 
k  la  dignité  des  fonctionnaires  en  les  forçant  de  renoncer  à  une  asso- 
ciation aussi  héroïque.  Il  répond  ensuite  au  reproche  qui  lui  avoit 
été  adressé,  de  n'avoir  pas  fait  son  devoir  dans  les  évèrïemen^  de  S(- 
Germain-l'Auxerrois,  et  d'avoir  eu  des  débats  continuels  avec  le  mi- 
nistre sous  les  ordres  duquel  il  étoit  placé.  Au  reste ,  puisque  Voû  se   * 
méprend  sur  ses  sentimens,  il  consent  à  rompre  le  seul  lien  qui  l'atta- 
che encore  au  gouvernement.  M.  Dupin  aîné  présente  de  nouvelles 
considérations  contre  les  émeutes  et  les  associations.  Il  réfute  avec  soin 
les  opinions  du  préopinaut.  M.  Odilon-Barrot  répond  tivec  chaleur. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  après  quelques  observations  sur   ^ 
les  associations,  s'attache  à  justifier  la  conduite  qu'il  a  observée  pour 
la  politique  étrangère.  M.  Lafayette  veut  répliquer;  mais  la  clôture 
l'en  empêche,  et  M.  de  Schonen  fait  le  résumé  de  la  discussion. 

Commission  chargée  du  projet  de  loi  tendant  à  accorder  un  crédit  de 
loo  millions  en  cas  de  besoin  :  MM.  Dubois- Aymé,  Devauz,  Aug.  Périer^ 
Delessert,  Etienne,  de  Rambuteau,  Lepelietier-d'Aulnay,  Yoyer- 
d'Argensou,  Cunin-Gridaine. 

Entre  les  patriotes  de  juillet,  il  n'y  a  que  la  tolérance  religieuse 

qu'on  ne  se  pardonne  pas. 

Jamais  vous  ne  trouvez  les  libéraux  divisés  sur  rien.  Ils  sont  des 
modèles  d'union  et  de  fraternité  que  tout  le  monde  admire  comme  tels 
avec  raison  ,  et  dont  les  royalistes  de  la  restauration  n'ont  pas  su  ap- 
procher  une  seule  fois  pendant  quinze  ans.  Cet  esprit  d'harmonie  et 
de  bonne  intelligence  se  remarque  à  chaque  instant  dans  les  discus- 
sions de  la  chambre  des  députés.  Si  un  membre  du  côté  gauche  j 
devient  l'objet  de  quelque  critique,  sur-]e-champ  il  est  secouru  par 
un  concert  de  voix  qui  s'élève  en  criant  :  Nou§  sommes  tous  d'accord; 
nous  sommes  tous  solidaires. 

Cependant  il  est  un  cas  oii  cet  esprit  d'union  semble  abandonner 
les  patriotes  de  juillet;  c'est  celui  oii  quelqu'un  d'entre  eux  s'avise 
d'appliquer  à  la  religion  Ips  principes  de  l'ordre  légal  et  du  droit  com- 
mun. Cette  remarque,  tout  le  monde  l'a  faite  l'autre  jour,  lorsque 
M.  Mauguin  parut  vouloir  désapprouver  les  indignes  excès  commis 
parles  profanateurs  de  croix.  Le  côté  où  il  siège  ne  cessa  de  laisser  ^ 
échapper  des  exclamations  de  surprise.  Ses  amis  se  regardoient  entre 
eux  d  un  air  étonné ,  et  cherchoient  à  l'interrompre,  comme  pour  lui 
faire  comprendre  qu'il  compromettoit  la  cause,  et  qu'ils  protestoieot  1^ 
de  toute  leur  ame  contre  cette  espèce  d'égarement  de  sa  raison.  '^ 

Jugez  quel  intérêt  ils  dévoient  attacher  à  ce  qu'une  telle  inconsô- 
/quence  ne  vînt  pas  flétrir  les  lauriers  de  liircligion  !  M.  Mauguiu  avoit 
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i  surprendre  en  faute  un  ministre  que  tous  ses  nmis  voient  de  mau- 
rmis  oeil,  et  dont  le  portefeuille  semble  braver  la  réprobation  univer- 
telle.  Il  le  tenoit  fortement  enlacé  ^ans  la  double  afiairc  des  visites 
lomîciliaires  et  de  Fillégalc  destruction  des  croix.  D'après  toutes  les  ' 
r^les  de  la  guerre^  il  n'y  avoit  rien  de  plus  simple  que  de  vouloir  em-- 
ployer  contre  son  ennemi  uue  arme  aussi  permise.  C'étoit  donc  le  cas 
ou  jamais  de  pardonner  à  M.  Mauguin  une  petite  velléité  de  tolérance 
religieuse  qui  veûoit  merveilleusement  à  l'appui  de  sa  thèse,  et  qui 
d'ailleurs  n'auroit  pas  eu  probablement  de  suites  bien  longues.  Un 
vif  intérêt  départi,  un  beau  succès  d'opposition  sembloieut  valoir  la 
peine  d'être  achetés  à  ce  prix;  et  le  but  auroit  dû  justifier  le  moyen 
aax  yeux  des  amis  de  l'orateur. 

La  chose  alloit  sans  dire  ,  s'il  se  fût  agi  de  tout  autre  point  que  de 
demander  grâce  pour  le  sigue  de  la  rédemption.  Mais  du  momeut  ou 
le  culte  catholique -se  trouvoit  en  cause,  et  que  M.  Mauguin  ne  pou- 
Toit  presser  ses  argumeus  contre  M.  de  Monlalivet,  sans  dire  un  mot 
en  faveur  de  la  reRgion ,  il  falloit  y  renoncer.  L'avantage  de  noyer  un 
mauvais  ministre  dans  son  arbitraire,  et  de  le  battre  vigoureusement 
avec  ses  actes,  ne  balançoit  point  dans  l'esprit  des  patriotes  de  l'ex- 
trême gauche,  celui  de  laisser  le  christianisme  sous  la  verge  de  ses 
ennemis.  L'inconvénient  de  reconnoître  les  droits  du  christianisme 
étoit  trop  grave,  et  M.  Mauguin  devoit  s'arranger  de  manière  à  laisser 
Fancien  mmistre  de  l'intérieur  tranquille  sur  la  destruction  des  croix. 
Toilà  pourquoi  son  adversaire  s'est  vu  presque  sifflé  lorsqu'il  s'est  avisé 
de  dire  que  les  signes  extérieurs  du  culte  catholique  n'étoient.point 
pi»scrits  par  le  concordat  de  1801 ,  et  que  M.  de  Moutalivet  stvoit  eu 
ton  de  les  abandonner  au  bras  séculier  de  l'anarchie.     .  .  '    :    » 

Ainsi,  ne  vous  y  trompez  pas,  toutes  les  haines  du  parti  libéral  so 
résument  dans  la  naine  de  la  religion  catholique.  Ils  ont  bien  d'autres 
aversions,  sans  doute;  mais  s'ils  ne  pouvoient  renverser  les  ministres 
qu'ils  haïssent  le  plus  cordialement,  qu'en  cessant  d'opprimer  la  reli^ 
gion,  et  en  lui  accordaut  un  peu  de  tolérance,  croyez  bien  que  leurs 
ennemis  resteroient  debout,  toujours  paisibles  et  heureux.        >  B. 

AU  RÉDACTEUR. 

Monsieur,  vous  avez  publié  le  5o  de  ce  mois,  dans  votre  journal,  une 
lettre  oii  M.  l'évêque  d'Ëvreux  accuse  à! impostu?'e  l'un  des  témoignages 
rapportés  dans  la  orochure  qui  a  pour  titre  :  Prophéties  d'une  religieuse 
de  JBelley  et  ci* un  cultivateur  de  P'aieneuve-de-Berg,  L'imputation  est 
assez  grave  pour  que  je  doive  vous  demander  d'insérer  ma  réponse 
dans  le  plus  prochain  numéro  de  votre  journal. 

Lorsque  je  cherchai  des  reuseiguemens  sur  les  prédictions  dont  il 
s'agit,  M.  L. ,  vénérable  ecclésiastique,  me  donna ,  en  effet,  le  témoi- 
gnage contre   lequel  réclame  M.  l'évêque  d'Evreuxj  mais  il  ne  me 
nomma  précisément  aucun  évêque.  Il  me  dit  seulenient  :  <c  Je  ne  me   ^ 
souviens  pas  bien  du  nom  de  l'évêque,  c'est  à  peu  près  le  mot  Salomon.a 
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Il  se  trouve  que  ces  mots  sont  une  méprise,  une  erreur.  Soît;  nais 
n'est-ce  pas  les  qualifier  un  peu  sévèrement 'que  d'employer  le  mot 
^imposture  ? 

Eu  revoyant  aujourd'hui  VJtmanach  du  clergé ,  j'y  trouve,  parmi  les 
noms  d'évèques,  deux  noms  assez  semblables  à  ceiui  que  m'a  indique 
M.  L.  Ces  noms  sont  ceux  de  MM.  de  Salamon  et  de  Chamon;  eest 
probablement  de  l'un  deux  que  M.  L.  voulut  me  parler.  Quoi  qu'il  ep 
soit,  je  garantis  de  nouveau  la  bonne  foi  de  M.  1  abbé  L. 

Agréez,  Monsieur,  mes  respectueus<^s  salutations. 

Votre  très-humble  serviteur, 

Paris,  3i  mars  i83i.  ****^  auteur  de  la  brochure. 


La  Nouvelle  Bibliothèque  catholique  de  Lille  (i)  se  continue  malgré  U 
difficulté  des  circonstances.  Nous  avons  parlé,  n*^  1676,  des  trois  pre- 
mières livraisons  de  i83o;  depuis  on  a  publié  la  dernière  livraison  de 
la  même  année  et  la  première  de  i83i.  La  dernière  livraison  de  i83o 
contient  des  Lectures  instructives  et  intéresssantes,  recueillies  de  diven 
auteurs,  a  vol.  ;  les  Sentimens  chrétiens,  ou  Paraphrase  de  diverses  par^ 
ties  des  Livres  saints,  i  vol.  j  les  Moralistes  dupiemier  âge,  1  vol.  (c'est 
une  suite  d'histoires  qui  peuvent  convenir  très-bien  aux  enfieins);  et 
enfin ,  t honnête  Marchand,  ou  la  Justice  et  la  Charité ^mises  en  pnUiqite 
dans  le  commerce,  1  vol. 

La  première  livraison  de  i83i  renferme  des  Traits  édifions  recueiUk 
de  f histoire  ecclésiastique,  2  vol.  (on  se  propose  de  donner  une  suite  à 
cet  ouvrage);  F  Ami  de  t  Enfance,  ou  Vie  de  M,  de  La  Salle,  instituteur 
des  Frères  des  écoles  chrétiennes ,  1  vol.  ;  Dialogue  sur  le  Juremeui  et  le 
Blasphème,  par  un  curé  de  campagne,  1  vol.  ;  et  enfin ,  les^ériiés  de 
la  Foi  mises  à  la  portée  de  tous  les  Jîdèles,  ou  Explication  du  Symbole, 
suivie  de  Pratiques  et  de  Prières  tirées  des  Lettres  de  saint  François-Xavier, 
1  vol. 

Ces  ouvrages  sont  dans  le  même  esprit  que  ceux  des  années  précé- 
dentes, et  le  ton  et  le  but  de  cet  estimable  recueil  le  rendent  de  plus 
en  plus  disnc  des  encouragemens  de  tous  les  gens  de  bien.  On  ne  peut 
répandre  ae  livres  plus  propres  à  faire  aimer  au  peuple  la  religion ,  et  à 
loi  inculquer  les  vertus  chrétiennes,  l'amovr  de  ses  devoirs,  et  les 
maximes  d'ordre,  de  sagesse  et  de  concorde,  qui  font  le  bonheur  des  in- 
dividus et  le  repos  des  familles. 

(1)  Chaque  année  est  composée  de  4  livraisons,  et  chaque  livraison  de 
5  volumes.  Le  prix  pour  Tancée  est  de  6  fr.  et  9  fr.  franc  de  port.  On 
souscrit  À  Lille,  chez  Lefort,  et  à  Paris,  chez  Ad.  Le  Ciere  et  comp., 
au  bureau  de  ce  journal. 

J^  Ç^^t^au^,  :2ldneti  Ce  Clm. 


Cours  des  effets  publics.  —  Htmrse  du  1^  avril  i83i. 

Trois  pour  100,  joiiiss.  du  23  décembre,  ouvert  k  47  fr.  40  c,  et  feriré  à  46  Ar. 85 a. 
(iinq  pour  100,  jouissance  du  32  mars,  ouvert  k  77  fr.  00  c. ,  et  fermé  à  76  fr.  90 e. 
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Sur  un  va9tèptan  suivi  depuis  quinze  ans  relativement  à  la 
religian  y  plan  constaté  par  une  série  de  faits  nombreux 
et  surtout  par  un  résultat  trop  manifeste, 

(Fin  des  numéros  1764  et  1767.) 

Tous  les  bons  esprits  étoienl  effrayés  de  Taudace  et 
tendance  des  journaux  de  l'opposition.  M.  Bellart,  procur 
général  à  la  cour  royale  de  Paris,  homme  sage  et  modéri 
mais  qui  ne  pouvoit  se  dissimuler  Timminence  du  danger,  dé-^ 
nonça,  dans  un  réquisitoire  du  3o  juillet,  le  Constitutionnel  et, 
\e  Courrier,  pour  une  suite  d'articles  tendant  à  verser  le  n^épris 
sur  les  choses  et  les  personnes  de  la  reUgîon ,  à  provoquer  à  la 
haine  contre  le^  prêtres ,  à  propager  contre  eux  les  accusations 
les  plus  noires.  Le  réquisitoire  en  cUoit  une  foule  d'exemples, 
et  aemandoit  que  les  deux  journaux  dissent  suspendus  pendajpkt^ 
quelque  temps.  Il  ne  paroissoit  pas  possible  de  s'aveugler  sur 
1  esprit  et  le  but  de  ces  feuilles  mensongères^  toutefois,  eUes 
fivêût  acquittées  par  arrêt  de  la  cour  royale  des  3  et  4  décem- 
bre 9  et  l'arrêt  énonçoît  même  quelque  blâme  sur  t  existence 
de  corporations  religieuses  défendues  par  les  lois,  et  sur  len, 

m4iximes  professées  par  une  partie  du  clergé On  peut; 

juger  combien  cet  arrêt  accrut  la  licence  de  la  presse.  Les 
journaux ,  sûrs  de  l'impunité ,  se  donnèrent  toute  carâère  sur 
ce  qui  concernoit  la  religion  et  le  clergé^  ils  redoublèrent  dcf. 
^ële ,  surtout  contre  les  missionnaires,  les  Jésuites  et  h^cpugiér. 
gation.  Us  trouvèrent  un  auxiliaire  digne  d'eux  dans  un  écrir 
vain  qui  avoit  paru  servir  long*  temps  la  cause  de  la  monarchie.. 
M.  de  Montlosier  dénonça,  dans  un  Mémoire  ^meuj^ ,  les  Jér 
suites,  les  ultramontains  et  le  parti-prêtre.  Cet  écrit,  plein 
d^exagération ,  de  passion  et  d'aigreur,  étoit  digne  de  servir  dç, 
pendant  aux  journaux,  où  l'auteur  avoit  puisé  la  plupart  de  ses. 
argumens  et  de  ses  faits  :  aussi  ces  mêmes  journaux  s'en  empa^ 
rèrent  comme  d'une  autorité  irréfragable;  ils  célébrèrent  le 
courage  de  M.  de  Montlosier,  et  voulurent  faire  regarder  son, 
Mémoire  comme  une  preuve  de  son  dévouement  à  la.  monar- 
chie* Exalté  par  ces  éloges ,  le  vieillard  se  disposa  à  de  Aouvellça 
attaques  dont  nous  parlerons  bientôt. 

nmeLXriL  V  Ami  de  la  Religion.  .     •  Ee     '• 


(4t8) 
En  octobre  18016^  on  ouvrît  une  nouvelle  mission  à  Brest, 
Us  libéraux  tentèrent  encore  de  l'entraver  et  de  la  troubler. 
Mais  les  circonstances  n^étoîent  pas  les  mêmes ,  Tautorité  moo- 
tra  de  la  fermeté ,  et  les  malveillans  ne  réussirent  qu'à  exciter 
du  bruit  au  ^«pectacle.  Ils  avoient  été  plus  heureux  à  Rouen 
quelques  mois  auparavant,  et  étoient  parvenus  à  y  exciter  du 
trouble  pendant  les  exercices  du  jubilé.  Le  18  mai ,  une  foule 
immense  remplissoit  la  cathédrale*,  aux  insultes  et  aux  menaces 
se  jôignoient  des  pétards,  des  fusées.  On  jetoit  des  chaises,  on 
proféroit  des  huées.  Le  désordre  étoit  au  comble.  Le  lende- 
'  .  <main,  on  empêcha  les  agitateurs  d'entrer  dans  la  cathédrale, 
^  mais  un  rassemblement  nombreux  inondoit  la  place.  Deux  mis- 
sionnaires, qui  revenoient  de  l'église  St-Sever,  furent  assaillis; 
l'un  d'eux  fut  trainé  dans  la  boue ,  ses  vétemens  furent  déchi- 
rés,  et  il  auroU  péri ,  sans  le  courage  d'un  garçon  boucher.  Les 
jours  suivans ,  1  effervescence  des  hommes  de  parti  se  signala 
encore  par  des  altroupemens  qu'on  eut  de  la  peine  à  dissiper. 
On  prétend  que  des  émissaires  avoient  été  envoyés  de  Paris , 
pour  préparer  le  coup ,  et  que  des  pamphlets,  des  chansons  et 
ae  Targent  avoient  été  distribués  parmi  les  ouvriers. 

Ce  qui  occupoit  alors  le  plus  les  esprits ,  c'étoient  les  Jéuites; 
on  feignoit  d'être  effrayé  de  leur  existence  en  France.  On  les 
dénonçoit  à  la  tribune  et  dans  les  journaux.  On  reprochoit  au 
nunistère  de  les  tolérer  dans  un  Etat  où  les  juifs  étoient  pro- 
tégés, où  les  musulmans  n'étoient  pas  inquiétés.  C'étoit  le  su- 
jet le  plus  ordinaire  des  plaintes  des  libéraux ,  et  même  de 
quelques  royalistes.  Des  discours  assez  violens  furent  pronon- 
cés sur  ce  sujet.  Un  homme  qui ,  depuis  plusieurs  années , 
sembloit  avoir  changé  de  drapeau,  M.  de  Montlosier,  dont 
nous  citions  tout-à-1  heure  les  dénonciations  contre  le  parti- 

I)rêtre  et  contre  la  congrégation ,  se  mit  en  tête  de  poursuivre 
es  Jésuites  à  toute  outrance.  Il  les  dénonça  à  la  cour  royale, 
qui  se  reconnut  incompétente  ;  mais  le  considérant  de  Tarrêl 
étoit  peu  fevorable  à  la  société.  Ayant  échoué  de  ce  côté ,  M.  de 
Montlosier  s'adressa  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  ne  lui  ré- 
pondit point.  Enfin  il  s'avisa  de  présenter  une  pétition  à  la 
chambre  dés  pairs ,  qui  s'occupa  de  cette  affaire  pendant  deux 
séances  consécutives,  les  18  et  19  janvier  181x7.  La  pétition 
rouloit  sur  trois  chefs ,  sur  le  danger  dont  nous  menaçoient 
les  congrégations  et  les  Jésuites,  sur  la  déclaration  de  ifilSa^ 
sur  les  entrefirises  du  clergé.  Le  rapporteur,  M.  Portadis ,  pro- 
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posa  Tordre  du  jour  sur  les  derniers  points ,  et  le  renvoi  aux 
ministres  seulement  sur  l'article  des  Jésuites,  dont  il  prétendoit 

Ïue  l'existence  étoit  contraire  à  la  Charte.  M.  le  cardinal  de  La 
are,  M.  l'évéque  d'Hermopolis ,  MM.  de  Fitz-James,  de 
Bonald,  d'Ambray,  parlèrent  en  faveur  des  Jésuites;  mais 
MM.  deChoiseul,  Laine,  de  Barante,  Pasquier,  appuvèrent 
les  conclusions  du  rapporteur,  qui  furent  adoptées.  Depuis  ce 
temps-là  principalement,  les  Jésuites  furent  en  butte  à  une 
foule  d'attaques  de  la  part  des  journaux  et  de  tous  les  écrivains 
du  parti  libéral.  Un  jeune  fou,  Marcet,  qui  avoit  été  élevé  et 
nourri  par  eux,  les  dénouça  dans  des  écrits  dont  le  mépris 
public  fit  justice ,  et  qui  ne  purent  trouver  quelque  crédit  que 
chez  les  lecteurs  aveuglés  par  l'esprit  de  parti.  D'autres  enne- 
mis de  la  société  entrèrent  aussi  dans  la  lice,  et  l'orage  contre 
les  Jésuites  s'amassa  lentement ,  prêt  à  éclater  au  premier  mo- 
ment favorable. 

Parlerons-nous  d'un  autre  genre  de  scandale  qui  eut  lieu 
vers  le  même  temps?  L'acteur  Talma  mourut  en  octobre 
i8!26.  Dans  sa  longue  maladie,  M.  l'archevêque  se  présenta 
plusieurs  fois  chez  lui  pour  lui  faire  entendre  le  langage  de  la 
religion  ;  le  prélat  ne  fut  point  reçu.  L'acteur  demanda  même , 
dit-on ,  avant  de  mourir,  à  n'être  point  présenté  à  l'église.  On 
•  déféra  à  ses  désirs,  et,  de  plus,  on  voulut  faire  d'un  enterre- 
ment tout  profane  une  véritable  pom^e  triomphale.  Le  cortège 
étoit  immense ,  trois  discours  furent  prononcés  sur  la  tombe , 
on  vanta  les  vertus  de  Talma,  et  on  lui  prodigua  les  louanges 
les  plus  exagérées.  Il  fut  impossible  de  se  dissimuler  qu'on 
avoit  voulu  insulter  à  la  religion  par  tout  cet  appareil.  Voilà 
comment  il  fèiut  mourir,  dirent  les  journaux  de  parti  ;  il  ne  faut 
recourir  aux  prêtres  ni  dans  la  maladie ,  ni  après  la  mort.  Ces 
conseils  de  l'impiété  ne  furent  pas  perdus ,  et  l'on  a  vu  succes- 
sivement, dans  ces  dernières  années,  des  acteurs  et  fl'autres 
personnages  suivre  le  glorieux  exemple  que  leur  avoit  donné 
Talma.  L'acteur  Michot,  des  révolutionnaires  fort  connus, 
Barras  et  Gohier,  anciens  membres  du  Directoire ,  le  conven- 
tionnel Laignelot ,  si  fameux  par  ses  missions  dans  l'Ouest ,  le 
patriote  Mangourit ,  les  médecins  Gall  et  Chaussier,  le  premier 
auteur  d'un  système  de  matérialisme ,  et  le  second  faisant  pro- 
fession d'irréligion ,  demandèrent  tous  à  iji'être  point  portes  à 
rëgUse ,  et  n'eu  eurent  qu'un  convoi  plus  pompeux.  On  vanta 
leur  courage ,  on  célébra  leurs  vertus ,  sans  en  excepter  même 
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ceux  qui  s'étoient  souillés  dans  la  révolution  par  la  part  qu'ils 
avaient  prise  à  un  régime  atroce.  Le  convoi  d'un  ancien  dé- 
puté libéral-,  Manuel,  fut  surtout  remarquable  par  les  honneurs 
qu'on  affecta  de  lui  rendre.  Une  foule  immense  accompagna 
son  corps;  on  avoit  convoqué  toute  la  jeunesse  du  parti.  Manuel 
étoit  mort  à  la  campagne ,  on  l'amena  de  quatre  lieues  à  Paris, 
et  on  le  conduisit  au  cimetière ,  sans  aller  à  l'église.  Les  dis- 
cours prononcés  sur  sa  tombe  furent  de  véritables  appels  à 
l'impiété  et  à  la  révolte. 

Les  élections  de  1827  ayant  amené  à  la  chambre  un  puissant 
renfort  de  libéraux ,  le  ministère  de  M.  de  Villèle  fut  renversé 
au  commencement  de  1828 ,  et  remplacé  par  un  ministère  plus 
agréable  au  parti  dominant.  Ce  ministère  s'annonça  tout  de 
suite  pour  être  disposé  à  faire  des  concessions.  Dès  le  20  jan- 
vier, le  nouveau  garde-des-sceaux,  M.  Portalis,  proposa  et  fit 
adopter  la  formation  d'une  commission  sur  les  écoles  ecxîlésias- 
tiques,  qu'on  prétendoit  trop  nombreuses  et  contraires  aux 
droits  de  l'Université.  Une  ordonnance  du  21  avril  établir  xm 
nouveau  mode  pour  l'instruction  primaire,  et  renversa  l'or- 
donnance de  1824  9  qui  avoit  rendu  aux  cvéques  la  surveillance 
des  écoles.  Le  28  mai ,  la  commission  nommée  au  mois  de 
janvier  fit  son  rapport  ;  elle  avoit  été  divisée  sur  la  question  des 
Jésuites.  Le  ministère  adopta  l'avis  de  la  minorité ,  et  fit  ren- 
dre, le  16  juin,  une  ordonnance  portant  que  les  huit  petits 
séminaires  dirigés  alors  par  les  Jésuites  seroient  fermés  au 
I*'  octobre  suivant.  Une  autre  ordonnance  du  même  jourap- 
portoit  des  entraves  à  l'établissement  et  au  régime  des  petits 
séminaires.  Ces  deux  ordonnances  furent  accueillies  par  des 
cris  de  joie  de  tout  le  parti  irréligieux ,  mais  en  même  temps 
elles  provoquèrent  de  vives  réclamations.  Le  corps  épiscopied 
présenta  au  roi  un  Mémoire  respectueux  et  solide,  sur  les  droits 
de  l'épiscopat  et  sur  le  mal  qu'alloient  produire  les  ordonnan- 
ces. Elles  furent  néanmoins  exécutées  presque  en  totalité.  Les 
établissemens  des  Jésuites  furent  fermés ,  et  les  familles  chré- 
tiennes perdirent  une  ressource  si  précieuse  pour  l'éducation 
de  leurs  enfans.  Le  nombre  des  petits  séminaires  et  celui  de 
leurs  élèves  furent  restreints ,  et  on  prit  des  mesures  pour  qu'il 
n'y  fût  admis  que  les  sujets  qiii  se  destinoient  à  l'état  ecclésias- 
tique. Ces  entraves  subsistent  encore ,  et  les  ordonnances  du 
16  juin  ont  survécu  au  ministère  qui  les  avoit  iait  rendre. 

On  lui  doit  d'autres  mesures  non  moins  fiitales  à  la  reUgioB 
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et  à  la  monarchie.  Il  laissa  les  libéraux  diriger  à  sou  gré/  les 
élections,  et  leur  accorda  sur  cette  matière  une  loi  toute  à  leur 
faveur.  Il  ôta  à  la  liberté  de  la  presse  les  derniers  freins  qui 
pouvoient  encgre  la  retenir,  et  dépouilla  l'autorité  royale  de 
ses  derniers  moyens  d'action ,  en  abolissant  la  censure  faculta- 
tive et  l'autorisation  pour  les  journaux.  On  sait  comment  le 
parti  dominant  a  usé  de  ces  concessions.  Les  journaux,  déga- 
{{és  de  toute  entrave,  ne  connurent  plus  de  bornes.  Les  insul- 
tes à  la  religion  ,  les  railleries  contre  ses  pratiques  les  plus  res- 
pectables, les  accusations  et  les  calomnies  contre  les  prêtres;  de- 
vinrent leur  aliment  journalier.  Il  s'éleva  de  nouvelles  feuilles, 
principalement  destinées  à  poursuivre,  à  dénoncer,  à  flétrir  les 
<îcclésiastîques ,  et  tout  concourut  à  la  fois  à  précipiter  un  dé- 
nouement médité  et  préparé  par  tant  d'aimées  d'une  si  longue 
et  si  vaste  conspiration. 

U  étoit  impossible  que  la  religion ,  attaquée  à  la  fois  par  tant 
de  côtés ,  n'éprouvât  pas  de  rudes  atteintes.  Il  étoit  impossible 
que  le  clergé,  humilié,  insulté,  calomnié  journellement ,  ne  se  - 
i^ssentit  pas  de  tant  de  coups  qu'on  lui  portoit.  Il  étoit  impos- 
sible enfin  que  tant  d'efforts  fussent  perdus ,  et  qu'un  plan  si 
habilement  conçu,  si  fidèlement  suivi  par  tant  d'agens  pleins 
d'activité  et  d'ardeur,  n'aboutit  pas  à  quelque  catastrophe. 
L'opinion  se  trouva  insensiblement  toute  pervertie.  Les  bro- 
chures et  les  journaux  de  l'impiété  avoient  répandu  leur  poison 
non-seulement  parmi  la  multitude  ignorante  et  crédule,  mais 
dan5  les  classes  même  plus  élevées,  où  l'oubli  de  la  religion 
disposolt  à  accueillir  les  préventions  les  plus  injustes.  On  finis- 
soit  par  croire  que  des  accusations  qu'on  voyoit  sans  cesse  ré- 
pétées dans  les  journaux  ne  pouvoient  pas  être  sans  quelque 
fondement.  On  se  laissoitefi'rayer  par  ces  fantômes  de  théocratie, 
de  congrégation,  de  camar{lla,de  parti-prêtre,  d'absolutisme, 
que  l'on  nous  représentoit  tous  les  JQurs,  comme  exerçant  la  plus 
sinistre  influence,  et  comme  prêts,  en  quelque  sorte,  à  tout  al> 
sorber.  Aussi  toutes  les  mesures  contre  le  clergé  étoient  accueil- 
lies par  de  nombreux  échos ,  et  une  grande  crise  étoit  immi«^ 
nente.  Elle  arriva^  l'impiété  donna  le  signal,  et  aussitôt,  sur 
tous  les  points  du  royaume,  commença  une  longue  suite  de 
veitations  et  de  violences.  Des  églises  pillées ,  les  croix  abattues, 
les  signes  extérieurs  de  la  religion  proscrits ,  des  évêques  et 
des  curés  poursuivis  et  obligés  de  fuir,  leurs  demeures  dévas- 
tées, des  séminaires  envahis  ou  fermés  arbitrairement ,  les  pré- 
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très  el  les  pasteurs  dénoncés  partout ,  et  sur  les  prétextes  les 
plus  absurdes ,  tel  a  été  le  résultat  de  ce  long  et  vaste  coipplot 
que  nous  avons  signalé. 

Nous  nous  arrêtons  ici.  Puisse  Dieu  regarder  en  pitié  son 
Eglise,  la  préserver  de  nouveaux  orages,  et  calmer  ces  passions 
irritées  qui  menacent  à  la  fois  la  religion  et  la  société  ! 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Rome.  M.  le  comte  de  Saint-Aulaire,  ambassadeur  de  France 
près  le  saint  Siég^ ,  est  arrivé  le  20  mars  à  Rome.  - 

—  Les  révoltes  ont  éprouvé  le  21  mars  un  nouvel  échec  auprè 
de  Castiglione  ;  ils  ont  eu  quelques  morts,  et  ont  laissé  aux  troupes 
pontificales  des  prisonniers ,  des  munitions  de  guerre  et  des  fusils. 
Les  communications  de  Viterbe  avec  la  capitale  et  la  Toscane,  qui 
avoient  été  interrompues  pendant  deux  ou  trois  jours  par  une 
tix)uée  qu'avoient  faite  les  rebelles,  sont  maintenant  entièrement 
libres. 

Paris.  Les  nouvelles  dltalie  continuent  à  être  rassuranses  pour  les 
amis  de  Tordre.  Le  général  Frimont,  en  entrant  dans  1  Etat  de 
TEglise,  a  annoncé,  par  une  proclamation  du  19  mars^  que  le 
Pape  s^étant  adressé,  par  son  intermédiaire,  à  l'empereui'  d^ Au- 
triche contre  les  rebelles,  après  avoir  inutilement  employé  la 
douceur  et  l'indulgence,  les  troupes  autiûcniennes  alloient  entrer 
dans  l'Etat  pontifical ,  qu'elles  ne  s'y  présentoient  pas  en  ennemies, 
et  qu'elles  venoient  au  secours  du  souverain,  pour  rétablir  json 
autorité  et  délivrer  les  peuples  de  l'anarchie.  Ainsi  il  est  tien 
avéré  que  les  Autrichiens  ne  sont  là  que  comme  auxiliaires.  Ils 
poursuivent  leur  marche;  le  24?  ils  étoient  à  Forli ,  et  leur  avant- 
garde  à  Ronco.  Le  22,  M.  le  cardinal  Oppizzoni,  archevêque  de 
Bologne,  et  nommé  en  outre  légat,  est  arrivé  dans  cette  ville.  Il 
s'est  fait  précéder  par  la  proclamation  du  saint  Père,  du  9  février, 
et  par  une  autre  adressée  par  lui-même  à  son  diocèse  et  aux  peu- 
ples des  quatre  légations  de  Bologne ,  Ferrare ,  Ravenne  etj  Forli. 
Il  leur  annonce  que  les  fautes  d'un  petit  nombre  ne  diminueix)nt 
point  la  tendresse  du  saint  Père  pour  tous  ses  sujets.  Un  de  nos 
journaux  plaisante  sui'  le  respect  qu'on  a  témoigné  au  cardinal  à 
son  arrivée,  et  se  récrie,  parce  qu'on  a  chanté,  à  cette  occasion, 
un  TeDeumk  Bologne.  Le  gou^'ernement  romain,  dit -il ,  ne  corn- 
prendra-t-il  jamais  ce  qu'il  y  a  d'odieux  d  chanter  des  Te  Deum 
pour  de  pareils  succès  ?  Nous  croyons  qu'à  Rome ,  comme  à  Paris, 
on  ne  comprendra  point  cela.  Qu'y  a-t-il  donc  ai  odieux  à  chanter 
des  Te  Deum  pour  la  répression  d'une  révolte  odieuse  et  poui'  le 
retour  de  l'ordre  et  de  la  paix?  Quant  à  nous  autres  chrétiens  en 
France^  nous  chanterons  des  Te  Deum  de  grand  cœm*,  quand 
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nous  n^aurons  plus  à  craindre  Fanarchie  qui  nous  nienace ,  le  pil- 
lage de  nos  églises ,  le  renversement  de  nos  croix  y  les  insultes  a  la 
l'eligion,  l'expulsion  de  ses  ministres,  et  les  désordres  qui  se  sont 
succédés  depuis  huit  mois ,  et  que  Tautoi'ité  s'efforce  en  ce  hioiïieilt 
de  comprimer  ou  de  prévenir.  ^ 

—  Malgré  quelques  bruits  sinistres  qui  avoient  couru,  les  céré- 
monies de  la  semaine  sainte  ont  eu  lieu  sans  aucun  désordre,  et  la 
piété  des  fidèles  n'a  été  troublée  par  aucun  incident  flàcheux.  Ils  se 
sont  portés  en  foule  dans  les  églises,  et  les  offices  et  instructions  ont 
constamment  été  suivis.  D'ardentes  prières  ont  sans  doute  été 
adressées  au  ciel  ;  car,  au  milieu  de  tant  de  corruption ,  de  pré- 
ventions et  de  haities ,  la  capitale  renferme  beaucoup  d'ames  fer- 
ventes qui  servent  Dieu  a\ec  ardeur,  qui  gémissent  de  le  voir 
méconnu  et  outragé,  et  qui  l'implorent  pour  leurs  frères.  Les 
maux  de  la  religion  les  touchent  sensiblement,  et  elles  demandent 
sans  doute  pour  elle  des  jours  moins  orageuX'.  L'affluence  des  fidè- 
les ,  qui  a  été  remarquable  dans  toutes  les  églises  les  derniers  jours 
de  la  semaine  sainte ,  l'étoit  encore  plus  le  jour  de  Pâque,  et  ce 
joui'-là  les  plus  grandes  églises  se  trou  voient  trop  petites. 

—  Le  samedi  saint,  M.  l'archevêque  a  fait  à  Paris  l'ordination, 

3ui  a  été  assez  nombreuse,  eu  égard  aux  circonstances.  Sur  43.  or- 
inands  dont  elle  se  composoit ,  le  diocèse  de  Paris  compte  8  prê- 
tres, 2  diacres,  5  sous-diacres f  8  minorés  et  un  tonsuré.  Parmi  les 
autres  se  trouvent  quelques  étrangers  de  Suisse,  de  Savoie ,  d'An- 
gleterre ,  et  même  d'Amérique. 

—  Nous  regrettons  d'avoir  appris  ti'op  tard  l'assemblée  de  cha- 
rité qui  a  eu  lieu,  le  4  avril ,  pour  la  maison  de  refuge  des  jeunes 
condamnés,  rue  des  Grés-St- Jacques  ;  nous  aurions  eu  du  plaisir  à 
annoncer  à  l'avance  ce  qui  pouvoit  intéresser  une  œuvre  si  utile. 
M.  l'abbé  Landrieux ,  curé  de  S  te-V  al  ère,  a  prêché.  Mesdames  de 
Bondy  et  de  Maleville  ont  fait  la  quête.  Cet  établissement  se  sou- 
tient, malgré  la  difficulté  des  circonstances.  Près  de  25o  enfans  en 
sont  sortis,  et  y  ont  reçu  des  leçons  et  des  exemples  de  religion  et 
de  vertu  qui  serviront  à  les  maintenir  au  milieu  de  la  corruption 
du  monde.  Ils  étoient  perdus  pour  la  société  ;  la  charité  et  la  piété 
les  ont  i*endus  à  elle,  leur  ont  donné  un  état,  et  leur  ont  inculqué 
des  sentimcns  honnêtes,  l'amour  du  travail,  et  des  habitudes  d'or- 
di'e  et  de  vertu. 

—  La  destruction  des  croix  n'est  pas  encore  totalement  terminée 
dans  le  rovaume  que  nous  appelions  auti^efois  le  royaume  très- 
chrétien.  Des  pays  où  elles  avoient  échappé  jusqu'ici  aux  pi'otana- 
tions  les  voient  renverser,  soit  par  des  attaques  nocturnes,  soit  par 
les  soins  mêmes  de  l'autorité.  A  Rodez,  une  croix  élevée  à  peu  de 
distance  de  la  ville  a  été  abattue  et  mutilée  dans  la  nuit  du  ^4  au 
35  mars^  on  l'a  trouvée  le  matin  dans  un  état  qui  indiquoit  qu'ellt 
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avoit  été  en  butte  aux  efforU  et  aux  coups  d'une  âyeugle  inipiété^ 
On.  ne  sauroit  dire  quelle  impression  cet  attentat  a  fait  sur  uae  po- 
pulation religieuse.  A  Kiom ,  on  a  enlevé  le  25  ta  croix  de  mission 
érigée  sur  la  place  publique.  Toute  la  journée  a  été  consacrée  à 
cette  opération  ;  c'étoit  un  vendredi ,  huit  jours  avant  le  vendredi 
saint.  La  croix  a  été  sciée  par  le  pied,  et  les  débris  en  on!  été  trans- 
portés à  la  mairie.  Le  Journal  au  Puy-de-Dome^  publie  le  récit  de 
cette  destruclion,  qui  nes^estpas  accomplie,  dit-on,  sans  résistance 
de  la  part  du  peuple. 

—  Une  feuille  libérale  annonçoit  dernièrement  que  M.  de  Mon- 
talivet  s'occupoit  sérieusement  de  faire  exécuter  les  anciennes  lois 
contre  les  écoles  ecclésiastiques.  On  se  demandoit  quelles  étolent 
ces  anciennes  lois  que  Ton  alloit  déteiTer.  Aujoui'd'hui  on  dit  que 
le  ministre  veut  faire  revivre  le  décret  de  Buonaparte ,  du  1 5  no- 
vembre 1811,  sur  les  écoles  ecclésiastiques;  décret  rendu  aB  irato^ 
décret  inconstitutionnel  et  contraire  à  la  Charte,  puisqu'il  ordon- 
noit  la  confiscation  du  mobilier  de  ces  établissemens.  Ainsi,  ce 
n'est  plus  les  ordonnances  de  1 828  qu'on  veut  faire  exécuter  rigou- 
reusement ,  on  va  chercher  un  décret  ancien ,  un  décret  violent  et 
despotique,  un  décret  tombé  en  désuétude,  un  décret  qui  or- 
donne une  mesure  réprouvée  par  la  Charte  ;  on  le  remet  en  hon- 
neur, et  on  res&uscite  ainsi  contre  le  clergé  seul  tout  le  despotisme 
de  Buonaparte.  Est-il  un  projet  plus  ridicule  et  plus  révoltant  r 
Nous  revîendi'ons  sur  ce  sujet. 

—  Il  est  une  petite  société  de  Frères,  unis  par  les  seuls  liens  de 
la  religion,  dont  je  n'indiquerai  ni  la  commune,  ni  le  canton, 
ni  le  département;  c'est  tout  au  plus  si  j'oserai  dire. qu'ils  vivent 
sur  le  sol  de  la  France,  tant  je  redoute  pour  eux  la  tolérance  des. 
amis  de  la  liberté.  Ne  pouvant  habiter  avec  ces  hommes  d'un  au- 
tre siècle,  j'éprouve,  et  les  lecteurs  éprouveront  peut-être  quel- 
que plaisir  à  reposer  leurs  pensées  au  sein  de  c^tte  famille  reli- 
gieuse, qui  n'est  point  tourmentée  comme  nous  d'un  présent  in- 
quiet et  d'un  avenir  chargé  d'orages.  C'est  bien  là  une  association 
libérale  dans  la  véritable  acception  du  mot,  et.  à  ce  titre,  elle  pa- 
roîtroil  être  à  la  hauteur  des  circonstances  ;  mais,  comme  elle  a  le 
malheur  d'être  tout-à-fait  pacifique  et  inofFensive ,  comme  surtout 
elle  est  inspirée  et  soutenue  par  la  religion ,  elle  ne  sauix>il  «'atten- 
dre aux  éloges  des  journaux  qui  affectent  le  plus  le  nom  de  libé- 
raux. Au  fond  d'une  profonde  vallée,  dont  tous  les  abords  sont 
couverts  de  bouquets  de  bois,  se  trouve  une  ancienne  abbaye  que 
notre  première  révolution  a  respectée.  Ses  bâtimens  sont  parfaite- 
ment conservés;  la  chapelle  seroit  remarquée  au  milieu  d'une 
cité  riche  en  monumens  religieux.  Là,  quelques  laboureurs  et 
quelques  artisans  mettent  en  commun  leurs  ti^avaux,  leurs  prières, 
les  jours  bons  ou  mauvais  que  la  Providence  leur  envoie;  mais,  à  en 
juger  par  la  séi^nité  de  leurs  visages,  ces  derniers  sont  en  bien  petit 
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lOmbre.  Ils  se  lèvent  à  4  heures  du  matin ^  font  leur  prière,  as- 
istent  au  saint  sacrifice,  lisent  la  vie  d'un  saint,  pemplissent  ensuite 
asqii'à  midi  la  tâche  qu'un  supérieur  choisi  par  eux  leur  impose  ; 
preç  uu  repas  frugal,  ils  reprennent  ce  fardeau  si  léger  pour  leurs 
oi-ps  robustes  et  pour  leur  conscience  sans  reproche  :  aussi  les 
utend-on,  une  grande  partie  du  temps,  faire  retentir  la  vallée  de 
eurs  chants.  La  journée  terminée,  ils  prennent  un  peu  de  nourri- 
«ure  et  de  repos,  pour  la  recommencer  le  lendemain  avec  autant  de 
oie  et  de  courage.  Ces  hommes  ont  obéi  non  à  un  précepte ,  mais 
i  Uq  conseil  de  TËvangile.  Ceux  qui  suivent  les  conseils  de  la  phi- 
bsophie,  ou  auelque  autre  école  de  la  sagesse  moderne,  sont-ils 
kussi  heureux?  Hélas!  vojer  ces  visages  sinistres ,  sur  lesquels  se 
révèlent  les  secrets  d*une  ame  agitéej  peut-il  y  avoir  au  fond  de 
çef  consciences  une  véritable  joie,  un  véritable  bonheur?  Nous 
tvons  ici  deux  espèces  d'hommes  qui  ont  pris  à  la  lettre,  les  uns  les 
conseils  du  christianisme,  les  autres  les  euseignemens  de  sa  ri- 
vale; que  l'honnête  homme  décide.  Lequel  de  ces  deux  partis  est 
préférable? 

—  Le  diocèse  de  Namur  vient  de  perdre  son  évéque,  M.  Nicolas*- 


!»cré  à  Namur,  le  aS  octobre  iSaS,  pai'  M.  l'évêque  de  Trêves.  Il 
^annonça  à  son  diocèse  par  une  lettre  pastorale  dont  nous  par- 
Stmes  n**  i5oi,  et  qui  prévint  le  clergé  en  sa  faveur.  La  mort  du 
îf^pectable  évêque ,  dit  le  Courrier  de  la  S  ambre,  a  vivement  af- 
Bi^é  tous  les  habitans  de  Namur  ;  depuis  deux  ans  et  demi  qu'il 
'emetiroitpai*mi  nous,  il  s'étoit  concilié  l'estime  et  l'amour  de  tous 
>arsa  douceur  et  sa  charité  vraiment  évangUchie.  Le  corps  dfl 
Wlat  fui  exposé  le  lendemain  de  sa  mort,  et  il  y  eut  un  grand 
:>ncoars  de  fidèles  qui  vinrent  prier  pour  lui.  Ses  obsèques  fu- 
&nx  célébrées  avec  pompe  le  26  mars.  Le  même  journal  ajoute 
Dsaite  que  le  choix  du  nouvel  évêque  appartieqt  au  chapitre ,  et 
ti'il  est  grandement  à  souhaiter  que  ce  coi^s  procède  de  suite  au 
emplacement  du  prélat.  Il  nous  semble  que  le  joui*naliste  décide 
ien  vite  une  question  assez  grave,  et  nous  ne  croyons  pas  que  lé 
hapitre  de  Namur  se  presse  si  fort  de  procéder  à  une  élection.  Il 
'  a  auparavant  quelques  foi*malités  assez  importantes  à  remplir.  Il 
audra  sans  doute  consulter  le  saint  Siège,  qui,  en  concluant  avec 
B  roi  Guillaume  en  1827  un  concordat,  rendit  à  la  vérité  aui 
hapitres  le  droit  d'élire  leur  évêque,  mais  apporta  à  ce  droit  quel- 
jues  modifications ,  qui  ont  besoin  d'être  levées  par  l'autorité  du.  ^ 
ouverain  pontife.  On  peut  voir  à  ce  sujet  le  concordat  du  18  juin. 
827,'  et  la  bulle  du  17  août  suivant,  que  nous  avons  donnée 
i**  1373,  tome  LUI.  * 
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nK>l)V£JLIJBS  POLITIQUES. 

Pauis.  Nous  vivons  dans  un  temps  oii  les  honneurs  se  paient  quel- 
quefois bien  cher.  M.  Barlhe  est  un  de  ceux  qui  doivent  le  mieux  sa- 
voir ce  qu'il  en  coule  pour  garder  ses  éperons  de  ministre,  et  combien 
l'oreiller  des  hommes  d'état  est  dur.  On  ne  sait  à  quelle  espèce  d'amis 
il  a  pu  avoir  affaire  pendant  les  années  qui  ont  précédé  son  élévation; 
mais  aujourd'hui  c'est  à  qui  d'enir'eux  lui  rappellera  le  plus  méclia» 
ment  tous  ses  vieux  manèges  de  patriote,  tous  les  menus  détails  dea 
vie  politique ,  dont  il  a  eu  le  malheur  de  les  rendre  témoins  ;  ils  se  font 
traîtres  à  qui  mieux  mieux  pour  le  plaisir  de  le  convaincre  lui-méoie  \s 
de  trahison,  et  de  le  battre  avec  quelque  mauvais  antécédent  dea  s 
conduite  passée.  Si  l'ou  doit  en  juger  par  la  quantité  de  secrets  et  de 
révélations  qui  plcuvent  à  sa  charge  de  tous  côtés,  il  faut  qu'il  ait  en 
des  milliers  de  confidéns,  et  qu'il  leur  ait  promis  à  tous  de  grandes 
merveilles  de  régénération,  si  jamais  ils  avoicnt  le  bonheur  qu'il  ar- 
rivât au  pouvoir.  Après  cent  autres  amis  de  celte  espèce ,  voici  M.Tas» 
chereau  qui  an^ivc  pour  lui  demander  raison  de  ce  qu'il  ne  l'a  pas  eB-> 
core  rayé  de  la  liste  des  maîtres  des  requêtes.  Vous  qu4  m'avez  coona, 
lui  dit-il,  dans  les  associations  légales  ou  illégales,  secrètes  ou  pa- 
tentes ,qui  cous  ont  vus  réunis  ensemble  pour  le  même  but  et  les  mèinei 
travaux,  de  quel  droit  tous  permettez-vous  de  me  juger  assez  mal  pour 
me  laisser  ma  place  de  maître  des  requêtes?  Apprenez  de  moi  à  faire 
mieux  votre  devoir.  Ainsi ,  voilà  qui  est  entendu  :  les  anciens  amis^ 
M.  Barlhe  qui  ont  de  la  conscience  se  croient  obligés  de  lui  rappeler 
qu'il  doit  assez  les  connoître  pour  savoir  qu'ils  sont  dignes  d'être  aestif' 
tués  sous  tout  autre  gouvernement  que  celui  pour  lequel  ils  soupiroient 
jadis  eusemble.  Avec  les  gens  qui  savent  se  faire  justice  comme  M. Ta** 
chereau,  point  de  difficulté  ui  d'inconvénient j  nous  savons  qu'ils  Qi^ 
veulent  point  abuser  de  l'indulgence  du  ministre  pour  rester  dans  dei, 
places  dont  il  les  sait  indignes j  mais  avec  ceux  qui  n'ont  pas  la  même 
franchise  et  le  même  caractère,  nous  saurons  aussi  maintenant  à  quo^i^ 
nous  en  tenir. 

—  hn  seule  fonction  que  l'on  connoisse  maintenant  à  M.  Laffitteest 
celle  de  trésorier  de  l'épée  d'or  et  du  vase  monumental  offert  à  M.  et 
Lafayette  par  la  pairie  reconnoissante.  Assurément  nous  ne  voulons 
point  ravaler  ce  reste  de  gloire  et  de  célébrité;  mais  pourtant  on  ne 
peut  s'empêcher  de  plaindre  une  aussi  grande  renommée  d'être  rédiiin 
a  ce  peu  de  chose  pour  s'entretenir  sur  Ta  scène  du  monde.  C'étoil  tiea 
la  peine  de  mener  une  vie  si  agitée  pendant  quinze  ans,  et  de  tant  prêter 
à  la  grande  semaine ,  pour  se  voir  réduit  au  rôle  de  gardien  de  l'épe^- 
d'or  de  M.  de  Lafayette!  Eu  vérité,  tous  ces  gouvernemeus  enlouréir" 
d'institutions  républicaines  se  ressentent  plus  ou  moins ,  pour  l'ingrati-l 
lude  et  la  dureté,  de  leur  origine  grecque  et  romaine.  On  diroit  qneL 
tous  leurs  grands  hommes  sont  de  verre,  tant  ils  se  cassent  facilement^lg 
Encore  un  pas ,  et  nous  arrivons  au  système  d'ostracisme  de  l'anciennaï 
Athènes  ;  il  suffira  d'être  juste  comme  Aristide  pour  être  banni  de  so»F 
ingrate  patrie  ;  et  les  vi»ais  favoris  de  la  fortune  seront  ceux  qui  ne  se- 
ront condamnés  qu'à  être  gardiens  de  l'épée  d'or. 

—  Les  saint-simoniens  viennent  d'éprouver  un  échec»  Le  Moniteur] 
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annonce  crue  depuis  long-temps  ]a  réunion  de  leur  société  occasion- 
noit  tous  les  samedis  soir,  dans  le  local  de  Tivoli  d'hiver,  de  nom- 
bi^iix  rassemblemens  suivis  de  graves  désordres,  que  les  voisins  se 
trouyoient  souvent  obligés  de  fermer  leurs  magasins,  que  Talarme  se 


'préfet  de  police  a  pris,  dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique,  un 
arrêté  qui  interdit  à  l'avenir  toute  réunion  des  saint-simoniens  dans 

cette  maison.  Ils  vont  se  plaindre  sans  doute  que  l'on  entrave  la  liberté 
*<les  cultes,  comme  si  leur  réunion  offroit  quelque  apparence  de  culte, 
'et  comme  si  ce  n'étoit  pas  plutôt  une  misérable  facétie  et  même  une 

dérision  insolente. 

*  — Par.  ordonnance  du  i"  avril,  sont  destitués  de  leurs  fonctions, 
*]pour  n'avoir  pas  voulu  se  retirer  de  l'association  nationale,  MM.  Alex. 
iu»  Laborde,  aide-de-camp  de  Louis-Philippe  et  conseiller- d'Etat  j 
'Xiamarque,  commandant  supérieur  des  départemens  de  l'ouest;  Odi- 

%n^Ban*ot,  conseiller-d'Ëtat;  Dubois-Aymé,  directeur  des  douanes  à 
Paris;  Bouchotlc,  maire  de  Metz;  Voishaye,  premier  avocat- général 
.pris  la  cour  royale  de  cette  ville;  Slourni,  Laujuinais  et  Lebreton, 
'Mibstrtuts  du  procureur  du  roi  à  Paris. 

;•     —  M.  Odilon-Barrot  demande  d'être  admis  parmi  les  avocats  de  la 
"cour  royale  de  Paris. 
'   —  Un  article  officiel  du  Monileur  de  dimanche  dernier  dément  les 

'%rohs  prématurés  de  déclaration  de  guerre  qui  couroient  depuis  quel- 

flfues  jours.  Le  gouvernement  promet  de  publier  à  l'instant  la  délermi- 

^  liation  qui  seroit  prise  à  cet  égard. 

;     — Le  colonel  Jacqueminot,  député  et  chef  de  l'état-major  de  la 

]  Jpirde  nationale  de  Paris ,  vient  d'être  promu  au  grade  de  maréchal-de- 

t^mp-.  i  • 

**  — M.  Frédéric  Cuvier,  inspecteur  de  l'Académie  de  Paris,  est  nommé 
inspecteur-général  des  éludes,  en  remplacement  de  M.  Daburon.  On 
kftit  qu'il  est  protestant ,  comme  son  frêrc. 

—  M.  Desniichels,  professeur  d'histoire  au  collège  Bourbon  ,  qui 
•voit  été  destitué  sous  le  précédent  gouvernement,  est  nommé  recteur 
^e  l'académie  d'Aix.  ' 

—  M.,  de  Gereute,  conservateur  dos  foiêls  de  Louis-Philippe,  est 
nommé  directeur  provisoire  de  l'administration  de  ses  domaines  privés. 
M.  Gudard,  son  secrétaire  de  cabinet,  administrera  les  domaines  des 
princes  et  princesses  pendant  leur  minorité. 

"■  ' — Le  ministre  du  commerce  vient  de  prescrire  aux  préfets  de  pro- 
céder au  recensement  exact  et  officiel  de  toute  la  population. 
■     —  Le  ministre  des  finances  a  décidé  que  les  receveurs  cl  percepteurs 
qui  s'absenteroienl  de  leur  poste  seront  réputés  démissionnaires.^ 

•  — La  nouvelle  loi  sur  les  contributions  personnelles  et  mobilières  a 
été  sanctionnée  le  5o  mars. 

"    —  Plusieurs  chefs  d'institution  refusent  de  payer  la  rétribution  uni- 
versitaire, comme  illégale.  Ile  sont  porteurs  d  une  consultation  en  leiir 
fiiyeur  de  M.  Dupin  jeune;  et  M.  Comte,  ancien  procureur  du  roi, 
doit  plaider  jeudi  prochain  pour  eu¥. 
r— )[je  Temp$  annonce  la  formation  d'une  nouvelle  association  de 


»  • 
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imtriotes  aui  prend  le  titre  de  société  du  faisceau^  Elle  a  pour  but  de 
r^lamer  rexécution  franche  et  littérale  du  programme  de  rUôtel-de- 
Ville.  Elle  créera  de»  sociétés  correspondantes  dans  chaque  chef-li«i 
de  département  et  d'arrondissement.  Les  membres  s'engageront  par 
ferment  à  se  conformer  à  tout  ce  que  le  foyer  fondateur  iM^er^i  k  propoi 
d'ordonner.  Il  faudra  être  à  la  vie  et  à  la  mort  à  cette  société.  Totf 
faux  frère  coupable  d'une  seule /7e/75^e  de  trahison  verra  son  nom  dé- 
noncé publiquement  à  tous  les  foyers.  On  exclura  les  associés  qui  ni 
seront  plus  jugés  dignes  de  mettre  la  main  au  grand  œuvre,  (Ce  motetf 
en  caractères  italiques  dans  le  prospectus;  ce  qui  laisse  à  penser.) 

—  Le  iVla/io/za/ demande  que  le  roi  Louis-Philippe  cesse  d'être  a^pcU 
Bourbon,  afin  qu'on  ne  voie  plus  d'équivoque  dans  les  actes  dassor 
ciation  pour  l'exclusion  des  Bourbons. 

—  La  cour  d'assises  a  jugé,  les  5o  et  5i  mars,  les  individus  qiî 
«voient  pris  part  k  l'émeute  qui  a  eu  lieu,  Le  i4  novembre»  poureih 
trer  de  vive  force  de  l'huile  dans  Paris.  Trois  hommes  et  deux  femmci 
ont  été  condamnés  à  cinq  ans  de  réclusion  et  au  carcan,  deux  filles  à 
un  an  de  prison ,  et  une  autre  à  trois  mois.  Les  huit  autres  accusés  ont 
été  acquittés. 

—  La  cour  royale,  chambre  des  mises  en  accusation,  a  décidé  défi- 
nitivement qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  suivre  contre  M.  le  curé  de  SainU 
Germain-l'Auxerrois. 

—  La  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  viett  de  prononcer 
sur  l'émeute  qui  a  eu  lieu  à  Sainte-Pélagie  le  lô  février.  Six  des  pn> 
sonniers  sont  renvoyés  devant  la  cour  d'assises ,  comme  ayant  tenll  j 
de  s'évader  k  l'aide  de  violence  et  même  de  meurtres.  Les  autres  oot  i 
été  mis  hors  d'accusation.  Cette  affaire  et  celle  des  évènemens  de  Sl- 
Germain-l'Auxerrois  seront  jugées  dans  la  a"  quinzaine  d'avril. 

—  La  cour  royale  a  décidé  comme  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance,  coptre  la  décision  duquel  le  procureur  du  roj^ 
avoit  interjeté  ap|>el ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  sur  la  saisie  du  n**  do  i 
1 5  février  de  la  Gazette  de  France, 

—  Le  numéro  de  la  Révolution,  du  Si  mars,  a  été  saisi  à  la  requête 
du  ministère  public. 

—  Plusieurs  journaux  assurent  que  le  Vendéen  Diot  a  été  défait  avec 
sa  bande,  dans  l'arrondissement  de  Beaupréau;  les  uns  le  disent  tué^ 
les  autres  seulement  arrêté. 

—  Quelques  désordres  ont  eu  lieu  dernièrement  à  Saint-Cien- 
Lalande,  arrondissement  de  Blaye ,  par  suite  du  refus  de  quelques  ht- 
bilans  de  payer  l'impôt  des 'boissons. 

—  Par  suite  de  la  procédure  instruite  à  Perpignan,  à  l'occasion  des  , 
dévastations  du  séminaire  de  cette  ville  et  de  l'émeute  du  9  mars,  neuf  f' 
mandats  de  justice  ont  déjà  reçu  leur  exécution.  Il  en  reste' encore  P 
douze  à  exécuter. 

—  Le  nouveau  ministère  bolge  a  demandé  au  congrès  un  emprunt 
forcé  de  13  millions  de  florins,  à  payer  notamment  par  les  prooriè- 
tnires,et  la  mobilisation  du  premier  banc  de  la  garde  civique.  Plo<- 
sieurs  membres  ont  proposé  d'appliquer  la  peine  de  haute  tranison  aux 
journalistes  qui  manifesteroicnt  des  opinions  en  faveur  du  prince 
d'Orango ,  et  de  déclarer  Ja  guerre  à  la  noUande  et  aux  cinq  puis^ii<*  \ 
ces,  si  sous  un  mois  Anvers,  lo  Luxembourg  et  le  Limbourg  ne  sont^ 
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JUS  ^acués.  Df^s  ùisciissîons  très- vives  ont  ^u  lieu  sur  la  politique  du 
sabioet^  entre  les  membres  de  Taucieu  et  du  nouveau  ministère. 

—  A  la  séance  du  congrès  du  3o  mars ,  sur  la  demande  de  M.  de  Ko- 
saulx ,  on  a  nommé  une  commission  de  cinq  membres  pour  faire  une 
snqn^te  sur  les  troubles  qui  ont  éclaté,  et  arriver  au  moyen  de  réduire 
les  orangistes  au  silence. 

— -'  Des  désordres  ont  eu  lieu  aussi ,  le  38 ,  à  Liège ,  sous  prétexte  d'o- 
rangisme.  Des  rassemblemens  se  sont  portés  à  l'imprimerie  de  F  Echo  ^ 
ob  tout  a  été  brisé  et  dispersé.  On  a  également  saccagé  les  maisons  de 
M.M.  Orban ,  de  Macar  et  Stéphani.  Les  efforts'  de  la  garde  civique  ont 
&té  en  quelque  sorte  inutiles;  tout  ce  qu'elle  a  pu  faire  a  été  de  garantir 
l'évèche ,  que  la  populace  vouloit  aussi  piller.  Le  prélat  s'est  montré ,  a 
adressé  k  ces  bommes  égarés  des  paroles  de  paix,  et  leur  a  même  donné 
9a  bénédiction. 

—  Anvers  a  eu  une  petite  révolution  de  la  même  nature.  Des  ras- 
àembleroehs  se  sont  portés  à  l'imprimerie  du  Journal  du  Commerce  et 
4  celle  du  Journal  d* Anvers,  oii  i^s  dégâts  se  sont  bornés  au  bris  des 
fenêtres,  grâce  à  l'aiTivée  de  la  garde  civique;  mais  on  a  tout  saccage 
et  pillé  cbez  MM.  de  Cators,  ancieu  bourgmestre,  de  M oor,  ancien 
procureur- du-roi,  et  Cook  :  ce  dernier  a  même  failli  être  pendu  ;  le 
tout  sous  prétexte  d'opinions  orangistes. 

-—  La  ducbesse  de  Parme  a  licencié  le  régiment  Marie-Louise,  et  des- 
titué les  officiers  des  autres  corps  militaires  qui  avoient  adhéré  au  gou- 
vernement révolutionnaire  de  cette  ville. 

—  Le  général  français^xcelmans  est  arrivé  le  ai  à  Varsovie ,  011  il  va 
remplir  une  mission. 

'- —  L'empereur  de  Russie  a  ordonné  la  formation  d'une  école  pri- 
maire d'enfans  dans  tous  les  villages,  et  ordonné  que  les  jeunes  gens 
gai  voudront  étudier  les  sciences  ne  pourront  le  faire  que  clans  les  éta- 
tissemens  publics  du  pays  ou  chez  leurs  paiiens. 

CHAMBB£  DES  DÉPUTÉS. 

Le  1^*^,  on  continue  la  discussion  de  la  loi  sur  les  émeutes.  L'art,  i"^ 
porte  que  toutes  personnes  qui  feront  partie  des  attroupemens  sur 
la  voie  publique  seront  tenues  de  se  disperser  à  la  première  sommation 
d'un  fonctionnaire.  Si  l'attroupement  ne  se  disperse  pas,  les  somma- 
tions seront  renouvelées  trois  fois ,  et  précédées  a  un  roulement  de  tam- 
bour ou  d'un  son  de  trompette.  Ces  averlissemens  devenant  inutiles,  il 
sera  fait  emploi  de  la  force,  conformément  d'ailleurs  à  la  loi  de  1791 
sur  les  rassemblemens. 

M.  Isambert  repousse  toute  la  loi  comme  inexécutable.  M.  de  Mon- 
tigny  demande  que  Ton  qualifie  l'attroupement  de  séditieux.  M.  Favard 
de  Langlade  indique  plusieurs  améliorations.  M.  Legendrc  dit  qu'il 
sera  à  craindre  que  les  jeunes  gens,  tels  que  nos  étudians ,  s'osbtinent  à 
lie  pas  se  disperser,  et  dem-ande  qu'elle  seroit  la  responsabilité  des  agens 
du  pouvoir  qui  auroient  fait  un  mauvais  usage  de  leur  autorité.  M.  de 
Schonen,  rapporteur,  répond  qu'un  article  de  la  loi  de  1791  établit 
cette  responsabilité.  M.  Legendre  énumère  les  dangers  qui  peuvent.ré-, 
snlter  de. l'emploi  de  la  force  contre  les  rassemblemens,  qui  souvent/ 
lorsqu'ils  pousseront  des  clameurs,  n'entendront  pas  tes  sommations. 
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M.  Ch.  de  Lanietli  appuie  vivement  la  loi.  Il  vante  le  bon  efUet  de 
celle  de  1791,  qui  fut  rendue  lorsqu'il  étoil  président  de  l'assemblée 
constituante,  et  exécutée  par  le  général  Lafayette  et  le  maire  Bailiy.H 
croit  que  les  attroupemens  que  nous  voyons  maintenant  présentent  ai' 
caractère  aussi  dangereux  que  ceux  de  cette  époque,  et  qu'il  est  uraeni 
de  prendre  des  mesures  pour  lu  tranquillité  comme  pour  la  sûreté di 
Roi  j  car  il  n'y  a  pas  loin  du  7  août  au  10  août...  M.  Podehas  deiBamb' 
que  Ton  répute  attroupement  les  réunions  de  plus  de  ûo  personneb 
M:M.  Thil  et  Isambert  combattent  cet  amendement.  M.  de  SchoDet, 
rapporteur,  et  M.  le  garde  des  sceaux ,  pensent  qu'il  sera  iuulile  de  n»- 
later  dans  la  loi  celle  de  1791,  qu'ils  croient  ne  pas  être  abrogée.  Le  mi. ■ 
nistre  annonce,  à  cette  occasion,  aue  le  gouvernement  proposera  bien- 
tôt des  modifications  au  Code  pénal ,  notamment  pour  réduire  les  peines 
infligées  aux  faux  monnoyeurs,  et  pour  abolir  la  flétrissure.  Les  ameo- 
demens  sont  rejetés. 

M.  Dubois- Aymé  demande  que  les  sommations  ne  puissent  être 
faites  4ue  par  les  maires  et  adjoints,  parce  qu'étant  les  élus  du  peuple, 
ils  ne  feront  probablement  pas  égorger  leurs  coucitoyens.  (  Murmures.) 
M.  Agier  soutient  que  c'est  au  premier  magistrat  qui  se  prcseuleàfain 
les  sommations.  M.  le  rapporteur  rappelle  à  son  tour  qu'il  se  poarroit 
que  le  maire  fît  lui-même  partie  de  l'attroupement.  M.  Odiion-Barrot 

Î>rétend  qu'on  ne  sauroit  exiger  trop  de  garanties  populaires  dan^  les 
bnctiounaires  qui  exécuteront  cette  loi,  et  il  voudroitque  l'on  ôtàtce 
droit  aux  officiers  de  police.  M.  le  garde  des  sceaux  insiste  pour  que  les 
commissaires  de  police  puissent  réprimer  les  émeutes,  et  consent  seu» 
lement  à  retrancher  les  gardes  champêtres  et  agens  forestiers.  M.  Odilon-*^ 
fiarrot  persiste  dans  son  opinion,  et  demande  qu'au'moins  les  commis* -j 
saires  ne  puissent  faire  la  troisième  sommation.  M.  Agier  le  combat. 
M.  Lamarque  voudroit  que  cette  dernière  sommation  se  fit  en  déployant 
un  drapeau  rouge.  L'ameiâdeinentde  M.  Ûubois- Aymé  est  rejeté  à  unef 
majorité  douteuse.  On  s'en  tient  à  la  suppression  proposée  par  M.  le  P 
ministre  Barthe,  et  l'on  écarte  les  amendemens  de  mM.  Odilon-Barrot   ^' 
et  Lamarque, après  avoir  entendu  M.  Dupin  aîné  contre,  et  M.  Mau-' 
guin  pour.  Il  est  décidé  aussi  qu'il  y  aura  en  tout  trois  sommations  e(    ^ 
non  quatre,  comme  quelques  orateurs  le  prétendoient  d'après  la  ré- 
daction  de   l'article,  qui  sera  modifié  en  conséquence.  Un   amende- 
ment  de    M.    Mercier,    tendant  à  exiger  que  les  •  magistrats  qui  fe- 
ront les  sommations  soient  en  costume,  n'est  pas  accueilli  ;  il  suffira 
qu'ils  soient  ceints  d'une  écharpe  tricolore.  Enfin  on  adopte  un  para- 
graphe  de   M.  Odilon-Barrot,   pour  donner  ce   droit  aux    maires  et 
adjoints  de  Paris,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  chargés  de  la  police.  L'ar- 
ticle ainsi  modifié  est  adopté  :  la  discussion  des  autres  esj  renvoyée, 
M.  le  garde  des  sceaux  rapporte  à  la  ch?mbre  le  projet  de  loi  sur  la* 

I)rocédure  des  délits  de  la  presse,  amendé  par  la  chambre  des  pairs ,  et 
a  loi  sur  le  cautionnement  des  journaux,  qui  a  passé  dernièrement 
dans  les  deux  chambres ,  mais  où  il  est  nécessaire  de  faire  un  change- 
ment de  rédaction,  par  suite  d'une  erreur  de  copiste. 

Le  2 ,  MM.  Lamarque,  de  Laborde ,  etc. ,  sont  à  leur  arrivée  félicités 
par  leurs  amis  de  L'extrême  gauche,  au  sujet  de  leurs  destitutions. 

L'ordre  du  jour  est  le  rapport  des  pétitions.  On  renvoie  au  mi- 
nistre de  la  guerre  une  pétition  du  sieur  Gillet,  officier,  demandant  la 


i 
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irmation  de  deux  écoles  régimentaires  en  faveur  des  ofBciers  et  sous- 
E&ciers:  et  uue  du  sieur  R( 


roix 

I  loi  dausJa  nomination  de  M  Ncy,  duc  d'Elchingen,  au  grade  de  ca- 
litaine  ;  et  une  réclamation  du  sieur  Aliain,  sous-offîcier  d'artillerie  dé 
iMUiine  à  Cherbourg,  sollicitant  la  permission  de  se  retirer  du  ser- 
vice,  attendu  qu'il  ne  s*éloit  engagé  que  pour  servir  Louis  XVIII  et 
A  Charles  X. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lepelletier-d'Aulnay,  ,1a  chambre  autorise 
lai  bommission  chargée  du  projet  de  loi. relatif  aux  crédits  éventuels  à 
le  réunir  à  celle  de  la  loi  des  douzièmes  et  impôts  extraordinaires. 

Ou  reprend  la  discussion  de  la  loi  sur  les  attroupemeus.  Les  articles  a 
k  6  sont  adoptés.  Ils  portent  que  les  individus  qui  ne  se  disperseront 
pas  après  la  première  sommation  seront  arrêtés  et  traduits  devant  les 
tribuuaux  de  simple  police;  après  la  seeonde  sommation^  la  peine  sera 
4e  ti'ois  mois  de  prison;  après  la  troisième ,  d'un  an.  La  peine  pourra 
'%lre élevée  à  a  ans  contre  les  chefs  d'attroupement,  et  contre  les  indi- 


myr 
sero 
M.  Etienne  demandoit  que 


■  tiennent,  ils  seront  mis  en   prison  pendant  le  reste  du  temps. 
*'    "^^  "*  J  •'  1  QQ  augmentât  la  punition  à  l'égard  des 


^tOoit  les  renvoyer  dans  leur  pays. 


fie  commission  proposoit,  si  l'attroupement  avoit  un  caractère  poli- 
dquie,  d'interdire  pendant  trois  ans  ceux  qui  en  faisoient  partie,  de 
tous  leurs  droits  civils  et  de  faii|ille.  M.  Salverte  repousse  avec  chaleur 
Qet  amendement.  M.  Gaétan  dé  La  Rochèfoacauh  propose  de  borner 
la  privation  aux  droits  civiques,  c'est-à-dire,  aux  droits  d'élection  ,  de 
jurés  et  de  port  d'armes;  ce  nui  est  adopté.  Les  autres  articles  passent. 
Us  portent  que  les  membres  de  l'attroupement  seront  responsables  des 
dommages;  que  les  délits  seront  portés  devant  la  cour  d'assises  lors- 
qu'ils  auront  un  caractère  politique,  et  qiie  les  puni  ions  seront  indé- 
pendantes de  celles  encourues  pour  crimes  plus  graves.  L'ensemble  est 
adopté àla  majorité  de  aay  contre  54* 

M^le  président  du  conseil  présente  un  projet  de  loi  pour  demander' 
un  crédit  de  i,5oo,ooo  fr. ,  destiné  à  augmenter  les  moyens  de  police  et 
de  répression  dans  les  départemens  de  1  ouest. 

M.  le  ministre  du  commerce  en  présente  nn  autre  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Paris  à  disposer  de  :2, 600,000  fr.  pour  procurer  des  tra- 
vaux aux  ouvriers. 

M.  de  Gorcelles  demande  pourquoi  le  ministre  ne  rapporte  pas  la  loi 
électorale.  M.  le  ministre  d  Argout  répond  qu'on  ne  tardera  pas  à  la 
présenter.  Plusieurs  membres  voudroicnt  qu'on  suspendit  toute  discus- 
sion avant  de  revoir  cette  loi. 

La  séance  se  termine  par  l'adoption  pure  et  simple  du  projet  de  loi 
relatif  aux  journaux,  qui  a  été  rapporté  pour  rectifier  une  erreur  de 
copiste. 


4V>  ÇitwH*>,  !3lîtrim  te  CUré.  | 
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f^ie  de  Caltxte  Frèze ,  mort  au  séminaire  de  Paris; 

par  M.  d'Ëxauvillez  (i). 

Le  jeune  homme  dont  on  raconte  ici  la  vie  a  laissé  une  mémoire  |I 
précieuse  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  Tout  connu.  Peu  après  sa  mort,  | 
on  avoit  déjà  publié  un  article  sur  lui,  et  nous  croyons  en  avoir  parié  \[ 
dans  ce  journal.  Mais  on  a  depuis  pensé  qu'une  vie  plus  étcnsdue  serait 
un  ouvrage  édifiant  et  utile.  On  en  a  confié  les  matériaux  à  M.  d'Ëxaih 
villez,  et  il  s'est  chargé  de  les  mettre  en  œuvre.  Son  travail  nous  paraît 
tout-à-fait  estimable;  et,  ayant  à  raconter  souvent  dans  ce  journal 
tant  de  choses  affligeantes,  nous  croyons  faire  plaisir  à  nos  lecteunea 
arrêtant  leurs  yeux  sur  le  spectacle  aune  vie  et  d'une  mort  qui  toucbe- 
ront  et  consoleront  leur  piété. 

Galixle  Frèze,  né  à  Gap,  le  4  octobre  i8o5,  vint  au  monde  avecnne 
constitution  extrêmement  Ibible;  on  fut  obligé  de  l'ondoyer,  et  il  ne  re- 
çut les  cérémonies  du  baptême  que  plus  d'un  an  après,  le  ]3  novem- 
bre 1806.  Sa  constitution  délicate  ne  sembla  se  fortifier  qu'à  l'âge  de 
quinze  ans.  Cependant  il  commença  ses  études  à  l'âge  ordiuaire,  et  fut' 

Elacé  au  collège  de  Sistéron  ,  puis  au  petit  séminaire  de  Forcalquiêf; 
là,  les  heureuses  dispositions  pour  la  vertu,  qu'il  avoit  montrées eii«' 
core  enfant,  se  développèrent  et  s'accrurent.  Dès-lors  il  se  distingooit 
dé  s^s  camarades  par  une  piété  tendre ,  par  une  aimable  modestie,  par 
un  caractère  charmant,  par  une  constante  application  à  ses  devoirs.  Jl 
souffroit  avec  une  rare  patience  Ja  privation  que  lui  imposoit  la  fb{-^ 
blesse  de  sa  santé,  et  ne  se  plaignoit  jamais  de  ses  souffrances.  En  i%é^ 
il  entra  au  séminaire  St-Sulpice,  et  y  fut,  comme  à  Força Iquier,  no' 
inodèle  des  plus  touchantes  vertus.  Il  fut  ordonné  sous-diacre,  et  né' 
pouvoit  assez  exprimer  sa  joie  d'être  entré  dans  les  ordres  sacrés.  Hais 
Dieu  avoit  d'autres  vues  sur  lui;  son  mal  redoubla  alors ,  et  il  mourut 
le  7  avril  1837  dans  d'admirables  sentimens  d'amour  de  Dieu. 

Sa  vie,  entremêlée  de  lettres  et  d'extraits  de  mémoires,  renferme  deif 
détails  qui  paroîtroient  minutieux  à  l'indifférence  ou  à  la  frivolité,  mt^ 
que  les  âmes  religieuses  parcourent  avec  intérêt.  On  aime  à  voir  uiraf. 
vertu  si  mûre  dans  un  âge  si  tendre,  et  on  admire  le  pouvoir  de  la  grâc^' 
dans  un  cœur  bien  disposé.  La  Vie  est  suivie  de  deux  écrits  du  jeune* 
Frèze;  ce  sont  des  résolutions  qu'il  avoit  prises  pendant  deux  retraites,' 
et  qu'on  a  trouvées  dans  ses  papiers.  Elles  annoncent,  en  effet,  la  can«  \^ 
deur  de  l'ame  la  plus  pure  et  la  plus  occupée  du  soin  de  sa  perfection.' 
Le  volume  est  terminé  par  quelques  pièces  sur  les  vertus  ecclésiastiques, 
qu'on  a  cru  pouvoir  se  lier  avec  le  sujet  principal. 

(1)  In-18,  prix,  1  fr.  3o  cent.,  et  1  fr.  Soc.  franc  de  port.  A  Paris^. 
chez  Gaume,  et  au  bureau  de  ce  journal. 
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De  la  promotion  def  étiéquet.  (III' 

Les  élections  canoniques  rappellent  li_ 
honorables ,  qu'il  nous  a  fallu  quelque  cou! 
les  réhabiliter  dans  l'opinion  tte  nos  lecteurs,  cftrffsvoit  traî- 
ner à  leur  suite  des  intrigues ,  ua  traâc  coupable ,  des  troubles 
publics,  des  appels  interminables  et  un  long  veuvage  des  égli- 
ses vacantes. 

;  Pour  juger  si  ces  abus  se  reproduiroient  aujourd'hui ,  il  est 
vu  moyen  bien  simple,  c'est  d'examiner  avec  soin  si  nos  élec- 
feoTS  ressembleroient  à  ceus  auxquels  l'histoire  reproche  de  si 
graves  abus.  Je  ne  vois  que  deux  systèmes  principaux  qui  soient 
aouibles  :  ou  l' élection  seroit  faite  par  les  supérieurs  naturel» 
aeTélu,  ou  par  ses  inférieurs. 

.  Si  l'élection  étoit  confiée  aux  supérieurs  de  l'élu ,  ce  droit 
WMrtiendroit  naturellement  aux  évêques  de  la  province ,  pré7 
lOKs  par  le  métropolitain  :  le  second  sptème  consisteroit  à 
>|ûe  élire  l'évéque  par  le  clergé  seul ,  on  par  le  clergé  réuni  h. 
In  certain  oomlire  de  laïcs.  JVous  n'adoptons  ni  ne  rejetons 
|C^e  manière  absolue  aucun  de  ces  modes  d'élection  ;  capeo- 
hnt  nous  indiauerons  brièvement  les  moti&  qui  noua  feroient 
iréférer  un  collège  électoral  cumposé  des  évéques  de  la  pro- 
jguce,  du  métropolitain  et  des  vicaires-généraux  capitulaires 
ta  siése  vacant.  Une  semblable  réunion  rendroit  inipossible, 
înoD  l'erreur  et  quelques  choix  de  faveur,  du  moins  les  intri^ 
[lus  et  les  sollicitations ,  qui  seroient  rares ,  sans  doute ,  dans 
We  réonion  des  prêtres  du  diocèse ,  mais  qu'il  suffiroît  d'y 
ratr  quelquefois  et  à  de  longs  intervalles ,  pour  aifoiblir  dans 
■  cspnt  des  fidèles  le  respect  dû  au  sacerdoce. 

«  Ohl  que  la  nomination  des  évéques,  dit  un  magistrat, 
H>paroîtroit  aux  peuples  plus  sainte  et  plus  auguste ,  si  le  corps 
HBGtoral  étoit  placé  plus  haut  que  l'élu  dans  l'esprit  des  fidèles, 
■*îl  étoit  pur  de  toul  soupçon  d'intérêt  et  de  cabales,  s'il  étoit  tout 
à  h  fois  le  corps  le  plus  éclùré ,  le  plus  indépendant ,  le  moins 
prévenu  qu'il  fiit  possible  de  concevoir  !  Tous  ces  avantages  &e 
VBBt-ilspointreunb  dans  un  couclaveprésidé  parle  métropolitain, 
oa,  à  son  défaut,  par  le  doyen  des  évéques  de  chaque  province 
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ec9clés!astique ,  et  compostt  des  suffragtiBs  de  la  métropole  ou 
des  délégués  qu'ils  auroient  choisis?  Le  diocèse  à  pourvoir  y 
seroit  représenté  par  les  deux  premiers  vicaires-généraux  char- 

Sés  par  le  chapitre  d'administrer  le  siège  vacant.  Plus  de  ces 
éplacemens  impossibles  dont  vous  parlez.  Nulle  difficulté  à 
réunir  un  si  petit  nombre  d'électeurs.  Chaque  prélat  se  feroit 
une  loi  d'assister  au  conclave  en  personne.  Amsi  seroit  assurée 
la  pureté  de  doctrine  de  l'élu  à  l'épiscopat.  D'un  autre  coté, 
le  mérite  émînent,  mais  étranger  au  diocèse  à  pourvoir,  ne  se* 
Toit  point  méconnu  par  rignoraace  ou  repoussé  par  les  préfé*- 
renées  locales  :  rien  qui  rappelât  le  tumulte  et  les  transactions 
rarement  nobles  des  élections  politiques  ;  rien  qui  ne  fût  impo- 
sant  et  empreint  d'avance ,  aux  yeux  des  fidèles ,  comme  d'ane 
consécration  d'en-haut  (i).  » 

.  Si  l'élection  n'éloit  pas  confiée  aux  évéques ,  elle*  devroil 
l'être  au  clergé  du  diocèse.  Un  journal  a  proposé  d'adjoindre 
un  certain  nombre  de  laïcs  notables  et  dé  présidons  de  falbri* 
ques  au  chapitre  et  aux  curés.  Cette  combinaison  nous  paroit 
avoir  des  dangers.  Les  laïcs  sont,  en  général,  des  juges  moins 
éclairés  des  vertus  et  de  la  science  propres  à  uh  évéque.  A  qaî 
confier  d^ailleurs  le  choix  de  ces  notables?  Seroit-ce  à  l'Eglise? 
elle  établirort  un  privilège  odieux  pour  ceux  qui  n'y  seroient 
pas  admis  ;  à  l'Etat?  vous  le  rejetez  dans  des  affaires  d'où  vous 
avez  voulu  Vexclure.  Cette  institution  seroit  combattue  avec 
avantage  par  un  autre  motif  :  pourquoi  établir  une  différence 
entre  ceut  qui  professent  extérieurement  la  même  religion?  IC 
Dans  les  élections  politiques ,  le  cens  détermine  le  privilège  :  ^ 
ici,  rien  ne  le  fixeroit-,  car  il  n'entre  pas  dans  l'esprit  des  au- 
teurs du  projet  de  lui  donner  pour  base  la  quotité  de  l'impôt, 
Penseroient-ils  à  ne  composer  leur  réunion  de  notables  que  des  _ 
catholiques  les  plus  zélés?  mais  la  foi  et  la.  piété ,  comme  tentes |t: 
les  qualités  morales ,  ne  sont  point  sujettes  à  une  appréciatioa 
précise.  Les  conditions  du  privilège  étant  indéterminées,  k 
collège  électoral  tendroit  sans  cesse  à  s'agrandir,  et  se  transfor- 
meroit  bientôt  en  une  assemblée  populaire.  Quant  aùi  pfrési-|r 
dens  des  fabriques  ^  la  plupart  de  ces  administrations  sont  telle- 
tuent  négligées  et  les  nommations  sont  si  irrégulières ,  si  incer- 
taines ,  qu'il  seroit  difficile  de  ne  pas  s'exposer  à  introduire  d 

(i)  Voyez  le  Correspondant  àxx  3  novembre.  Ce  journal ,  en  insér 
l'opinion  que  nou.i  venons  de  rapporter»  donne  U  préférence  hk 
âotre  système  électoral  que  nous  allons  discuter. 
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fc  eoUége  de*  ëlectèùfs  déjpourvus  d'un  titre  îëgîtime,  C^est 
tilonc  dans  le  clergé ,  et  dans  le  clergé  seul  du  db^cèse ,  qii^Éiu 
défaut  des  évéques  de  la  province  ^  nous  trouverions  le  plus  de 
iprantîé^ii  fiiveur  d'un  bon  tîhoixw  Tous  lés  prêtres  seroient- 
us  admis  ,x>u  seroient-ïls  représentés  par  ceux  d'entre  eux  qui 
sont  revêtus  d'un  litre  inamovible  et  qui  exercent  d^importantes 
fencd'ôns?  Les  mêmes  motifs  qui  nous  ont  fait  préférer  les  évé- 
ques  de  là  province  nous  feroient  pencher  aussi  en  faveur  do 
i  élite  du  clefgé  d'un  diocèse.  Si  nos  chapitres  actuels  sont  trop 
peu  nombreux  pour  leur  attribuer  le  privilège  exclusif  d'élire 
•le  premier  pasteur,  il  y  auroit  aussi  t]uelque  inconvénient  à  l'é- 
tendre  à  tous  les  membres  du  clerçé  c  on  pourroit  redouter  la 
confusion  dans  une  assemblée  aussi  nombreuse,  trop  de  viva- 
cité^ pas  asseï  de  disèerneinent  de  la  part  de  ceux  qui  ont  été 
tPécemment  promus  au  sacerdoce.  Les  curés  en  titre  ^  les  supé- 
rieurs des  séminaires ,  le  chapitre  ,  les  vicaires-généraux  capî- 
:  lulatres,  formeroient  une  assemblée  où  l'âge,  Inexpérience,  la 
.  Yertu  auroietit  sans  doute  une  immense  prépondérance.  Les 
,;  anciens  chapitres ,  nui ,  depuis  le  douzième  jusqu'au  seizième 
:  ôècle,   ont  donné  aes  évéques  à  la  France ,  n'offroient  pas, 
^  ce  'semble ,  autant  de  garanties.  Quelque  éloignée  que  soit  de 
oous  Tépoque  que  nous  venons  d'indiquer,  il  est  bon  de  la 
.mppeler  un  instant  à  l'esprit,  pour  dissiper  les  préventions 
-fondées  que  les  anciennes  élections  ont  laissées  dans  un  grand 
nombre  de  très-bons  esprits. 

Cette  époque  éloit,  il  faut  en  convenir,  remarquable  par  un 

profond  sentiment  de  foi.  Il  y  avoit  de  grands  exemples  de 

^erlu ,  des  dévouemens  héroïques ,  c'est-à-dire ,  tout  ce  que  la 

religion  inspire  à  des  caractères  pleins  d'énergie  ;  mais  nous  y 

Toyons  aussi  l'éducation  ecclésiastique  très-négligée ,  les  cha- 

-  pitres  se  recrutant ,  soit  dans  les  familles  nobles ,  où  prédomi- 

.  noient  les  habitudes  et  les  affections  guerrières ,  un  esprit 

.turbulent,  un  grand  amour  de  l'indépendance;  soit  dans  les 

Universités ,  qui  laissoient  tant  à  désirer  sous  le  rapport  de 

■  Téducation  cléricale.  Combien  de  prétentions  orgueilleuses , 

dUntrigues ,  d'émeutes ,  ne  nous  offre  point  l'htsloire  de  ces 

corps  savans?  Le  droit  de  patronage,  dans  les  chapitres  qui  y 

it  étoient  sujets,  pouvoit-il  y  faire  entrer  des  sujets  bien  distih-* 

Ipaés ,  lorsque  la  plupart  des  seigneurs  qui  en  iouissoient  n'é- 

;  toient  point  capables  de  les  discerner?  Enfin  l'éducation  et  l'in* 
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sfriietioo ,  telles  qu*OQ  lea  donne  dans  nos  sâninaii^ ,  ne  dqi> 
vent-elies  pas  former  un  dergé  bien -différent  de  odui  q«i-  wiv 
tMt  des  éc(Mes  de  Paris  et  d'Ox&rd,  ou  de  Tenceinte  de  qift^oni 
vieux  manoir?  voilà  une  première  différence  dont  il  fairt  h^ 
tenir  compte.  En  voici  une  seconde  :  il  n^y  a  jamais  eu  de  Wi 
précises  sur  la  forme  à  suivre  dans  les  élections.  Le9  règles  (è* 
servées  à  cet  égard  se  composoient  d'une  suite  de  dédsiom 
émanées  du  saint  Siège.  Elles  avoient  Tinconvénient  de  oellfli 
qui  ne  reposent  oue  sur  une  jurisprudence ,  ou  sur  des  conta? 
mes,  ou  sur  des  lois  éparses  qui  n'ont  jamais  été  coordcMiiiéei 
avec  soin  ;  elles  étoient  trop  nombreuses,  trop  compliquées  «| 
/Souvent  trop  vagues.  Citons  un  exemple  de  ce  dernier  définit  : 
lorsque  les  électeurs  avoient  choisi  un  indigne,  ils  étoient  dé^ 
pouulés  de  leurs  droits.  Caretit  eligendi  Jure ,  dit  le  drQÎt...M 
Indignum  scienier  eligentes  (i). 

Mais  comment  constater  cette  indignité?  Le  droit  de  c^ 
époque  nous  fournit  quelques  signes  certains  :  celui  qui  «il 
irrégulier,  êuspeet,  interdit,  etc.  y  ce  sont  là  des  fait»  hiSxÊ 
à  constater.  Mais  on  étoit  indigne  aussi,  si  on  n*av(>it  pas  k 
science  compétente,  une  foi  pure,  des  moeurs  vertueuses  ;  ^mm 
relùfio,  et  morum  virtuSy  et  idonea  seientia.  L'électeur  qui  ^ 
avant  de  donner  son  suffirage ,  ignoroit  une  de  ces  choses» 
étoit  pour  un  temps'  considérable  privé  de  son  droit.  'Nkm 
comment  pouvoit-il  s'en  assurer?  étoit -il  toujours  capabKdl^ 
fiiire  un  examen  judicieux  ?  avoit-il  la  &culté  et  la  possibiUM 
d'apprécier  la  science  compétente  nécessaire  à  un  évéque  et 
l'exactitude  de  sa  doctrine  ?  Et  cependant ,  si  des  électeurs  si 
&ciles  à  être  trompés  concouroient  a  l'élection,  elle  pouvoit  eM 
annullée  ;  il  y  avoit  lieu  à  un  appel  à  Rome ,  à  un  procès ,  à  d'ia» 
'terminables  aiscussions.  Autre  exemple.:  le  droit  d'élire  était 
suspendu  pendant  trois  ans ,  à  l'égard  de  ceux  qui  avoient  caa^ 
couru  à  une  élection  irrégulière  \  mais  un  vice  de  forme  estbieii 
Ëicile ,  quand  les  règles  sont  nombreusesget  compliquées.  Ce^ 
pendant  une  omission  de  ce  genre  pouvoit  être  saisie  par  un  in^ 
trigant ,  déférée  à  Rome ,  et  offrir  des  chances  à  l'ambition  dé^ 
çue  dans  une  première  élection. 

Si,  aux  règles  des  anciennes  élections ,  on  en  substituoit  et 
petit  nombre ,  mais  claires  et  précises ,  si  on  appeloit  à  les  ei^ 
cuter  l'âite  du  clergé  d'un  (uocèse ,  nous  n'aurions  y  œ 

(i)  Voyez  Depoti  InsUiutiones^,  can. ,  lib.  i,  tit.  v,  sect.  i,  n*  i5. 
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,  à  redouta*  ftocun  des  inconTéniens  qui  ont  exbté  autre* 
••  Nous  ne  savons  si  c^est  une  illusion  que  nous  nous  Ëdsons, 
b  nous  aimons  à  croire  qu'alors  les  sièges  épiscopaux  seroient 
iplis ,  sinon  par  des  hommes  d'une  science  profonde ,  du 
ins  par  des  prêtres  qui  auroient  donné  des  preuves  de  leurs 
tus ,  de  leur  zèle  et  d'une  capacité  incontestable.  Ce  seroit 
isque  toujours  l'ecclésiastique  le  plus  distingué  d^un  diocèse 

emporteroit  les  suffrages.  Après  avoir  exercé  les  fonc- 
is  du  ministère  pastoral,  il  seroit  plus  propre  à  diriger  ses 
iens  confrères^  connoissant  les  usages,  les  mœurs  et  les 
scmneà  du  pays ,  il  aUrôit ,  dès^  les  premiers  jours  de  son 
iCQpat,  des  connoissances  pratiques  qu'un  inconnu  ne  peut 
uérir  qu'après  plusieurs  années  d'exercice.  La  nomination 
élection  faite  par  les  évéques  offriroit ,  sous  ce  dernier  rap- 
t,  un  moindre  avantage,  mais  il  seroit  plus  que  compensé 

Tabsence  des  inconvéniens  que  nous  avons  signalés.  C'est 
ic  principalement  entre  ces  deux  modes  que  nous  désirerions 
I  1  autorité  compétente  fit  un  choix.  Quant  à  la  nomination 
aie ,  que  nous  avons  déjà  examinée  dans  l'intérêt  du  gou- 
nement,  nous  sommes  plus  que  jamais  persuadé  qu'^e 
ipromettroit  l'intérêt  du  clergé  et  le  sort  de  la  i^eligion. 

1  ne  fiiut  plus  compter  qu'un  évéque  recommandable  par  les 
lîères  et  les  vertus,  jouissant  de  la  confiance  de  ses  collègues^ 
retenant  des  relations  avac  les  prêtres  les  plus  distingués  de 
que  diocèse ,  sera  désormais  chargé  de  présenter  au  Roi  les 
3ts  à  nommer.  Le  clergé  aura  a  faire  à  im  ministre  des 
tes ,  qui ,  le  plus  souvent ,  ne  le  connoitra  ciue  par  des  rap* 
1s  intéressés,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  malveiUans  et  hostilesi 
b  9  n'y  auroit-il  de  sa  part  qu'une  ignorance  complète  des 
ilités  qui  conviennent  a  un  évéque  vraiment  digne  de  ce 
D ,  ce  seroit  déjà  un  défaut  capital. 

jB.  nomination  royale,  qui  nous  a  donné  des  Bossuet,  des 
lelon ,  des  Belzunce ,  des  MassiUon ,  cet  épiscopat  français 
,  au  moment  de  notre  première  révolution,  fesoit  l'admira-^ 
k  de  Burke ,  protestant  anglais ,  a  fiiit  parvenir  depuis  i  iBoa, 
I  même  dignité,  des  prélats  respectables.  Les  temps  qui 
is  ont  précédés  sont  donc  généralement  favorables  au  mode 
n  jusqu'ici  ^  et  cependant,  nous  ne  craignons  pas  de  le,  dire^ 
Mtion  telle  que  nous  la  concevons  n^àuroit  pas  donné  à 
g;lis6  des  sujets  moins  distingués ,  et  hii  auroit  isi&iU3)l«^ 
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ment  épargné  quelques  éréqnes  plus  propres  à  une  poitliqqe 
mondaine  qu'à  des  fonctions  évangéliqiies.  Nous  aurions  en 
quelques  prélats  moins  habitués  aux  usages  du  monde  ^  mais  9^ 
plus,  apostoliques,  plus  simples,  plus  dévoués  à  un  ministère  u 
pénible,  quand  on  a  le  courage  do  le  remplir  dans  toute  sou 
étendue.  Malgré  la  sévérité  et  la  droiture  des  .lainistres  delà 
feuille ,  la  cour,  qui  n'est  pas  le  meilleur  juge  des  vertus  et  de 
la  simplicité  propres  à  un  pasteur,  obtenait  quelquefois  des 
choix  dont  rexpérience  venoit  révéler  plus  tajrd  le  peu  de  dis^ 
cwnement. 

Nous  ne  disons  pas  que  de  pareils  abus  ont  été  nombreux;  ils 
n'ont  guère  existé  peut-étrfe  qu'à  une  époque ,  dans  ^yieraière 
moitié  d»  règne  de  Loui^  XV  :  inais  enfin  ib  ©ntTOÎsté,  et 
nous  pensons  qu'ils  n'exisleroîent  pas  avec  l'élection  telle  qu'on 
jpourroit  l'établir.  Nous  sommes  surtout  convaincu  quQ  celle-ci 
seroît^  dans  notre  situation  présente,  infiniment  préférables 
la  nomination  royale.  Qu'aurions  -  nous  aujourd'hui,  grand 
Dieu  J  quelques  prêtres  dégoûtés  d'un  ministère  pénible ,  et 
ayant  appris  sur  le  pavé  de  Paris  à  ourdir  de  coupables  kitri-»  L 
gués  pour  satisfaire  une  coupable  ambition;  quelle  différence  L 
avec  des  sujets  respectés  d'une  contrée  toute  entière  qu'ils  bqi  |» 
rcuent  édifiée  par  une  vie  régulière  e-t  uue  pratique  constante  '^ 
des  vertus  sacerdotales  I  Quel  avantage  et  en  même  temps 
quelle  garantie  rassurante  pour  l'égliso  de  France ,  q)ie.{a  nolk 
émulation  qui  s'établiroit  dans  les  diocèses ,  pour  mériter  pr 
une  vie  irréprochable ,  par  un  aèle  sage  et  éclairé  ^  pajr  une  in- 
struction solide  et  étendue ,  les  suffrages  des  prêtres  le»  plus 
distingués  et  les  plus  justes  appréciateurs  au  mérite  aua 
évéque  !  Combien  la  déférence  à  un  tel  chef  seroit  plus  prompte 
cl  plus  facile  !:  combien  celui-ci  seroit  plus  disposé  à  un  gou^ 
vernement  paternel,  plus  propre  à  inspirer  une  juste  confiance, 
un  respect  filial  pour  ses  ordres  et  ses  décisions  ! 

En  attendant  que  le  souverain  pontife  ait  prononcé,  sur  celle 
grande  question ,  qu'il  ne  décidera  sans  doute  qu'après  avoir 
résilié  le  contrat  qui  le  lie  à  notre  gouvernement ,  et  consulté 
le  clergé  de  France,  si  vivement  intéressé  dans  la  compositioa 
de  son  épiscopat ,  nous  invitons  tous  ceux  qui  ont  à  cœur  les  in- 
térêts les  plus  sacrés  de  la  religion  à  examiner  sans  préjugés  ce 
!ue  nous  avons  écrit  avec  un  désir  sincère  d'assurer  à  notrt/j 
i^lise  un  avenir  plein  de  gloire  et  de  durée.  D^       *  /  i 
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KOL^TLLfiS  ECCLÉSUSTIQUE9L 

Paris.  Quelques  Journaux  ayoreBLanuoncë  qua  les  .troupes  au* 
trichiennes  se  dirigeoient  sur-  Rome..  Il  est  aisé  de  Yoir  quelletr> 
étoieatieui>inteDtious  en  répandant  ce  bruit,  qui  n'a  pas  de  fonn- 
dément.  Les-Aulrichiens^^  après  avoir  occupé  Bologne,  se  sont  diri- 
ges iFei*s  les  différentes  parties  de  TEtal  pontifical ,  où  les  rebelles- 
s^toient  réfugiés.  On  croit  qu'ils  yiendix^ntaiséiïientà  bout  de  ce»- 
band^éparscs  :  peut-être  lesinsui'gés  tenterant-ils  quelque  résis- 
tance à  Ancône,  dont  ils  oecupènt.  la  citadelle;  c'est  le  seul  point 
qui  puisse  retarder  leur  entière  défaite;  mais  ce  retard  ne  seroil^ 
pas^long.  Quant  aux.  parties  de  TEtaUromain  qui.  sont  restées  sour 
mises  à  leui'  souverain  ,.on  a^out  lieu  de  croii:e  que  Les  Auti'ichiens 
De  chercheront  pas  à  7  pénétrer.  Leui*-  général  a^  annoncé  qu'il 
a'entreroit  à  Bologne  que  comme  auxiliairo^  et  comme  ami  ;  et  dans^ 
66  temps  même,  l'ambassadeur  d'Autriche  à  Rome,  en  présentant 
dé  nouvelles  lettres  de  créance  au  saint  Père,  lui  donnoit  les  assu- 
rances les  plus  tranquillisantes  sur  les  dispositions  de  son  souve- 
irain.  Ainsi  fes  espérances  de  ceux  qui  voulbient  faire  croire  à  de». 
Tucs  hostiles  et  ambitieuses  de  la  paut  de.  l'Autriche  seront  déçues. 

—  jyfalgré  les  revers  qui  L'accablent  dans  sa  personne  et  dans  sa 
fortune,  M*  l'archevêque  de  Paris  n'a  point  perdu  de  vue  le  sort 
de  tant* de  malheureux  que  renferme. la  capitale.  Il  avoit  coutume 
tous  les  ans^de  coopérer  à  la  délivrance  d'un  prisonnier  pour  dettes;, 
et,  les  années  précédentes,  il  avoit  prêché  pour  cette  œuvre  le 
i-^'Vendi'edi  de  carême.  Samedi  dernier,  dans  la  courte  apparitien 
^a?il  a  faite  hors^dc  sa  retraite  pour  l'rjrdi nation,  il  a  vu  un  des  p^in-^ 
oipaux  incmbrerde  l'oeuvre  pour  le  soulagement  et  la  délivrance  dés 
prison  niersy.ets'eslenquisdcrétatoù  elle  étoit.  Il  n'a  pas  appris  sans 
intérêt  qu'elle  avoit  délivré  le  vendredi  saint  un  vieillard  prisonnier 
pour  dettes*,  il  a  demandé  sur-lerchamp  à  payer -lui-même  tous  les 
frais  de  cette  délivrance,  sauf  à  la  société  à  reporter  sur  un. autre 
prisonnier  les  fonds  qu'elle  avoit  consacrés  au  premier;  et,,  sur  ce 

3u'on  s'étonnoitde  ce  nouveau  sacrifice ,  après-tant  de  pertes  et  de 
ésastres  qu'il  avoit  essuyés,  il  répondit  que  ses  propres >per4es  n'é- 
toient  rien,  et  qu'il  étoittrop  heureux  de  retrouver  Ceccasiou  de 
s'associer  à  une  bonne  œuvre.  Voilà  l'usage  que  fait  du  peu  qui  lui 
restoun  prélatdonton  a  dévasté  tout  le  mobilier  et  les  propriétés^ 
après  l'avoir  si  indignement  calomniée 

—  Le  ministre  des  cultes  et  de  l'instniction  publique  a  adresse 
aux  préfets  des  d^partcmens  la  circulaire  suivante,  sur  laquelle 
nous  reviendrons  plus  tard  : 

«  Monsieur  le  nrérct ,  c'est  quelquefois  par  des  commuaicatiotis  som- 
inaires  de  MM.  les  niintslrcs  de  Tiuléiieur  et  de  la  guerre  ,  que  je  suis 
informs  des  plaintes  élevées  contre  le  clercré  et  des  évèncmens  doiit  ii 
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auroit  été  le  prétei^te.  L^ji  afiaires  concernant  les  cultes  rentrant  dans 
les  attributions  que  le  B,oi  m'a  confiées ,  vous  reconnoîtrez  que  je  ne 
dois  ignorer  aucun  détail  reJatif  à  cette  partie  d'administration ,  et  que 
dés-Iors  il  est  indispensable  (ne  fiït-ce  aue  pour  éviter  des  délais)  que 
MM.  les  préfets  se  mettent  en  rapport  airect  arec  moi  sor  tout  oe  qui 
peut  concerner  les  personnes  et  les  établissemens  eoclésiaîitiques. 
'  >  Je  vous  prie  donc,  indépendamment  de  la  correspondance  quevcas 
avez  à  entre  tenir,  avec  M.  le  ministre  de.  l'intérieur^  chargé  de  la  police 
fléqérale  du  royaume ,  de  vouloir  bien  m'informer,  aussitôt  qfue  vousea 
avez  connoissance^  des  faits  reprochés  aux  ministres  de  la  religion ,  des 
4émonstration8  dont  ils  peuvent  être  l'objet ,  enfin  de  tout  ce  qui  seroit 
relatif  à  des  collisions  entre  le  clergé  et  les  populations ,  en  émettant 
Irotre  avis  sur  les  mesures  à  prendre ,  ou  en  me  rendant  compte  de  celles 
d'urgence  que  vous  atuiez  cru  devoir  ordonner  :  mon  action  pourra  être 
plus  prompte,  et  par  conséquent  plus  efficace. 

)b  II  importe ,  pour  ne  pas  donner  lieu  à  des  réclamations  au  sujet  de 


Mlseif  et  que  c'est  à  vous  qu'ils  doivent  transmettre  directement  les 
Plaintes  et  les  ol^ervations  qu'ils  auroicnt  à  présenter  sur  la  conduite 
des  ecclésiastiques. 

«Vous  voudrez  bien  ajouter,  au  besoin,  à  ces  recommandatîèns,  que 
Pautorité  locale  et  la  garde  nationale  doivent  protection  à  tout  citoyen 
français  et  à  ses  propriétés;  que  dès- lors,  quels  que  soient  les  torts 
qu'aiiroit  un  prêtre  »  il  ne  peut  être  puni  que  conformément  aux  loif| 
ce  qui  exclut  et  rend  coupable  tout  acte  arbitraire  contre  sa  peraoïuM 
et  son  domicile. 

9  Vous  rappellerez  enfin  k  MM.  les  maires  que  toute  atteinte  portée 
au  respect  que  doivent  inspirer  les  temples  et  les  signes  que  chaque 
religion  a  le  droit  d'offrir  h  la  vénération  des  peuples ,  doit  être  néces- 
•àipement  prévenue  ou  réprimée.  » 

1>  Signé  MONTAMVET.  » 

—  Noos  avons  d^jà  signalé  le  ridicule  de  certaines  circulaireS| 
où  des  préfets  ou  sous -préfets  ordonnent  à  des  maires  de  ne  dé- 
livrer le  mandat  de  traitement  aux  curés  que  dans  le  cas  où  ceux** 
ci  ^uroient  fait  le  service  régulièrement.  On  ne  sait  ce  que  ces 
Messieurs  entendent  par  régulièrement.  Ce  zèle  pour  la  régulariii 
des  curés  est  une  chose  fort  plaisante;  mais  le  grand  inconvénient 
de  Tordre  adressé  aux  maires  par  ces  préfets ,  c'est  de  rendi*e  les 
inaires  juges  de  la  conduite  des  curés.  Les  maires,  dans  les  cam^- 
pagnes  surtout,  ne  sont  déjà  que  trop  disposés  à  faire  sentir  leur 
pouvoir  aux  curés  ;  ils  les  traitent  avec  hauteur ,  et  se  permettent 
contre  eux  mille  petites  vexations.Que  sera-ce,  quand  on  les  rend 
arbiti*es  et  juges  du  sort  des  pasteurs,  quand  on  leur  éci*it  de  n^ 
délivrer  les  mandats  que  si  le  curé  s'acquitte  en  tout  point  de  se» 
fonctions ,  où ,  comme  l'a  écrit  un  sous-préfet  à  un  maire  ^  de  ne 
délivrer  le  mandat  à  un  desserrant  que  s'il  s'acauitte  de  ses  devoirs 
à  vôtre  satisfaction  ?  Ainài  y  les  cui*és  ser oient  anandonnés  aux  ca->' 


^^,m^^  et  à  iWbitrtirc  des  maires  :  s^Us  ne  les  ^aiis/ofU  pas,  s'ils  m 
soDt  pas  asses  humbles  et  assec  soumis  eoTers  eux ,  ils  n  auront  pas 
de  traitement.  Et  ce  sont  des  fonctionnaires  publics  qui  écrivent 
de  pareilles  circulaires  !  et  l'on  dira  encore  que  Poindre  lésai  n'est 
pas  une  risée  !  Des  administrateurs  qui  consacrent  un  tel  arbitraire 
ne  mériteroient-  ils  pas  d'être  baffoués  dans  toutes  les  feuilles  pu- 
bliques ?  Un  journal  a  cité  un  autre  exemple  à  peu  près  du  même 
genre  ;  c'est  une  circulaire  adressée  aux  brigades  de  gendarmerie 
de  la  Haute-Saône ,  où  on  leur  recommande  de  surveiller  les  réu- 
nions des  préti*es,  et  d'arrêter  ceux  qui  se  trouveroient  hors  de  leur 
commune  sans  avoir  des  papiers  en. règle.  Ainsi, -un  curé  aura 
besoin  de  passeport  pour  aller  visiter  un  de  ses  confrères  voisins  : 
<|uelle  exaction  I  L'auteur  de  la  circulaire  dit  fort  judicieusement 
que  les  prêti'es  sont  y  comme  tes  autres  citoyens,  soumis  aux  lois/ 
maisy.a'ils  sont  comme  les  autres  citoyens,  u  faut  donc  les  traiter 
cointne  les  autres  citoyens.  Or,  e^igeA-on  des  passeports  des  habi- 

?Poup- 
est  ainsi  ^ 
qu'ils  sont  tout-à-fait  hors  de  l'ordre  légal| 
et  qu'on  les  gouvernera  despotiquement ,  quand  le  reste  de  la 
France  jouira  d'une  extrême  liberté. 

-—  On  a  vu  avec  peine  un  journal  dénoncer  quelques  ecclésias- 
tiques français  fort  estimables ,  qui  ont  passé  l'hiver  à  Rome^  et  qui 
ne  a'y  sont  fait  connoiti*e  que  sous  les  rapports  les  plus  honorables. 
Qn  les  accuse  au  contraire,  dans  le  journal  çn  question ,  de  former 
ipse  coterie  aussi  aveugle  qu* intrigante;  on  les  dénonce  charitable- 
mmit  au  gouvernement  pontifical  comme  intriguant  à  lajois  contre 
son  eeuiônté  spirituelle  et  ses  intérêts  politiques.  Or,  œux  que  l'on  si*^ 
0nale  ainsi  son  (précisément  les  hommes  les  plus  dévoués  à  la  reli- 
Ipon,  à  l'Eglise  et  au  saint  Siège ,  les  hommes  d'ailleurs  les  moins 
enclins  à  tout  ce  qui  pourroit  ressembler  à  l'intrigue.  Ce  sont  cem 
mêmes  hommes,  dit  le  journaliste,  qui  ont  déjà  fait  tant  de  mal  à  la 
religion  en  France/  et  précisément  parmi  eux  est  un  des  homme» 
qui  ont  rendu  le  plus  de  services  à  la  religion  depuis  trente  ans,, 
un  orateur  qui  a  veugé  la  cause  du  christianisme  des  attaques  de 
Finerédulité,  et  qui  a  ramené  à  la  foi  une  jeunesse  nombreuse. 
Quelle  ingratitude  que  de  dissimuler  tout  ce  qu'on  doit  à  son  ta-t 
lent  et  à  son  zèle!  quelle  injustice  que  de  transformer  un  tel 
homme  en  une  espèce  de  conspii^ateur  dangereux  pour  la  religion  , 
et  fait  pour  inquiéter  le  saint  Siège!  Quel  peut  être  le  motif  d'une 
attaque  si  calomnieuse  et  si  peu  attendue?  La  chose  n'est  que  trop 
claire  ;  c'est  que  ces  réfugiés^  comme  on  les  appelle ,  ne  partagent 
pss  les  doctrines  du  joui*nal ,  et  qu'ils  se  permettent  de  dire  leur 
lentiment  à  cet  égard.  Mais  c'est  là  un  tort  qui  leur  est  commun- 
«teo  tant  d'autres  personnes  fort  judicieuses  et  fort  éclairées,  qu'il 
aiÀîte  quelque  inoulgence.  Ils  ont  sur  ce  Journal  la  même  opinioa 
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3a*a  SI  bien  ûèreiùmée  un  des.  amis  mêmes  le9  pliu  il^TOuét  d^u» 
es  principaux  coliaDorateurs.  Ëofin ,  on  s'expliaue  d'autant  rooius. 
l'attaque  dingée  contre  des  hommes  si  respectables^  que  le  denon> 
ciatôur  termine  son  article  en  disant  quV/  est  à  croire  qu'on  ht 
laissera  dans  leur  nullité  complète.  Mais,  s*ils  sont  d'une  nullité  com- 
plète, ils  ne  sont  donc  pas  dan^^ereux,  et  il  ëtoit  parfaitement  inutile 
de  les  caractériser  si  durement,  et  de  les  poursuivre  aveo  taut  d'ar- 
deur et  de  malice. 

KOliVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  M.  l'abbé  de  Pradl  ne  mérite  point  certainement  d'être  classé 
parmi  les  hommes  de  polilique  niaise,  qu'on  désigne  communément 
sous  le  nom  de  doctrinaires.  Cependant^  Toilà  qu'il  donne  comme  eux 
dans  les  signes  de  surprise,  et  les  ezcUmations,  à  la  vue  de  certaines 
ficènes  d'anarchie,  dont  apparemment  il  necroyoit  point  le  monde  ré- 
volutionnaire capable.  Soit  qu'il  ait  mieux  étudié  les  mœurs  du  peuple 
à  Malines  qu'à  Paris,  ou  qu'il  craigne  nvoins  les  gens  de  loin  que  de- 
près,  c'est  aux  Belges  qu'il  adresse  ses  mercuriales,  et  qu'il  cherche  à 
faire  honte  des  excès  auxquels  ils, se  livrent  depuis  quinze  jours.  Deux 

Îioses  l'élfOnncnt  particulièrement  dans  ce  qui  se  passe  à  Bruxelles,  à 
iége  et  à  Anvers  :  la  première,  c'est  que  la  multitude  pille  et  dévaste 
les  maisons  pour  le  seul  plaisir  de  briser  et  de  faire  du  mal;  la  seconde^ 
c'est  que  l'autorité  ne  se  présente  jamais  pour  rétablir  l'ordre  que 
quand  tout  est  détruit,  et  que  la  garde  nationale  arrive  toujours  vin^t- 

Suatre  heures  trop  tard  au  secours  des  victimes  de  la  fureur  populaire. 
,  ur  le  premier  point,  nous  répondrons  à  M.  l'abbé  de  Pradt  qu'il  en  est 
des  piliagos  les  plus  désintéressés  en  apparence  comme  de  la  calomnie, 
c'est-a-dire  qu*il  en  reste  toujours  quelque  chose.  Sur  le  second  point, 
nous  lui  ferons  observer  qu'il  n'avoitpas  besoin  d'aller  chercher  s» 
exemples  si  loin,  ni  d'attendre  si  long-^temps  pour  exprimer  sa  surprise  * 
de  ce  que  l'autorité  n'arrive  jamais  de  son  pas  boiteux  que  quand  les 
affaires  de  l'anarchie  sont  faites.  Il  auroit  pu  faire  la  même  remarque 
au  sujet  de  nos  croix  et  de  nos  églises,  au  sujet  du  palais  de  M.  Far- 
chovèque  de  Paris,  et  surtout  de  sa  maison  ae  Conflans,  dont  le  sort  • 
éloit  assez  visiblement  écrit,  ce  nous  semble,  sur  les  ruines  de  l'arche- 
vêché. Il  est  très-bien,  assurément,  que  M.  l'abbé  de  Pradt  songea 
prêcher  les  pillards  et  les  dévastateurs  de  la  Belgique;  mais  il  auroit 
bien  fait  de  réserver  pour  les  nôtres  un  petit  bout  de  ses  sermons.. 

— Voici  encore  un  autre  écrivain  qui  donne  dans  les  su ipri ses  comme 
M.  l'abbé  de  Pradt;  c'est  le  Globe.  Celui-ci  ne  revient  pas  non  plus 
d'une  remarque  étriinge  qu'il  a  faite  sur  la  cause  de  notre  malaise,  et 
des  inquiétudes  qui  travaillent  les  esprits;  c'est  qu'il  a. découvert  en 
France,  dit-il,  une  certaine  classe  d'hommes  qui  a  peur  de  l'anarchie. 
Il  va  sans  dire  que  cette  classe  d'hommes  n'a  pas  le  sens  commun,  et 
qu'elle  se  fait  là  un  des  sujets  de  frayeur  les  plus  ridicules.  Aussi  le 
Globe  la  réduit-il ,  pour  notre  honneur,  à  celte  petite  portion  de  gcn»- 
oisifs  qui,  voulant  la  paix  à  tout  prix,  ont  horreur  du  genre  contempla- 
tif en  matière  de  progrès  et  de  triomphe  de  la  raison  publique.  Le  mal 
lui  paroît  d'autatit  plus  grave,  que  le  ministère  lui-même  en  est  atteint,  I  \ 
et  que  cela  forme  entre  eux  et  lui  une  sympathie  de. peurs  qui  arc6l«ei|  * 
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j>iiraiTse  toni;  €•  qui  k  rassure,  c'est  que  le  pnrti  encar«  ma]  assemblé 
des  libéraux  ne  tardera  pas  à  faire  cesser  ctHle  morleUe  langueur,  et 
qu'une  fois  uni  aux  classes  inférieures  ils  ferout  ensemble  de  bonne  be- 
sogne. Oui,  mais  le  Globe  ne  nous  dit.  pas  si  les  cliusns  s'arrangeront 
alors  de  manière  îi  donner  tort  aux  gens  qui  ont  peur  de  ranarcuie. 

—  Toute  indécision  a  cesse  relativement  aux  alFaires  de  la  Belgique. 
La  France  et  l'Anglçterre  entendent  formellement  que  le  grand-ducbé 
de  Luxemboui^  soit  remis  aux  troupes  de  la  con (Videra tion.  Dans  le 
cas  oii  les  Belges  refuseroient  dVxécu  ter  cette  condition,  leur  pays  se- 
r<ût  occupé  militairement  par  des  forces  anglaises  et  françaises.  Celte 
résolution  est  prise  irrévocablement  d*un  commun  accord  entre  le  ca- 
binet de  Paris  et  celui  de  Londres.  On  plaint  beaucoup  les  membres  du 


congrès  de  Bruxelles  qui  représentent  la  province  de  Luxembourg;  ils 
sont  dans  une  fâcheuse  posit'on  vis-à«vis  de  la  Ho] 


Hollande.  Dix  jours 


prince  de  Cobourg,  la  France  s'est  engagée  d'avance  à  le  reconnoîlre  j 
cl  s'ils  choisissent  le  prince  de  Naples,  l'Angleten'e  y  donne  aussi  son 


9ssentiment, 

-r-  La  Gazette  des  Tribunaux  at  d'autres  journaux  ont  publié  l'^te 
d'accusation  contre  les  individus  impliqués  dans  les  troubles  de  décem- 
bre.IIs  sont  au  nombre  de  1 9,  dont  9  sont  absens.  L'acte  d'accusation  est 
fort  étendu;  il  montre  que  ces  individus  apparlenoient  à  des  sociétés 
secrètes,  oii  on  travailloil  à  l'établissement  de  la  république,  La  plu- 
part sont  de  jeunes  étudians.  La  principale  société  est  celle  de  kl  li-^ 
oerté,  de  Tordre  et  des  progrès ,  qui  se  tenoit  rue  des  Grés.  Chaque  mem- 
bre devoit  avoir  un  fusil  et  5o  cartouches;  il  s'en gagiîoit  au  silence  par 
wn  serment.  Des  artilleurs  étoient  entrés  dans  le  complot.  L'acte  d'accu- 
.SHlion  est  eflfrayant  par  tout  ce  qu'il  rapporte  de  l'exaltation  des  con- 
^irateurs,  des.  mesures  qu'ils  avoient  prises,  de  leui-s  projets  et  des 
annonces  qu'ils  ne  craignoieot  pas  de  faire.  Los  crimes  qui  leur  sont 
imputés  en iraîn croient  la  peine  capitale,  ou  la  réclusion,  ou  les  tra- 
vaux forcés.  Il  y  a  96  témoins  à  charge  et  77  à  décharge.  Les  débats  ont 
commencé  le  mercredi  6  ;  la  cour  d'assises  est  présidée  par  M.  Har- 
douin  ;  M.  Miller  rempHt  les  fonctions  du  ministère  public. 

—  M.  Dumont,  avocat  h  Agen ,  a  été  élu  député  en  cette  ville ,  a  Ist 
majorité  de  iSa  suffrages  contre  116  obtenus  par  M.  Lacuée,  ancien 
intendant-général  de  l'armée  d'Espagne. 

—  M.  le  colonel  Leridant  a  été  élu  député  à  Vannes,  à  la  majorité 
de  58  sur  98. 

.  —  Un  autre ,  député ,  M.  le  général  Séfnélé,  a  été  destilué'nnur  s'être 
«fillié  à  l'association  nationale.  Le  général  Dubourg  a  été  l'objet  d'une 
liemblable  mesure. 

—  La  Tribune  remarque  que  l'amendement  de  la  chambre  des  pairs, 
.qui  abaisse  de  1200  à  i5o  fr.  le  sens  électoral,  au  lieu  d'augmenter  le 
laombre  des  électeurs,  le  diminuera  considérablement,  attendu  qi^'au 
moyen  de  l'exclusion  des  centimes  additionnels,  il  faudra,  pour  être 
électeur,  payer  394  fr.  ne,  et  mémo  3oo  fr.,  si  l'impôt  est  personnel 
•t  «lobiliqr. 


% 
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—  Le  nomma  Gourdin^  qui  ayoit  été  arrêté^  dans  la  groope  ^ftii  s'é- 
toit  pcMté  avec  menaces  au  domicile  de  M.  Onpinatné)  m  coiupanii 
lundi  dernier,  devant  la  cour  d'assises.  Son  détenseur  a,  fiiit  valoir  la 
services  qu'il  avoit  rendus  dans  les  trois-journées  de  juiUet;  "et,  comme 
les  charges  n'étoient  pas  graves  contre  lui ,  il  a  été  acquitté. 

—  Un  nouveau  journal,  la  Revue  judiciaire ,  paroîtra  désormais  tous 
les  jours.  Nous  en  avons  vu  le  i*'^  numéro  du  i*"^  avril.  On  y  troufe 
un  compte  rendu ,  très^bien  rédigé ,  de  Tafiaire  de  Dumonteil  devant 
Je  tribunal  de  première  instance  les  aS  et  a6  mars  dernier.  On  y  doone 
une  bonne  analyse  du  plaidoyer  de  M.  MermilHod  et  do  celui  de 
M.  Menjot  de  Dammartin.  Le  i^'  numéro  fait  juger  que  ce  journal 
«sera  dans  un  esprit  de  sagesse  et  d'impartialité,  et  qu'il  pourra  servir 
de  correctif  à  une  autre  feuille  dictée  par  la  partialité  la  plus  révol- 
tante, et  animée  surtout  d'une  haine  profonde  pour  la  religion. 

*— Le  Jlfo/i/'/ffi//' dément  la  nouvelle  d'une  rixe  qui  auroit  eu  lieu  au 
|>oot  de  Kelh  entre  les  vedettes  françaises  et  badoises;  c'est  le  Co/ii/i- 
tuOonnel  qui  avoit  accrédité  ce  bruit. 

•—  Le  gouvernement  belge  fait  aussi  ses  efforts  pour  que  ses  agens  ne 
s'affilient  pas  à  l'association  pour  l'exclusion  des  Nassau. Des  patriotes 
s'efforcent  de  déterminer  M.  d'Hoogvorst ,  commandant  de  la  garde  ci- 
^rique  y  et  l'homme  de  la  révolution ,  à  prêter  le  serment  demandé  par 
cette  association ,  dite  P  Union  patriotique. 

—  Les  Hollandais  ont  débarqué  le  3i  mars,  au  nombre  de  Soo,  a« 
Ibrt  belge  de  Gallao,  à  3  lieues  ae  Gand.  Ils  ont  coupé  toutes  les  routas 
aboutissantes. 

—  Il  y  a  eu  aussi  un  petit  mouvement  à  Tournai  ;  pendant  Une  Um 
de  cette  ville,  des  militaires  ont  crié  Fït^e  ie prince  (v Orange!  aussilAt 
a  éclaté  une  alerte,  qui  heureusement  n'a  pas  eu  de  suites  fâcheuses. 

CHAMBRE  DES  PAIRS* 

Le  5,  M.  le  ministre  de  la  marine  présente  le  projet  de  loi  relatif  aux 
pensions  des  marins;  et  M.  le  ministre  de  la  justice,  celui  concernant 
les  émeutes. 

La  xïoromission  pour  eette  dernière  loi  est  composée,  par  M.  le  pr^ 
sident,  de  MM.  Siméou,  de  Choiseul,  de  Malleville,  de  Ségur,  de  Sussy^ 
Talhouet  et  Reille. 

On  adopte  sans  discussion  le  projet  de  loi  relatif  au  cautionnement 
des  journaux,  qui  a  été  rapporté  par  suite  d'une  erreur  de  copiste. 

MM.  Becker,  deYalentinois,  Abrial  et  Meunier^  font  un  rapport  de 
pétitions. 

Vingt-cinq  habîtans  du  Quercy  sollicitent  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. MM.  de  Montalembert  et  de  Tascher  appuient  vivement  cette 
réclamation.  MM.  de  Valentinois,  rapporteur,  et  Meunier,  insistent 
pour  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu  que  la  pétition  est  COn- 

Sue  en  termes  inconvenans,  c'est-a-dire  qu'elle  critique  les  ordonnances 
e  M.  Feutrier,  qu'elle  traite  de  judaïque  l'administration  de  M.  Mé-- 
rîlhou ,  et  qu'elle  porte  que  c'est  impitoyablement  qu'on  refuse  leâ  li- 
bertés promises.  M.  de  Montalembert  a  soutenu  en  vain  que  ce  mot 
n'exprimoit  que  trop  bien  le  refus  du  goaveriiemrent  Â  Tégard  de  FeÉ** 
saignement  et  des  franchises  électorales.  L'ordre  dn.  jour  a  prévaki. 
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Le  sieur Gliaubard ,  avocat  d'Agen,  demearant  à  Paris,. qui  s'affiige 
des  désordres  qu'en ùraîne  la  suppression  des  articles  6  et  7  de  la  Charte 
de  1814  y  demande  que  la  norninaticm  des  cvèques  et  des  curés  soit  faite 
par  élection  ;  que  le  concordat  conclu  entre  François  P'  et  Léon  X  so(t 
aboli ,  et  qu'on  procède  comme  du  temps  de  la  pragfnatiqùe^sanction 
sous  Charles  Y*  L'ordre  du  jour  est  prononcé»  sur  les  conclusions  de  la 
commission  «  qui  représente  que  le  concordat  de  1801  et  la  loi  orga-* 
nique  du  concordat  sont  toujours  eu  vigueur. 

GDAIIBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Le  4t  M.  le  vice-président  Dupin  aîné  tire  au  sort  le. renouvellement 
mensuel  des  bureaux.  , 

M.  de  Rigny,  ministre  de  la  marine^  est  admis  député. 

M.  Abatucci>  au  nom  d'unc^  commission,  conclut  k  l'adoption  dé 
la  proposition  de  M.  Gaétan  Murât,  tendant  à  rapporter  les  peines 
prononcées  contre  les  membres  de  la  famille  fiuonaparte,  qui  rentre- 
rQtent  en  France. 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  contri- 
butions extraordinaires.  M.  Salverte  d&Jare  ne  pouvoir  voter  de  non- 
reflux  impôts ,  lorsque  Tadministration  ne  présente  pas  plus  de  con-^ 
àance.  Il  critique  les  dépenses  extraordinaires  qui  ont  été  faites  sur 
umple  ordonnance,  les  neuf  millions  donnés  à  Louis-Philippe ,  indé-^ 
peodamment  de  cinq  autres  qui  lui  ont  été  comptés  depuis.  Il  demandé 
pourquoi  les  puissances  étrangères  ne  font  pas  le  désarmement  qu'avoit 
^t  espérer  M.  Casimir  Périer,  et  il  craint  que  FAutriche  et  la  Russie, 
|ùi  n  aiment  pas  les  gouvememens  libéraux,  n'interviennent  dans 
notre  politique.  Les  peuples  feroient  bien  alors  de  faire  une  alliance 
contre  les  rois,  et  la  France^  se  mettre  à  leur  tète.  M.  Salverte  se 
plaint  de  la  gestion  de  M.  de  Tallejrand  k  Londres,  et  de  ce  que  Ton 


raient  en  libertés  publiques. 

M.  Thouvenel  se  plaint  de  l'inaction  du  gouvernement;  cependant, 
comme  il  croit  k  la  pureté  de  ses  intentions,  il  vole  les  cr^its  deman^ 
dés.  M.  Ch.  Dupin  n'approuve  pas  les  destitutions  qui  ont  été  faites^ 
il  croit  qu^ii  n'est  pas  nécessaire  non  plus  de  sévir  contre  les  fonction- 
aaire$  qui  ont  servi  l'ancien  gouvernement,  pourvu  qu'ils  soient  fidèles 
à  celui-ci.  Il  appuie  d'ailleurs  le  système  du  ministère,  auquel  il  croit 
une  fermeté  convenable.  Il  pense  qu'il  faut  se  rallier  au  gouvernement 
iCtuel;  c'étoit  le  seul  ou'on  devoit  choisir  au  mois  de  juillet;  une  ré» 
)ilblique  auroit  entraîné  de  grands  maux.  L'orateur  trouve  que  leà 
lésorores  du  mois  de  février  ont  prodoit  le  plus  funeste  effet,  et  î( 
'élèwçe  contre  la  destruction  que  l'autorité  a  ordonnée  de  lia  croix  dé 
It-rG^rmain-l'Auxerrois. 

M.  Lamar({ue  se  plaint  vivement  de  la  marche  que  l'on  a  suivie 
»Qar  la  politique  étrangère.  On  a,  par  suite,  sacriBé  la  Belgique  k 
r«|iavchie.  aux  Anglais  pu  à  la  Hollande.  On  n'a  pas  de  digne  repré-^ 
«Dtaiït  k  Lisbonne  ;  on  montre  de  la  foiblesse  dans  les  évènemens  (fl- 
aIw.  Le  minislèrey^en  vouTant  tenir  un  juste  équilibre  entre  les  droit» 


âe  la  nation  et  le  ^oit  divia,  nous  plonge  daiu  un  abtnie  d'aU  il  sèrA 
difficile  de  sortir  lorsque  la  crise  ari'ivera.  L'orateur  ne  volera  les  ailo» 
cations  que  lorsque  le  ministère  aura  donné  des  explications  rassu- 


poui  a  auteurs  consoiiaer  un  ironc  qu 
3'incertilude  oii  l'on  se  trouve  est  déplorable. 

M.  le  minislr»»  des  ail'aii'es  étraogcrrs  mon  Ire  que  la  Belgique  n'a 
point  de  droit  sur  le  Luxembourg,  ainsi  que  les  protocoles  l'ont  re- 
connu; qu'ainsi  on  ne  peut  trop  s'opposer  à  son  inVaSimi..'  L'ukasé 
dont  les  préopinans  parloient  ne  contient  rion  qui  annotice  la  guerre. 
La  Prusse  ne  manifeste  aucune  intention  de  la  faire.  M.  Sébastiani 
termine  en  défendant  les  principes  de  MM.  de  Talieyrand  a  Londré» 
et  de  Morlemart  à  Pélersboui'g,  et  en  déclarant  qu'on  fera   tout  pour 
conserver  la  paix.  M.  Mauguin  réplique  à  toutes  ces  explications,  et 
insiste  pour  que  l'on  se  délermiiie  a  la  guerre.  M.  de  Corcelles  inter- 
pelle vivement  M.  le  président  du  couseii,  pour  que  l'on  représente  la 
loi  électorale,  en  diâant  que  le  gouvernement  se  met  dans  le  cas  qu'on 
se  soulève  conlfc  lui.  M.  Casimir  Périer  se  plaint  de  son  procédé,  et 
trouvé  qu'on  veut  contraiudre  ainsi  la  prérogative,  puisque  le  gouver- 
nernent  seroit  libre  de  ne  pas  rapporter  cette  loi  :  il  a  besoin  d'exa- 
miner ce  qu'il  doit  faire  à  cet  égard.  M.  de  Corcelles  répond  avec  chîh- 
leur.  Enfin,  après  ces  débats,  M.  Tbici^  prononce  un  discours  siurla 
question  des  finances,  auquel  on  ne  prête  plus  d'attention. 

Commission  chargée  de  t  èxamén  du  p/vjet  de  loi  relatif  au  crédit  de 
i,boOfOoo//\  put/ fja ire  la  police  dans  tOues/.  MM.  de  Bizemont,  Tri-» 
bert,  Humblol-Comlé,  Kérairy,  Girod  (de  l'Ain),  Sapey,  de  la  Pora- 
meraye,  Duvergier  de  Hauranne,  Cnumartin. 

Le  5,  M.  Alexis  de  Noailles  regarde^fSbmrae  une  question  personnelle 
'de  répondre  aux  orateur^  qui  ont  blâmé  la  conduite  des  plénipoten- 
tiaires français  au  congrès  de  Vienne,  pour  avoir  souscrit  au  démem-^ 
brement  de  la  France,  aux  principes  de  la  sainte-allianco^t  à  la  cession 
de  la  Pologne  à  la  Russie.  Il  faisoii  partie  des  négociateurs ,  et  il  sou-* 
tient  que  1  on  a  fait  dans  ces  circonstances  tout  pour  le  mieux,  quant 
aux  intérêts  et  à  la  dignité  de  la  France  et  des  autres  pays.  Le  soldat ^ 
dit-il  en  terminant,  a  accompli  son  devoir  quand  il  s'est  battu  avec 
courage;  le  magistrat,  quand  il  a  été  juste  dans  ses  jugemens,  etle 

Elénipotentiaire ,  quand  il  a  saisi  le  moyen  le  plus  e&cace  et  lephis 
onorable,  selon  les  évènemens,  de  servir  la  pruspériié  et  la  prépon- 
dérance de  son  pays.  M.  Thiers  s'efforce  de  défendre  l'administration 
financière  de  M.  Laflite.  Il  fait  d'ailleurs  l'éloge  de  la  gestion  de  mes- 
sieurs de  Villèle  ,  Roy  et  de  Chabrol ,  ses  prédécesseurs ,  et  approuve 
surtout  l'opération  d  Haïti.  Il  soutient  que  la  dette  flottante  estmoins 
inquiétante  qu'on  ne  le  croit,  qu'il  est  encore  possible  d'augmenter 
l'impôt  foncier,  qui  n'est  que  d'un  7*  du  revenu  (murmures),  et  qu'au 
surplus  on  ne  peut  assurer  les  bienfaits  de  la  révolution  que  par  de 
grands  sacrifices. 

M.  Berryer,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  s'arrêtera  pas  à  ces  dernièrei 
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tonsfdûVa lions»  montre,  par  des  calculs  généraux,  qti'it  u^est  pas  cdii'« 
forme  aux  principes  d'une  sage  administration  financièi'c  de  demander 
par  des  impôts  exriorbitàns  les  moyens  nécessaires  pour  suider  un  arriéré 
qui  pourrait  s'éteindre  par  des  reviremens  successifs.  Il  s'étonne  de  ce 
que  les  adjudicataires  de  l'emprunt  d'Haïti  se  soient  remboursés  eux- 
fnèmes,  dans  la  personne  de  rejitwninistro  des  finances,  JVl.  LaflSitte  : 
4,800,000  fr.  sont  ainsi  sortis  des  coffres  du  trésor  pour  entrer  dans 
ceux  des  adjudicataires.  L'orateur  ne  signale  pas  moins  l'illégalité  des 
9  millions  payés  dans  les  derniers  mois  de  i83o  à  Louis -Fhilippe. 
On  les  a  pris,  sans  autorisatio»  des  chambres,  sur  les  35  millions  de- 
m'andés  pour  la  liste  civile,  tandis  que,  s'ils  eussent  été  remis  à  Char-^ 
les  X,  à  qui  ils  appartenoient,  il  auroit  payé  ses  fournisseurs  et  les 
pensionnaires  de  la  liste  civile,  pour  qui  Ion  a  demandé -séparément 
plus  de  7  millions  qui  ne  sont  pas  encore  distribués.  M.  Berryer  ter- 
mine en  faisant  observer  que  l'arriéré  du  précédent  gouvernement  n'a 
rien  de  répréhensible,  qu'il  y  a  tout  espoir  de  recouvrer  les  54  millions 
dûs  par  l'Espagne,  et  que  noire  situation  financière  étoit  bien  pluà 
satisfaisante  avant  la  révolution  de  juillet. 

M.  Laffilte  s'empresse  de  monter  à  la  tribune.  Il  cherche  àjdéfendre 
le  remboursement  qu'il  a  fait  en  sa  faveur  sur  l'emprunt  d'Haïti,  et 
les  versemeus  qu'il  a  comptés  à  Louis -Philippe.  Après  ces  explica- 
tions, qui  sont  suivies  de  rumeurs  et  d'agitations,  M.  J.  Lefevre  lit, 
en  faveur  du  projet  de  loi,  un  long  discours  que  le  bruit  des  conver- 
sations empèclie  d'entendre  La  clôture  de  la  discussion  générale  est 
aussitôt  prononcée.  M.  de  Corcellcs  demande  encore  la  loi  électorale; 
mais  M.  le  président  dit  qu'il  est  inutile  de  s'adresser  à  lui  pour  cela. 

Sur  un  dtnendement  proposé  par  M,  Etienne ,  relatwement  aux 

fotçats  libérés ^ 

.  Depuis  les  journées  de  juillet,  les  forçats  libérés  ont  toujours  joué  de 
bonheur.  Non-seulement  on  ne  les  a  point  tourmentés  de  Surveillance, 
et  en  cela  ils  ont  été  beaucoup  plus  heureux  que  les  honnêtes  gens,  mais 
on  les  a  laissés  voyager  sanspasseport  tant  qu  ils  ont  voulu  jet  peut- être 
même  s'est-il  rencontré  de  bonnes  âmes  qui  se  sont  chargées  de  payer 
leurs  frais  de  voyage.  De  tous  côtés  ils  ont  rompu  leur  ban,  sans  que 
personne  se  soit  avisé  de  les  chicaner  là-dessus.  Ils  sont  vernisse  pava- 
ner dans  la  capitale;  on  ne  leur  a  rien  dit.  Ils  ont  dévasté  plusieurs 
églises  et  pillé  deux  fois  l'archevêché;  on  ne  leur  a  rien  dit.  Enfin,  ils 
ont  réglé  la  police  des  cultes  et  renversé  tout  ce  qui  leur  a  déplu;  on 
be  leur  a  rien  dit.  Cependant  l'autorité  les  savoilà  Paris  de  contre- 
bande, et  elle  connoissoit  si  bien  leur  intervention  dans  nos  affaires 
politiques,  que,  pendant  les  troubles  du  mois  de  décembre,  elle  se  vit 
en- état  d'avertir  la  jeunesse  pensante  de  nos  écoles  qu'elle  avoit  avec 
elle^  pour  compagnons  d'anarchie  et  d'émeutes,  grand  nombre  de  for- 
çats libérés.  Mais  rien  n'y  faisoit,  tant  ils  avoient  alors  le  vent  en 
Eoupe,  tant  ils  étoient  protégés  par  l'heureuse  étoile  qui  brilloit  sur  les 
agues.  Cette  veine  de  tolérance  et  de  bonheur  a  continué  pour  eux 
d'une  manière  visible,  et  s'est  fait  particulièrement  remarquer  pen- 
dant les  scènes  de  dévastation  et  les  saturnales  sacrilège^  du  mois  de 
févHer* 
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A  la  fm ,  pourtant ,  la  réflexion  nous  est  venue,  et  l'on  s'est  décidé  à 

«rendre  quelques  précautions  pour  modérer  le  cours  de  leurs  exploits. 
lais  c'est  ici  encore  qu'il  faut  admirer  combien  la  fortune  s'obstine  i 
leur  être  favorable  en  toutes  choses.  Un  député i  sage  et  prévoyant» 
cherche  à  introduire  dans  la  loi  sur  les  attroupemens  un  petit  article 
dont  l'efièt  naturel  seroit  de  faire  quelque  impression  aux  forçats  libé- 
rés, et  de  les  rendre  moins  ardens  pour  le  pillage  et  les  émeutes;  ce 
qu'il  demande  est  parfaitement  conforme  à  la  législation  spéciale  qui 
leur  a  toujours  été  appliquée  :  car,  enfin ,  vous  savez  qu'ils  sont  soumis 
à  nn  code  de  surveillance  et  d'aggravation  de  peines  qui  a  été  précisé- 
ment réglé  pour  eux  :  ce  député,  d'ailleurs,  avoit  à  faire  valoir  les  règle- 
mens  de  police  générale,  qui  ne  permettent  aux  forçats  libérés  d'ap- 
procher ni  de  nos  ports,  ni  des  résidences  royales,  ni  du  siège  du 
5 gouvernement.  £hbien!  le  sage  amendement  qu'il  propose,  cet  amen- 
ement  qui  couperoit  court  à  tout,  s'il  étoit  introduit  dans  la  loi,  est 
rejeté,  sous  prétexte  que  l'administration  s'occupe  de  prendre  des  me- 
sures pour  aélivi^r  la  capitale  de  l'horrible  poids  qui  pèse  sur  elle  de-^ 
puis  une  huitaine  de  mois. 

D'abord,  pourroit-on  dire  à  cette  administration,  vous  ne  faites 
qu'une  chose  que  vous  avez  eu  tort  de  négliger,  une  chose  que  vous 
êtes  coupables  de  n'avoir  voulu  faire  que  si  tard.  Mais  ensuite,  que  vous 
importe,  qu'importe  même  aux  forçats  libérés  Un  surcroît  de  précau- 
tions qui  ne  s'appliquent  qu'au  seul  cas  oii  ils  seroient  surpris  en  fla- 
grant délit  dans  les  émeutes?  Yous  dites  c(ue  vous  aurez  soin  qu'ils  n^j 
soient  plus^  Alors ,  que  craignez-vous  ?  S'ils  n'y  sont  point,  l'amende- 
ment de  M.  Etienne  n'ira  pas  les  chercher  ;  mais,  enfin ,  s'il  arrive  qu'ils 
y  soient?  Vous  voyez  donc  bien  que  cet  amendement  peut  être  bon  à 
Quelque  chose,  et  que,  s'il  ne  fait  pas  de  bien,  au  moins  il  ne  sauroit 
Uire  de  mal. 

Vraiment,  à  voir  tous  ces  ménagemens  et  toute  cette  mansuétude,  on 
croiroit  que  c'est  à  qui  d'entre  nous  ne  se  brouillera  que  le  moins  pos- 
sible avec  les  forçats  libérés.  On  a  raison  ;  déjà  il  en  a  mal  pns  k 
M.  Etienne  pour  avoir  osé  risquer  son  petit  bout  d'amendement.  Un 
de  nos  journaux  révolutionnaires  lui  reproche  de  n'être  qu'un  par- 
venu, qu'un  propriétaire  ésoïaie  qui  ne  pense  qu'à  lui;  et  il  va  même 
jusqu'à  lui  demander  insolemment  de  quel  droit  il  s'avise  d'avoir  des 

Sropriétés.  Voilà ,  en  effet ,  une  grande  impertinence  de  la  part  d'un 
éputé,  de  vouloir  mettre  son  bien  à  l'abri  du  pillage  !  Ainsi,  ce  n'est 
pas  lui  qui  est  soutenu  dans  cette  affaire  par  les  journaux  patriotes;  ce 
sont  les  forçats  libérés.  Et  cela  vient  merveilleusement  encore  à  l'appui 
de  ce  que  nous  avons  dit  de  ces  deruiers  en  commençant  :  qu'ils  ont 
le  vent  en  poupe,  et  qu'ib  jouent  de  bonheur  depuis  quelque  temps. 


^  Ç<^t4u»v,  ^Hîtrun  tt  €lrcr« 
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R£pojue  à  une  question  sur  les  iicxacionj  et  les  aciei 
envers  les  curés  et  autres  ecclésiastique! 

Nous  comptions  d'abord  répondre   diveclemput        . 

abonne  qui  nous  a  demandé  un  avis  sur  ce  sujet;  mais  cette  ré- 
ponse s'étant  étendue  sous  notre  plume,  et  ayant  amené  des  dé- 
Teloppemeus  et  des  considérations  qui  nous  ont  paru  convenir  aux 
circonstances  présentes,  nous  en  faisons  part  a  nos  lecteurs,  et 
nous  les  soumettons  à  leur  sa(;esse  et  a  leur  expérience. 

On  nous  écrit  pour  nous  demander  si  un  préfet  a  le  droit  dé 
retenir  le  mandat  d'un  curé  qui  lui  anroît  déplu  par  quelque 
raison  que  ce  soit,  et  ce  que  doit  faire  le  curé  pour  obtenir  justice.  - 
Il  est  certain  que  le  préfet  ne  peut  pas ,  sans  arbitraire ,  frustrer 
an  cui'é  d'un  droit  que  la  loi  lui  confère  ;  son  traitement  fait  par- 
tie de  la  loi  (les  finances,  il  est  réglé  par  elle,  on  ne  peut  pas  plus  y 
toochei'  qu'aux  autres  parties  de  cette  loi  :  ce  qui  n'empéclie  pas 
queplusieius  préfets  n'aient  pris  la  mesure  dont  on  nous  parle  en- 
ver»  les  cmés  qu'on  leur  dénouçoit  comme  n'étant  pas  favorables 
aa  Douvel  ordre  de  choses  ;  on  dit  même  qu'une  dépêche  pai'tie  du 
ministère' des  cultes  les  autorîsoit  à  prendi'e  ce  moyen  pour  vexec- 
le  clergé.  Voilà  donk  l'arbitraire  adopté  comme  règle  par  l'adiili- 
nistration.  Quel  estfé  remède  à  ce  mal?  c'est  là  te  point  difficile.  En 
appeler  à  l'administration  elle-même,  ne  seroit-ce  pas  souvent  pren-- 
dre  une  peine  inutile?  Présenter  une  pétition  aui;  chambres?  il  est 
fort  à  craindre  que  ce  moyen  n'eût  pas  plus  de  résultat;  quand 
mëmcleschambi'esaui'oicnt  de  ta  bonne  volonté,  la  pétition  seroit 
toujours  renvoyée  aux  ministres,  qui  seraient  maîtres  de  l'accueil- 
lir et  de  la  rejeter.  Reste  donc  le  recours  devant  les  tribunaux  ;' 
DOiu  ne  voyons  pas  encore  là  de  gi'ands  motifs  d'espérance.  Peut- 
être  dans  quelques  localités  les  ju^s  auroient-ib  assez  de  courage 
potu- condamner  l'administration  ;  mais  nous  craii;nons  que  la  plu- 
part ne  se  déclarassent  incompétens ,  si  même  ils  n'approuvoieut 
pas  formellement  la  racsui'e  de  t'administi'ation. 

On  a  proposé  dernièrement  un  autre  moyen  pour  se  faire  ren- 
dis justice.  Il  s'est  formé  une  Agence  générale  pour  la  défense  de 
la  lib«Tté  religieuses  elle  a  répandu  des  prospectus,  elle  est  forte- 
tement  l'ecommandée  dans  Tin 'journal,  elle  a  choisi  des  avocats,; 
elle  promet  de  prendre  eu  main  la  cause  des  prêtres  inquiétas. 
Mais  celA  est  plus  facile  en  spéculation  qu'en  pratique.  \ÏAgence, 
fjnel  que  soit  son  zèle ,  auroit  à  lutter  contre  trop  d^obstaeles  pour 
parvenir  aisément  à  ses  fins.  Que  pourruit-elle  iâire?  prendre  un 
âei  trois  moyens  indiqués  ci-dessus,  réclamer  auprès  de  l'adminik^, 

Twne  LXVn.  L'Ami  de  la  Religion.  Gg 
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YÎDce  ou  de  la  capitale.  Sans  croire  ce  moyen  aussi  puissant  que 
quelques-uns  se  l'imaginent,  nous  pensons  qu'il  poun-oit  n'être 
tre  pas  sans  efficacité.  Peul-^être  la  publicité  de  semblables  plaintes 
a-t-elle  quelquefois  été  utile  et  t  t-elle  prévenu  de  nouvelles  injus- 
tices. Nous  offrons  à  cet  égard ,  à  nos  abonnés,  tous  nos  services; 
ils  aui'out  pu  remarquer  que  nous  nous  sommes  empressés  d'accueil- 
lir toutes  les  lettres  et  les  relations  qu'on  nous  a  adressées  sur  des 
vexations  contre  le  clergé,  et  nous  nous  estimerions  heui^eux ,  si 
nos  foibles  efforU  pouvoicnt  avoir  eu  quelque  heureux  résultat 
pour  un  seul  ecclésiastique. 

Mais,  si  tous  ces  moyens  échouoient ,  que  faire  ?  ici  ce  n'est  pins 
a  npus  à  répondre,  et  c'est  des  pasteurs  mêmes  inquiétés  et  toiu*- 
mentes  que  nous  attendrions  des  lumières  et  des  décisions.  Remplis 
de  l'esprit  de  leur  état,  ils  savent  qu'ils  ont  un  refuge  contre  les 
injustices  des  hommes ,  et  qu'ils  en  seront  dédommagés  par  celui 
poui*  lequel  on  ne  souffre  pas  en  vain.  Ils  savent  que  l'Eglise  et 
se$  enfans  ont  éprouvé  des  persécutions  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  pays.,  et  que  ces  persécutions  leur  ont  été  promises. 
C'est  un  langage  très-commun  dans  l'Evangile  :  In  munao  pressu- 
rant habebitis,.,  Beati  qui persecutionem  patiuntur,.,  Beati  eritis 
càmperseculi  vosfuerint. . .  Si  me  persecuti  sunt,  et  vas  persequentur. 
L'apôtre  saint  Paul  tenoit  le  même  langage  aux  premiers  fidèles. 
Il  ne  cesse ,  dans  ses  épîtres,  de  leur  recommander  la  patience.  La 
doctrine  de  l'Eglise  n'a  pas  changé  depuis  ce  temps;  c'est  le  lan- 
gage des  PèiTs;  la  pratique  des  saints  de  tous  les  âges  y  a  été  con- 
forme. Nous  avons  tous  été  élevés  dans  cette  croyance,  nous  avons 
trouvé  ces  maximes  dan«  tous  les  livres  île  piété  que  l'on  nous  met 
entre  les  mains,  on  nous  les  a  annoncées  du  haut  des  chaires 
chrétiennes,  et  il  y  a  peu  d'années  un  écrivain  distingué  a  mon- 
tré éloqucmment  que  les  persécutions  avoient  été  annoncées  à 
FEglise,  et  qu'elles  avoient  contribué  à  sa  gloire.  Voyez  le  com- 
mencement et  la  fin  dos  Réjlexions  sur  Vétat  de  V Eglise,  publiées 
par  M.  l'abbé  de  La  Monnais  en  1809 ,  et  dont  il  a  donne  une  se*- 
conde  édition  dix  ans  après. 

Ce  n'est  pas  auprès  de  lecteurs  tels  que  les  nôti'es  que  nous  avons 
à  nous  excuser  de  présenter  ces  austères  réflexions.  Ce  n'est  pas 
d'eux  que  nous  pouvons  craindre  cette  plainte  :  Dunis  est  nie 
sermo,  et  quis  potest  eum  audire  ?  Ce  discours ,  si  dur  à  la  natui*e , 
né  le  paroîtra  point  à  leur  foi.  C'est  le  langage  qu'ils  tiennent  eux- 
ihêmes  aux  fidèles  dans  leurs  instructions;  ils  les  exhortent  à  la  pa- 
tience dans  les  travers  dcsla  vie ,  et  ils  leur  en  donnent  les  premiers 
l'exemple  dans  les  tribulations  qui  leur  arrivent. 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Rome.  S.  S.  a  visité  dernièrement  la  basilique  de  St-Paul ,  et  a 
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été  satisfaite  des  iravaux  que  l'on  fait  poar  la  rëparalion  de  cet  an*- 
tique  et  bel  édifice. 

—  Le  24  mars,  M.  le  comte  de  Saint-Aulaire,  ambassadeur  de 
France  près  le  saint  Siéj^e ,  a  présente  au  saint  Père  ses  lettres  de 
créance  en  cette  qualité.  S.  S.  Va  accueilli  avec  bienveillance; 
L'ambassadeur  est  allé  ensuite ,  suivant  Tusa^e,  faire  visite  au  car- 
dinal pro-secrétaire  d'Etat. 

—  Les  troupes  autrichiennes  destinées  à  agir  contre  les  révolu- 
tionnaires de  l'Etat  pontifical  sont  de  20  bataillons  et  12  escadrons. 
Elles  poursuivent  leurs  succès.  Le  29  mars,  elles  ont  occupé  la  ville 
€tla  citadelle  d'Ancône  sans  éprouver  de  résistance  (1).  Les  débris 
de  l'armée  des  insurgés  ont  déposé  les  armes  volontairement.  M.  le 
cardinal  Benvenuti,  qui  avoit  été  envoyé  dès  l'origine  comme  lé- 
gat dans  les  provinces  révoltées,  et  qui  étoit  tombé  dans  les  mains 
des  rebelles,  lesquels  le  retenoient  comme  prisonnier,  et  l'avoient 
ensuite  fait  partir  pour  Ancône  lors  de  leur  retraite  ;  ce  cardinal , 
dis-je,  a  recouvré  sa  liberté,  et  s'est  vengé  en  faisant  donner  dés 
passeports  aux  insurgés  réfugiés  à  Ancône,  et  qui  ont  demandé  à 
retourber  chez  eux.  Zucchi  et  les  autres  chefs  se  sont  embarqués 
sui*  un  bâtiment  de  commerce,  abandonnant  à  leur  sort  les  mal- 
heureux qu'ils  avoient  séduits. 

—  On  mande  de  Ferrare  que  les  insurgés,  dans  les  derniers  rao- 
mens  de  leur  puissance  ,  avoient  imaginé,  pour  prolonger  de  quel- 
ques instans  Tillusion,  de  publier  des  bulletins  qu'ils  disoient  offi- 
ciels, et  oùilsannonçoientavec  emphase  la  prise  de  Civita-Gastel- 
lana  par  leur  parti ,  une  insurrection  générale  dans  le  Piémont ,  et 
des  massacres  à  Rome.  Les  habitahs,  privés  de  correspondance  et 
de  courrier,  ne  pouvoient  croire  que  ce  fussent -I«\  des  contes,  et 
qu'on  osât  les  tromper  ace  point.  Peu  après,  l'imposturefut  décou- 
couverte,  et  il  n'en  resta  que  la  honte  pour  ses  auteurs. 

Paris.  Le  jeudi  7  avril,  M.  le  prince  de  Joinville^  troisième  fils 
de  Louis-Philippe ,  a  fait  sa  première  communion  dans  l'église  de 
St-Roch.  Ce  jeune  prince,  dont  les  noms  de  baptême  sont  François- 
Ferdinand-Philippe-Louis-Marie,  est  né  à  Neuilly  le  i4  août 
iSiS,  La  princesse  sa  mère,  et  les  princesses  ses  sœurs,  assistoieut 
à  la  cérémonie,  qui  a  été  fort  édifiante.  Le  jeune  prince  parèissoit 
sentir  la  grandeur  de  l'action  qu'il  alloit  faire.  M.  l'abbé  Guillon , 
uommé  à  l'évêché  de  Reauvais,  a  célébré  la  meiise,  avant  laquelle 

(1)  Qui  croiroit  que,  le  jour  oii  cptle  nouvelle  p.st  annoncée  dans  tous 
les  journaux,  le  Constitutionnel,  fidèle  à  son  svstème  de  bienveillance 
pour  les  insurgés  d'Italie,  uous  parle  d'une  défaite  que  les  Autrichiens 
ont  essuyée  à  la  Calolica ,  de  l'enthousiasme  que  ce  combat  a  excité 
dans  toute  la  Romagne  el  la  Marche,  et  des  paysans  qui  accourent  en 
foule  pour  combattre  lejj  Autrichiens?  A  quoi  bon  ces  vanteries,  quaiid 
le  lenacmain  le  journal  sera  obligié  d'annoiicer  la  fin  d«  Tinsurreotion? 
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il  a  adressé  au  prince  un  petit  discours  sur  la  bonté  de  Dieu  qui 
se  donne  à  nous,  et  sur  ce  que  nous  devons  faire  pour  j  répopdre. 
Il  a  exhorté  le  jeune  prince  à  ne  chercher  que  clans  la  religion  le 
guide  et  l'appui  dont  il  aura  besoin  pour  se  soutenir  dans  la  car- 
rière où  il  va  entrer;  (on  dit  que  le  jeune  prince  est  destiné  à  la 
marine.  )  «  N'attendez  point  cet  appui ,  lui  a  dit  l'orateur,  ni  de» 
seules  forces  de  voire  raison,  la  raison  est  trop  foible,  trop  inégale 
dans  la  lutte  contre  les  passions  ;  ni  des  codes  de  la  saf*esse  hu- 
maine, elle  fut  toujours  incertaine  dans  ses  décisions,  stérile  et  im- 
puissante dans  ses  motifs.  Le  secours  doit  venir  de  plus  haut. 
Croyez-en  à  l'expérience  de  tous  les  siècles  ;  la  religion  seule  affer- 
mit et  consacre  les  principes,  épure  les  affections,  féconde  et  vivifie 
les  généreux  sentimens,  tait  aimer  et  les  devoirs  qu'elle  impose,  et 
les  sacrifices  qu'elle  commande.  Vous  puiserez  dans  son  étude  et 
dans  l'exercice  habituel  de  ses  saintes  pratiques  la  lumière  et  la 
'  force  nécessaires  pour  ne  pas  déchoir  des  hautes  espérances  dont 
vous  êtes  l'objet.  »  Puisse  le  jeune  prince  retenir  de  si  salutau'es 
leçons  ! 

—  Une  cérémonie  fort  édifiante  a  eu  lieu  le  4  avril  dans  la 
chapelle  de  Thôpital  Necker,  rue  de  Sèvres.  Un  jeune  homme,  juif 
de  naissance  et  âgé  de  3o  ans ,  a  reçu  le  baptême  avec  les  sentimens 
de  la  plus  touchante  piété.  Né  à  Pondichéry,  d'un  père  juif  et 
d'une  mère  musulmane,  dès  l'âge  le  plus  tendre  il  entra  au  service 
de  la  mai'ine  en  qualité  de  matelot.  Il  a  parcouru  presque  toutes  les 
mers,  et  il  étoit  sur  la  flotte  française  qui  combattit  à  Navarin, 
et  sur  celle  qui  fut  de  l'expédition  d'Aleer.  La  Providence  voulut 
qu'une  maladie  l'amenât  à  Thôpital  Necker.  Là,  il  fut  touché  de  la 
charité  que  la  religion  inspire  à  ces  filles  vraimcpt  chrétiennes, 
qui  se  dévouent  au  service  des  malades.  Il  ne  fut  pas  moins  touché 
du  zèle  du  respectable  chapelain  de  cet  établissement,  et  de  la  piété 
avec  laquelle  il  exerce  les  fonctions  du  saint  ministère.  Il  se  pré- 
senta à  lui,  et  lui  demanda  de  l'instruire  sur  la  religion,  il  ne 
tarda^pas  à  désirer  ardemment  le  baptême.  Après  qu  on  se  fut 
assuré  de  la  sincérité  de  ses  dispositions,  et  qu'on  l'eut  suffisamment 
instruit,  on  fixa  la  cérémonie  au  lundi  de  Pâque.  La  chapelle  put 
à  peine  contenir  les  nombreux  fidèles  qui  s'empressèrent  d'y  assis- 
ter. Le  baptême  fut  solennellement  administi'é  au  néopliite  par 
M.  l'abbé  Etienne,  procureur-général  des  Lazaristes,  qui  prononça 
un  discours  analogue  à  la  circonstance.  On  lui  donna  pour  parrain 
M.  Léonce  Abat,  élève  du  collège  Stanislas,  et  pour  marraine 
M"»eCordier,  sa  sœm\  Le  nom  du  néophite  est  Elie  Mursure;  on 
lui  a  donné  à  son  baptême  les  prénoms  de  Joseph-Louis-Ambroise. 

—  L'Université  a  fort  à  faire,  en  ce  moment,  au  milieu  des 
plaintes  qui  s'élèvent  de  toutes  parts  conti^e  son  régime  fiscal  et 
conti e  ses  mesures  vexatoires  ;  maison  diroit  qu'elle  veut  se  yenger 
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sur  le  clergé  des  contrariétés  qu'elle  éprouve  de  la  part  des  chefs 
d'institutions  qui  plaident  en  ce  râonieat  contre  elle.  Nous  annon- 
cions dernièrement  que  le  nouveau  ministre  des  cultes  se  proposoit 
de  faire  la  guerre  aux  écoles  ecclésiastiques.  11  a  pris  pour  cela  un 
bon  moyen  ,  et,  laissant  de  côté  les  ordonnancées  du  16  juin  1828 , 
qu'apparemment  on  trouve  encore  trop  douces  et  trop  modérées, 
il  est  allé  chercher  un  décret  impérial  du  i5  novembre  1811;  dé- 
cret qui  lui  est  apparemment  cher  à  plus  d'un  litre;  car  il  étoit 
probablement  contresigné  par  M.  de  Montalivet  père,  alors  mi- 
nistre de  l'intérieur,  il  a  pensé  que  ce  décret,  lancé  dans  un  mo- 
ment d'humeur  par  le  despote  le  plus  ombrageux,  convenoit  très- 
bien  à  un  temps  de  liberté,  et,  en  conséquence,  il  a  ordonné  aux 
recteurs  de  l'académie  de  Lyon ,  par  une  lettre  du  221  mars ,  de 

Eresser  l'exécution  d'un  arrêté  du  conseil  royal  d'instruction  pu- 
lique  sur  les  écoles  non  autorisées  qui  se  trouvent  dans  le  ressort 
d^  cette  académie.  Cet  arrêté  porte  que  le  conseil,  après  avoir  piis 
une  connoissance  exacte  du  nombre  et  de  la  situation  des  écoles  f 
soit  laïques,  soit  ecclésiastiques,  non  autorisées  dans  le  ressort  de 
l'académie  de  Lyon,  a  statué  le  12  mars  que  toutes  ces  écoles,  quelle 
que  soit  leur  dénomination,  doivent  être  immédiatement  fermées 
ou  soumises  au  droit  commun,  conformément  aux  art.  54  et  sui- 
vans  du  décret  du  i5  novembre  i8ii.  L'arrêté  a  été  communiqué 
par  le  recteur  aux  curés  avec  une  lettre  menaçante ,  à  moins  qu'ils 
ne  se  mettent  en  mesure  de  faire  autoriser  les  écoles  qu'ils  pour- 
roient  tenir.  On  n'excepte  que  les  curés  qui  auroient  deux  ou  trois 
sujets  qu'ils  éleveroient  pour  les  petits  séminaires.  Nous  ne  savons 
si  le  conseil  d'instruction  publique  et  la  lettre  du  ministre  sont  par- 
ticuliers seulement  au  diocèse  de  Lyon  ;  mais  on  voit  ayec  peine 
invoquer,  sous  le  régime  de  l'ordre  légal,  le  décret  le  plus  illibé- 
ral, le  plus  violent,  le  plus  injuste ,  puisqu'il  ordonnoit  la  confis- 
cation du  mobilier  des  établissemens  supprimés.  Je  ne  pense  pas 
que  le  ministre  veuille  autoriser  une  mesure  si  contraire  à  la 
Charte  ;  mais  il  auroit  bien  dû  ne  pas  rappeler  un  décret  odieux, 
et  laisser  celte  vieillerie  dans  les  archives  du  despotisme  impérial. 
Quoiqu*il  ne  soit  question  dans  l'arrêté  du  conseil,  du  12  mars,  que 
des  écoles  non  autorisées,  le  soin  de  rappeler  un  décret  qui  les 
frappoit  toutes  indistinctement,  a  quelque  chose  d'inquiétant  et 
d'hostile  pour  des  établissemens  qu'il  faudroit,  au  contraire,  ras- 
surer contre  les  alarmes  qui  naissent  des  circonstances. 

—  M.  l'évêque  de  St-Diez  a  fixé  l'époque  de  la  visite  pastorale 
qu'il  avoit  annoncée  précédemment  dans  son  diocèse.  Elje  s'ouvrira 
dans  la  seconde  semaine  après  Pâque,  et  se  fera  dans  l'arrondisse- 
ment d'Epinal.  M.  l'évêque  en  a  prévenu  les  curés  de  cet  arron- 
dissement par  une  circulaire,  où  il  leur  donne  les  avis  relatifs  à  la 
circonstance.  Il  déclare  qu'il  ne  veut  point  de  réceptiou  solen- 
nelle, point  de  pompe,  point  de  harangue.  Il  indique  les  objeli^. 
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lescniek  portera  sod  examen.  Il  visitera  toates  les  parties  de 
rigiîie,  la  sacristie,  le  cimetière,  les  ëtablissemens  de  charité ,  s'il  y 
en  a.  Il  s'enquerra  de  l'état  de  la  fabrique ,  de  celui  des  écoles  ;  il 
întETTogera  les  enfans  sur  le  catéchisme ,  et  recommande  aux  pas- 
teurs de  ne  présenter  pour  la  confirmation  que  des  enfans  Dien 
préparés.  Enfin  le  prélat  insiste  sur  un  dernier  point,  qu'il  paroît 
aTolr  fort  à  cœur  ;  c'est  la  frugalité  des  repas.  Il  demande  avec 
instance  la  plus  grande  simplicité  pour  le  logement  et  pour  la 
table.  •  La  frugalité,  dit-il,  est  un  devoir  pour  le  chrétien,  encore 
plus  pour  des  prêti'es  et  pour  un  évêque  ;  nous  serons,  avec  l'apôtre, 
content  de  peu  ;  et  si  nous  trouvions  beaucoup,  cette  abondance 
ooas  affligerait,  parce  qu'elle  nous  prouveroit  que  notre  voix  au- 
roit  été  méconnue.  »  Ce  langage  est  bien  digne  du  prélat  qui ,  dans 
sa  Lettre  pastorale  pour  annoncer  la  visite  de  son  diocèse ,  disoit 
à  ses  prêtres  :  «  Pour  faciliter  vos  rapports  avec  nous ,  et  les  ren- 
dre plus  commodes,  nous  voulons  que  les  ecclésiastiques  qui  vien- 
droot  à  la  ville  n'aient  d'autre  table  que  celle  de  l'evêché.  »  Un 
évéque  qui  s'annonce  ainsi  à  son  clergé  est  sûr  de  gagner  tous  les 
cceors.  On  se  rappelle  que  M.  l'évêque  de  Belley  avoit  fait,  il  y  a 
quelques  années ,  la  même  invitation  à  son  clergé ,  à  la  fin  d'une 
FeCraite  pastorale. 

—  Le  lo  mars  dernier,  le  curédeSt-Etienne-sur-Suippe,  diocèse 
et  arrondissement  de  Reims,  et  les  fidèles,  étoient  réunis  dans  l'é- 
lise pour  les  prières  et  instructions  qui  se  font  dans  le  carême.  Un 
cultivateur  du  lieu,  Prouvay-Lecrocq ,  entre  dans  Téglise  et  se 
«et  à  parler  tout  haut,  disant  que  la  tribune  (  il  vouloit  dire  la 
chaire  où  éloit  le  curé)  ne  lui  appartenoit  pas.  Après  le  Miserere, 
cvhii-ci  se  disposoit  à  faire  la  prière  du  soir,  lorsque  Prouvay- 
L^orocq  Tinlerrompit  par  de  mauvais  lazzis  qu'il  prononçoit  de 
Bianière  à  éa*e  entendus  d'un  bout  de  l'église  à  l'autre.  A  chaque 
■BOt  du  curé,  il  faisoit  ses  remarques ,  Tappeloit  un  Judas,  Le  curé 
^vmlanl suspendre  l'exercice,  il  lui  cria  de  continuer.  On  avertit 
r;Ktjotul  de  la  commune,  qui  lui  ordonna  de  sortir.  Il  fallut  em- 
ployer lu  force;  et  les  habitans,  indignés,  se  réunirent  pour  expul- 
ser ce  misérable,  qui  continuoit  ses  propos,  parlant  à  tort  et  à  travers 
*fc  Moçue,  de  Belgique,  de  liberté,  etc.  Il  avoit  déjà  donné  le 
■tème  scandale  deux  ans  auparavant.  Traduit  devant  le  tribunal 
onrectioQnel  de  Reims,  à  l'audience  du  26  mars,  il  n'a  pu  alléguer 
atw  de  mauvaises  excuses,  a  prétendu  qu'on  avoit  ri  de  lui  dans 
l  «f^lise^  et  qu'il  n'avoit  point  troublé  l'ordre.  Mais  les  débats  ont 
coofirme  la  plainte,  et,  en  vertu  des  art.  261  et  4^3  du  Code 
piktdt^  le  tribunal  a  condamné  le  prévenu  à  26  fr.  d'amende. 

—  Le  Qoaveau  maire  de  Raulecourt,  près  Commercy,  départe- 
m^mtde  la  Meuse,  a  la  prétention  d'être  chef  de  sa  commune,  non- 
:ttiil^ntftl  poor  le  civil,  mais  aussi  pour  le  spirituel.  Depuis  la  der- 
Qtèni  wnitiiidQii,  il  ne  s'étoit  point  avisé  de  songer  à  l'étendue  de 
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S>Q  pouvoii*  ;  ^is,  un  dimanche  de  ce  carême,  il  déclara  avant  la 
nesse  qu'il  ne  reconnoissoit  point  d'évéque,  et  que  le  cui'é  empé- 
dioit  de  chanter  la  prière  pour  le  Roi.  ôr,  il  parloit  au  curé  lui- 
néme,  M.  Leix)y,  cui*é  de  Ëroussey,  qui  dessert  en  même  temps  la 

S  croisse  de-Raulecourt;  et  la  plainte  du  maire  étoit  d'autant  plus 
onnante,  que  le  curé  a  toujours  fait  chanter  la  prière  pour  le 
Roi.  Mais  le  maire  youloit  qu'on  la  chantât  d'une  certaine  manière, 
^  qu'on  dit  le  nom  du  Roi  à  tous  les  offices.  Si  vous  ne  m'obéissez 
pias,  dit-il  au  curé,  il  vous  en  arrivera  des  choses  funestes.  On  m'a 
Eéjà  demandé  des  renseignemens  sur  votre  compte  j  je  n'ai  dit  que 
«  bien,  parce  que  je  suis  charitable  ;  mais  dorénavant....  la  com- 
rune  vous  paie  pour  chanter  à  sa  lantaisie.Tels  furent  le  langage  et 

ton  de  ce  maire,  qui  justifient  assez  ce  que  nous  disions  demie- 
4nent  de  l'arrogance  de  beaucoup  de  ses  confrères.  Le  fait  est  qœ 

commune  de  Raulecourt  fait  très-r-peu  pour  le  curé  :  il  avoit  au« 
cfois  une  chambre  pour  se  reposer  à  son  arrivée  ;  on  y  a  mis  un 
^rps-de-garde,  et  on  lui  a  retiré  depuis  le  mois  de  novembre  une 
»jnme  qu'on  lui  allouoit  pour  ses  voyages,  les  communications 
Ane  paroisse  à  l'auti'c  étant  très-difficiles  dans  la  mauvaise  saison. 
*est  ainsi  qu'un  maire  traite  un  curé  qui  vient  par  zèle  remplir  un^ 
unistère  pénible. 

NOVTELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Les  deux  plus  violentes  secousse.?  de  révolution  aue  nous 
yons  ressenties  depuis  les  journées  de  juillet,  sont  celles  de  décembre 
ide  février.  Par  la  première,  il  paroît  que  c'est  le  trône  de  Louis-Phi- 
^pe  qui  a  été  meuacé;  par  la  seconde,  c'est  la  religion.  Mais,  il  faut  le 
.ire,  la  différence  a  é(c  grande  entre  Tune  et  l'autre  attaaue.  I^  procès 
cni  s'instruit  devant  la  cour  d'assises  réduit  à  très-peu  de  chose  l'atteinte 
iDrtée  au  pouvoir  royal  :  un  tripotage  de  clubs,  aes  commentaires  sur 
h  programme  de  l'Hôtel-de-Ville ,  un  rêve  de  république  traversant 
ilif^lqucs  cerveaux  malades,  voilà  tout.  Et  cependant,  que  de  zèle,  de 
hllicitude  et  d'alarmes  éveillés  à  ce  sujet!  Nous  ne  voulons  point  y 
uver  à  redire,  et  cela  nous  paroit  dans  l'ordre.  Le  gouvernement  de 
uis- Philippe  est  un  pouvoir  constitué;  c'est  assez  pour  qu'on  v  veille. 
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uis- Philippe  est  un  pouvoir  constitué;  c'est  assez  pour  qu  on  y  veilw 
lis  l'autorité  divine,  mais  l'Eglise  éternelle ,  mais  le  christianisme  e.* 
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justi 
itc,  quand  il  s'agit  de  préserver  la  majesté  royale  des  moindres  égra- 
bures;  et  combien  nous  sommes  tièdes,  indifférens  et  paresseux, 
pîand  il  s'agit  de  voies  de  fait,  d'outrages  flagrans  et  de  coups  portés  à 
I  majesté  divine  !  Certes,  le  crime  est  mieux  constaté,  mieux  consommé 
'un  côté  que  de  l'autre  ;  il  suffiroit  de  vouloir  allonger  le  bras  pour 
isir  les  sacril^es  profanateurs  de  croix  et  de  tabernacles ,  les  démo— 
tteurs  d'aises,  de  presbytères  et  d'évèchés.  Mais  non ,  ceux-là  reste- 
Ttki  impunis  ;  et  c'est  sur  les  petites  traces  des  petits  complots  que  nous 
>iis  suer  de  zèle  et  d'inquiétude  pour  l'ordre  pnblic. 
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—  Les  doctrinaires  ont  beau  se  débattre  contre  la  fatalité ,  leur  io^- 
vitable  sort  est  de  mourir  d'une  niaiserie  rentrée.  Totit  les  étoùne  du» 
les  conséquences  de  leur  glorieuse  révolution  fils  ont  l'air  de  tomlMr 
des  nues,  quand  elle  vient  a  leur  mettre  l'éperon  aux  flancs  et  à  les  en- 
traîner dans  sa  marche.  Voilà  ce  brave  M.  Terpiaux  qui  pleure^de  ch»i 
grin  et  de  surprise  en  voyant  que  le  dérangement  du  monde  et  le  dés» 
ordre  des  idées  en  sont  arrivés  au  point  de  le  faire  considérer  comme 
carliste,.  Gomme  carliste,  grand  Dieu  !  Oui,  vraiment  :  on  rapostrophei 
on  V insulte  de  ce  nom;  c'est  lui-même  qui  nous  l'apprend.  Qui  est  bien 
étonné  de  cela?  qui  en  tombe  à  la  renverse?  qui^en  trenàble  detoussip 
membres?  c'est  M.  Tcrnaux.  Il  n'est  cependant  pas  au  bout  :  les  fiaillj, 
les  Condorcet,  les  Pétion,  les  Brissot,  les  Lafayelte  en  ont  tu  bien  d'sil; 
très.  Ce  n'est  pas  pour  vouloir  le  rapetisser;  mais  dans  les  révoludood 
on  tombe  souvent  de  plus  haut.  En  fait  de  popularité»  les  vents so^l 
chaneeans;  et  le  mieux  qu'il  puisse  faire,  lui  et  ses  anoiis,  c'est  d'apis 
prendre  bien  vite  à  ne  s'étonner  de  rien.  Nous  donnons  le  même  coo-E 
seil  à  l'honnête  M.  Ch.  Dupin,  qui  se  lamente  et  est  très-surpris  aiissLft 
de  son  côté,  des  profanations  et  dès  fureurs  exercées  envers  le  cuheaS'^ 
tholique,  des  pillages  de  presbytères  et  d'archevêchés,  des  violatioiM'l- 
de  domicile  et  des  atteintes  portées  à  la  représentation  nationale  dansn^ 
personne  de  JNl.  son  frère  aîné.  Tout  cela  est  de  la  récolle  de  juilIeiW;- 
quand  on  a  semé  les  tempêtes,  il  faut  savoir  endurer  le  vent.  t'— 

—  M.  Pascalis,  procureur  du  Roi  à  Marseille,  est  nommé  procimnw= 
général  près  la  cour  royale  d'Amiens,  en  remplacement  de  M.Yivien^f^ 
préfet  de  police.  T-^ 

—  MM.  Didelot,  Godon  et  Carré,  procureurs  du  Roi  à  Beauvais,!^ 
Meaux  et  Pontoise,  sont  nommés  substituts  du  procureur  duRoitf^ 
Paris,  en  remplacement  des  substituts  destitués.  *»   - 

—  Les  niaréchaux-de-camp  Brun-de-Villeret,  député,  Borelli  elr*~ 
Lahurc,  sont  nommés  lieuleuans- généraux.  .^ 

—  M.  Arnault,  membre  de  l'Institut,  cslnomrné  professeur  dé  lilt^S^ 
rature  et  de  composition  française  à  l'école  polytecnniquej  il  sera  se^y- 
condé  par  M.  Ilalevy.  M.  Arago,  professeur  de  géodésie,  est  repiplaoMt 
parM.Savary.  *  JM. 

—  M.  le  conlre-amiral  Hugon  est  nommé  au  commandement  de  iB':^ 
station  du  Levant.  M.  le  capitaine  Lafreyte  est  appelé  au  commandeKl/a 
ment  de  la  frégate  la  D'ulon  en  armement  à  Toulon,  sur  laquelle  Uril 
jeune  prince  de  Joinville  va  faire  sa  première  campagne.  Y^'s 

—  MM.  Louvel  et  Bechon  ,  qui  se  sont  distingués  lors  de  l'incendiu'ae 
qui  a  éclaté  le  4  jf^nvier  à  Rio-Janéiro,  sont  nommés,  l'un  îieutenaflnTv/^ 
de  frégate,  et  l'autre  élève  de  première  classe.  Les  oflS.ciers  îitalmaiidÉJ*D , 
et  Esmangard,  qui  ont  également  montré  du  dévouement  dans  cefl-Le 
événement,  ont  reçu  aussi  des  marques  de  satisfaction  du  gpuviwqiJ 
nement.  pL^ 

—  Le  sieur  Chery,  convaincu  d*avoir  fait  partie  des  attroupemenstajfe^  , 
roultueux  de  décembre,  et  d'avoir  injurié  la  garde  nationale,  a  Mp^ 
condamné,  mardi  dernier,  à  un  mois  de  prison.  Il  s'est  aussitôt  écri^pp< 
avec  fureur  :  Cest  donc  ainsi.  Messieurs,  que  i^ous  traitez  les,  t^nquoW'  **■ 
de  juillet!  Le  président  lui  a  fait  sentir  que  l'on  avoit  usé  d'indulgeaçç.  1 
dans' l'application  de  la  peine.  X^^ 

—  La  deuxième  section  de  la  cour  d'assi^s  a  condamné  mcrcrm*!^ 
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Tuier  à  5  ans  de  réclusiou ,  à  l'exposition  et  à  la  surveillance  pour 
ule  la  vie,  le  nommé  Mérard,  ouvrier,  âgé  de  ig  ans^  pour  rébellion 
ivers  la  garde  nationale.  ^ 

• — ^La  séance  publique  annuelle  de  l'Institut  est  fixée  au  i*"^  mai, 
ur  de  saint  Philippe;  et  celle  de  TAcadémie  française  au  8  août,  jour 
a  sejrraenl  à  la  nouvelle  Charte. 

—  La  Quotidienne  est  citée  devant  la  cour  d'assises,  pour  avoir  atta- 
Oié  dans  ses  derniers  jours  le  ministère  Laffilte. 

—  Le  journal  la  Révolution  a  encore  été  saisi  à  la  poste  le  2  avril; 
est  la  troisième  saisie  depuis  le  âo  mars. 

—  Les  députés  de  rextrême  gauche  se  sont  réunis  lundi  soir,  au 
ombre  de  75,  chez  le  restaurateur  Loi ntier,  sous  la  présidence  de 
[•  Las-Gazes.  Ils  ont  résolu,  dit -on  ,  de  repousser  les  amendemens 
èla  chambre  des  pairs,  en  ce  qui  concerne  le  cens  d'éligibilité  et  le 
IDS  électoral. 

—  Une  collecte  qui  vient  d'être  faite  au  profit  des  pauvres  par  les 
titres  et  les  élèves  du  collège  RoUin  ,  rue  des  Postes ,  a  produit 
la  francs. 

—  Le  Constitutionnel  refuse  de  recevoir  les  réclamations  d'un  vieux 
Iriote,  M.  Ch.  de  Lameth.  L'honorable  député  est  rédujt  à  recou- 
'  au  Journal  des  Débais  pour  insérer  quelques  explications. 

^  La  loi  relative  à  l'expropriation  des  propriétés  nécessaires  aux 
rtifications  a  été  sanctionnée  le  3. 

—  Une  ordonnance  du  a  avril,  relativement  à  l'àdministratiqn  des 
•spices,  rapporte  celle  du  3i  octobre  1821,  pour  toutes  les  dispositions 
li  instituent  des  conseils  de  charité  et  en  déterminent  l'organisation. 
•—L'ouverture  de  la  nouvelle  exposition  des  tableaux  au  Musée  aura 
!U  le  i*""  mai  prochain. 

—  Le  marché  aux  herbages  et  gros  légumes,  qui  avoit  lieu  le  matin 
le  de  la  Féronnerie,  oii  il  nuisoit  à  la  circulation  et  à  la  propriété, 
tl  transféré  sur  la  place  du  Châtelet» 

—  Le  préfet  de  Maine-et-Loire,  M.  Barthélemi,  a  adressé  aux  maires 
e  son  département  une  circulaire  relativement  aux  deux  bandes  de 
^endéens  qui  s'y  sont  montrées.  Il  leur  recommande  les  mesures  les 
lus  énergiqi^es ,  et  les  charge  de  rétablir  le  drapeau  tricolore  partout 
pi  il  a  été  abattu. 

'—Il  vient  de  paroître  en  province,  sous  le  titre  de  Gazette  du  Ni" 
tmais ,  un  journal  qui  paroît  destiné  à  défendre  les  bons  principes, 
iHnme  P Orléanais ,  la  Boussole  du  Nord ,  tAmi  de  V ordre,  les  Gazettes 
h  Midi,  de  l'Ouest  y  de  Bretagne,  l'Echo  du  Midi ,  l'Ami  de  la  Vérité , 
Caen,  le  Mémorial  de  Toulouse,  etc. 

—  Le  gérant  de  la  Boussole,  de  Lille ,  est  renvoyé  en  cour  d'assises, 
>Ur  quelques  articles  politiques. 

—  Le  pont  auquel  on  avoit  donné,  à  Lyon,  le  nom  de  Pont  La- 
yette, a ,  d'après  l'ordre  du  gouvernement,  pris  la  nouvelle  dénomi- 
tion  de  Pont  du  Concert. 

• —  Des  étudians  des  universités  d'Allemagne  sont  venus  se  ranger, 
Bc  les  déserteurs ,  dans  la  légion  d'étrangers  qui  se  forme  à  Bar-lé- 
10.  Ils  ont  reçu  ensuite  un  accueil  patriotique  de  quelques  étudians 
tpçais.  ' 

*—  Depuis  le  4  mars  on  compte  S£pt  incendies  dans  les  arrondisse» 
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meos  de  Soissons  et  Château-Thierry.  Trois  tentatives  d'incendie  ootj 
élè  commises  dans  la  seule  commune  du  Quoincy.  l 

—  D'après  un  nouveau  protocole  signé  à  Londres ,  le  grand-dnckt] 
de  Luxembourg  seroit  décidément  reconnu  comme  appartenant  à  Iif 
souveraineté  du  roi  de  Hollande,  et  le  duché  de  Limoourg,  coroinef 
faisant  partie  de  la  Belgique.  Il  en  résulteroit  que  les  troupes  de U 
conlëdération  germanique  pourroient  occuper  de  suite  le  Luxenibciii|, 

—  Des  troubles  ont  do  nouveau  éclaté  a  Gand.  Un  manufacturisii 
M.  Voortman,  a  qui  Ton  attribuoit  des  opinions  orangistes,  aétéj 

Ï^ar  le  peuple,  à  la  porte  de  sa  maison,  traîné  auprès  d'un  arbre  de] 
iberté,  et  irappé  de  coups  de  sabres  et  de  baïonnettes.  Il  n'a  dûsoni 
lut  qu'à  la  présence  de  quelques  pompiers,  Sa  fabrique  a  été  déTail 
entièrement.  Toute  la  garnison  s'est  mise  sous  les  armes.  Une  pièce( 
canou  a  été  bra.quéc  à  la  place  d'Armes. 

—  M.  Tiélcmans  a  été  nommé,  par  le  régent  de  la  Belgique,  gc 
verneur  par  intérim  de  la  province  ae  Luxembourg; 

—  Les  Hollandais  y  qui  avoientpris  possession  au  fort  Sainte-Manj 
l'ont  évacué,  sur  la  sommation  qui  leur  en  a  été  faite  par  lesBeigeti] 

-—Le  99  mars,  la  poudrière  de  Berg-op^Zoom.a  sauté;  onne 
pas  encore  combien  il  a  péri  de  personnes. 

—  Il  est  question  d'établir  le  long  du  Tunnel  k  Liverpool  un 
graphe  acoustique  pour  transmettre  la  parole  sur  un  espace  de 
mille  pieds. 

-«•  La  Gazette  dUAugsboiirg  assure  que  l'armée  prussienne,  échel( 
depuis  Ërfurth  jusquViux  frontières  de  la  Belgique,  compte  lao 
hommes  de  troupes  bien  exercées. 

—  Le  duc  de  Modène  a  rendu,  le  25  mars,  un  édit  portant  quel 
individus  qui  ont  pris  part  à  la  révolution  seront  jugés  par  une  coi 
mission  militaire,  comme  coupables  de  haute  trahison.  Ceux  qui  1 
pris  les  armes  contre  les  Autrichiens  seront  également  mis  en  jugenr' 
François  IV  fait  d'ailleurs  grâce  aux  gardes  nationaux  et  aux  indÎ! 
qui  ne  sont  pas  compromis  d'une  manière  grave. 

—  Une  insurrection  a  éclaté  à  la  Martinique ,  dans  les  premiers  joi 
de  février.  Les  esclaves,  après  s'être  armés ,  se  sont  soulevés ,  ont  mill 
feu,  dans  la  nuit  du  9  au  10,  aux  maisons  a  Saint-Pierre  et  dans  la bii 
lieue,  et  ont  combattu  contre  les  troupes.   Le  zèle  et  le  courasej 
celles-ci  a  rétabli  l'ordre.  Un  certain  nombre  de  noirs  ont  été  tuési 
blessés,  d'autres  ont  été  arrêtés  ayant  encore  des  armes  et  des  te 
à  la  main.  Le  contre- amiral  Dupont,  gouverneur,  a  publié,  le  10, 
proclamation,  a  mis  la  colonie  en  état  de  siège,  et  a  institué  des  " 
missions  militaires  pour  juger  les  révoltés. 

—  Le  gouvernement  français  vient  de  conclure  un  traité  de  coi 
merce  avec  les  Etats  du  Mexique ,  et  un  avec  la  république  d'HaitL 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  7,  MM.  Duperré  et  de  Ghoiseul  font  chacun  un  rapport 
rable  «ur  les  projets  de  loi  relatifs  aux  pensions  de  l'armée  de  meri 
la  répression  des  émeutes.  La  discussion  est  fixée  au  samedi  9. 

M.  le  président  prévient  la  chambre  que  la  procédure  relatiw 
coutuoittces  dans  1  affaire  des  anci^^ns  ministres  étant  complète^ct 
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délais  expirant  dimanche  prochain  ,  il  seroil  convenable  de  la  ler- 
ner.  En  conséqueïice  ,  il  invite  la  chambre  à  se  réunir  lundi  en  cour 
justice  4  pour  procéder  au  jugement  des  contumaces. 

CHAUlBaË  DES  DÉPUTÉS. 

Lie  6  ,  MM.  Léridant  et  Dumont  sont  admis  députés. 
li.  Huroanij  fait  le  résumé  de  la  discussion  de  la  loi  relative  aux 
jéis  extraordinaires.  Il  déclare  ne  pas  vouloir  répondre  aux  ques- 
3S  politiques  ,  puisqu'elles  sont  aosolument  étrangères.  Il  sou- 
:itque  les  g^millions  ont  été  payés  régulièrement,  et  que  la  comniis- 
Ki  n'avoit  pas  mandat  pour  apprécier  les  reproches  adressés  à  Tad- 
Kiistration  de  M.  Laffîtte.  M.  Humann  montre  que  la  ressource  des 
txs  royaux  est  insuffisante  ,  et  au'il  n'y  a  d'autres  impôts  à  augmenter 
e  ceux  établis  sur  les  immeubles. 

M.  le  président  du  conseil  rapporte  le  projet  de  loi  sur  les  élections, 
i.  a  clé  amendé  par  la  chambre  haute,  (Cette  épithèle,  échappée  à 
,,  C.  Périer,  excite  de  violens  murmures,  surtout  de  la  part  de  M.  de 
trcelles).  11  déclare  que  le  gouvernement  n'a  pu  se  ranger  à  l'amen- 
noent  qui ,  tout  en  abaissant  le  cens  électoral  de  soo  à  1 5o  fr. ,  écarte 
I  centimes  additionnels,  attendu  que  ce  seroil  trop  défavorable  à  la 
ptribution  mobilière ,  et  qu'il  faudroit,  préalablement  aux  électious,, 
travail  qui  retarderoit  trop  l'exécution  de  la  loi.  Le  gouvernement 
rallie  donc,  quant  à  la  fixation  du  cens ,  au  principe  de  la  chambre 
I  députés,  plus  compétente  d'ailleurs  pour  ce  qui  touche  à  sa  réorga- 
ration.  Il  propose  un  article  additionnel  portant  que,  dans  le  cas  oii 
(  âectionsauroient  Hou  avant  le  âj  octobre  prochain,  les  listes  élec-. 
aies  seront  dressées  d'après  les  rôles  de  i83o,  et  les  contributions  de 
ite  année  seront  seules  comptées  pour  le  cens.  Une  longue  agitation, 
cède  au  discours  du  ministi'e. 

4.  Viennel  demande  que  la  loi  clectoiale  soit  renvoyée  à  une  uou- 
le  commission.  M.  Salverle  insiste  pour  qu'elle  soit  examinée  par 
icienne  commission.  Ce  dernierparti,  quoique  combattu  parMM.Bé- 

fjer,  de  Riberoles  et  de  Berbis ,  est  adopté. 
n  passe  à  la  discussion  des  articles  de  la  loi  des  impôts  extraordi- 
res.  Le  premier  porte  que,  pendant  l'année  i83i,  i»!  sera  ajouté 
cent,  au  principal  de  la  contribution  foncière;  qu'ils  seront  payés 
'  le  propriétaire  partout  oii  les  contributions  ordinairies  n'ont  pa<î  été 
i€S  par  bail  à  la  charge  du  fermier,  et  que ^  dans  ce  dernier  cas,  l'ac- 
isseroent  de  contributions  sera,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
tre ,  moitié  à  la  charge  du  propriétaire,  et  moitié  à  la  chapge  du  lo- 
aire.  Par  diôerens  amendemens,  M.  de  Mosbourg  demande  que  l'on 
vote  le  surcroit  d'impôt  que  jusqu'à  l'époque  de  la  prochaine  ses- 
n;  MM.  Baillot  elËnouf,  que  l'impôt  extraordiiviire  soit  intégrale- 
snt  k  la  charge  du  propriétaire ,  malgré  toute  stipulation  contraire, 
s  amendemens ,  après  avoir  été  comoatlus,  le  premier,  par  MM,  Ch. 
ipin  et  de  Riberole,  et  les  autres  appuyés  par  MM.  d'ArgensOn, 
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amendement  est  appuyé  par  M.  Salverte ,  combattu  par  MM.  Paiibaoi 
Humann  et  de  Montaliyet,  et  renvoyé  à  la  commission,  sûr  la  demandi 
de  M.  de  Valimesnil. 

Le  7,  M.  le  vice-président  fait  procéder,  à  deux  heures,  à  l'appelDo, 
minai ,  pour  constater  le  nombre  des  membres  encore  absent,  donlig 
noms  seront  insérés  dans  le  Moniieur,  Dn  congé  est  accordé  à  M. 
de  Bourdon,  qui  a  perdu  un  de  ses  enfans. 

M.  Humann,  rapporteur,  propose,  au  nom  de  la  commission  J'j 
option  de  l'article  amendé  de  M.  Thabaud-Linelière.  Ce  nouveiaN 
ticle  ,  gui  deviendra  le  septième,  porte  que,  du  i^*^  mai  au  5i  décemi 
i85i,  11  sera  fait,  sur  les  Iraitemens  au-dessus  de  looo  fr.,  et  sur 
dotations  ou  pensions  à  la  charge  du  trésor,  une  retenue  qui  sera 
a  p.  loo  jusqu'à  i5oo  fr. ,  de  3  jusqu'à  2000  fr.,  et  ainsi  de  suite  jusq 
20,000  fr. ,  passé  laquelle  somme  la  retenue  s'arrêtera  à  25  pourioo. 

On  adopte  un  amendement  de  M.  Salverte,  tendant  à  fixer lesfnj 
de  perception  de  l'impôt  extraordinaire  au  quart  de  ce  qui  s'alloue aoi 

Percepteurs ,  et  à  ne  rien  allouer  aux  receveurs  généraux  et  particulie 
l'article  i*'^,  terminé  par  ce  paragraphe ,  est  adopté,  après  le  rejetd'i 
amendement  de  M.  de  Clarac,  qui  avoit  pour  objet  de  n'imposer 
20  centimes  additionnels  aux  trente-quatre  départemensqui  u'ont 
profité  du  dégrèvement  de  1821. 

Un  article  que  propose  M.  de  Monsaulnin,  pour  assujélir-àla( 
tribution  extraordinaire  h'S  mnjorats  et  remplois  de  dotation  convi 
en  rente,  passe  à  une  majorité  douteuse.  Après  les  art.  a  et  3,  quiûxé 
les  difierentes  contributions  suivant  l'état  annexé,  et  portent  que 
recouvrcmens  s'arrêteront  à  huit  douzièmes,  M.  Bizien  du  Lézanl 
pose  un  paragraphe  tendant  à  supprimer  la  rétribution  universilaii 
mais ,  quoique  l'extrême  gauche  1  appuie  ,  il  est  rejeté. 

Les  art.  4»  5  et  6  passent  avec  peu  de  discussion.  Ils  portent  que 
conseils  généraux  se  réuniront  après  la  promulgation  de  celte  loi , pi 
procéder  à  la  répartition  des  contributions  diverses;  que  dans  les  vil 
qui  ne  peuvent  plus  prélever  l'octroi ,  on  fera  un  rôle  de  répartilionsfl 
conséquence,  et  que  les  impôts  continueront  d'être  perçus  ,  jusqu'il 
i"  septembre ,  sur  le  pied  de  l'année  dernière. 

On  arrive  à  l'art.  7,  sur  les  retenues  à  faire  aux  traitemens  etpeih 
sions  de  toute  espèce  payés  par  le  trésor.  De  longs  débats  ont  lieu  àoa 
sujet.  MM.  Gillon  ,  Salverte,  Demarçay  appuieirt  Tarticle.  M.  lerai- 
nistre  de  la  guerre  représente  que  l'on  portera  par  là  ledécouragemeot 
dans  l'armée.  M.  le  ministre  de  la  justice  fait  observer  à  son  tour  qui 
les  juges  de  première  instance  sont  déjà  trop  peu  r-ïtribués,  et  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  que  le  gouvernement  a  déjà  réduit  autant  qu'ili 
Ï>u  les  traitemens.  M.  Mauguin  demande  que  l'armée  soit  exceptée (k 
a  mesure.  M.  le  rapporteur  fait  observer  qu'alors  il  ne  restera  pask 
tiers  des  économies  ,  et  qu'il  n'est  pas  juste  de  faire  des  exceptions.  En- 
fin, l'article  passe,  avec  l'observation  qu'il  ne  sera  pas  applicable  au) 
officiers  de  lerre  jusqu'au  grade  de  chef  de  bataillon  ,  et  aux  offîciersdi 
marine  jusqu'à  celui  de  capitaine  de  corvette. 

L'art.  8  est  entamé,  mais  renvoyé  au  lendemain,  après  avoir  enlendi 
M.  de  Mosbourg  exprimer  le  vœu  que  l'on  encourage  les  citoyens  qo 
veulent  souscrire  à  l'emprunt  de  100  millions,  si  on  veut  leur  donne 
eu  échange  de  la  rente  prise  au  pair. 
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Procès  des  préi^enus  de  la  conspiration  de  décembre. 

Le  6  avril ,  on  amène  les  1 8  accusés.  Tous ,  à  Texceplion  de  Gourdin, 
(Il  des  jeunes  gpns.  Les  principaux  sont  des  étudians  ou  des  officiers 

l'ex-arlillerie  de  la  garde  nalionnle.  Ils  sont  prévenus  de  complot 
Dire  TElal,  de  provocation  au  changement  de  gouvernement,   de. 
bellion,  etc. 

J)es  armes  et  des  cartouches  saisies  sont  exposées  comme  pièces  de 
►riviclion. 

1M[.  Hardouin  préside  la  cour  d'assises,  oh  siègent  MM.  les  conseillers 
Ùiguard  et  Dupuis,  et  M.  Séguier,  fils,  comme  conseiller-suppl'éant. 
!-  Favocot- général  Miller  remplit  les  fonctions  du  ministère  j3ublic. 

L'aŒIuence  du  public  est  extrê/nej  mais,  pour  prévenir  tout  désordre, 
a  9  fait  venir  et  stationner  dans  le  voisinage  des  détachemens  de  la 
irde  municipale,  de  la  ligne  éft- de  la  garde  nationale. 

M.  le  président  prononce  d'abord  un  discours,  pour  rappeler  aux 

jés  leurs  devoirs,  et  auX  accusés  les  convenances  qu'ils  doivent  ob- 

ryer.  Le  greffier  lit  l'acte  d'accusation.  M;  Tavocat- général  rappelle 

i'iJ  y  a  5  séries  de  faits  bien  distincis  :  la  premier*»,  relative  à.Sambuc' 

aux  élèves' deà*  écoles  ;  la  seconde ,  à  Trélat,  Danton  et  aux  membres' 

la  société  des  Amis  du  peuple j  et  la  troisième,  aux  ex-artil Leurs  de 
J;arde  nationale.  Pour  satisfaire  aru  désir  des  accusés,  le  ministère 
olic  a  fait  citer,  aux  frais  du  Trésor,  8o  témoins  à  décharge,  la  plu- 
rk  membres  dé  clubs.  On  fait  ensuite  l'appel  de  tous  les  témoins; 
sque  M.  Lafayette  se/présciUe,  on  remarque  qu'il  sourit,  avec  des 
iles  affectueux ,  à  plusieurs  accusés. 
m.  le  président, procède  à  rinlerrogstoire  des  accusés. 
Sambuc,  élùvtihnt  (m  droit,  venu  a  Paris  en  septembre ,  avoue  qu'il 
iubliéiine  brochàre  pour  les  étudians,  qu'il  a  fondé  la  société  des 
fzis  du  progrès,  mais  que  son  but  n'éloit  que  de  recueillir  les  vœux' 
S  étudians.  Il  ^e  plaint  de»  détails  que  le  Courtiers  publiés  sur  ses 
tentions.  M.  le  président  lui  parle  des  notes  séditieuses  trouvées  chez 
i ,  et  des  projets  de  révolution  consignés  dans  son  carnet  ou  journal, 
accusé  Justine  le  tout. 

Audry,  Pénard,  Rouhier,  Chaparrc  et  Gourdin,  interrogés  ensuite, 
ntienne/ît  également  qu'ils  faisoient  partie  de  la  société  des  ^atz/s  du 
ogres,  nient  leâ  charges  qui  pèsent  sur  eux ,  et  soutiennent  que  les 
mes  et  les  cartouches  dont  ils  étoient  en  possession  n'avoienta'autre 
it  que  leur  défense,  en  cas  de  troubles. 

Trélat,  médecin  ,  président  de  la  société  des  Amis  dupe uple,  déclare' 
le,  dans  ses  relations  avec  Sambuc,  il  n'a  fait  que  s'entretenir  dés 
èaetnens  politiques,  sans  chercher  à  faire  de  coalition.  Il  se  défend 
r  tout  ce  qui  le  touche  dans  les  notes  du  carnet  de  cet  étudiant. 
jÛavaignac,  ex-capi taille  d'artillerie  de  la  garde  nationale,  justifie 
alénient  ses  relations  avec  Sambuc.  Il  avoue  avoir  distribué  quelque? 
rtouches  aux  artilleurs,  mais  elles  lui  restoient  des  journées  de  juillets 
nie  les  propos  qu'on  lui  impute  d'avoir  tenus  contre  Louis-Philippe; 

quant  à  l'entretien  qui  eut  lieu  sous  l'arche  du  pont  des  Arts,  et 
l'abapdon  des  canons  du  Louvre ,  il  plaisante  sur  le  mal  qu'on  y  voit. 
Guinardy  autre  ex-capitaine  d'artillerie,  affirme  également  n  avoir 
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jamais  eu  la  pensée  d'abandonner  seg  canons,  et  justifie  la  conduite 
qu'il  tint  au  Louvre  dans  les  joum^ées  de  décembre. 

Le  7y  on  continue  l'interrogatoire  des  accusés. 

Chauvin,  ex-lieutenant  d'artillerie  de  la  garde  nationale,  nie  les 
propbs  que  lui  prêtent  les  témoins  et  ses  pi*ovoca lions  à  des  hommes 
du  peuple. 

Guilley,  ex -adjudant  de  la  même  arme,  soutient  qu'il  n'a  pas  dit 
qu'il  falloit  livrer  aux  perturbateurs  les  pièces  de  canon,  et  que  l'on 
pouvoit  compter  sur  i,5oo  gardes  nationaux  de  la  banlieue. 

Le  Pescheux-d'Herlîinviïle ,  ex-artilleur,  fait  valoir  son  patriotisme 
dans  les  jouiniées  de  juillet ,  et  les  services  qu'il  a  rendus  ensuite  dans 
son  pays,  en  équipant  plusieurs  gardes  nalionaux.  Il  se  renferme 
d'ailleurs  dans  le  système  de  dénégations  de  ses  co>accusés,  et  dît  que 
ses  cartouches  lui  rcsloient  de  sa  campagne  de  juillet. 

La  réponse  des  frères  Garnier,  qui  ccftnparoisscnl  ensuite  >  est  insi- 
gnifiante. 

Danton  ,  qui  déclare  qu'il  n'est  pas  le  parent  du  conventionnel,  oie 
ses  propos  séditieux  et  ses  provocations  à  la  révolte  dans  le  billard  do 
sieur  Mazeau  et  dans  des  cabarets ,  et  cherche  à  justiBer  ses  démarches 
dans  les  journées  de  décembre,  le  port  d'un  pistolet  chargé  et  la  lecture 
d'une  proclamation  qu'il  fit  au  peuple^ 

M.  l'avocat- général  lit  une  lettre  oii  Sambuc  écrivoit.aux  étudians 
de  ne  pas  s'en  tenir  à  des  demi-mesures,  qu'il  falloit  une  révolution  ou 
rien.  Cet  accusé  prétend  qu'il  n'avoit  point  alors  dé  mauvaises  inleu* 
tions. 

On  passe  à  l'audition  des  témoins.  M.  Wauthy,  commissaire  de  po- 
lice, rappelle  les  circonstances  de  la  saisie  des  cartouches  qu'il  a  taite 
chez  Rouhier.  Le  sieur  Mazeau ,  tenant  hôtel  garni ,  déclare,  malgré  les 
observations  du  ministère  public,  qu'il  ne  connoît  pas  les  accusés, et 
qu'il  n'a  pas  entendu  leurs  propos.  Un  débat  s'enga&;e,  à  ce  sujet,  entre 
lavocat-général  et  Tavocat  de  Danton.  L'épicier  François  déposé  que 
Danton  a  acheté  de  la  poudre  chez  lui.  Le  sieur  Baudot,  niusicîen,ni- 
conte  qu'on  lui  a  offert  5o  f'r.  sur  la  place  de  la  Bourse,  mais  il  ne  re- 
connoît  pas  le  provocateur.  La  veuve  Goussiueau  déclare  que  Gourdin 
lui  avoit  dit  qu'il  avoit  fabriqué  5o  cartouches,  et  qu'elle  a  vu  sortir, 
dans  la  nuit  du  ji  au  22  décembre,  une  petite  voiture  qu'on  recouvroit. 
La  demoiselle  Coussineau  avoue  également  que  Gourdin  prépara  des 
armes  et  des  cartouches.  Ces  dames,  dont  les  dépositions  sont  les  pins 
fortes,  racontent  qu'elles  ont  été  inquiétées  à  ce  sujet.  D'autres  té- 
moins confirment  les  circonstances  de  ta  voiture  de  cartouches,  et  citent 
les  propos  tenus  par  des  accusés.  Enfin  M.  Siméon,  pair  de  France^ 
rapporte  qu'il  a  vu  plusieurs  fois  Sambuc,  mais  qu'il  n'a  fait  que  lui 
manifester  de^  opinions  libérales. 

L'audience  se  termine  par  les  dépositions  de  plusieurs  témoins  à  dé- 
charge, la  plupart  étudians;  ils  ne  parlent  que  des  habitudes  et  du  es* 
ractère  de  quelques  inculpés. 

^  g^oMk,  '^Hxiin  Ce  €Urt 
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Sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  le  droit  divin  . 
puittancei  de  la  terre. 

Parmi  ce  ramas  de  déclamations  usées  contre  les  prêtres , 
anxqnelies  les  évènemens  de  juillet  ont  donné  une  vie  toate 
'  nouvelle,  il  est  un  reproche  plus  sérieux  en  apparence,  qu'une 
,  répétition  îrréQécliie  (ait  passer  de  bouche  en  bouche  à  la  tri- 
bune, et  que  mille  échos  font  retentir  au  loin,  sans  le  com- 
prendre. Des  avocats  soi-disant  jurisconsultes,  publicistes  qui 
cmt  adopté  l'inconcevable  mystère  de  la  souveraineté  du  peuple, 
et  un  écrivain  célèbre  qui  ne  l'admet  pas,  se  réunissent  sur  le 
point  dont  il  s'agit.  Us  ne  veulent  pas  entendre  parler  du  droit 
divin  appliqué  au  pouvoir  politique.  Ils  repoussent  avec  dédaia 
ce  qu'ils  appellent  la  supei'stitieuse  théologie  du  mayen-âge,  et 
Us  prennent  en  pitié,  disent-ils,  les  incurables  préjugés  du 
catholicisme.  Or,  ces  esprits  superbes ,  si  fiers  de  leui-s  lumiè- 
res, ces  oracles  de  l'époque  présente,  montrent  ici  combien 
îb  sont  étrangers  quelquefois  aux  questions  les  plus  simples. 
Us  oublient  que  toute  science  a  un  langage  qui  lui  est  propre, 
tet  qu'il  &nt  connoitre ,  pour  en  parler  convenablement  -,  ils  ne 
savent  pas  le  vrai  sens  de  ces  mots  :  Droit  divin.  Tandis  ou'tU 
s^e£&roucIient  d'une  locution  qu'ils  croient  toute  théolosi- 
qne,  c'est  le  droit  naturel  qu'ils  méconnoîssent.  Voici  des 
-notions  élémentaires  qui  se  trouvent  dans  tous  les  ouvrages 
dassiques  en  matière  de  droit  en  général  :  «  Le  droit  divin  se 
nifadivise  en  droit  divin  naturel  et  en  droit  divin  positif; 
~  k  droit  divin  naturel  est  la  lumière  de  la  raison ,  sur  ce  que 
^  nous  devons  à  Dieu  et  aux  hommes.  Ce  droit  est  divin ,  en  tant 
^  que  Dieu  est  l'auteur  de  la  nature ,  et  que  la  règle  de  la  raison 
n'est  autre  chose  que  la  sagesse  étemelle.  Le  droit  divin  poti- 
HjT  est  ce  qu'il  a  plu  à  Dieu  d'ordonner  aux  hommes  par  la  ré- 
vélation (i)  ». 

Rousseau  tuî-même,  en  exposant,  suivant  ses  idées,  les 
principBUX  articles  de  la  religion  naturelle ,  qu'il  bit  consister 
dans  le  culte  purement  intérieur  du  Dieu  lupréme,  les  de- 
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voirs  éternels  de  La  morale ,  le  vrai  théisme ,  ajoute  :  Oest  ce 
qu'on  peut  appeler  le  droit  divin  naturel.  Parlant  ensuite 
a*ttne  religion  qui  a  xes  dieux,  ses  patrons  propres  et  tutélaires, 
ses  dogmes  particuliers,  ses  rites,  son  culte  extérieur,  c'est, 
dit-il,  ce  qu'on  peut  nommer  droit  divin  civil  ou  positif* (i). 

Venons  tout  de  suite  à  l'application  de  ces  maximes  par. rap- 
port a  l'autorité  humaine,  qui  tient  le  premier  rang  .par  ^n 
oiîgine ,  et  de  laquelle  dérive  toute  autorité  civile  et  politique. 
L'autorité  paternelle,  qui  est  essentiellement  l'objet  du  .4roil 
naturel,  nous  offre  le  double  exemple  de  ce  droit  naturel 
divin  et  de  ce  droit  divin  positif.  Droit  divin  naturel^ 
puisque  l'obéissance  des  enfans  envers  leurs  père  et  mère  est 
un  des  premiers  devoirs  imposés  par  la  religion  naturelle  ^  droit 
divin  positif,  parce  que  ce  même  devoir  est  prescrit  par  la  re- 
ligion révélée.  Qu'y  a-t-il  qui  soit  plus  divin  que  les  comman- 
^  démens  de  Dieu  contenus  dans  le  Décalogue,  proclamés  comme 
k  loi  fondamentale  de  l'ancien  Testament,  par  le  ministère 
de  Moïse ,  et  que  Jésus-Christ  a  confirmés  dans  le  nouveau? 
Ce  Décalogue  cependant  n'est  autre  chose  que  le  droit  natih 
rel,  mais,  par  excellence,  le  droit  naturel  divin. 

D'où  vient  donc  cette  déplorable  aversion  pour  la  plus  noUe 
qualité  d'une  doctrine  si  philosophique ,  si  conforme  à  la  rai- 
son universelle,  et  que  Tantiquilé  païenne  elle-même  auroit 
défendue  contre  ses  impies  détracteurs  ?  C'est  un  effet  de  cet 
athéisme  si  triomphant  depuis  nos  derniers  désastres ,  qui ,  peu 
content  de  détruire  les  monumens  extérieurs  de  notre  £>i, 
Youdroit  bannir  Dieu  et  ses  droits  immuables  de  toutes  nos  in- 
stitutions sociales.  Et  de  ce  beau  système  que  résulte-t-il?  ilen 
résnlte  que  le  gouvernement ,  comme  tel,  n'a  plus  de  croYance 
ni  de  culte ,  et  que ,  le  peuple  souverain ,  fidèle  imitateur  de.ses 
dignes  magistrats ,  ne  connoit  plus  d'autre  liberté  de  conscieDce 
^ue  cette  licence  effrénée  de  la  presse  et  du  théâtre ,  el  d'un 
burin  infâme,  qui  livrent  partout  les  ministres  de  la  reli- 
gion, dans  leur  costume  sacré,  aux  affreuses  dérisions  de  la  Js 
-corruption  publique.  L'impuissante  sauvegarde  de  la  Charte  11 
réduit  les  prêtres,  si  ce  n'est  dans  Tasile  encore  bien  paal assuré  \i 
de  nos  temples ,  à  ne  pouvoir  sans  imprudence ,  du  moins  dans 
cette  capitale,  paroitre  en  public  autrement  que  travestis  et 
déguisés ,  comme  aux  jours  de  proscription  et  de  terreur.  Ce 


(i)  Contrat  social;  livre  iv^  chap.  viii. 
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qui  reste  des  hommes  les  plus  criminels  de  cette  époque ,  et  les 
héritiers  de  leiy*s  sentimens ,  s'essaient  en  effet  chaque  jour  à 
nous  remettre  sous  ce  joug  d'ignominie. 

Toutefois,  par  suite  d'une  de  ces  inconséquences,  qui  Êeureu- 
sement  ne  sont  pas  sans  exemple  dans  des  temps  de  délire,  n'a^ 
YODs-nous  pas  vu  ces  fonctionnaires  de  fraîche  date ,  qui  jamais 
ne  prennent  place  dans  l'assemblée  des  fidèles,  être  les  plus 
ardens.à  réclamer  pour  Louis-Philippe  cette  prière  toute  royale 
qu'on  chantoit  pour  les  rois  de  Sion ,  il  y  a  trois  mille  ans ,  et 
que ,  depuis  des  siècles ,  on  chantoit  aussi  pour  le  roi  très^ 
chrétien  ?  Encore  aujourd'hui ,  par  conséquent ,  on  est  forcé 
de  reconnoitre  que  la  religion  seule  consacre  éminemment 
Tautorité  des  rois ,  en  l'appuyant  sur  les  consciences ,  sur  le 
droit  dtvi?i.  Que  penser  dès -lors  de  cette  vaine  philosophie, 
qui ,  en  contradiction  avec  elle-même ,  se  rit  d'une  part  de  ce 
qu'elle  exalte  de  l'autre  ?  Mais  nous  n'avons  pas  besoin  des  le- 
çons des  mécréans ,  sur  des  principes  gravés  à  jamais  dans  notre 
cœur  par  les  divines  Ecritures  et  par  la  tradition  constante  de 
TEglise  :  nous  savons  que  Dieu,  ayant  créé  l'homme  pour  vivre 
en  société,  donne  à  ceux  qu'il  constitue  pour  la  gouverner, 
quel  que  soit  leur  titre,  suivant  les  formes  diverses  des  gouver- 
nemens ,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  faire  respecter  leur 
Douvoir.  Tel  est  l'ordre  de  la  Providence ,  et  malheur  au  prince 
imprudent  qui  consentiroit  à  déshériter  le  trône  de  la  protec- 
tion du  ciel  :  malheur  à  celui  qui ,  en  se  chargeant  de  présider 
à  l'action  directive  des  lois ,  se  soumettroit  personnellement  à 
]e\XTybree  coactive  !  Cette  condition ,  odieuse  et  contraire  au 
droit  naturel  QomrciQ  dM  droit  divin  y  anéantiroit  bientôt  sa 
fragile  puissance.  Quoi  !  un  souverain ,  un  roi  traîné  au  sup- 
plice, ou  banni  ignominieusement  comme  le  plus  vil  malfaiteur  ! 
cette  pensée  seule  flétrit  la  couronne  et  brise  le  sceptre  de  ce  .  ' 
simulacre  de  royauté ,  soumis  aux  caprices  insensés  et  souvent 
Procès  de  cette  masse  brutale  qu'on  décore  du  litre  de  peuple 
souverain.  Oui,  c'est  cette  populace  soulevée  par  quelques 
hommes  turbulens  qui  porte  les  premiers  coups,  les  coups 
décisifs,  et  fait  plier  une  nation  entière  sous  le  joug  de  ces 
conjurés.  Quiconque  voudroit  démentir  cette  vérité  si  conforme 
à  l'expérience  démentiroit  les  faits  les  plus  avérés ,  non-seule- 
ment de  notre  propre  histoire,  mais  de  presque  toutes  les  ré« 
volutions  anciennes  et  modernes.  Nous  ne  désignons  ainsi  que 
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les  changemens  opérés  par  la  violence  et  la  révoïte,  c'èst-a-dîre, 
par  riniraction  de  ce  droit  naturel  divin,  qui  est  le  principe 
conservateur  de  toute  société  politique.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de 
théocratie ,  gouvernement  qui  n'exista  que  chez  les  Juifs ,  mais, 
sans  exception ,  de  tous  les  gouvernemens  des  nations  plus  ou 
laioîns  civilisées ,  quelles  que  soient  leur  religion ,  leurs  mœurs 
et  leurs  constitutions  diverses.  Nous  ne  nous  lassons  pas  de  le 
répéter  :  depuis  le  despotisme  le  plus  absolu  jusqu'à  la  républi- 
que la  plus  libérale ,  le  principe  est  le  même.  Le  bourgeois ,  le 
paysan  ^  qui ,  dans  le  moindre  des  cantons  suisses ,  est  investi 
de  la  suprême  magistrature,  réprime  aussi  légitimement  les  per- 
turbateurs ,  les  rebelles ,  que  le  plus  puissant  monarque  de  i'u- 
nivers.  Dieu  communique  aussi  aux  chefs  de  ces  républiques, 
composées  de  quelques  villages,  une  portion  de  sa  puissance,  de 
laquelle  émane  le  droit  de  vie  et  de  mort.  Et  qu'on  ne  se  per- 
suade pas  que  cet  ordre  ne  soit  établi  par  les  dispositions  inva- 
riables de  la  sagesse  divine ,  que  pour  l'intérêt  de  ceux  ouï  tien- 
nent les  rênes  du  gouvernement  :  c'est  bien  plus  pour  l'intérêt 
général  des  peuples  eux-mêmes.  Songez  que,  si  vous  fouchjezà 
la  clef  de  la  voûte,  tout  l'édifice  s'écroule. 

Sans  l'inviolabilité  des  dépositaires  du  souverain  pouvoir, 
inviolabilité  qui  n'est  pas  seulement  l'inamovibilité  d'un  juge, 
mais,  dans  un  sens  très -réel,  une  inviolabilité  qui  participe 
de  celle  de  Dieu  même ,  les  peuples  seront  sans  cesse  en  proie 
à  des  dissensions  furieuses  et  accablés  d'infortunes.  Permettez- 
vous  aux  enfans  de  châtier  leur  père,  aux  disciples  de  châtier 
leur  maître?  et  vous  prétendriez  me  faire  abjurer  le  bon  sens  , 
jusqu'à  cet  excès  de  folie ,  qui  fait  horreur  et  qu'on  peut  à  peine  | 
exprimer  :  des  sujets,  tour- à-tour  adulateurs  abjects  et  scélérats 
audacieux,  non -seulement  départiroient  et  les  louanges  et  les 
reproches  au  chef  qui  les  gouverne ,  mais  la  récompense  et  la 

Sunition  !  Comme  les  Juifs  dans  la  Passion  du  Sauveur,  ils  lui 
iroient  avec  une  effroyable  dérision  :  Nous  te  saluons,  â  roi, 
en  portant  sur  lui  une  main  criminelle  1 

Vous  parlez  de  sermens  :  et  les  vôtres?  Dans  Iç  cas  où  la 
violation  en  seroit  aussi  évidente  à  vos  yeux,  de  la  part  du 
souvierain ,  qu'elle  pqurroit  être  douteuse  aux  yeux  du  plus 

f;rand  nombre ,  en  seriez-vous  les  juges?  Assigner,  des  bornes  i 
'inviolabilité,  n'est-ce  point  la  détruire?  Malgré  la  différence 
des  conjonctures,  cet  article  de  la  Charte  du  3  juin  i8i4  •  ^<» 
personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée,  est  conservé  dans  la 
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Charte  du  7  août  i83o.  Inviolable  et  sacrée  !  Inviolable,  voilà , 
si  Ton  veut ,  pour  la  personne  physique  ;  sacrée ,  voilà  pour  la 
dignité  du  personnage.  S'il  ne  s'agissoit  que  de  la  vie ,  que  de 
Texistence  matérielle,  Tinviolabilité  d'un  roi  ne  difFéreroit 
point  de  celle  de  certains  animaux,  qui,  dans  quelques  pays, 
jouissent  d'un  semblable  privilège.  Cette  interprétation ,  digne 
des  circonstances  qui  l'oîit  inspirée,  cette  insmuation  perfide 
et  atroce^  n'a  pu  avoir  d'autre  source  que  les  sentimens  parri- 
cîdes.qui  firent  monter  Louis  XVI  sur  Téchafaud  ;  car  n'est-il 
pas  de  là  dernière  évidence  que  c'est  de  la  personne  royale  et 
de  ses  attributs  qu'on  doit  entendre  ces  expressions,  inviolable 
et  facree,  qui  ne  sont  applicables  à  aucune  autre  personne? 
Le  mot  sacré  esl  ici  le  synonyme  de  consacté^  séparé  des  cho- 
ses communes,  et  qui  a  quelque  chose  de  divin.  C'est  dans 
Tordre  spirituel  que  la  puissance  des  pontifes  est  inviolable  et 
sacrée.  Celle  des  souverains  l'est  également  dans  l'ordre  tem- 
poi'èl.  Mais,  si  ces  paroles  n'ont  pas  d'autre  signification  pour 
un  roi  qui  ne  l'est  que  par  la  grâce  du  peuple,  qui  oseroit 
dire  qu'elles  auroient  un  sens  moins  clair,  moins  positif,  pour 
un  roi  qui  rémeroit  par  droit  de  succession  et  par  la  grâce  de 
Dieu! 

'Vous  proclamez  la  liberté  des  cultes ,  vous  reconnoissez  que 
la  religion  catholique  est  la  religion  de  la  majorité  des  Français; 
et  quelle  majorité  !  C'est  la  doctrine  de  cette  religion  sainte  que 
nqus  professons.  Nous  nous  plairions  à  recueillir  ici  ce  qu'il  y 
a  de  plus  frappant  dans  nos  livres  sacrés  et  dans  leurs  plus  sa- 
vans  commentateurs,  en  faveur  d'une  vérité  si  importante; 
mais  l'espace  nous  manqueroit.  Nous  allons  citer  seulement, 
en  finissant,  un  passage  de  saint  Jean-Clirysostôme,  qui  offrira 
le  résumé  très  -  succinct  de  ce  que  nous  venons  de  développer 
dans  celte  rapide  discussion.  Tout  paroît  supportable  à  saint 
Chrysoslôme ,  plutôt  que  l'anarchie  \  c'est  la  pensée  domii\ante 

du  saint  docteur  : 

• 

a  S'il  n'y  avoit  point  de  gens  qui  gouvernassent  les  répu- 
bliques, nous  mènerions  une  vie  plus  sauvage  que  celle  des 
betes  farouches  -,  nous  nous  dévorerions  les  uns  les  autres.  Le 
riche  accableroit  le  pauvre ,  le  fort  seroit  le  maître  du  foible , 
le  plus  cruel  maltraitcroit  le  plus  doux....  Si  les  méchans  ne 
craignoient  pas  la  punition ,  ils  rempUroient  nos  cités  de  mille 
maux;  ce  que  Paul  a  bien  prévu,  quand  il  a  dit  :  Il  n^y  a 
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poi  de  puissance  qui  ne  vie?ine  de  Dieu  y  et  toutes  les  puis- 
sances ne  subsistent  que  par  son  ordre}  celui  donc  qui  ré^ 
siste  à  Vune  d^ entre  elles  résiste  à  tordre  même  de  Dieu.... 
Ce  qu^est  dans  les  maisons  Tarrangement  des  matériaux,  la 
puissance  temporelle  Test  dans  les  villes  •,  et  comme ,  si  vous 
otez  les  liaisons  qui  réunissent  toutes  les  parties  d'un  bâtiment, 
il  croule ,  de  même ,  si  vous  otez  aux  puissances  de  la  terre  et  la 
crainte  qu'elles  impriment ,  les  familles,  les  maisons,  les  villes, 
les  nations  se  renversent ,  tombent  en  ruine ,  personne  ne  les 
soutenant  et  ne  les  retenant  plus  par  la  crainte  (i).  » 

Cette  citation  nous  fournit  une  conclusion  décisive.  Notre  de- 
voir envers  toute  puissance  établie  est  la  soumission.  Lui  refuser 
Tobéissance ,  ce  seroit  désobéir  à  Dieu  même.  L'autorité  de 
Tbomme  est  ici  aussi  inviolable  que  celle  même  de  Dieu. 
Rousseau ,  nous  ne  l'ignorons  pas ,  plaisante  assez  lourdement 
surcette  doctrine  de  l'apôtre  des  nations.  Il  se  pique,  à  sa  manière, 
d'une  morale  plus  rigide.  «  La  force  ne  fait  pas  droit,  dit-il  ;  on 
n'est  obligé  d  obéir  qu'aux  puissances  légitimes  (a).  »  Or,  la 
légitimité,  selon  lui,  ne  se  trouvoit  dans  aucune  monarchie  de 
son  temps.  «  Le  premier  bien  qu'un  roi  sage  pouvoit  faire 
aux  autres  et  à  lui-même,  étoit  (à  son  avis)  d'abdiquer  la 
royauté  (3).  »  Nous  laissons  aux  politiques  du  jour  le  culte 
qu'ils  rendent  à  leur  oracle  et  leur  Dieu  \  mais  personne  ne 
sera  surpris  que  l'opinion  du  feimeux  citoyen  de  Genève  ne 
soit  d'aucune  autorité  pour  nous ,  qui ,  sur  tous  les  points ,  ne 
connoissons  d'autre  doctrine  que  celle  de  l'Eglise  catholique, 
apostolique  et  romaine.  '  M.  A. 

NOUVELLES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Rome.  On  a  publié  la  proclamation  suivante  dans  les  provinces 
nouvellement  soumises  : 

a  Thomas,  cardinal  ficrnetti,  pro>secrétaire  d'Etat  de  Sa  Sainteté  le 
Pape  Grégoire  XVI. 

»  La  sainte  cause  de  la  religion  et  du  trône  a  triompha  parmi  nous, 
et  il  n'est  pas  possible  qu'elle  ne  triomphe  pas  toujours,  étant  protégée 
par  Dieu  contre  les  efforts  de  l'impiété  et  de  la  licence.  Puisse  tout  le 
monde  se  persuader  une  fois  pour  toutes  que  la  souveraineté  temporelle 
du  chef  de  l'Eglise  est  sacrée  et  inviolable  ;  que  tous  les  souverains  de 
l'Europe  la  soutiendront  toujours,  et  vengeront  ses  droits  et  son  indé- 

(i)  5.  Chtys,  in  ep,  ad  Rom. 

(3)  Contrat  social ,  livre  T**,  chap.  lu. 

(3)  Emile,  tom.  iv,  pag.  407. 


peiiâaiiti0;  qae  cela  est ' fodâé  sur  des'  tràitéil  'soleiiAeis;  cfC  'sur  dés  garan- 
tier stipulées,  et  qb'en  cofiséqaewce ,  si  les  Etats  du  saint  Siège  sont  à 
e<mtert  de<  toute  agression  étrangère,  à  plus  forte  raison  les  révoltes  et 
les  cflEorts  de  Tanarchie  seront- ils  sans  «ffet  contre  eux*  Les  perturba- 
teurs de  l'ordre  public  se  sont  convaincus  de  cette  vérité^  et  en  ont  eu 
une  première  preuve  dans  les  bataillons  toujours  courageux  de  Fau- 
guste  empereur  et  roi  apostolique,  qui  n'a  pas  plus  tôt  entendu  la  voix 
attristée  du  vicaire  de  Jésiis-Ghrist,  qu'il  a  volé  à  son  secours  pour  le 
venger  des  outrages  qu'il  a  soufferts,  pour  remettre  les  rebelles  sous  son 
obéissance,  et  pour  rendre  la  tranquillité  à  ses  provinces  soulevées  par 
lés  violences  et  les  machinations  d'une  faction  ténébreuse. 

»  Le  gouvemetnent  paternel  du  saint  Siège,  sous  lequel  nos  pères  ont 
Técuenpaixet  en  prospérité ,  va  se  rétabur  dans  les  provinces  que  la 
rébellion  avoit  livrées  à  une  tourbe  avide  du  bien  d'autrui,  et  ivre  d'i- 
clées  pernicieuses. 

»  Le  pontife  que  Dieu  nous  a  donné  dans  sa  miséricorde  n'aspire  qu'à 
e£&cer  la  trace  des  maux  «que  la  domination  éphémère  de  |a  révolte  a 
laissée,  et  qui  est  profonde.  Les  provinces  que  le  ciel  a  préservées  de  cp 
fléau  ont  bien  appris  à  copnoître  le  cœur  du  père  el  à  admirer  les  soins 
prévoyans  du  prince.  Peu  de  jours  de  son  gouvernement  paternel  et 
vigilant  ont  sum  pour  inspirer  a  tous  un  dévouement  illimité  et  un  atta- 
chement indélébile.  Le  moment  est  venu  oii  les  autres  provinces  en 
feront  une  expérience  heureuse,  d'oii  résultera  la  même  vénération  et 
le  même  attachement. 

y>  Le  saint  Père,  jaloux  d'exécuter  ce  qu'il  a  si  paternellement  pro* 
luis  a  ses  peuples,  s'occupe  eu  premier  lieu  de  rechercher  quels  sont 
leurs  besoms,  afin  d'y  remédier  proroptement,  au  moyen  de  ces  dis^ 
positions  bienfaisantes  que  sa  générosité  et  sa  sagesse  ont  méditées, 
et  qu'il  adoptera  en  partie,  sitôt  qu'une  connoissance  plus  appro- 
fondie des  localités  lui  aura  montre  celles  qui  pourront  être  les  plus 
opportunes.  , 

«Une  ère  nouvelle  commence  :  à  des  ressources  diminuées  par  des 
causes  si  déplorables ,  le  gouvernement  suppléera ,  autant  que  possible, 
au  moyen  de  sacrifices  d'autant  plus  granas,  qu'ils  seront  plus  propres 
à  accélérer  le  bien  de  l'Etal.  Finalement,  ne  sera  pas  respecté  quiconque 
se  refuse  k  contribuer,  à  se  montrier  docile  aux  prescriptions  de  l'auto- 
rite,  obéissaut  à  ses  ordres,  et  digne  de  faire  partie  des  heureux  sujets 
d'un  pontife  qui  n'aime  régner  que  sur  les  cœurs. 

9  Donné  à  la  secrétaiiie  d'Etat  le  aS  mars. 

»  Thomas,  cardinal  Bernetti.  » 

—  Des  hommes  égarés  ont  essayé  de  troubler  la  tranquillité  à 
Bologne  par  des  signes,  des  chants  et  des  attroupemens  qui  rap- 
peloient  la  dernière  révolte.  Le  cardinal  Oppizoni,  archevêque  et 
légat,  a  fait  le  'i6  mars  une  proclamation  pour  les  rappeler  à  leur 
devoir,  et  pour  leur  annoncer  que,  s'ils  ne  rentroienl  pas  dans 
Tordre,  il  seroit  obligé  de  les  réprimer  par  la  force.  Le  légat  a  pu- 
blié à  Ravenne,  dans  le  même  temps,  une  autre  proclamation,  pour 
déclarer  nuls  les  actes  du  gouvernement  provisoire ,  maintenir  les 
impôts  actuels ,  et  nommer  une  consulté  chargée  de  proposer  les 
améliorations  convenables.  * 
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Paru.  La  pkipiurt  des  joamaux  de  la  capitale  ont  affecté  de  parler 
,  très-peu  des  troubles  arrivés  à  Nîmes  en  mars  dernier,  à  roocasioD 
de  renlëveroent  des  croix,  ou  n'en  ont  parlé  que  d'une  manière 
inexacte.  Nous  en  ayons  dit  quelque  chose;  mais,  depuis,  il  nous 
est  parvenu  de  nouveaux  documens.  Il  est  bien  constaté  que  c'est 
l'obstination  qu'on  a  mise  à  faire  enlever  les  croix  qui  a  et^  cause 
des  désordres  et  des  malheurs  dout  la  ville  a  été  le  théâtre.  On  per- 
sista à  braver  le  mécontentement  du  peuple,  et  on  fit  tirer  sur  des 
hommes  et  même  sur  des  femmes  qui  ne  demandoient  autre  chose 
que  de  conserver  les  signes  extérieui*s  de  religion.  C'est  une  chose 
horrible  que  de  tirer  sur  des  gens  qui  pillent  les  églises  et  les  évé* 
ehés  ;  mais  il  est  tout  simple  de  faire  feu  sur  des  catholiques  qui 
veulent  qu'on  respecte  leurs  croix.  Le  Constitutionnel  du  Gard,  dit 
la  Gazette  du  Midi,  attache  beaucoup  d'importance  à  disculper  la 
garde  nationale  des  assassinats  commis;  loin  de  nous  la  pensée  de 
l'en  rendre  responsable  :  cette  garde,  composée  de  tous  les  protes- 
ta ns  de  Nimes,  ne  sauroit  être  solidaire  du  crime  de  quelques-uns  de 
ses  membres;  mais  rien  ne  pourra  laver  les  détachemeus  qui  ont 
fait  feu  au  pont  Sigalon,  à  la  place  des  Pères  du  Château,  à  la 
place  de  la  Belle-Croix.  On  cite  7  hommes  plus  ou  moins  blessés, 
5  femmes  ont  eu  le  même  sort;  et  l'une  d'elles,  la  femme  Bruu,  est 
morte  le  28  mars  de  deux  coups  de  feu  qu'elle  avoit  reçus  :  elle 
laisse  deux  orphelins  en  bas  âgé.  Qui  croira  qu'un  journal  du  pays  n'a 
pas  craint  de  s'éçayer  sur  les  blessures  de  ces  malheureuses  femmes? 
Pour  disculper  la  garde  nationale,  on  avoit  répandu  que  la  ligne 
avoit  tiré;  et  le  colonel  du  35®,  M.  de  Rulhières,  a  cféclaré  dans 
une  lettre  imprimée  qu'aucun  de  ses  soldats  n'a  voit  son  aruie  char- 
gée. Sur  plusieurs  points,  notamment  à  la  place  de  la  Couronne  et 
dans  les  rues  Rigale  et  St-Castor,  un  grand  nombre  de  personnes 
qui  passoicnt  ou  qui  regardoient  par  les  fenêtres ,  ont  été  couchées 
en  joue.  Un  coup  de  fusil  a  été  tiré  à  M.  Marc  Mounier,  à  sa  fe- 
nêtre; des  frères  des  écoles  chrétiennes  ont  été  assaillis  et  insultés, 
et  obligés  de  se  réfugier  dans  une  maison,  rue  du  Collège.  Tout 
l'aspect  (le  la  ville,  dans  la  journée  du  samedi ,  fut  déplorable; 
une  population  constcfrnée,  des  femmes  et  des  enfans  courant  dans 
les  rues,  avec  les  signes  du  désespoir,  mille  voix  demandant  que 
l'on  épargnât  les  monumens  de  leur  foi;  et  d'un  autre  côté,  des 
hommes  armés  poursuivant  et  frappant  des  individus  sans  défense, 
faisant  feu  au  milieu  d'une  foule  éplorée.  On  eût  dit  Nîmes  enva- 
hie par  de  farouches  étrangers.  L'enquête  qui  se  fait  sur  les  jour- 
nées des  n  ,  12  et  1 3  mars,  apprendra  bien  des  choses,  si  elle  est 
complète.  On  saura  quels  sont  ceux  qui  ont  entraîné  l'autorité  dans 
^es  démarches  bien  imprudentes.  La  retraite  en  masse  des  catholi- 
ques qui  faisoient  partie  de  la  garde  nationale,  la  démission  de  trois 
capitaines  et  de  plusieurs  officiers,  celle  d'un  conseiller  de  préfec- 
ture, tous  dévoués  au  gouvernement  actuel,  sont  des  faits  très- 
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significatifs.  On  pourra  voir  de  c|aél  cote  étpient  le  fanatisme  et  la 
violence.  Quant  a  la  conduite  du  clei*gé  dans  cette  circonstance , 
elle  a  ëlé  un  exemple  de  sagesse.  Dès  le  mois  précédent  ^  il  avoit 
eu  à  gémir  de  l'attaque  faite  le  20  fcmer  sur  le  séminaire ,  dont  on 
cassa  les  viti*es  et  dont  on  força  d'ouvrir  les  portes,  pour  s'y  livrer 
a  une  perquisition  rigoureuse,  afin  d'y  ti*ouver,  ai^ojt-on,  dés 
embl^es  séditieux.  Cette  violence  fit  fuir  les  séminaristes,  qui  de 


qu'il  put,  contre  cette  mesure.  Il  insista  auprès  du  général  et  du 
préfet ,  pour  les  faire  renoncer  à  leur  projet j  il  protesta  contre  la 
Tiolence.  Le  samedi  matin ,  il  se  rendit  avec  son  clergé  chez  le 
général,  pour  lui  faire  les  plus  fortes  représentations;  elles  ne  fu- 
rent point  écoutées.  L'autorité  se  persuada  que  ce  seroit  une  lâ- 
cheté de  reculer;  elle  résista  à  d'autres  députations  qui  se  présen* 
tèi'ent  dans  le  même  but.  Nous  avons  vu  quel  a  été  le  résultat  de 
cette  obstination.  M.  l'évéque,  consterné,  n'eut  plus  qu'à  rece- 
voir la  croix  dans  la  cathédrale ,  lorsque  le  maire  Peut  fait  avertir 
qu'elle  avoit  été  enlevée.  Tout  le  clergé  se  rendit  alors  à  l'église, 
déjà  remplie  de  monde  :  5o  jeunes  gens  bien  mis  se  présentèrent 
2K)ur  recevoir  la  croix  des  mains  des  soldats.  M.  Tévéque  se  mit  à 
genoux,  et  tout  le  monde  suivit  son  exemple.  La  croix  fut  replantée 
.et  offerte  à  l'adoration  des  fidèles.  Depuis  ce  moment,  des  cierges 
Jirûlent  devant  elle,  et  des  prières  a'expiation  ont  lieu  chaque 
jour.  On  peut  apprécier  les  journées  de  mars  :  elles  ont  affligé  une 
portion  importante  de  la  population ,  elles  tendent  à  aliéner  les 
catholiques  de  l'autorité;  elles  ont  vu^  de  plus,  des  habitans  tirer 
Sur  leurs  compatriotes,  et  quelques-uns  de  ceux-ci  tomber  blessés 
devant  les  baïonnettes  de  ceux  qui  dévoient  les  protéger.  Ce  ré- 
sultat est-il  bien  glorieux,  et  fait-il  honneur  à  l'humanité  de  ceux 
qui  ont  dirigé  les  évènemens  de  ces  journées? 

NOUTELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Noire  gouvernement  ne  sait  comment  s'y  prendre  pour  faire 
iomber  l'entreprise  des  associations  ualionales.  Le  gouvernement  belge 
s'y  prend  peut-être  mieux  :  il  se  contente  de  les  laisser  faire  et  dominer 
tant  qu'elles  veulent;  avec  cela,  il  est  siir  que  lui  ou  elles  n'iront  pas 
Loin.  C'est  dep^iis  qu'il  leur  a  mis  la  bride  sur  le  cou  que  le  pillage ,  le 
massacre  et  la  terreur  régnent  dans  les  principales  villes.  L'association 
de  Bruxelles  lui  épargne,  la  peine  de  gouverner,  de  rendre  la  justice , 
d'administrer  et  de  s'occuper  de  rien  ;  elle  se  charge  de  tout.  Listes  de 
Bospecis ,  mandats  d'arrêt ,  exécutions  de  jugemens ,  poursuites  de  toute 
espèce  contre  les  personnes  et  les  propriétés  ;  elle  ne  lui  laisse  ^ue  le 
soin  d'opiner  du  bonnet ,  et  de  dire  :  C'est  bien  !  Au  fond ,  l'associatioa 
belge  représente  on  ne  peut  mieux  le  gouvernement  de  nos  anciens  ja- 
cobms  :  aussi  l'émigration  commence- t-elle  à  dusser  do  pajs  les  fa- 
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milles  qni  contribuoieat  le  plus  à  sa  prospérité*  Si  cet  exemple  peut 
nous  séduire  en  faveur  d<^  associations  nationales»  voilà  les  nôtres  as* 
f urées  d'un  grand  succès,  et  le  département  de  la  Moselle  peut  se 
vanter  d'avoir  rendu  un  beau  service  aux  descendans  des  jacobins 
de  93.  Mais  »  d'un  autre  côté ,  si  le  gouvernement  français  a  besoin  de 
prouver  que  ses  craintes  ne  sont  pas  chimériques,  et  qu'il  a  ses  raisons 
pour  redouter  la  nouvelle  organisation  des  sauveurs  de  la  patrie ,  les 
Belges  sont  là  pour  lui  fournir  un  bon  argument. 
'  — L'écuyer  de  Don-Quicbotte  est,  comme  chacun  sait,  uu  pecson- 
nage  fameux  par  ses  sentences  et  ses  proverbes.  Mous  arons  cm  na 
moment  l'avoir  retrouvé  en  lisant  avant-hier  dans  le  journal  le  Temft 
une  définition  de  la  Bourse,  dont  voici  les  termes  :  a  Lia  Bourse  est 
comme  ces  tubes  de  verre  011  le  vent  de  la  politique  soufiOe  la  hausse 
et  la  baisse  ;  c'est  un  vaisseau  qui  déplace  une  masse  d'eau  propos 
tionnée  à  son  propre  volume;  c'est  la  scnsitive  qui  se  retire  devaot 
toute  main  perturbatrice.»  Le  maître  de  philosophie  du  Bour^geoU gen^ 
iUhorr^me  ne  parle  pas  mieux  ;  mais ,  par  égard  pour  les  intelligeoctf 
ordinaires»  on  est  obligé  de  traduire  comme  on  peut  toutes  ces  belk 
choses ,  et  de  les  exprimer  à  peu  prés  ainsi  :  Quand  les  capitaliste 
Toient  l'anarchie  prête  à  se  ruer  sur  les  propriétés >  ils  ont  peur  et  ci- 
chent  leur  argent  ;  quand  des  signes  menaçans  viennent  les  effirajer 
sur  les  conséquences  de  la  glorieuse  révolution,  ils  ont  peur  et  cacheat 
leur  argent;  quand  les  agens  de  la  propagande  française  envoient  de 
bonnes  nouvelles  à  leurs  correspondans  de  Paris»  les  spéculateurs  de 
la  jBourse  crient,  sauve  qui  peut,  et  se  hâtent  de  vendre  leurs  rentei; 
^uand  \es  églises^  les  évêques,  les  curés  et  leurs  maisons  sont  abaa- 
Aonnés  aux  forçats  libérés  et  aux  voleurs^  sans  que  l'autorité  publique 

Suisse  répondre  des  personnes  et  des  propriété) ,  la  frayeur  s'enipaie 
.  es  gens  dont  la  fortune  est  placée  sur  .le  grand-livre»  et  ils  se  dé- 
pèchent de  la  retirer  des  mains  du  gouvernement.  Voilà  ce  que  signi- 
nent  le  tube  de  verre ,  la  seusilive  et  le  volume  d'eau  que  M.  l'abbé 
de  Pradt  a  fait  entrer  dans  sa  définition  de  la  Bourse. 

—  Sur  .un  plau  propusé  par  M.  Rodrigues,  banquier,  il  s'est  formé 
une  association  pour  fournir  au  gouvernement,  au  moyen  d'une  sou- 


scription nationale,  les  fonds  dont  il  aura  besoin,  moyennant  des  in- i^ 

s  au  pair.  Depuis  quelques  jours  ra^ocia/io/xjHXi>i(vfu^ 
iique  a  reçu  beaucoup  de  signatures  à  la  bourse.  Un  ceotain  nombre 


scriptions  de  rentes 


de  pairs  et  de  députés  ont  souscrit, 

—  Samedi  dernier,  M.  de  Brian  ,  gérant  de  la  Quotidienne ^  a  été  ei 
trait  de  Sainte- Pélagie,  où  il  subit  plusieurs  condamnations ,  ot  ameaé 
devant  la  cour  d'assises  ,  à  raison  d'un  article  du  1 4  février,  critiquait, 
comme  le  font  d'autres  journaux,  le  système  dix/us/e  milieu  et  la  roarcJM 
du  ministère.  Après  le  réquisitoire  de  Tavocat-général ,  M.  de  Biiae 
s'est  défendu  lui-même.  Il  a  prononcé  un  discours  énergique,  dansk- 
quel  il  s'e^  plaint  de  la  persécution  exercée  contre  la  Quotidienne,  fil 
rait  un  appel  à  l'indépendance  des  opinions.  Le  jury^  après  une  court* 
délibération  ,  a  résolu  affirmativement  la  question  d  excitation  A  h 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  et  M.  ?iaudin  ,  qui  présidok 
Taudience,  a  condamné  M.  de  Brian  à  six  mois  de  prison  et  8000 fr< 
d'amende.  Celui-ci  s'est  écrié  que  toutes  défenses  seroient  désonaû 
inutiles. 


c 


(  4750 

—  La  Quotidienne  a  encore  été  saisie  dimanche  dernier.  Cest  le  nu- 
méro oU  ce  journal  rendoit  compte  de  son  procès.  On  a  saisi  en  même 

.  temps  lé  Nouveau  Journal  de  Pans  et  /a  Tribune  des  Départemens. 

—  On  assure  qu'il  y  a  eu  de  nouveaux  troubles  à  Alais  (Gard),  que 
,  '  plu6ieurs  catholiques  ont  été  blessés  et  qu'un  a  même  été  tué. 

—  A  propos  de  la  discussion  de  Teroprunt  de  la  millions  de  florins, 
M.  de  Robaux  a  prononcé  le  7  un  discours  oii  il  s'est  {plaint  amère- 
ment de  la  conduite  de  la  France,  et  oii  il  a  fort  maltraité  M.  Sébas-:* 
ti^ni  >  surtout  au  sujet  du  Luxembourg.  M.  Lebcau,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  est  convenu  des  mystifications  dont  la  Belgique  a 
été  l'objet,  et  a  dit  qu'il  falloit  se  préparer  à  ]a  guerre. 

-^  On  a  reçu  samedi  dernier,  de  M.  Durand,  consul  français  à  Var- 
•cnrie,  un  bulletin  annonçant  que,  dans  la  nuit  du  5o  au  3i  mars ,  le 
général  en  chef  polonais  Zzryoecki  a  passé  la  Yistule  à  l'improviste, 
qu'il  est  tombé  courageusement,  avec  10,000  hommes,  sur  les  Russes, 
et  qu'il  a  mis  en  déroute  les  corps  d'armée  des  généraux  Geismar  et 
Rosen.  On  donne  pour  résultat  de  cette  attaque  6000  pnsonniers , 
àpoo  tués  ou  blessés,  la  pièces  de  canon,  et  beaucoup  de  munitions. 
Le  3i  mars  et  le  i*'  avril,  les  Polonais  ont  culbuté  de  nouveau  les  deu< 
dhrisions  russes,  ont  fait  encore  un  grand  nombre  de  prisonniers  et  pris 
6  canons  et  beaucoup  d'armes.  Le  maréchal  Diébitsch  se  trouveroit 
iinai  conpé  dans  son  quartier-général  par  ce  coup  de  main.  On  dit 
que,  d'un  autre  côté,  une  insurrection  a  éclaté  à  Wilna  le  38  mars. 
.  ^ —  U  paroît  qu'avant  le  combat  de  la  fin  de  mars  les  Polonais  avoient 
fiât  des  propositions  de  paix  ou  de  trêve  au  maréchal  Dicbilsch,  mais 
41^'elles  n'avoient  pas.  été  accueillies. 

COAIIBBE  DES  DÉPUTÉS. 

-  Le  8 ,  à  l'ouverture  de  la  séance ,  on  fait  Tappel  nominal.  Plusieurs 
éépatés  demandent  que  le  nom  des  absens  soit  inséré  dans  le  Moniteur* 
Cette  mesure  est  ordonnée  à  la  suite  de  quelques  débats. 
'     On  remarque  avec  intérêt  M.  de  Martignac,  qu'une  maladie  éloignoit 
^  depuis  long-temps. 

M.  Matthieu  Dumas  est  admis  de  nouveau  membre  de  la  chambre. 
On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  contributions 
extraordinaires.  M.  Baude  demande  que  les  rentes  acquises  à  la  caisse 
d'amortissement  soient  employées  à  rembourser  la  dette  flottante  jus- 
qu'à l'extinction  de  celle-ci,  après  quoi  elles  continueroient  à  être  ap- 
pliquées au  rachat  de  la  dette  consolidée.  MM.  le  rapporteur  et  Demar- 
gaj  combattent  cette  disposition ,  qui  est  rejetée.  On  adopte  les  art.  7 
0t  8 ,  autorisant  le  ministre  des  finances  à  inscrire  au  grand-livre  et  à 
D^ocier,  pour  les  besoins  du  service ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme- 
nécessaire  pour  faire  5o  millions  de  capital,  et  ouvrant  aux  ministres, 
pour  les  dépenses  de  leurs  départemens ,  un  crédit  provisoire  supplé- 
mentaire de  5oo  millions,  qui  sera  réparti  entr'eux  par  ordonnance 
royale.  Un  amendement  de  M.  Mestadicr,  tendant  à  reporter  aux  dé- 
penses variables  un  demi-centime  des  dépenses  fixes ,  est  rejeté  après 
oenz  preuves  douteuses ,  et  l'on  s'en  tient  à  cet  égard  à  une  disposition 
de  M.  Lepelletier  d'Aulnay,  moins  étendue.  Enfin ,  l'on  adopteTart.,9, 
antorisant  de  porter  à  300  millions  le  crédit  ouvert  au  ministre  des 


!3" 


(  476  ) 

finances  en  bons  royaux  >  et>  au  besoin ,  à  en  émettre  davantage  en 
vertu  d'ordonnances  royales  qui  seront  soumises  ensuite  à  la  sanction 
législative. 

M.  Cunin-Gridaine  présente  un  amendement  tendant  â  autoriser  le 
gouvernement  à  pouvoir,  en  cas  de  nécessité,  faire  augmenter  par  or- 
donnance les  créaits  qui  lui  sont  accprdés,  de  100  millions,  qui  seroient 
perçus  par  voie  d'impôt  extraordinaire  ou  d'emprunt.  De  vives  récla- 
mations s'élèvent  aussitôt  j  on  se  plaint  de  ce  que  l'orateur  veuille  in- 
troduire, par  amendement ,  le  projet  de  loi  présenté  en  dernier  lieajMir 
le  ministère,  surtout  lorsqu'il  a  été  nomme  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  cette  loi.  M.  le  président  du  conseil  désireroit  que  ce  crédit  ex- 
traordinaire fût  de  suite  accordé;  cependant  il  espère  qu'on  le  votera 
immédiatement  après  la  loi  électorale ,  et  que  l'on  ne  désertera  pas  la 
chambre  avant  d'avoir  statué  sur  une  mesure  dont  le  gouvernement  a 
besoin  pour  soutenir  la  dignité  de  la  France  dans  l'intervalle  des  deoi  ïpc 
sessions.  Après  de  grands  débats,  M.  Cunin - Gridaine  déclare  retirer 
son  amendement.  . 

M.  Isambert  demandoit  que  l'on  insérât  dans  le  Bulletin  des  lois, 
dans  les  quinze  jours  de  leurs  dates,  les  ordonnances  qui  ouvriroient 
des  crédits  extraordinaires,  et  celles  portant  création  d'emploi  ouau^ 
raentation  de  traitement;  mais  cette  disposition  n'a  pu  passer. 

On  adopte  enfin  un  article  additionnel  de  M.  Sappey,  portant  aa'il 
sera  rendu  compte  aux  chambres  des  centimes  additionnels  pour  frais 
de  recensement}  un  de  M.  Baude  pour  supprimer  la  franchise  des  ditiils 
d'enregisUement  et  de  transcription  qu'une  loi  de  1834  accordoitanx 
déparlemens ,  communes,  hospices,  séminaires,  fabriques  d'église, 
congrégations  religieuses  et  consistoires;  et  un  dé  M.  de  Saint-Cricq, 
pour  autoriser  le  gouvernement  à  étendre  le  transit  aux  marchandises, 
et  reviser  le  tarif  des  sorties  des  laines. 

M.  de  Las-Gazes  demandoit  que  la  retenue  ordonnée  sur  le  traite- 
ment des  militaires  n'eût  lieu  qu'en  cas  de  guerre.  M.  le  maréchal 
Soult  a  présenté  quelques  observations  contre  cet  amendement,  et  a 
saisi  l'occasion  pour  justifier  les  dernières  promotions  de  grades,  contre 
lesquelles  le  général  Demarçay  s'étoit  élevé. 

L'ensemble  de  la  loi  passe  a  la  majorité  de  1237  contre  5^. 

Le  9,  M.  Gilonfait  le  rapport  des  pétitions.  On  remarque  que  la  ré- 
clamation de  plusieurs  porteurs  d'inscriptions  de  rentes  de  l'emprunt 
des  cortès  est  renvoyée  au  conseil  des  ministres.  j 

M.  Cunin-Gridaine ,  au  nom  d'une  commission,  fait  un  rapport  &-    j 
vbrable  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  accorder  au  gouvernement  un 
crédit  éventuel  de  100  millions  pendant  l'intervalle  des  2  sessions. 

On  passe  à  la  discussion  de  la  loi  électorale.  M.  de  Corcelles  se  plaint 
de  ce  qu'avant  d'avoir  statué  sur  le  sort  de  la  pairie  on  ail  renvoyé  à 
la  chambre  des  pairs  une  loi  dans  laquelle  ell"^  a  dû  mettre  son  inté- 
rêt privé  en  opposition  avec  l'intérêt /national.  En  trois  séances ,  cette 
chambre  enlève  à  la  course  les  droits  des  citoyens,  tandis  que  les  pain 
qui  ont  accaparé  les  ambassades  contiibuent  partout  à  l'agonie  de  la  li- 
berté européenne.  Une  telle  conduite  a  jeté  de  la  stupéfaction  et  de  h 
défiance  dans  le  peuple.  Il  n'a  pas  été  consulté  jusqu'ici ,  il  est  temps 
qu'il  le  soit,  et,  puisqu'on  trouve  les  centimes  additionnels  bons  ii 
metUe  eu  paisse^illaut  bien  qu'ils  confèrent  des  droit?.  Après  que  Fora  teor 
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«  terminé  son  discours ,  qui  avoit  été  interrompu  par  d(*5  murmorM  et 
des  cris  à  tordre/  M .  le  vicc-présidenl  Dupin  aine  lui  fait  remarquer  qu'il 
a  manqué  à  toutes  les  convenances  parlementaires.  M.  de  Gorcelles  i^ 
^  pond  vivement  que  oui,  si  la  vérité  est  inconvenante.  En  cecas,  reprend 
M.  Dupin  »  je  vous  rappelle  à  l'ordre  à  double  titre ,  pour  avoir  mé^ 
connu  Tes  convenances  et  pour  en  tirer  vanité. 
.'      M.  de  Salvandy  justifie  la  chambre  des  pairs  des  reproches  qui 
Tiennent  de  lui  être  adressés.  M.  de  Sade  combat  les  amendemens  de 
celle-ci  et  l'article  additionnel  du  gouvernement.  M.  le  président  du 
\  conseil  trouve  qu'indépendamment  de  la  question  de  principe  l'a- 
/  mendement  de  la  chambre  dfs  pairs  est  impraticable,  attendu  qu'il 
''  faut  mettre  de  suite  la  loi  à  exécution  ;  et  c'est  pour  faciliter  ce  but  que 
'  le  gouvernement  a  proposé  aujourd'hui  de  se  servir  des  râles  de  i83o 
'  pour  les  prochaines  élections.   M.  Salverte  prétend  que  cette  dernière 
^disposition  remplaceroit  seule  le  système  aristocratique  renversé,  ^et 
et  qu'il  faut  rétablir  la  loi  comme  elle  a  été  votée  dernièrement.  Il 
termine  eu  défendant  l'administration  de  M.  Laffitto,  et  en  attaquant 
les   principes  de  M.  Casimir  Périer,  qui  semble  vouloir  continuer  la 
restauration.  M.  An  isson- Du  perron  vote  dans  le  même  sens.  M.  Thiora 
croit  qiTc  l'on  pourroit  faire  entk^r  dans  les  rôles  les  centimes  addition- 
nels. M.  le  ministre  du  commerce  soutient  le  contraire.  M.  de  Tmcj 
s'élè%'e  contre  l'amendement  du  ministère,  qui  écartera  encore  trop 
ttfindividus  des  élections.  M.  Pataille  réplique.  MM.  Demarçny  et  Thiers 
soutiennent  que  la  combinaison  des  centimes  ne  serait  pas  longue  A 
opérer.  M.  le  ministre  des  finances  montre  le  contraire.  La  discussion 
est  fermée. 

Un  long  débat  s'engage  pour  savoir  comment  l'on  votera  sur  les  mo* 
difications,  et  l'on  décide  r^ue  le  rejet  d'un  amendement  de  la  chambre 
des  pairs  enti*aînera  de  plein  droit  le  vote  de  l'article  correspondant  de 
la  cnambre  des  députés.  Quelques  changemens  de  rédaction  sont  seuls 
adoptés,  et  l'on  écarte  successivement  les  amendemens  qui,  en  supprî^ 
mant  les  centimes  additionnels,  abaissoient  le  cens  électorale  i5o  fr. 
'    (aa  lieu  de  :2uo  fr.),  et  de  loo  à  75  le  cens  des  adjonctions.  Ou  adopte 
toutefois,  malgré  de  vives  réclamations  de  MM.  Yiennet,  Podenas  et  Sal- 
verte, un  amendement  qui  fixe  à  i5o  au  maximum  le  nombre  des  élec^ 
■■■   teurs  par  collège  électoral,  en  y  comprenant  leii  adjonctions.  La  dis-- 
■    cussion  est  renvoyée  à  lundi. 

M.  Girod  (de  1  Ain]  propose, ^u  nom  d'une  commission,  l'adoption 
•X  du  projet  de  loi  tendant  h  accorder  au  ministère  un  crédit  de  1 ,5oo,ooo  î. 
z*  pour  faire  la  police  dans  l'Ouest. 

*  Suite  du  procès  de  la  conspiration  de  décembre, 

'  Lie  8  avril,  on  continue  l'audition  des  témoins.  M.  de  Pernetti,  qni 
^  étoit  colonel  de  l'artillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris,  déclare  que 
le  capitaine  Cavaignac  avoit,  sans  ordre,  distribué  des  cartouches  et 
fait  charger  les  armes;  que  Guinard  Ta  pressé  de  faire  toutes  sortes  de 
démarches  pour  obtenir  l'élargissement  de  l'artilleur  Lebastard,  qui 
aVoit  été  arrêté  dans  un  groupe,  et  qu'il  a  entendu  dire  que  Guinard 
avoit  lu  dans  le  corps-de-garae  une  protestation  contre  le  maintien  de 
la  chambre  des  députés.  Le  témoin  ajoute  qu'il  avoit  reçu,  du  général 
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Lafayettoy  avis  par  un  officier  d'état- major,  qui  est  préciséiiieiu 
M.  SehÎTtf  défenseur  d'un  dès  accusés^  qu'une  partie  des  artilleurs  de- 
voitse  rendre  au  pbamp-<le-Mars  pour  ameuter  les  ouvriers.  Cesdélaib 
donnent  lieu  à  de  vifs  débats  entre  Tex-colonel  et  les  accusés  GaTRienac, 
Gttinard  et  leurs  avocats,  qui  s'efforcent  de  réfuter  quelques  assertioas. 
Us  s'attachent  surtout  à  établir  que  M.  de  Pernetti  ne  convenoit  pasi 
tous  les  artilleurs  »  que  des  discussions  avoient  lieu  sans  cesse  à  ce  sujet, 
et  que  voilà  où  se  boruoient  les  intentions  séditieuses  qu'on  leur  prètoit 
depuis  long- temps. 

M.  Garrel,  commandant  du  Louvre,  après  avoir  fait  d'abord  obser- 
ver qu'il  n'avoit  point  d'intentions  hostiles  envers  plusieurs  artilleurs, 
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qu  un  sous-iieutenant  j  que  oientot  a  sut  q 
des  cartouches  à  des  artilleurs  de  son  opinion  j  qu'il  a  entendu  dire:  ^ 
JFaiiea  charger  les  armes ^  et  qu'un  fort  rassemblement,  dirigé  par  an 
artilleur,  voulut  se  porter  au  Louvre,  dont  M.  Garrel  s'empressa  de 
iaire  fermer  la  porte;  qu'alors  il  demanda  l'arrestation  de  Gavaign^c. 
Un  débat  s'engage  entre  le  itémoin  et  Guinard,  qui,  à  cette  occasion,  se 
plaint  de  ce  que  M.  Taide-de-^amp  Rumigny,  député,  ait  calomnié  les 
artilleurs.  Quelques  murmures  éclatent  dans  l'auditoire  pendant  les 
détails  accablans  de  M.  Garrel.*^ 

M..  Soellier,  qui  éteit  brigadier  d'artillerie ,  confirme  les  faits  de  k 
IpfOtesUtioia  lue  an  corps--de-gardej,  et  dit  aue ,  comme  il  la  déchiri 
même  9  Guinard  en  témoiffna  beauooiip  d'inoi^pMLtion. 

M.  Osmon,  ex-sous-omcier  d'artillerie,  dit  qu'il  a  entendu  parier 
dans  ce  corps  d'un  complot  tendant  à  livrer  les  pièces  de  canon. 

M.  le  général  de  Rumigny,  député,  raconte  les  bruits  inquiétans  qui 
parvinrent  jusqu'à  lui,  sur  les  intentions  coupables  d'une  partie  des 
artilleurs,  et  annonce  qu'il  fut  obligé  d'envoyer  des  troupes  dans  le 
Xiouvre  pour  prévenir  le  projet. 

M.  Tonnet,  avocat  et  artilleur,  parle  avec  peu  de  ménagement  des 
préventions  de  M.  de  Rumigny,  à  qui  il  attribue  de  l'espionnage  en- 
vers l'artillerie.  Ge  dernier  repousse  ces  allégations.  M.  l'avocat-général 
presse  en  vain ,  à  plusieurs  reprises ,  le  témoin  Tonnet  de  déchirer  la 
personne  qui  lui  a  tenu  les  propos  qu'il  prête  à  M.  de  Rumigny. 

M.  Monuier,  artilleur,  déclare  que  des  cartouches  ont  été  distribuées,* 
mais  il  ne  peut  préciser  si  on  a  mis  de  la  préférence  dans  cette  distri-  h 
bution.  fr 

M.  le  général  Lafayetle,  témoin  à  décharge,  arrive.  Les  jurés,  les  \i 
avocats  et  les  accusés  se  lèvent  respectueusement.  Sur  la  demande  qui  Im 
lui  en  est  faite,  il  déclare  avoir  envoyé  le  19  décembre  son  aide-ae- 
camp,  M.  de  Gorceiles  fils,  auprès  de  Gavaignac,  lui  dire  de  prendre 
toutes  les  précautions,  attendu  le  bruit  d'un  complot  buonapartiste,  et 
qu'un  jour,  oii  on  lui  avoit  dit  que  les  artilleurs  aevoient  aller  soulever 
les  ouvriers  au  Gharop*  de-Mars ,  il  s'assura  que  cette  assertion  étoit 
fausse. 

On  entend  encore  M.  Yérillon,  qui  déclaré  que  Pècheux-d'Herbin- 
ville  liii  a  parlé  dans  un  café  de  fonder  une  association  républicaine. 
L'accusé  me  le  fait. 

Le  9,  M.  de  Rumigny  avoit, promis  qu'il  désigneroît  les  artilleurs 


lJ 
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;  qoi  lui  a  voient  avoient  fait  des  communications  dans  la  nuit  du  19 
^  an  so  décembre,  sur  les  dispositions  de  l'artilleme.  Il  cite  les  témoins 
■  Tassai  et  Bicherou,  et  M.  Ondan,  qui  sera  assigné.  Le  premier  rap- 
^  forter  les  réponses  qu'il  avoit  faites  aux  questions  de  cet  aide-de^campy 
^  et  affirme  qu'il  ne  lui  a  pas  proposé  d'argent. 

^      Plusieurs  gardes  nationaux ,  qui  ont  arrêté  Chappare ,  déclarent  que 
oe  jeune  homme  n'a  pas  exercé  de  violences  envers  eux ,  seulement 


vu  avec 
tellation 
de  tyuînard,  il  fait  counoîtrequele  commandant  de  ce  palais  %t  distri- 
buer des  cartouches  aux  artilleurs  bien. intentionnés,  et  à  la  demande 
des  avocats ,  il  rend  un  bon  témoignage  dos,  habitudes  de  Guilley  et 
Cbauviu.  M.  Tavocat-général  rappelle  cependant  que  ce  dernier,  qui  a 
servi  en  Espagne,  fut  condamné  a  mort  a  Cadix,  pour  pillage  à  main 
année  chez  un  cabaretier. 

M.  Tonnet  persiste  à  dire  que  M.  de  Rumigny  a  promis  de  l'argent, 
sinon  comme  provocateur,  mais  comme  moyen  d'exécution.  M.  Biche- 
rou,  de  qui  il  dit  tenir  ces  propos,  le  désavoue,  et  se  borne  à  rappeler 
les  entretiens  qu'il  eut  avec  M.  Vassal.  M.  P.  Grand,  défenseur,  criti- 
que cette  police  que  M.  l'aide-de-camp,  comme  sous  la  restaura- 
tion. M.  de  Rumigny  répond  que  son  devoir  est  de  veiller  à  la  sûreté 
du  Roi;  M.  le  président  l'approuve  :  aussitôt  de  violens  murmures 
Ûatent  dans  l'auditoire.  M.  Hardouin  s'écrie  que,  s'ils  continuent, il 
fera  arrêter  les  perturbateurs. 

M.  de  Rougemout ,  ex-artilleur,  affirme  qu'une  partie  des  canonnière 

vouloient  livrer  les  pièces  au  peuple,  et  cju'un  d'eux  lut  une  protesta*^ 

:.  tion;  mais  il  ne  peut  préciser  si  ceux  qui  avoient  ces  intentions  sont 

n   ]parmi  les  accusés.  M.  l'avocat  Sebire  et  un  autre  témoin  reprochent  & 

î    Ëelui-ci  d'avoir  dit  publiquement  que,  s'il  étoit  juré,  il  condamneroik 

à  mort  tous  les  accusés, 
f        On.  en  tend  encore  MM.  Barré,  Daguerre,  Arnoux,  Joubert,  de 
n    Guezé ,  de  Goreelles  fils  et  Biondeau ,  reproduire  ou  atténuer  les  faits 
î   et  les  intentions  déjà  signalés.  M.  Ollivier,  officier  d'artillene,  a  ter- 
si   miné  ses  dépositions,  en  disant  qu'il  aimoit  lui-même  la  républiaue, 
n    mais  qu'il  étoit  d'avis  qu'on  attendît  le  moment  oii  elle  pourra  s'étaolir. 
3       Lie  aimanche  10,  M.  Garly,  officier  de  la  garde  nationale,  dit  qu'étant 
'i    de  garde  à  la  place  du  Garrousel ,  il  a  entendu  parler  du  complot  de 
livrer  les  pièces  de  canon  au  peuple  ;  mais,  qu'en  ayant  parlé  à  Guinard 
et  Cavaignac,  ils  lui  répondirent  qu'ils  mourroient  plutôt  sur  leurs 
pièces. 

M.  Richard,  artilleur,  a  entendu  au.ssi  parler  de  ce  complot,  dont  on 
désignoit  Guinard  pour  chef.  L'artilleur,  qui  parloit  avec  chaleur  de 
ces  intentions,  vient  cependant  d'être  nommé  officier  dans  l'armée. 

MM.  Steriin,  Adam  et  Pelierin,  membres  de  la  société  des  jimis  du 
peuph,  sont  interrogés  sur  l'organisation  de  cette  société  et  la  compo- 
sition de  son  personnel. 

Plusieurs  gardes  nationaux  et  autres  personnes  déposent  sur  les  ras- 
semblemens  qui  eurent  lieu  auprès  du  Louvre ,  et  où  figuroit  un  ar- 
tilleur. Un  témoin  avoit  dit  au  juge  d'instruction  c^u'un  rassemblement 
se  composoit  de  1  aoo  individus  p  et  aujourd'hui  il  annonce  qu'il  ne 
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r>uvoit  y  en  avoir  que  60.  Cette  différence  de  déclaration  donne  lieu 
de  yiyet  réclamations  de  la  part  des  avocats.  Il  s'engage  de  nouveaaï 
débats  entre  epx,  le  président  et  Tavocat- général,  au  siuet  de  plusieurs 
variantes  semblables  dans  les  dépositions.  L'auditoire  ùât  aussi  éclater 
quelques  murmures. 

L'audition  des  témoins  a  continué  le  lundi  1 1 . 

Aîmanach  du  clergé  de  France  pour  i83i  ^i). 

Cet  Aîmanach,  qui  ne  vient  que  de  paraître,  contient  les  chaDgf. 
mens  opérés  depuis  l'année  dernière  dans  le  personnel  du  clergé.  On 
y  a  omis  la  liste  des  succursales,  ce  tableau  ne  présentant  aucune  difl^ 
rence  avec  celui  des  années  précédentes,  et  n'ayant  pas  beaucoup  d'il!' 
térèt  quand  il  n'oflre  pas  les  noms  des  desservans.  On  a  crû  sansdoole 
que  ces  noms  grossiroient  trop  le  volume,  et  en  conséquence  on  ne  les 
aonne  plus  depuis  1830. 

Il  n'y  a  point  non  plus  dans  l' Aîmanach  de  cette  année  de  chapitre 
pour  le  clergé  de  la  cour,  par  la  raison  toute  simple  qu'il  n'y  a  pas  de 
clergé  de  la  cour. 

Du  reste,  l' Aîmanach  contient,  comme  à  l'ordinaire,  des  tableaux 
sur  le  personnel  du  clergé  et' un  abrégé  de  la  lée;islation  sur  les  ma- 
tières ecclésiastiaues,  en  particulier  les  lois  et  oraonnances  rendues  en 
,  i83o  et  jusqu'à  la  6n  de  Vannée  dernière.  On  y  trouve  entre  autres  los 
circulaires  des  différens  ministres  des  cultes  depuis  la  dernière  ré?oîo- 
tion.  Nous  avons  donné  la  plupart  dans  ce  journal. 

A  la  fin  du  volume  on  a  placé  le  discours  de  M.  Portalis  au  corps 
législatif  en  1803,  en  lui  présentant  le  Concordat,  un  rapport  du  même 
sur  les  articles  organiques,  le  texte  du  Concordat  de  1801  et  des  arti- 
cles organiques,  enfin  une  proclamation  des  consuls  relative  aux  cultes, 
à  la  même  époque.  Le^  lecteurs  curieux  applaudiront  à  ces  additions: 
le  ton  de  ces  pièces  et  les  principes  qu'on  V  professe  contrastent  étran- 
gement avec  le  langage  de  nos  hommes  d'Etat  d'aujourd'hui.  Puisqu'ils 
proposent  si  souvent  Bonaparte  à  notre  admiration,  ils  devroient  bien 
méaiter  ce  qu'il  publiolt  alors  dans  ses  proclamations,  ce  qu'il  falsoit 
dire  au  corps  législatif  par  ses  organes  sur  le  besoin  qu'ont  les  peuples 
de  la'raKgion,  sur  la  nécessité  de  lui  rendre  son  influence,  et  sur  le 
mal  qu'avoit  fa'it  à  la  France  la  politique  aveuglée  et  insensée  des  pré- 
cédent persécuteurs. 

>  (i)  In-  19 ,  prix,  5  fr.  et  6  fr.  5o  cent,  franc  de  port.  A  Paris,  chez 
Guyot,  et  au  nureau  dé  ce  journal. 


J^  Ç^uEM^i  Adrien  Ce  Clm. 
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JEUDI  ih  ATBIL  18SI. 


Béeuni  de  Mandemm»  êur  Fîjutruafiim' deg  é'ii^l^\"'b'^ 
Méthode  à  tuivre  pour  Fenseignement  .de  fa  i^^Kjfi^ 
par  M.  Mérault  (i). 

De  toat  temp»  l'instruction  chrétienne  a  été  un  àci 
patu  objets  du  zèle  des  pasteurs  et  des  membres  du  cleng 
tons'les  degrés  de  la  hiérarchie.  M.  Tabbé  Mérault^ 
déjà  publié  plusieurs  ouvrages  sur  ce  sujet,  et  qui  le  rer" 
avec  raison ,  comme  une  des  plus  importantes  parties  A 
nlstère  ecclésiastique,  a  cru  devoir  recueillir,  sur  ce  point,  le$' 
avis  et  les  exhortations  des  évêques  de  France  à  leur  clergé.  ^' 
a  pensé  que  rien  ne  pouvoit  avoir  plus  d'autorité  et  ne  devoif 
faire  plus  d'impression  que  ce  concert  de  l'^piscopat,  pour  rê-' 
commander  aux  prêtres  l'instmctioD  chrétienne  des  peuples  <et 
pour  leur  tracer  la  méthode  à  suivre  dans  celte  partie  de  lenrï- 
fonctions.  W.  rapporte  donc  un  assez  grand  nombre  de  Mand^' 
mens  ou  d'extraits  de  Mandemens  sur  l'ipstractioii  chrétienne 
en  général ,  sur  les  soins  qu'il  y  Taoït  apporter,  sur  rexpEcatioir 
du  catéchisme ,  sur  tout  ce  qui  se  rattache  enfin  à  l'enseigne^ 
ment  de  la  religion.  Ce  recueil  de  Mandemens  est  cunerùc ,'  et  iJ 
dû  deifiander  Beaucoup  de  recherches  ;  Car  l'auteur  ne  cite  pte 
seulement  des  Mandemens  des  derniers  temps ,  il  remonte iîtix 
deux  siècles  qai  ont  précédé  le  nôtre ,  et  invoque  les  lumières 
des  prélats  qui  se  sont  le  plus  distingués ,  à  cette  époque ,  par 
leur  zèle  pour  l'instruction  des  fidèles.  Seulement  noiis  sommeil 
surpris  qu'il  n'ait  pas  adopté  un  ordre  un  peu  plus  méthodiqile 
dans  ses  citations ,  et  qu'il  place  confiisément  les  M&ndemetts 
anciens  et  nouveaux,  sans  s'astreindre,  comme  il  p^roià^I 
plus  naturel,  à  les  ranger  pat  époques.  Ainsi,  il  Coimnenieii 
par  un  Mandement  de  1S2S  et  remonte  à  un  Mandement  de 
1^81,  pour  revenir  ensuite  à  un  Mandement  de  nos  jouirs,  .Cet 
arrangement  a  une  apparence  de  désordre  qui  nous  a  fi^p^ 
d'abord;  mais,  au  fond,  c'est  un  défaut  qui  ne  doit  poîat  nqn^ 
à  totft  ce  que  l'ouvrage  renferme  d'édifiant  et  d'u6l*.'  "    '  ,'" 

(■)ITii  Vol.  in-iB,pni,  3  fr.  Pt  4  fr.  TraDC  de  pon.'A  PiHk'.-tiHiJè 
Méquignon-Juitior,  et  au  bureau  de  ce  journal. 
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'lOn  appréciera  davanlage  le  travail  de  M.  l'abW  MérauU,  si 
nous  faisons  connoitre  les  autorités  dont  il  s*appuie  et  les  consi^ 
d^ràtioQS.  qu'il  y  Joint.  Ses  autorités,  comme  nous  Tavons  dit, 
sont  pi^es  dans  Tes  deux  siècles  précédens  et  dans  le  nôtre. 

l)ans  le  1 7**  siècle ,  il  rapporte  des  Mandemens  ou  Avis  de 
dix  évéques.  Le  plus  ancien  dans  Tordre  des  temps  est  un  prélat 
dojjittçiiasjera.  peut-être  étonné  de  voir  le  nom  ici  ^  car  on  est 
plus  accoutumé  à  le  considérer  cjommè  niinistve  que  comme 
^v^qpiipj  niais  avant  d'élrc:  à  làjéteçïu^^  le  cardi- 

Dal  d^  Kichélieu,  .qui  étoit,  comme' çn  .çait,  éyéque  de  IjUçoq, 
avpit  publie  un  Gyre  :  Pe  rinstrucîîon  chrétienne  ^  qui  eut 
akurs  beaucoup'  de  stKcès ,  et  dont  il  s'est  îait  un  grand  nombre 
dictions.  Il  annonça  le  livre  à  son  clergé  et  à  son  diocèse  par 
deux  lettres  que.  M..  Tabbé  Mérault  a  insérées  dans  son  Kecueil. 
L'i^uteur  n'a  pas  manqué  d'orner  ^on  yoîumè'  du  nom  de 
Bo$3i|em  et  il  ra^pporle  ij[vertisse7ne^ii(\\xe  ce  ^  grand  évêque 
mit  à  la  tèle  de  son  Cat^chisrfie;  cet  Avertissement  est  du 
6  octobre  1686,  Les  autres. prélats  du  17*  siècle  cites  ici  sont 
M,  Vialart,  évéque  de  Cbâlons-sur-Marne^  qui/publia  tin  livre 
intitulé  :  L'Ecole  chr^lienuey'divçç  iin  A certissenietit ^  dés 
pa^^esde  l'Eeriltrre  et  dés  extraits 'des  saints  canons,  qui  se 
trouveut  dans  le  présent  recueil  5  M.  de  La  Brdue ,  évêque  Jle 
Af  irepoix ,  auteur  :  d'un  Àhreife  de  la  doctrine  chrétienne, 
qu^il. publia  en  lôjgS;  les  évéques  d'Angers.  .(Arnaùld) y  de 
L9.  Kochêlle  (4e  Laval)  et  de  Luçon  ^  (de  Barifton) ,  qui  doiinè- 
reot  çn  communia  leurs  diocèses  un  Catéchisme,  appelé  pour 
cela  le  Catécliisme  des  trois  éoêques;  M.  de  Béihùne ,  évéque 
df)..yerdun^  M.  Joly,  evcquc  de  Terdun-,  M.  Philippeaux, 
«rçbevéque  de.  Bourges,  et  ]\L  de  "Clermont -Tonnerre, 
éyéque  apLapn,  qui  tous\  sur  la  'fin  du  17*  siècle ,  doïinèreht 
dlçft  ca.tiéçbisoies  à  leurs  diocèses. 

X^S-pr^lats  cités  dans  le  18'  siècle  sont  plus  nombreux  encore; 
œ  ^6ont<,  en  173 1,  IVIM.  Languet,  archevêque  de, Sens j  en 
1.74^'/^^  Monlillet,  archevêque  d'Ausch;  cie  Mohïazet,  ar- 
(;^véc[ue  de  Lyon  v^n  I733 ,  Madpt,  èvêque  de  Châlons-sur- 
Sadne;  en  1734,  deCaylus,  évéque  d'Auxerre  j  eh  1^44  :>  ^® 
Valras  (i),  évéque  de  Mâcon  \  en  i  7469  de  Verthamon ,  évéque 
de  Luçon  ;  en  1 748»  de  Souillac ,  évéque  de  Lodève  5  Poncet , 

■  '  '    *■    ■ 
(1)  L'auteur  n'a  point  donné  les  noms  de  MM.  Madot  et  de  Valras; 

neuf  «Tons  cru  pouvoir  les  suppléer  pour  compléter  cette  liste.  . 
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Cbabbre,  evêque  de  Saint  7  Orner,  et  de  Nicolaï,  évéque  de 
Cahors ,  et  en  f^V  W6i*irf/*Veqtlê  Hfe'MSÉon.  Quelques- 

titoned t  d I exedleatea  içhoseaiiGApeiuiantf on  esl . «jup  pcn  «toiinë;^ . 
anj^remier-QlbordV'de  vôH*  aèboleiYt'Jà  desînomsi'lotit-surpriaride 


%:%.  uc  iTj.  x^uijutri,  cli;.  tic  uu.âfus  s  ii  u  auiuii  ua>  ric  a  uruiHls  Uc 

mèxp  ^utonléi,  etqi^i,  se  *pnt  ^r^ij^s  p|uft:pUi/QÇU]|iiv5  ^u^pecls  syr 
Ia,4octrine.daQ3  des.poiats  ii^f)drisuui».JD!urie^te^'ite^t  possible 
que ,  dans  ce  que  Ton  ci  le  d^eujH,  it  a^y  ait  rienide  rëprëhèosi- 
blBV'eiinôuS'einSy^ns  qu^ofi  pe^t  s'en-  rappbrtéir^-à'cet  é^rd, 
aii-zèfé:et  àla  sa|;adté  dé  rdùtevir^  qiii'a.tpujoursteît  prôfes- 
sibtfH'éloîgriërtixmt'pdur  lësf hôtf^^  '  ' 

Quant'  aux  de^niters  leiiips .  Jç  reçùejl  ctattèat ,  quelqU(îs| 
eit^çàît^ ,' dg  fcndëmëtis  dé  iWr..l^  car4)riar3e  Ifpïa^^  ar- 
çbç^.çqpQ .({^ Tûu;*s ,  e;i,i8Q47  ueM.  ie.cardi^aîCambac^rè^t 
archevêque .  de  Rouen  *,  dei  lA^»  •  1  :archevéque.  actuel .  de  Paris  y 
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tes' extellétitës  Instructions  pastorales  de  M.  de'Bô\llôgne,  éii 
ï%j^^\  fr^r^Ci/flucatiph  chrétienne^  de  MVI^evéque  actu^J  àp, 
CKar^fjÇs,  êurh  zèle,  ^t  la}n.çV^çdê,guilJ^aui,î^ 
r^nAe[ignê9Hi9m  de  la  réliyioti,Mi  de^,.JL'.éjrcqqe{de/Limog«S.^ 
êUr.la&êécéëfîte  (^instruire  le*  jcMitjri^w  ik^.^^uK.dieniièFef 
Instrudions  9ônt  de  iSt^Set  1829,  ei'n6us«n>aV'6tigjparléayeo 
^jtteltoûe  ëtétidue  dans  ce  journat,  n"  1  f^  'et  1 6. ï  5..  On  ne  peut 
nue  leHdtér  M .  Méi^ult  d'eii  àvôîr  cririrni  soii'recueil  5f 'cëè  îti- 
stWctîbùs  itaërileiit  d'clre  cohriûës  hors  de  f  enceinte  à  labûèllé 


cUçSjSoqt  destinées.  .  .    .  /  .,/  . 

uAM  â^  dq  volume,  r^)iteqr.4Qn^e,  encore  des  extraits  de» 
sermons  de'  M.  de  Beaiivai^,  évéque  de  Senes,  et  du  Pasto- 
ral.;de. M.  dé:  Juigtié.,  •  archevêque  'de*  Paris.  Il  y  joint  8^ 
rëflexiont'et-ses  «vues'  sur  les  -iK^urces  de  renseignement  de  k 
i^U^ibn;  sttt^^les' meilleures  méthodes  d'déseiguement,  sur  1« 

lit 


pAvt^  àù  Yijki^èam^  s^appuie  de  différentes  aotoHtés ,  Aéafy, 
te  ItibKelde-lWlbii  y  M.  de'  La  €hëtarfdie ,  etc/  Le  TotanËéest 
ttirmilië:pËiif 'Une'  èônchisibn'f^idé  de  sagesse  et  cle  piété. 

■■  Rome;  M.  ljecapdina>BénV^àùtf  ^àTbit  éerit  d'Ancâne  aa  ^béral 
aùtorichieir  Geppek-t^  potir  lu  aiufiiiicer  c}ae  quatre  meniDi^  du 
l(Oui(ërneiiiet)t  provisoire,  ^Utnandi^  fiianchettiy  Stnrani  et  6il^ 
yaoi.ft*éioient  présentes  à  jai  ^  et  paroissoient disposés  à  «e  soumet- 
trç.  mais  qu'ils  demandoicnt  line  suspension  d'armes.  Le  générai 
répondit  qu'il  ne  poùvpit  enti*er  en  arrangement  avec  des  rebelles, 
et  q^'îl  continuoit  ses  opéi*atîpns  militaires. 

— ^  Ziicchi  et  les  autres  chefs  de  l'insurrection ,  qvi  s^étoient 
ôhibarqués  à  Ancôiie,  soiit  jtombés  au  pouvoir  des  Autridbîeos^  le 
bâtiment  qui  les  portoît  ayant  été  pris  au  sortir  du  port  par  une 
péaiche  autrichienne,  vis^à-vis  Lorete. 

Paris.  La  révolution  d^Italie  est  terminée,  et  l'autorité- légitime 
çst  rétablie  dans  l'Etat  pontifical  et  dans  les  autres  pays  où  la  ré- 
volte a  voit  pénétré.  C'est  un  événement  important  pour  la  tran- 
quillité de  1  Europe  ;  c'est  un  événement  important  pour  la  tran- 
quillité de  l'Eglise.  Si  l'insurrection  n'eût  pas  été  comprimée 
(le  bonne  heure ,  elle  se  (ut  fortifiée  dans  les  lieux  où  elfe  avoit 
pris  naissance,  et  se  fût  étendue  peut-être  aux  contrées  voidnet 
par  tous  les  ressorts  qu'auroit  fait  jouer  un  parti  nombreux,  ar- 
dent et  poussé  par  le  démon  des  révolutions.-  Si  elle,  eût  menacé 
Rome,  où  se  seroit  réfugié  le  chef  de  l'Eglise  dans  les  copjqnetures 

Ï>résentes?  Quel  Etat  dans  cette  hypothèse  eût  été  k  l'abri  de  la 
a  contagion  ?  Remercions  donc  la  Providence  d'avoir  étouffé  dans 
son  principe  ce  fléau,  qui  eût  ajouté  de  nouveaux  sujets  de  deuil  à 
fa  religion,  et  d'avoir  assuré  la  tranquillité  nécessaire  au  souverain 
Pontî&que  Dieu  vient  de  nous  donner,  pour  remplir  sa  haute  mis- 
mission  et  veiller  aux  grands  intérêts  de  l'Eglise,  menacée  ou  atta- 
quée de  toutes  parts  par  des  passions  conjurées.  Le  saint  Père ,  dit 
une  lettre  particulière  de  Rome,  a  montré  dans  catte  occasion  un 
grand  caractère;  il  n'a  point  écouté  des  conseils  timides,  il  a  &it 
tout  ce  qu'il  étoit  possible  de  £aiire  dans  sa  position.  Sa  conduite, 
digne  et  calme ,  l'a  rendu  plus  cher  à  ses  sujets  et  l'honore  aux 
yeuk  des  étrangers. 

•  : —  L,' Avenir  pous  fait  des  reproches  ti^ès-graves  ;  il  nous  impute 
dé 'l'avoir  calomnié,  d'avoir  mutilé  un-  de  ses  articles,  d'avoir  fait 
peser  sur  lui  une  uceusxàion  exécrable,  d'avoir  supposé  qu'il  faisoit 
des  vœiix  pom*  une  révolution  générale  eu  Italie,  il  se  plaint  sur- 
^ut;  d'un  article  de  notre  jà^  1770 ,  où  nous  citions  comiffee  de  lui 
ce U^. phrase .:  L'Italie  pensive  et  SQuffrante  cache  dapj  son  sein  k 
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incDti'biiffieux  a  ycdéau^^defà  de  iiM  frontièi^es/L'lrtandf:  l^l'^cM- 
cDDoa^>i)a:  Belgique  le  bhânte.  Ou  la  liberté  pi^fira  eo-ft)k>gtté','^ 
elle  l'ûvcTtra  sûr  ses  drbpeaax  triomphai :>Nolis'apfH*eiK)nii#èi^ 
conmieBceà  i^éfèiller  en  surtaat,  dans  1  Alleniai^è  cadioK(|ne'a^6tB- 
pie,  liBS  vieux  souveiiirs  du  libérfilisnoe  etirétiën.  ^L'Italfe  j^tiBiyè*  e^ 
«ooffrântele  cacbce  en  son  sein  profond  comme  une  espërândé  ;;  scKis 
leui*  tente  étrangère,  ses  prétorieiM  eïi  ont 'tremblé.  » 

t^ Avenir,  assure  qu*^('ii'à  Voulu  j|>arlér'içi  que  dé  raffrajuçlii^- 
ment  de  TEglisê  du  joug  de  raùtbrité  teiuporelle  ;  soit|  jnâis  tôjiu 
le  passage  semble  indiquer  auti^e  chose.  Cette  affectation'dç: cïbér 
des  pays  en  révolution,  ce  libéralisme  qui  se  réveille^  cii  Âl|e^ 
mâffne^  céiie  espérance' de  ritaliepensîi^e  et  soiffi^cuUe ,' oe%^réfo- 
iohens  qui  tremoient  sous  leur  tente  étrangère,  tout  cela  porte  cTâur 
Ires  idées  dans  l'esprit  du  lecteui*.  Pourquoi  les  prétoriens  trenible- 
roient-ilsf  s'il  n'étoit  question  que  de  rendre  à  l'Église  son  autorité 
spirituelle?  Les  soldats  auti'ichiens  auroient-ils  lieu  d'être  alarmés 
de  Ti  il  dépendance  de  l'Eglise?  L'Avenir  déclare  qù^il  a  voulu 
pihriéi*  surtout  de  T Autriche  et  de  sa  politique  ;  alors,  il  auroit  dû 
dire  :  la  ÏJHnbardie  pensive  et  souffrante;  car  ces  épithètes,  app^i- 
qûéeià  ritalie,  enveloppent  toute  la  péninsule,  et  seuibloient  ap- 
peler la  pitié  sur  des  Etats  oCi  la  religion  est  honorée ,  et  où  l'Eglise 
n'est  point  opprimée.  Ainsi ,  t Avenir  s'est  expliqué  d'une  manière 
peu  correcte ,  et  a  donné  lieu  lui-même ,  par  des  expressions  au 
moins  imprudentes,  à  l'interprétation  dont  il  se  plaint.  Et  voilà, 
pour  le  dire  en  passant,  l'inconvénient  de  ce  style  pompeux  et  à 
prétention  que  Ion  affectionne  dans  ce  journal.  Depuis ^/'j/f'^fi/r 
nt>us  a  fait  un  autre  reproche;  nous  nous  sommes ,1  dit- il',  montré 
ennemi  de  t Agence  pour  la  défense  de  la  liberté  religieuse.  UAvèrHr 
se  trompe,  nous  avons  dit  que  cette  Agence  ne  pourroit  ayoir.lçs 
résultats  qu'elle  se  fia ttoitd^ob tenir,  qu'elle  seroit  sans  force  cènti^ 
tant  de  préventions  et  de  passions  qui  dominent  dans  la  société; 
nous  avons  critiqué  la  manière  emphatique  et  un  peu  gasconne 
dont  on  l'avoit  annoncée.  Mais  il  y  a  loin  de  là  à  se  déclarer  ennemi 
d'une  mesure  qui  a  sans  doute  été  suggérée  par  de  bons  motifs.. 

—  A  Marseille,  le  jour  de  Pâque,  quelques  jeunes  gens  se  firent 
remarquer  dans  Téglise  de  Saint-Fprréol  pitr  leurs  propos  olj^ur 
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preuve  d'e^t>rtt  ^i'ÎL^uIUA  'rt^Hfe'ae^tèbWpèi'w^  cjui  ne 
veuJi9A^f^f^peclendi9qii|l^  jSMU^re&rés  sentànttokdç  iWi»ioQ^ii'ils 
n!QDt|p4f^,)^  .))0|ibeiiv,;de/€OQnoih*e?i  LejÂuèûe  jouuDftï  .ditqma 
Jlfori^iUilf  i^jautorijJA-a  ôi>li^'le4  ctEt[xIoy«a!de8iadfniaisU*aldoDS.àtt 
^€^;idre.à  lejMi;iNposM3«4a49u^ièine  fâte.aerPâque,  âl que  cepfihd«nt 
cette.  fêtjQ  ai  é^  célébrée  cjOAïioeJti  premârr^  ea-dcpit:  deia  cii-cu-r 
laire  MâjiUxcMi»  11  étoitd'usage'qig^tde  joiuwlà.<Hi.  seivéDdk'  à  la 
ctiapello;'dâ.NotverrDaine*dé«^a-^Gaf*déj-.  «ke.v.coueooi's  à  été  ùeikt 
année  plus  guandque'decouLiuHue.  .»!)  M  .   .. 

—  Tandis;  qi^e  plusieurs,  des  séminaires  .qui  avoient  été  fermés 
arbUraifctnent  depdis  le  n^oj^  dej^uiliet^  spi^pdi;,  les.  ordres  de  Fan- 
tàrité,^  éciit  par  des  r^ssemblèn^'cns  tumu.ll^cwc  et' dos  viofences  po- 

!>dlàiréSf  re&lehl  toujours  yides  et  djeserts,  tiiajfGre  ïès  réclam^tiODs 
es  plus  pressantes,  et  nialjjVé^les  besoin^  des'(liqcGScs,'un,  sémin^rc, 
du'^noi. lis/ vient  d'être  rouvert,  et  une  inîu§tîqè  vient  d'être  répar 
rée.  Npus  kllohs  rendre  dompte  de  toiile  raffaire ,  dont  divers  in^ 
cîdensne  nous  avoient  pas, permis  de  pArl.er  jusqu*içi..  LjB  2.  mars 
dernier,  fç  portier  du  grand' séminaire  de  Lan^^res  trouva  chez  lui 
un  billet  aoressé  à  un  jeune  homme  du  collège  de  la  ville;  il  le 
porta  à  son  adresse.  Ce  billet  assignoit  un  repdcz-^vous  stuJL  élèves 
du  collège  pour  lé  vendredi  prociiain;  ils  dévoient  y  yîdei:  leur 
quei*elle  avec  lès  élèves  du  grand  séminaire,  qui  se  declài^oieht  les 
champions  de  Henri  Y.  D  où,  et  de  qui  partoitice  biJlet?  c'est  cq 
que  nous  ne  chercherons  point  à  expliquer.  On  peut  ci'ôire  qu il 
causa  une  grande  rumeur  dans  le  coFlége  ;  les  élèves  voùlpilen.t  se 
rendre  de  suite  au  grand  sémipa.ire»  pour  y  répondre  au  défi  :  ils 
B^^rn^oient;  comme  pour  un  combat,  et  anpcloient  à  eux  leurs^ca- 
inaira^es  du  dehors.  On  pouvoit  craindre  quelcj^oe  événement  dé- 
$a^treux;  heureusement  la  garde  nationale  arriva j  et.  as^isU^e  cj^e  la 
gendarmerie,,  elle  parvint  a  réprimer  le  mouyement.d^  cette  j[eu- 
nesse,  qiiî,  ayeç  un  tanibour  et  un  drapeau,  étoit  déjà  partie.  Lfs 
autorités  la  firent  retourner  sur  ses  pas..  Mais  là  chose  n'eu  resta 
pas  lài,  Le  spusrpréfet  se  rend  au  séminaire,  accompagné  des  auto- 
rités; il  montre  le  billet;  de  défi ^  et  il -veut  voir  récriture  de  cha- 
cun des  élèves,  pour  le&  cpixfiori.ter  ensemble.  On  ne  ifouye  point 
de  ressemblance  entre  le  billet  anonyme  et;  récriture  des  sémina- 
ristes. Cependant,  M.  Moptrol,  se,persiladàntq^é  l'esprit,  du  grand 
iJSmînaire  étoit  hostile  atî'KOUveriAcmeht,»  prcud'-îè  jour  même  ui\ 
ari'eté  sévère,  portant  que  le  grand  séminaire  seroit  ferme,  et  que 


qu'ob  eAt/déèQùWi t i'atiteiii»  dû  billett  C^^mélii  affligea' ttmteliÉ. 

preûdïls  une  mesure  si'  ^l^oure«se  y  à-ppopot«d'aR  hilliet  idont^'ôi^ 
jrigitaèii'ffQitpaV  avérée.  Qucl'<](uës|^èttA:àpr^^]^t^flhMi«/é  2VM|»x 
^Me réUtion  de  cette  affeiré,  ûù  )«s>ft^  étbiént dénatiilM|«;,  eî  où 
d^odieuses  calomnies  étoient  avancées  avec  impvldenceî^'be'' joint!»- 
liste  ea-seii  cpiTespdndaiit'îdonr»OMttt'béati|iJicottp*d'ék^  bvê  tbas- 
-ptéîeti  et^sen toit  l«>s  liobilans  de  Laiigttes  ooAta^  4ict  dê^^lr,  'des 
rongriéganùftet^  et,  ce  qu*il  ;f  ade-^s-  eftcore y «cfl^tne'  dies  rar^ 
i&/«^.  L'àrlidkè'du  Tèmp^  avoife'paru  lé'6'mai^;=  le  g,  ua  avjtrear^' 
ticlè'Jperuf  dana'le  National;  oh  ^prè^ndoUfiqne  le  grand  s^minai^e 
della&gres  a^oit'commandë  à  UBé«kiiaouiicii»e  deux'oeDÙ  lames 
de  sabre  aveb  lé  iioâi  de  Hem*!  Vi  Ofteilbit  la*  lettre  idu  régissettr 
de-  la -manufacture/  letti^  qui  éteit*peut^(ipe  desm^es  aatéSTf  . 
craele  billet  adi^essë-au  collège.  'M%  Tabbé  koi*ain,  pToflâsyeur  de> - 
mëologie  au^ëminaife,  écrîvit'au>iVafta/i<t/'pour  démentir  ce  fait. 
Cependant,  M".  Tévéque-de  Lanares  s^Coit  adressé  au-i)linistre  dès. 
édites,-  pôfH'>lui  rendre  compte  «K^ce  qui  s'étoit  passé,- jet  pour  sol* 
liciter  la  révocation  de  TaiTété  Ûvt  sous-^réfet.  Le  prélat  itfiMstôft 
sfir  son-  drbit  d'avoii*  uïi  séminaire,  et  sur  la  nécessité 4 é  cet  étia- 
Missemeht'pour  le  diocèse.  La  ^ille  de  Langres  A  fait  dès  d|mal^ 
ches  dans-le.méme  sens;  leS' autorités,  qui 'sent  bien  disbosées)  ont 
secoridîé-^é-si  jixstes  réclamations, 'et  les'séminatîste&^^nent  de 
rentra*;  U'està  creîre  que  Ton  a  reconnu  que  toute  c^t!te  afiri^ 
aPVoît' été 'suscitée  par -quelque  ijiauvais  esprit^  laside  la'trahqui^- 
lité'  d'une  ville  qut  avoit  échappé  jusqu'ici-  aiftx  «kPOubtcKS  et  'aôx . 
désordres;  .■:■_.■■■..■   >-i  ; 

'  -^  M.  Th.  Lienhart,  ancien  Bénédictin ,  docteur  ct ^professeur 
eh*  théologie,  est  mort  à  Strasbourg^eds  mara^  à  l'âge  di!'65  anSi  II' 
lut  idtigTtempa  supérieur  au  sémrnairede'Sti'asboupg;€0fat  lui  qui- 
en  dirigea  le  rétablissement,  et  il  continua  de  gouverner  la  maison-, 
jusqu'à  l'automne  de  l'année  dérÀière.  Noiu  avons  vu  comment  il . 
avoit  été.  obligé  de  quitter  cette  place.  M.  Lienhart  est  ^uteur  de 
divers  écrits,  entre  autres,,  dé  Conclusion^  de  théologie  do'gtnatiqUe 
et.à!\iw  Ajwfys.e  d^fudes  biùliques  que  nous  avons  pyjbl^eés.da^s 
c^  joA^i;anl,,.n?  8^o,itome  IV.  Nous  rendîmes  compte,  il  y  i^  plusLd*)D^ir 
an^  de  son  ouvrage..&ar  les  liturgies,  qui  est  sa  vantât  judicieux^. 
¥dyea  n*  1 6o5 , .  tome  LXH .  L'auteur  avoit  reçu  uji.  bref  honora?* 
ble  de  Pie  VII  pour  l'encourager  dans  ses  ti'avaux.  Nous^espérons. 
qoe  nos  cotTespondans  de  Strasbourg  voudroiit^bien  nous^trans^ 
mettre  quelques  reuseignemens  sm*  sa  vie  et  sesouvrages^  M.  Lien- 
hart mérite  certainement  une  notice  plus  étendue  que  celte  que 
nous  pouvons  lui  consacrer  ici.  G'étoit  un  homme  capable,  zélë^ 
actif;  il  étoit  chanoine  titulaire  de  Strasbourg,  et  .ca'anoiue  ho- 
«orairc  de  ot-Df  nis.  ,1 
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)l,fi^ifi0l^mktJl^rfite9tM^ qu'il ^t ;. M.  Guîxo^ qiû, ^nffiu^ 
ujp  jf^QJit^pm,  d0.  nnsfionpairfîs  «jt  empéchoil  Iq»  punUAîonl  d« 
qtoM4>'M-:!viKiiBQtv  •t0iU  mai  qu'il  est  de  La  xëvolatioii  «l^iî^iiUgti 
blâfiie  cweilcUM  I^Voc  force  ikt  <^va6Utîotis  de  nos  églises  et  ïei 
<M|^4geiiiû(f  à.lii;Ci|QiiL.,  lanlôt  par  des  rassemblemeos  populaireSi 
taillât  jMorJf s  (Atlires  de  l'aiitarité  elle-même.  Voici  oe  quil  a  écxit 
daj^$  la  Reloue  de  Pitu^i- 

.  mJjSi  liberté ^Ucpeiise  a^été  ▼ioUe,  les  croix  insultées,  brisées; 
toiit,ceqUe  ncfts  |»èresadoroiei)ty  tout  ce  que  nous  YénéroDSy.al..été 
livré  à  la  destruction  et  à  T  outrage  ;  une  éelise  antique  n'a  été  pio- 
t%ée  qu'en  deyenant  une  mairie  ^^et'il  a  fallu  la  déguiser  pour  la 
saliver^  Lesifiatholiques,  et  il^  sont  plus  nombreux  qu'avant  le 
$.4.-févi*ier,  pfii*oe  que. tout ,honnêtQ  homme  se  souvient  de  sa  i^li*^ 
^nquandlil  ta  voitQiiti*agéef  les  catholiques  sont  inquiets  daas 
Vo^te  la  Frdi&ce.  lies  débutés  belges  ont  pu  conter  dans  la  Flandre 
cf|thQ|iqud:CiMiuiient  à  raris  on  traite  les  églises.  La  capitale  de  la 
France  a  pu  palUer  au^'  yeux  dés  étraqçei*s  pour  une  viUc  d'irréli- 
gion fanatiqiue  ;  et  ce  qu  il  j  a  de  pis  >  c  est  que  tous  ces  maux,  vous 
ne  pouve9«f>jis  les  lépkrer.  Il  n'est  pas  en  notre  ponvqir  de  faire 
nemettr^  ViHe  cix)ix  abattue  sur  une  église  chrétienne  • 

Ce  p'estpas  un  fanatique  qui  parle  ainsi;  c*estun  protestantf  c'est 
ui|  député^  c'est  un  ministre  depuis  la  révolution  de  juillet  y  c'est 
un  ami  véritable  d0  la  liberté.  Si  les  catholiques  n'ont  pas  toujours 
eu  ^  se  louei*  de  lui  quand  il  étoit  au  pouvoir,  il  voit  qu'on  les  op-^ 
prime t  et  il  plaide  leur  cause;  il  y  a  là  de  la  loyauté  et  de  la  gé- 
nérosité. C'est  un  exemple  qu'on  pourroit  proposer  à  des  gens  nés 
catfaoliqudi^  qui  montrent  tant  d'indifférence  pour  les  insultes 
faites  à  la  religion ,  ou  qui  même  y  applaudissent  et  appellent  sur 
elle  de  nouveaux  malheurs.  Nous  sommes  d'autant  moins  suspect 
dans  ce  iqtie'nous  disons  ici  de  M.  Guixot^  que  bientôt  nous  aurons 
à  relever  4e  graves  erreurs  dans  les  doctiines  qu'il  a  publiquement 
émises. 

NOirvEUJss  pouhqiies. 

Paris.  M.  de  Monthel,  aocicn  ministre  des  Gnances,  a  adressé  au 
président 'dç  la  chambre  des  pairs  un  Mémoire  daté  de  Vienne  Je 
2 1  janvier,  et  qui  a  été  publié  ces  jours  derniers  et  inséré  dans  plusieurs 
journaux.  Il  déclare  que,  s*il  se  fut  reconnu  justiciable  des  pairs  actuel- 
lement assemblés ,  parmi  lesquels  il  n'y  a  plus  qu'une  partie  de  see 
juees  naturels ,  et  surtout  s'il  s'étoit  agi  de  sauver  Tinviolabilité  du 
trône ,  il  se  seroit  rendu  aux  sommations.  M,  de  Montbel  fait  ensuite 
un  exposé  de  sa  conduite  avant  et  pendant  les  évènemens  de  juillet.  Il 
n'a  pas  sollicité  sa  place»  il  n'y  est  resté  que  sur  les  instances  de 
Charles  X;  il  a  cru  d'ailleurs  que  c'étoit  son  devoir,  lorsque  le  trône 
étoit  en  péril  par  les  conspirations  qui  s'organisoieut,  et  qu'on  avoue 
aujourd'hui ,  et  comme  il  étoit  convaincu  que  la  licence  ne  la  presse 
rendoit  toute  administration  impossible  et  entraîneroit  Fanarchie ,  il 
n'hésita  pas  à  proposer  Tordonnance  qui  y  raettoit  un  Irein  :  mais  il 
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R  CQatfn9SÎg;a^  çelle^dn  ^éleclioos  que  pour  pbé^*  au  vole  de  la  majo- 
^  »  cair  U  n'en  /ipprç^ioii  .pa&  le  mode.  M.  de  ïfonïbèl  raconté  'eta-' 
îte  la.conduitjè  c^y  oh  tint  pendant  toutes  les  circonstances  des  fain^'ùsêk' 
lÂrn'i&ék,'  On  sàbissbit'&'tbùt  moment  des  individus  porteiirs  de  certes 
aMociatioifS  révolutionnaires,  ou  de  plans  indiquant  les  barrîcàdes  à* 
!*"fBeÉ*9''leë.'poiiit9aeràllierBient.  Ceux  qui  provoquoient  les  masses  ap- 
rtenoient  aux  sociétés  secrètes.  Il  ne  pensoit  pas>  au  reste,  qu'il  fal** 
i  céder  à  Fanarofaiâ,  car  les  résultats  auroient  été  terribles.  M-.  de 
Diitbel  n'a  quitté  le  Rot  que  quand  il  eut  résolu  tout-à-ooup  de  se 
nfiefkidana  a^n  cousin  pour  rétablir  la  légitimité.  Il  termine. en  fei- 
nt l'éloge  des  sentimens  et  des  qualités  de  Charles  X ,  et  en  déclarant 
ttt  p  Qomme  sa.  conduite  comine  ministre  est  le  résultat  de  saf  convie- 
on  «  il  en  subira  les  conséquences  sans  foiblesso. 

—  Lot  dernière  condamnation  du  gérant  de  la  Quoiidte/^ne  k  six  mois 
emprisonnement  et  8,OQO  fr.  d'amende,  a  suggéré  9lvl National  des  ré- 
axiona  tardives^  qui  sont,  du  reste,  pleines  de  justesse  et  de  probité  po- 
lique.  Il  paroft  que  ce  n'étoit  pas  ainsi  qu'il  avoit  compris  la  liberté, 
ième  pour  les  vaincus.  Il  trouve  que  la  Charte- vérité  ne  répond  point. 

.se^  promesses,  et  que  le  nouveau  pouvoir  n'entend  guère  mieux 
m  droits  politiques  et  les  nôtres  que  le  ministère  Polignac  lui-même, 
je  National  est  bien  bon  de  nous  plaindre,  et  de  nous  considérer 
omme  victimes  d'une  mystification.  Nous  ne  sommes  point  du  tout 
àvatifiés;  et,  si  le  parti  qui  triomphe  usoit  de  sa  victoire  avec 
Modération  y  nous  serions  bien  autrement  étonnés.  Personne  de  udtis 
le  s'j  est  attendu,  et,  dès  les  premiers  jours,  tous  nos  comptes  se' 
iopt  finies  là-dessus.  Les  choses  se  passent  exactement  comme  nous 
AMona  prévu;  et  les  pauvres  c^M/se,  puisque  c'est  ainsi  «que  le 
Ifolfbiia/les  appelle,  ne  se  sont  pas  flattés  un  moment  sur  leur 
MMatioai  ils  connoissent  trop  les  mœurs  révolutionnaires  pour  cela. 
Ami  pobrrion8*-nous  répondre  au  généreux  adversaire  qui  a  la  bonté 
h  compAtlr  à  notre  sort  :  Ce  n'est  pas  nous  qu'il  faut  plaindre  ^ 
ai  qui  flous  iirrive  est  lout-&-fait  dans  l'ordre ,  et  nous  connoissons  trop 
bgens  uuxquels  nous  avons  afiairc,  pour  attendre  d'eux  autre  chose 
[oe  l'abus  de  la  force.  Mais  c'est  vous,  malfaieureiix  patriotes,  qui  devei 
lits  bien  surpris  et  bien  afliigés.  Tout  vous  avoit  souri  dans  votre 
brieuse  réfolution.  Il  vous  sembloit  que,  par  elle,. la  terre  alloit  se. 
kan^r  pour  vous  eu  or,  et  le  ciel  en  rosées.  Vous  avie?  tous  fait  votre 
mpfte  comme  la  laitière  du  pot  an  lait.  Et  vous  voilÀ  presque  dans  le 
feme  état  que  nous,  sans  commerce^  sans  travail,  sans  emplois  et. 
DS  argent,  secouant  vos  chaînes  comme  nous  devant  les  oours  d'as- 
eq»  et  semant  vos  centimes  additionnels  dans  les  budgets.  Oui,  nos 
ms  amis,  c'est  le  cas  de  gémir  tous  ensemble  et  de  nous  rendre  com- 
ssion  pour  compassion  :  seulement  nous  sommes  un  peu  moins  inal- 
ureux  que  vous ,  parce  que  nous  n'avons, point  de  rêves  et  d'illusions 
::hasser  de  notre  esprit,  ni  d'espérances  trompées  à  déplorer. 
-^  Samedi  dernier,  Louis^Phifippe  est  allé  avec  son  fils  visiter  les 
riifications  que  l'on  construit  a  Saint- Denis  et  à  la  butte  Saint-, 
[laumbnt. 

—  La  loi  pour  la  répression  des  émeutes  et  attroupemeus  a  été  pror-. 
ulguée  le  1 1 . 

—  Sur  le  rapport  de  M.  Casimir  Péricr,  une  ordonnance  du  8  dbce 
ois  porte  que  la  statue  de-Buohhparte  sera  rétablie  sni^la  coloane  dje 
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ipiliUire  à  Mêla. 

— Le  général  BauFoi  est  ivoiiiiUjé  QommaDdsuit  du.  qoUçg^  miliUut 
de  La  Flèche. 

*^  Le  miakUre  de  la  guerre  a  e&yoyé  dans  les  dtTÎsions  oiilitaîresde»  y 
frontières  de  la  France  des  instructions  sur  la  conduite  à  tenir,  pour 
prévenir  tout  ce  qui  pourroil  aliéner  Vordre  avec  les  gouvememens  I  - 
voisins.  *  ''^ 

•^  M.  le  ministre  de  Kihtérioura  fait  connoitre  que  ^uniforme  d«  k 
garde  nationale  seroit  conservé,  et  a  presciitauz  préfets  de  iaivepreiip- 
temeni  prôter  strme-nt  aux  officiers. 

—  On  remaït|ue  que  des  ordonnances  viennent  de  nommer  M.Ie 
capitaine  Maison  clief  de  batailfbri  pfar  anticipation,  et  M',  le  linute- 
nant-colobcl  Bcrihois,  coloiiel  hurs  cadfr,  Ges  sortes  de  promotions 
ne  se  voyoient  pas  avant  te  rétablissement  complet  de  l'ordre  légiK 
On  a  oublié,  à  ce  qu'il  paroit,  que  la  loi  du  recrutement  veut*  qualri 
ans  révoluis  de  service,  tandis  que  M.  Berthois  n'a  que  deux  ans  ecdii 
mois  de  grade. 

^-  Le  paiement  des  peiisfons  des  chevaliers  de  SAint-Louîs  est  sus- 
pendu t  sans  que  les  pensionoés  puissent  savoir  par  quel  inotîfonlear 
retire  les  seuls  moyens  d'existence  qu'avoient  la  plupart  d'entre  eux. 

—  Le  cooseilrgénéral  du  déparlcment  de  la  Seine  estconvoqujépouc 
le  6  de  ce  mois>.à  Vo.Sel  de  délibérer  par  urgence,  sur,  les  travauxà  U 
charge  du  département  qui  pourront  être  mis  pn  activité. 

—  La  question  qui  divisoit  TUniversiké  et  plusieiu*$  cliefs  d'institu-  ; 
tion  de  Paris  a  été  jugée  le  9  par  le  président  du  tmbuoai  de  premiérr  '-^ 
instance.  L^s  poursuites  que  vouloil  exercer  l'Université  ont  été  sus^ 
pendues,  conformément  à  la  plaidoirie  de  M.  Com^),  .jusqu'à  ce  qu'il  ■;. 
ait  été  décidé  par  la  cour  royale  si  le  droit  universitaire  sera  du  jo'^dii-  j 
frais  d'étude  ou  du  so^  du  prix  de  la  pension. 

—  Dans  l-a  nuit  du  1 1-  aii  i  q  un  vol  considérable  en  argenterie ,  linge    w 
el  autres  objets,  a  été  fait  à  l'aide  d'effraction,  au  petit  séminaire  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet.  La  police  est  parvenue  à  découvrir  et  à  arrêter 
les  voleurs,  qui  ont  été  trouvés  nantis  des  objets  volés.  Parmi  euxM- 
trouve  un  ancien  domestique  du  sém4i>aire. 

—  t3n  des  témoins  entendus  au  procès  de  Ta  conspiration- de  dé- 
cembre ,  M.  Buchoz,  a  déclaré  qu'il  n'avoit  conspiré,  ainsi  que  Gui- 
nard  et  Cavaignac,  que  sous  le  précédent  gouvernemeut,  el  que  c'étoiont 
eux  qui  avoient  fondé  la  Charbonnerie,  Il  a  ajouté  que  les  accusés 
n'auroientpas  conspiré  de  nouveau  sans  lui. 

—  Dans  l'audience  du  7  avril,  la  cour  d'assises,  seconde  section,  a 
acquitté,  sur  la  déclaration  du  jury,  plusieurs  individus  arrêtés  daD> 
les  troubles  de  déceinbre  et  de  février,  pour  rébellion  envers  la  gardit 
nationale. 

—  Le  gérant  de  la  Révolution,  traduit  le  7  devant  la  a*  section  de  la 
cour  d'assises,  n'a  pu  obtenir  la  remise  qu'il  sollicitoit,  afin  de  faire 

j  oindre  plusieurs  procès  du  nièjnc  ^urc  dijrigés  couire  lai.  Il  s'est  laiss« 
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«ODdflmier'Hir  ëéAitit  il  'quatrt  âmiis  •&&  prison  .tt  j6)<mk>  fr.  d'«iicncle 
dèor 'MUque  ooaM'VaaMriid  coiiBtitutibiineile  «leia  chambra  deft 
âétoutdfi  •  •  ....■..■>■■■   ■...  :  ■ 

*'^-^'Iié  /oî^<î)rftt  comment' hr^-ttiémë  rapporte^  que  le 'public  a  fait 

;   Inliiïètr'tfé^  hji'uritiarps  lôrs  de.la'deitiière  édndaMwiation  de  M  Qùoti- 

"â&mféè'i'^èiiohhëf  idit  cette- feiïitlé /né  peut  ffpprô'unnr  do  pareilIeB  ri- 

:  g4«fcr«-"- ■■■'■•■  •-'»•■■.■■   -A    ■-:.  • 

'    —Î-'  Là  garnison  de  Metz' se  compose  Tnaîiitenant  de  ii,5oo  hoimnes. 

'  .    — La  tranquiliilé  a\  élé. troublée  le  3g  mars  à  Mohtàgnac,  arroddi.^ 

sSémebt'dé'  Bezîe)^.  ITiie 'partie  de  la  popDhice''a-  adsi^e  lii  maisondu 

c^pUaritié'de  TA  iàrdé'Tiatîpnale',  qui  avoit  von  lu  faire  cesser  des:  ras^ 

BëitlblémeDff  et  aès  cris  séditieux.  Aujourd'hui,  deH'x compognilisde 

Jrghe-ôcoupeHl  militairement  cette  petite  ville'^  où  la  justice  s'est  trans-> 

-poit^jpour  informer  ^r  les  faits  qui  se  sont  passéa.  i      / 

— -  Le  maire  de  Marseille  a  publié  le  6  de  ce  mois  une  ordonnance 
$èvère  contre  les  allroupemens. 

-—  Le  Mémorial  des  Pyrénées  annonce  que  Vie"  nouveaux  troubles  ont 
jfalalé.à  Salies,  ^oujqurs  dans  le  but  de  qomMer  les  puits  salans  de 
|(lvl|e(leaji,baig.  Ce  propriélaipe  a  été  obligé  de  fuir,  pour  niettrc^/^^  yie 
cp:i4Ûreté,'  ;.,-.■ . 

'  »  w-  Un  intendie,  qui  a  éclaté  dernièrement  à  liuxery  (JHIièvre.},,,a  rér 
'duit'eit  cendres  91  maisons..  \  -  .  ■:.,' 

«    '  '  l^lM .'  lé  général  iBélliard ,  ministre  de  France  à  iBruxelles,  est  «evenu 
.  è'Pa^risIé  ri.- 

-*— I^e  ({ésor^re  a  continué  dans  les  villes  de  la  Belgique.  Le  ^  fsin  h 
pillé  &Tprès  plusifurs  maisons  de  prétendue  orangistès,  notamrhent 
•  celles  de  MM.  Behaegel  et  Steurs^  Les  dévastations  et.  les  émeutes  ont 
-i  daré  toute  la  nuit.  A  NamUr^  madârtfie  Coppaux,  négociante,  ayant  élé 
signalée  au  peuple  sous  le  mêmp  rappoK-t.  (a  populace  s*est  rassemblée 
devant  sa  maison,  l'a  bientôt  mise  en  ruines,  et  a  eu  )a  barbarie  de. 
Imtner  celle  diiiae  sur  la  |>lac6  publique.  Les. autorités  l'ont  sauvée 
ancc  peiue>  encore  a*t^il  fallu  qu'elle  criât  :  F'went  les  Befgesl  DeS 
leotatives  de  pillage  ont. eu  lieu  aussi  à  Menin. 

•■',L^'\^  ministre  des  finances  de  là  Belgique  a  demandé  au  congrès  un 
«Inédit  Boppiémenlaire  de  &  millions  de  florinsL,.pour'  les  arraeinens  de 
Im  Belgique,  '•    «  . 

—  Le  ministre  hollandais  des  finances  a  demandé^  le- a  de  ce  mois, 
dés  subsides  extraordinaires  aux  états- généraux  de  La  Hajo,  en  dou- 
ibsiîit  Ji  ek^tendre  qii'une  guerre  allbit  avoir  lieii  contre  la  Belgique.- 

—^ Le  règlement  définilifdfi'la  navigation  du  Hhin  a  été  akiceplé  et 
signé, le.  5i  mars  par  les  commissaires  des  sept  Etats  riverains. 

—  II  paroîtque  le  délai  assigné  aux  gouvcrnemens  de  la.confédéra- 
Upn. germanique  ,  pour  le  rassemblemout  de  Içurs  contingens  respec- 
lifii;,  a  été  fixé  au  i5  de  ce  mois.  Lr  duché  de  Luxembourg  ne  tardera 
pas  à  être  envahi  par  le  corps  expcditignn  a  ire..       '      .. 

—  Le  Courrier  anglais  assure  qu'un  ambassadeur  de  ce  pays  va  $tre 
cnvfiyé  à  St-^Péteraboung  1  pour  protester  tontre  k^  projet^  de  U  tlussi* 
mr  la  Pologne-.:    '        i,       .    ..!,!.    .    ,,  .'  .■,.{.. 
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—  La  Ga%êne  de  BêrUn  oonfiriiM  la  nouvelle.  d'iMM  iiMnmcIwii.c»  \x^ 
Lilhuaoie  «ux  earirons  de  EosieiiiMi^  Le  dépôt  d'aroMff  -de  e0tte,vilk 
est  tombé  au  pouvoir  des  révoltés.  Les  autontés  de  Georgebboiii^  flg 
été  aussi  obligées  de  ^  retirer.  D'ujx  autre  côté,  le  Journal  qffiSdh 
Si^Fétenbour^  annonce  que  l'empereur  Nicolas  vient  de  disaoudîpjlii 
six  F^mens  de  cambiniers  de  Finlande  et  Tétat-inajor  4Àk  provinei. 

—  Il  résulte  de  documens  recueillis  par  la  Revue  britan/iique^q^it^ 
forces  militaires  d6  la  Russie  sont,  en  ce  moment,  de  870^000  lioinmei^ 
taut  infanterie  que  cavalerie.  r 


—  Le  marquis  Tomasi ,  qui  étoit  premier  ministre  du  roi  de  Naplel, 
vient  de  mourir  à  la  suite  d  une  longue  maladie,  après  avoir  reçii  ar-  ^ 
édification  tous  les  secours  de  la  religion. 


CHâMBRB  D£S  PAIRS. 

'  Le  9,  M.  de  Broglie  fait  le  rapport  de  la  commission  à  laauelle  t  èé 
renvo3ré  le  projet  de  loi  relatif  à  rexclusion  perpétuelle  de  Cnarles  X«( 
de  sa  famille,  et  à  la  vente  de  leurs  biens.  Il  propose  râdoplion-déli 
mesure ,  mais  en  écartant,  a-t-il  dit,  tout  ce  qui  pourrait  fournir -pré- 
texte à  la  calomnie.  Ainsi,  il  conclut  à  retrancher  le  séquestre,  la>i8otE 
aux  enchères  et  l'article  supprimant  le  deuil  du  ai  janvier.  La  di^cos- 
sion  est  fixée  après  le  procès  des  ministres  contumaces,  qui  con^menoe 
Je  lundi  11.- 

On«doptfî  ensuite,  après  quelques  débats,  la  loi  relative  aux  pensioBS 
de  l'armée  de  mer,  à  la  majorité  de  107  contre  3  ;  et  sans  discussion,  à 
Tunaniraité ,  la  loi  contre  les  altroupemens. 

COUa  DES  PAIRS. 

.  Le  11,  la  chambre  des  pairs  se  réunit  en  cour  de  justice  pour  îii|pw 
les  trois  ministres  contumaces,  MM.  Gapelle ,  d'Haussez  et  de  Mont- 
bel.  M.  le  président  Pasquier  appelle  à  son  bureau  MM.  Ségniar,  Par- 
talis  ,  Siinéon  ,  de  Pontécoulant  et  de  Bastard,  adjoints  ]>our  l'instnio- 
tion.  MM.  de  Béranger,  Madié  de  Mootjau  et  Persil,  commissaires 4t 
la  chambre  des  députés,  prennent  place  au  banc  oii  siègent  ordinai- 
rement les  ministres. 

1/appel  nominal  constate  la  présence  de  lai  membres.  Douze  ont 
écrit  pour  faire  admettre  leurs  excuses,  21  sont  absens,  enir'autni 
MM.  de  Fitz-James,  de  Sabra  n,  de  Vogué  et  de  Maillé,  et  les  ministm 
SouU ,  Montalivet  et  d'Argout. 

M.  l'archiviste  Cauchy,  faisant  fonction  de  grejŒier,  donne  lecture  des 
pièces  relatives  à  l'instruction. 

M.  de  Bérenger  prend  des  conclusions  pour  qu'il  soit  passé  outre  tu 
jugement.  La  cour,  après  s'être  retirée  pour  en  délibérer,  rend  un  arrêt 
conforme,  attendu  que  les  accusés  ne  se  sont  pas  présentés,  et  ^eeb 
procédure  a  été  régulièrement  instruite. 

Le  greffier  Ut  le  rapport  et  les  ordonnances  du  aS  juillet  i8So^  nfuk 
par  les  contumaces,  et  foi-mant  la  base  de  l'accusation. 
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'  Mw  da-Bémoger  |>rovionce  un  discoani  en  forme  de  péquiiitom.  Il 
nIppeUe  lé- jugement  des  quatre  autres  ministres,  et  soutient  qiip 
OHix-ci  ont  encouru  le  mèiuecMliinent,. comme  ayant  participé  aux 
■éitiee .feitS4  Le  Mémoire  de  M.  de  Monlliel ,  ioii^  de  lui  paroître  une 
défenae ,  lui  semble  une  preuve  de  culpabilité.  Il  termine ,  en  faisant 
defltFésenres  particulièms  tontre  ce  minisire  »  pour  les  cinq*  mandais 
<fu'il  m  tirés  y  les  s8  et  39  juillet,  sur  In  caissier  du  Trésor,  et  qui  roon-7 
loient  â  la  somme  de  4^1  >ooo  fr. ,  dont  on  n'a  pu  recouvrer  seulement 

que  49*949  ^• 
La  oouk*  se  retire  pour  délibérer  sur  le  fond.  Au  bout  de  deux  beuref^ 

ella  reuire  en  séance,  et  M.  le  président  Pasquier  prononce  un  arrêt 
qui  9  altendu  que  MM.  d'Uaussea,  Gapelle  et  de  Montbel  ont  contre- 
ngaé  les  ordonnances ,  se  sont  efforcés  d'en  procurer  l'exécution,  et 
onl  conseillé  de  triom^Uer  par  remploi  des  armes  de  la  résistance  des 
citoyens,  les  déclare  coupables  tlu  crime  de  haute  trahison  ;  et  comme. 
uncune  loi  n'a  déterminé  la  peine  h  cet  égard,  et  qu'il  est  nécessaire 
d'y  suppléer,  les  condamne  à  la  prison  perpétuelle  et  aux  frais  du  pro- 
cès} ordonne  qu'ils  demeureront  en  état  d'interdiction  légale ,  et  qu'ils 
seront  déchus  de  leurs  titres  et  ordres;  ordonne  que  le  lugement  sera^ 
transmis  à  la  chambre  des  députés,  et  affiché  à  Paris  et  oans  toutes  les 
csommlinetf,  et  donne  acte  enfin  aux  commissaires  de  leurs  réserves 
contre  M.  de  Montbel. 

CRAMBIUi  DES  DÉPUTÉS. 

Lr  11,  on  continue  la  discussion  de  la  loi  électorale.  A  l'exception. 
à&  ^vkx  i  les  changemens  de  circonscriptions  et  augmentations  dé  dé- 
potés failer  par  la  onambre  des  pairs  sont  adoptés,  et  l'on  écarte  plu^- 
sieurs  amendemens  proposés  à  ce  sujet  par  quelques  membres.  Le  nomr: 
bre  total  des  déf>utés  est  fixé  à  4^9* 

L'article  relatif  à  l'éligibilité,  dont  le  cens  a  été  déterminé  par  la 
chambre  des  pairs  à  4oo  fr.  de  principal,  k  l'exclusion  des  centimes 
additionnels,  est  rejeté,  et  l'on  reprend  l'ancien  article  qui  fixe  ceoeBS» 
à  50Oflir. ,  compris  ces  centimes. 

Qoelcfoes  dénats  ont  lien  sur  l'art.  66,  qui  établissoit  originairement' 
une  faioompatibilité  absolue  entra  les  fonctions  de  député  et  celle  de 
préfeti  Sotts«préfet ,  etc.  La  chambre  des  pairs  n'a  établi-qu'une  iucom- 
pàtibilîté  relative ,  mais  la  rédaction  fist  réformée. 

M.  darXracy  dematidoit  que  l'on  fixât  le  délai  dans  lequel  un  ftréfet 
oui  sera  nommé  député  devra  opter  entre  ces  deux  fonctions.  Cette 
aisposiiîon  est  écartée  par  1»  question  préalable,  après  de  nouyeauK 
débats. 

L'article  additionnel  du  gouvernement  porteroitque,  dans  lecasoii' 
les  éle<!tîonsauroieut  lieu,  avant  le  91  octobre ,  on  ne  se  servira  que  des 
Bstes  électorales  et  des  contributions  de  i83o.  De  nombreux  amende- 
metii  soûl  proposés  k  ce  sojet^  M.  Legendre demande  (]ue  l'on  couibin^ 
Hvec'ces  listes  électorales  les  nouveaux  centime^  additionnels.  MM.  lea 
iDÎiifstreB  G.  Péiier  et  d'Argout  combattent,  cette  disposition,  que  dé^ 
fendent  MM.  SalverleetOd.  Barrot,  et  elle  est  rejetéc.  M.  de  Momay 
propose  de  considérer  électeur,  cette  année,  tout  individu  payant 
167  fr«  de  contribution  en  principal  et  cent,  addttionneb.  MM»  Yie^ùcl 


et  MàiigiliHiàlta(tu(nil  fiTeothaleur  i^aiikeldèio  mîfiisir^j^ei Vàudroiênt 
qu'on  s'en  tîii-t' au- moi rvs  à  un  cens  de  160  fr;  Après  une  l'épliqMda 
N.  Péiier;  leur  Amendement ,  auquel  s'^dient  réunis  M é  de  MoratTct 
autres,'  est  H'jiHè ,  au  milieu'd'nae  vive  agi tàtion.  AU  moment  où  m 
votoit 'sûr Tàrtiéie  dii gouvernement,  de  fortuit  réotamiltionssé  sontéki- 
vées  stir'le  résultat','  attendu  que  l'obscurité  ne  phrinettpit  pas  et  à» 
tinguër.  Sur  lesinsfiaticés  de  M.  le  président  du  conseil,  la  discasiioa 
a  été  renvoyée. 

Le  19,  M,  de  Tracy  combat  Tarliclc  additionnel  du  goiïvernemeiiti 
II  ne  codçoitpas  cette' dé(i  an  (Se  qu'a  le  ministère  d'un  grand  nomlin 
d'électeurs.  M.  Odilon-fiarrot  voudroit  que  le  droit  électoral  tuhât 
les  variations  de  l'impôt,  et  présente  de  longues  et  fortes  considératioai. 
nour  k*opousser  la  mesure  proposée  par  le  ministèro^  AJ-  le  earde  da  : 
sceaux  défend  1rs  intentions  du  gouvei  nemcnt ,  montre  toute  l'étendl»  t 
qu'on  donné  déjà  auv  droits  électoraux,  et  rapporte  que  Barnave,  gai,*  : 
eti  1780  proclamoit  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  j  insiilak  r: 
pour  cfes  garanties  stiffisanles  dans  la  formation  des  collèges  éieeto^  . 
r^uïî  M.  Lafajctte  soutient  que  ce  dernier  penseix>it  différemmaoti 
aujourd'hui.     ' 

MJ  de  Lamèth  dît  que  Barnavc,  son  ami,  étoit  un  homme  attaché  à 
SO\i  pays,  qoi  vouloir  la  liberté  et  l'uivdre  publie,  et  à  qui  pour  récom- 
pense on  a  traiiché  la  tète  :  avis  au  public.  II  rappelle  que  le  parti  ré*- 
publicain  ,  d'abord  très- mince,  s'accrut  considérablement ,  ce  qui  dot 
inspirer  des  craintes  pour  I^ivanir.  Si  ou  compare^  en  eilet,  ce  qui  s'est 
passé  dernièrement  avec  i-ga  et  i7g5,  on  verra  qu'il  y  a  une  sirailituda 
(4rayantev  M.  de  Tracy  croit  que  iiotre  révolution  n'aura  rien  .deaiti- 
blabie,  et  trouve  que  le  ministi^  de  la  jusfice  n'a  nullement  répaàdri-  1 
aux  objections*  de  M.  Odilou-Barrot..  M.  liarthe  réplique  en  peud^     ' 

mots.      ' 

L'article  du  gouvernnnipnt  est  mis  aux  voix;  ks  de\ix  centres  ai. 
lèvent  pour,  etl«5  deux  exlrêmbs  conlre  :  il  est  adopté. 

L'ensemble  de  la  loi  électorale  passe  ensuite  à  la  majorité  de  5oo 

contre  61.  :   ' 

La  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  crédit  de  loonil'*  i 
lions,  pour  parer  au)c  besoins  extraordinaires  dans  Tintervalle  de3 dtax  i 
sessions.  M.  Sa Iver le  combat,  ce  nouveau  genra  de  demande»  eâ-iaisit  [ 
l'occasion  pour  soutenir  au'à  l'intérieur  le  gouvernement  n'a  rien  à  % 
craindre  des  carlistes,  des  nuonapartistes  et  des  républicaik^s.  MM.  di(  y^ 
Laborde  et  Jay  appuient  la  loi,  et  M.  Voypr*d'Argenson:  la  eombtt.  i, 
M.  le  ministre  du  commerce  défend  cette  loi  du  repmclie  d'illégalité, k  ^ 
ministère  du  raproche  d'incapacité,  et  la  diplomatie  du  reproche  de  '■• 
foiblesse.  Il  déclare  que  le  gouvernement  ne  veut  pas  la  guerre  que  11 
propagande  révolutionnaire  recherche.  M.  Mauguin  soutient  que  la 
Russie  et  l'Autriche  se  préparent  à  marcher  contre  la.  France^  et  se 
plaint  de  ce  qu'on  ait  abandonné  l'Italie  et  la  Pologne.  M.  le  minisire 
àe.s  affaires  étrangères  répète  que  le  èouvcrnement  ne  veut  pas  se  traî- 
ner à  la  suite  des  brouillons  de  quelques  pays  qui  s'agitent,  qu'il  fait  f 
d'ailleurs  respecter  le  nom  français,  et  que  c'est  ainsi  qu'on  a  envoyé 
dans  les  eaux  du  Tage  deux  bâlimens  pour  protéger  les  nationaux  con- 
tre un  monstre  que  la  France  n'a  pas  reconnu  et  no  veut  pas  recoB--r 
Boftre.  Après  une  réplique  de  M.  Mauguin,  la  discussion  est  renvoyée. 
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Smt€MU  procès  de  la  conspiration  âe  décémhtSi    , 

Liis' it'avfîf,"on  ebt'^hd  les  lèmorin^  tÛhXXÎi  aux  accusés 'Dântbh  fe^ 
Àt>l3le..  Lies  gjardes  nationaux  qui  ohl  jarrêté  In  tfr^niwr  dans  les 'ras-^ 
inbleAiêbs  de'kiépteinhve  déposent  qu'Uiinl  dès  lors  j  dairS'ln  poste, 
\  pi'opps  CodlVe  Louis-Philippe,  qu'il  tnanlft.rfW'  s«*»Mq<ehliV?nsjpoàr 
exÉ?bùb!iqti(?^  et  qu'il  injuria  et  niena"çSi  lès  gârdfes  TiaCibb^ùir.- rf k*a- 
da'  'â'aillëih'S  Ib  neveu  du  cofiveniiouriel  Daniçh,  en  se' Atiéant  gloire 


klré'dd'stint  d'un  auîrfsi  bon  patriote; 
1^  in^r/^h^h^  dè.vin  Boirot, 


,  çhei;  qui  Lenoblè  et  Danton  vinrent 
V|jf . âi&Çiénib.re  ^  déclare  qu*il$  dirent  qu'i.1  falibit  rétablir  la  conslilii- 
m 'de '91,  qu'ils  ctoient  aix  mille  du  mêihe  séutiiiient,  et  que  les  pàil^s 
ojîent, ;- aussi  cou.pable^  que  les  ministres  qu'ils  jugebient.  L'un  défi 
i^l^X  fkçcusés  "aurpit  d'ÎEiillëûrs  engagé  ce  niarcliand'  de  vin  à  les  afder 
^iilp^Vèr  le  faubourg  Saint-Â.dtoine,  ou  il  est  établi.  Quelques  débats 
|it  lieu  si»r  la  déclaration  d.u  témoin,  qui  cbercbé  à  atténuer  celle 
u'i^  iii  9U  juge  ^'iBstruction . 

(JPUisieurs  personn^;son4,  entendues  sut.  les  faits  imputés  à,  Vj^cciisék 
i«MHi«*  ;'■  ..:■...  .•,.-.     .  ..■•  .1    ■    .    .     #  .'■ 
lM•-Fabre^.bomme:dedetlres,  fait  reloge;  des  uIqus  et  des  qualités  dé 
IvilonfiL  vante- surtout  sa  coudutlâ  ifltFép(i<ie  dans  les  journées  de 
■ulel.  •  •     .1'      . 

'*fi^'i-ib,  M',  l'âvocat-général  Miller  fait  ira  4ong  iréquisitoire  dans  le** 
k\ttil'ii  établit  rexistence;  du  complot.  Il  rappelle. ies;ohirges;qui:pèseDt 
m;-lés  accusés,  et'discute  4e9  résuNats  des  diff^^eiates  dépositions.  II. est 
VriélMinpu  parM.  l'avocat  Duf>ont,  lorsqu'il  lit  les  placards.  M.  Miller 
itMittlilV  à  ce  qœ  la  côurpose  la  Question  siibsidiaM^  dit  délit  de  non- 
ré?élation  à  l'égard  des  accusés  autres  que  Guinard'y  Cavaignac  ^ 
DMÎtoo,  LenobleyLebastard  et  les  frères  Garnier.<     . 

'iJÇiysîèurS  défenseurs  récKanietît  vivement 'contre  ces  conclusions;  en 
fijmfifefant  qii'enès'ont  été  r^()oussée5  par  la 'éhambre  d'acteUsatioU ,  et 
àrSôtiteDant  que  le  délit  ci  ^  dcs^uï;'  n'existe  ' ^ilas ,  ^11  n'^a  pas  de 


auditoire. 


Le  i3,  oi^a  entendu  le  plaidoyer  des  avocats. 

AU  RÉDACTEUR. 

'Monsieur,  beaiicotip  de  personnes  pieuses  s'affligent  de  ce  que  le 
linistre  le  moins  grave  et  le  plus  frais  sorti  de  l'école  qu'on  ait  pu 


â^ony.poïir''tfipntrer  le  peu  d'importance  qu^on  altftclie  aut  afiairei 


r 

Ik. 

ir 

S- 
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de  la  religion,  et  que  les  plus  jeunes  capacité  sont  toujours  assez  bonD«i 
pour  les  conduire* 

Je  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir  :  j'estime ,  au  contraire,  que 
c'est  le  plus  bel  hommage  qu'on  ait  pu  rendre  au  gouvememenl  de 
l'Eglise.  On  a  reconnu  par  là  que  le  sort  de  la  religion  ne  dépend  nul. 
lement  des  qualités  personnelles  d'un  ministre  des  cultes,  et  que  ki 

rropres  ministres  sont  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieuic^pour  être  préposés 
sa  garde.  Qu'on  choisisse  des  hommes  torts  pour  (es  direrses  branches  i 
de  1  administration  et  de  la  politique,  à  la  bonnie  heure i  ce  sont  dei  1 
parties  du  corps  social  qui  sont  fort  exposées  aux  accidens,  et  que  1^  h 
maladies  graves  peuvent  emporter;  mais,  avec  la  religion  ,  le  mène  4 
danger  n'est  point  à  craindre  :  sa  vie  est  assurée ,  et  elle  a  une  coostK  ^ 
tution  qui  peut  braver  les  mauvais  médecins  que  les  gouTememeoi /; 
cherchent  à  lui  donner. 

Ainsi ,  monsieur,  je  ne  suis  pas  du  nombre  de  ceux  qui  se  défolm 
de  ce  que  le  ministre  actuel  des  cultes  n'a  que  vingt-huit  ans;  je  fOD« 
droîs  qu'il  n'en  eût  que  quinze,  pour  mieux  convaincre  le  monde qie 
l'âge  et  les  qualités  aes  hommes  du  pouvoir  ne  font  nen  à  ra£Sûn,  et 
que  la  religion  est  plus  forte  qu'eux.  Je  ne  nie  pas  qu'ils  ne  puissent  h 
faire  sonffrir;  il  faut  bien  se  rendre  là-dessus  à  l'évidence,  et  coDfeiir 
que  leur  génie  sait  aller  jusque-là  :  mais  la  iaire  périr,  non  ,  Moniiecri 
ce  sont  eux  qui  en  mourront  à  la  peine.  Sans  remonter  jusqu'aux  an- 
ciens persécuteurs  de  l'Eglise,  la  révolution  de  9s  nous  a  naontrécam 
l'enfer  peut  produire  de  mieux  en  ce  genre.  Cependant  le  chrillift- 
nisme  est  resté  vivant  au  milieu  des  cœurs,  et  son  triomphe  a  gloiiqa- 
sement  vérifié  les  promesses  éternelles.  Eu  supposant  que  cet  examnli 
d'efibrts  perdus  ne  décourage  pas  les  ennemis  actuels  de  In  relônon 
catholique ,  au  moins  doil-il  servir  à  fortifier  et  à  soutenir  les  fi£|M 
dans  la  nouvelle  carrière  de  persécution  oii  leur  courage  recommenci 
à  être  éprouvé. 

En  pareil  cas,  Monsieur,  le  choix  d'un  ministre  des  cultes  est  bien 

S  eu  de  chose  dans  l'ensemble  des  malheurs  publics  et  des  dispositiooi  11 
u  temps  :  ce  n'est  qu'un  signe  accidentel  sur  lequel  il  peut  s'établir  / 
des  conjectures  plus  ou  moins  tristes,  mais  qui  ne  change  réellement  Ij 
rien  à  la  perspective  de  maux  que  les  chrétiens  ont  devant  les  yeux,  fl 
Le  point  important,  c'est  qu'ils  n'en  soient  point  efirayés,  et  qv^P^ 
sorte  de  là ,  pour  la  religion ,  de  nouvelles  joies  et  un  nouveau  tricNih  J!^ 
phe.  Or,  il  suffit  d'avoir  remarqué  sous  quel  jour  la  piété  s'est  moAlrie 
partout  pendant  la  quinzaine  de  Pâque,  pour  être  convaincu  que  nou 
arriverons  tôt  ou  tard  à  une  époque  de  paix  et  de  consolation,  et  que 
le  christianisme  l'emportera  encore  une  fois  sur  ses  ennemis. 
Recevez,  etc.  Pf. 


^  q^i^^oMkf  St^rien  £r  €Urr. 


COOIS  DSA  EFFETS  FtBLinS. — BoUT^ê  tt^  l3  OOTU  idSi, 

Traiii.fCHir  100,  jouiat.  da  22  décembre,  ouvert  à  5?  fr.  00  c. ,  et  terme  à  57  fr.  5oe.  I  r 
C'iuq  pont  100,  jottistanoe  du  22  mars,  outvti  à  85  fr.  a5  c,  «t  TernC  à  86fv.  10e.  | 


SABIEDI  16  ATRIL  18S1.  (IV"  1776.) 

I 

'•■      .  ■  .  .  /V* --^ 

Révélation  curieuse  sur  un  des  projets  du  hhéralisme.  ^o*^      /<  -A^ 

Que  de  promesses  faites  par  les  amis  de  la  rëvolution  qui  it0sé^'\'y'r 
ront  jamais  réalisées!  que  de  maux,  au  conti*aire,  à  la  fl^ée^de».  '  y \^ 
prospérités  qu*ils  nous  avoient  promises!  Nous  ne  redirons  psis  ce  -^.  ""y 
qui  a  été  dit  mille  fois,  et  sous  je  ne  sais  combien  de  formes  dWer-- j.  "  «*^ 
ses.  Dans  toute  cette  polémique,  on  a  démon ti'é ,  jusqu'à  la  déS^^j^^ 
oière  évidence,  que  la  fortune,  la  liberté,  la  sécurité  de  laFrauce, 
un  ordre  plus  parfait  et  plus  rationnel  dans  son  organisation  poli» 
tîque,  sa  gloire  enfin,  etoient  de  grands  mots  avec  lesquels  nous 
arvions  été  grossièrement  trompés.  Mais  il  est  une  promesse  plus- 
incroyable  encore ,  et  surtout  plus  mensongèi^,  dont  personne  n'a 
fkit  justice,  et  que  nous  devons  signaler  au  public,  afin  qiie  l'on 
poisse  juger  le  christianisme ,  ou  les  grossières  illusions  des  hommes 
qili  ont  le  plus  activement  travaillé  à  notre  préteYidue  régénéra- 
tiDD.  Je  ne  choisirai  point  un  agent  obscur  et  subaUérne  ;  c'est  un 
^isiôrû^i  philosophe  dont  personne  n'ose  contester.les  talens  et  .la 
capacité;  il  est  en  Sorbonne,  entouré  de  l'élite  de  notre  jeunesse, 
et  au  Palais -Bourbon  il  est  écouté  dans  un  religieux  silence  par 
Vëiite  de  nos  concitoyens.  Qui  ne  connoit  M.  Guisot?  qui  n^a  en- 
ÎÉndu  parler  de  son  savoir  et  de  son  esprit?  eh  bien  !  c'est  lui  que' 
BOUS  clioisissons  comme  un  des  exemple^  les  plus  frappans  du  de- 
fcé  d'aveuglement  auquel  peut  conduire  l'esprit  de  parti  et  de 
système. 

■  Il  n'est  pas  besoin  d'avoir  pâli  sur  l'histoire  de  la  philosophie, 
de  Vétre  livré  a  une  discussion  approfondie  de  notre  droit  public 
et  des  principes  sur  lesquels  il  repose ,  d'avoir  suivi  toutes  les  con- 
troTerses  religieuses  de  notre  époque,  pour  savoir  qu'en  philoso- 
phie, en  politique,  en  religion,  jamais  il  n'y  a  eu  plus  de  diver- 
Ipênces  dans  les  opinions.  Il  suffit  de  lire  les  feuilles  péiûodiqoes 
quelques  semaines,  ou  même  quelques  joui*s,  pour  en  demeurer 
eonvaincu.  Il  est  un  antre  fait  non  moins  certain,  quoique  moins 
m&îversellement  reconnu  ;  c'est  que ,  plus  les  esprits  sont  devenus 
indépendans,  et  plus  aussi  s'est  accrue  la  division  des  opinions. 
Cest  à  ces  deux  faits,  dont  le  premier  surtout  est  sensible  à  lous 
les  regards,  que  M.  Guizot  donne  un  éclatant  démenti,  en  assu- 
rant que  noti'e  siècle  est  destiné  à  voir  une  société ,  autre  que  celle 
qui  a  été  connue  jusqu'ici  sous  le  nom  d'Eglise,  réunir  le  double 
avantage  de  posséder  l'unité,  d'être  gouvernée  par  la  raison  uni-» 
vèrselle ,  et  de  se  développer  en  face  do  la  liberté  la  plus  illimitée  : 

fc  Ce  ^.rà  ,.f)it<-il  I  rhouuour  de.  notre  temps  d'avoir  péoclrc  dans 
l'essence  de  la  soeiclé  spirituelle  bien  plus  avant  que  d  avoit  encore 
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fait  le  mond^ ,  de  l'avoir  bien  plus  complètement  connue  et  revendi- 
quée. Nous  savons  qu'elle  a  deux  condilions  :  i"  la  présence  d'une 
vérité  générale,  absolue,  rèele  des  croyances  et  des  actions  hamaines; 
9°  le  plein  développement  de  toutps  les  intelligences,  en  face  de  cetie 
vérité,  et  la  libre  adhésion  des  âmes  n  son  pouvoir.  Que  Tune  de  ces 
(]eux  conditions  ne  nous  fasse  jamais  oublier  l'autre;  que  l'idée  de  h 
liberté  des  esprits  n'afibiblisse  point  en  nous  celle  de  l'unité  de  la 
société  spirituellei  parce  que  les  convictions  individuelles  doivent  être 
éclairées  et  libres,  ne  nous  laissons  pas  emporter  à  croire  qu'il  n'y  ait 

Î>oint  de  vérité  universelle  qui  ait  droit  de  commander;  en  respectant 
a  raison  de  chacun ,  ne  perdons  pas  de  vue  la  raison  unique  et  souve- 
raine. L'histoire  de  In  société  humaine  s'est  passée  jusqu'ici,  en  alter- 
natives de  l'une  à  l'antre  de  ces  dispositions 

On  peut  espérer  que  uoive  temps  est  appelé  à  éviter  l'unit  ranlie 
écueil.  Le  développement  de  la  civilisation  doit  s'accomplir  désormais 
sous  l'influence  simnitauée  d'une  doubla  foi,  d'un  dounlc  respect; la 
raison  universelle  sera  recherchée  comme  la  loi  supérieure  et  le  4er^ 
nier  but;  la  raison  individuelle  srra  provoquée  à  se  développer  comme 
le  meilleur  moyen  d'atteindre  à  la  raison  universelle;  et,  si  la  société 
spirituelle  n'est  Jamais  complète  et  pure,  ce  que  ne  permet  pas  Vînh 
pei*fectîon  humame,  du  moins  son  unité  ne  courra  plus  le  ritqne  éPéln 
factice  et  trompeuse  (i).  •» 

M.  Guizot  avoii  reconnu  pi^écédemmcnt  que  TEglise  possédait 
l'anité ,  le  premier  caractère  d'une  société  spirituelle  ;  mais  il  lui 
reproche  de  n^avolr  pas  toujours  respecté  la  liberté  individuelle , 
quoique ,  ajoute «t-ii ,  on  ne  puisse  dire ,  sans  injustice ,  qu'elle  Tait 
méconnue  entièrement.  Répondons  à  ce  premier  grief,  avant 
d'exposer  les  nôtres  centime  la  doctrine  du  professeur  doctrinaire. 
£d  quoi  la  liberté  individuelle  a-t-ellc  été  mécoonuepar  VE^isêl 
en  ce  que  9  nous  dit-on ,  ft'dée  que  la  vérité  une  et  unwerselh  ■ 
droit  de  poursui^^re  par  la  force  les  conséquences  de  son  uiuMcfde 
son  iunivers€dité  deuenoit  de  jour  en  jour  Vidée  dominante ,  4içti^^ 
efficace  (à).  Nous  nions  formellement  que  TËglise  ait  , prétends  | 
forcer  à  croire;  deux  mots  qui  se  repoussent  mutuellement.  Ëlle.a  ^ 
pu  invo(]uer  la  force  publique  con U*e  des  hommes  qui  la  trouliloi^nt  -^ 
dans  le  paisible  exercice  de  son  culte,  et  usoient  de.  violence M!V  ^ 
faire  abjurer  à  des  catholiques  paisibles  leui^s  croyaocieç..  JNcmi  ^ 
avons  déjà  expliqué  comment  elle  avoit  pu,-  pendant  Icinpfeiy'  ^ 
âge,  s'immiscer  dans  la  répression  des  Albigeois,  ^s  Hussltes  «(  ;^ 
de  quelques  auti'es  sectaires.  Ce  n'étoient  pas  seulement  des  enne-  <'* 
«lis  de  sa  foi ,  ils  étoient  aussi  les  enaemis  les  plus  dangereux  de  la  '■'; 
«bciété,  et  c'est  à  ce  dernier  titre  qu'ils  ont  été  combattua  les  armei  ;« 
à  la  main.  N'est-il  pas  vrai,  d'ailleurs,  que,  quand  même  cette  '^'■ 
contrainte  auroit  eu  lieu  à  quelques  époques,  et  au  6"  siècle,  doDt 
M.  Guizot  veut  parler  ici ,  elle  n'existe  plus  aujourd'hui  ;  quetion- 

(i)  Cours  d'histoire,  tome  I ,  pages  429-45'  • 
(a}/^i</,page  49^- 
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nen telle  n'existe  points  mais  qu  elle  est  impossible?  Revenons 
société  spirituelle  qu'on  nous  promet.  Ou  est-ell,e?  où  est 
nitë?  quelle  est  cette  vérité  universelle  qu'on  nous  annonce? 
a  encore  des  athées,  des  déistes,  des  juifs,  des  chrétiens ,  et 
i  ceux-ci,  des  sec^  luthériennes,  calvinistes,  méthodistes  y 
it  auti^s  dont  il  est  inutile  de  citer  les  noms.  Montrez- nous 
[uelqu'une  de  ces  se^ctes  possède  l'unité  qui  existe  dans  notre 

a 

philosophie  n'est- elle  pas  aussi  divisée  que  la  religion  ?^'a- 
pas  SCS  panthéistes,  ses  occlcctiques ,  ses  spiritualistes ,  ses 
^ialistes?  Kant,  Reid,  Descartes,  Loke,  Leibnitz,  n'ont->ils 
irmé  des  écoles  dans  le  sein  desquelles  ou  se  divise,  tout  en 
attant  contre  les  écoles  étranf^ères?  Y  a-t-il,  au  milieu  d'elles, 
rérilé  qui  puisse  servir  de  point  de  ralliement,  et  n'est-ce  pas 
sèment  l'iç;norance  de  cette  vérité  première  et  univei*sellement 
nue,  (jui  fait  que  Ton  élève  un  pompoux  édifice ,, sans  soli- 
faute  (l\itir  base  assurée?  En  morale,  même  division  qu^esur 
>gmcs.  M.  Guizot  assure  que  cette  règle  de  nos  actions  e^tin* 
idante  de  la  religion.  I|  n'est  pas  le  seul  qui  ait  professé  celte 
r  grossière ,  mais  pmille  écrivains  de  tous  les  âges  et  de  tous  les 
,  le  bon  sens  surtout  et  .U  croyance  de  tous  les  peuples  lui 
ent  un  démenti.  Ëstron  d'accoi'd  encore  sur  l'étenaue  de  cette 
(ur  sa  sanction?  Ouvrez  les  livres  des  philosophes,  et  vous 
z  que  leurs  dires  sont  autant  de  contradictions.  Non ,  il  n'y  a 
seu,  il  n'y  aura  jamais  d'unité  qu'au  sein  même  de  l'Eglise 
lique.  Elle  aussi  possède  la  liberté;  car,  s^  elle  ne  reconpoît 
i  nécessité  d'une  fibre  adhésion  à  chacune  des  vérités  qu'elle 
)se ,  elle  rcconnoit  au  moins  que  cette  adhésion  Jibre  doit 
T  à  l'égard  du  fondement  de  toutes  les  vérités,  c'est-à-dire, 
>uvoir  spirituel  qui  les  propose.  Cest.la  seule  liberté  possible, 
ûe  raisonnable.  Dans  l'ordre  politique,  il  n'y  a  quun  petit 
>re  d'hommes  qui  reconnoissent  la  valeur  intrinsèque  d  une 
l'un  jugement  ;  les  autres,  pour  s'y  soumettre,  n'ont  besoin 
l'une  chose,  do  savoir  qu'ils  émanent  d'une  autorité  légitime, 
is  on  n'a  pensé  qu'il  fût  nécessaire  que,  dans  un  Etat,  chacun 
uger  après  les  tribunaux ,  discuter  api'ès  les  grands  corps  de 
t,  et  ne  se  soumettre  qu'après  avoir  été  convaincus.  A  quoi 
re-t-on?  à  cette  vérité  de  fait  ou  de  droit  ;  II. y  a  des  triJbu- 
qui  ont  le  pouvoir  de  prononcer,  u-n  législateur  qui  peul 
des  lois.  En  agir  autrement,  ce  ne  seroit  pas  le  moyen  d'éta*- 
.'unité,  mais  Faiiarchie  la  plus  complète.  Ce  qui  est  vrai  de  la 
té  civile  l'est  aussi  do  la  société  spirituelle  ;  et  l'expérience  le 
ve,  car  jamais  les  opinions  n'ont  été  plus  divisées  que  depuis 
.'indépendance  de  la  raison  individuelle  a  été  proclamée,  non 
salement  sur  une  ibule  de  questions  qui  n'ont  jamais  été  défi- 
cette  indépendance  a  existé  dans  tous  les  temps ,  mais  encore 
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ce  Mais  avAnt  d'aborder  l'une  ou  Tautre  de  ces  questions ,  et  les  faits 

2ui  s'y  rattachent,  je  dois  rappeler  votre  attention  sûr  un  fait  qui  les 
omine  tous,  qui  caractérise  i-Èglise  eu  géuéral ,  et  a  décidé  pour  ainsi 
dire  de  sa  destinée.  .  .  • 

»  Ce  fait,  c'est  F  unité  de  TEglise,  Tunité  de  la  société  chrétieiibe, 
indépendamment  de  la  diversité  de  temps,  de  lieux,  de. domination, 
<le  langue,  d'origine. 


brise 
vement  ^ 

combien  ne  peuples  divers  d'origine, de  moeurs,  de  langage,  de  des- 
tinée, se  précipitent  sur  la  scène;  tout  devient  local,  partiel;  toute  i4ée 
étendue,  toute  iuslitution  générale,  toute  graude  combinaison  sucûlè 
s'évatiouily  et  c'osl  à  ce  niomcut  que  rËaliso  chrétienne  proclame  ie 
plus  haut  Tuoité  de  sa  doctrine  ,  Tuniversalité  dje  son  droit. 

»  Faii  glorieux  et  puissant,  qui  a  rendu,  du  5*^  au  i3*  siècle ,  d'im- 
menses servicr^s  à  riiumanité.  (On  ne  voit  pas  trop  pourquoi  M.  Guizot 
s'arrête  au  i3**  siècle.)  L*uuilé  de  J'Eglise  a  seule  maintenu' quelque 
lien  entre  des  pays  et  des  peuples  que  tout  d'ailleurs  conduit  a  se  sé- 
parer; sous  son  inHueucê,  quelques  notions  générales,  quelques  seoti- 
mensd'une  vaste  sympatliie  ont  continué  de  se  développer;  et  dti  sein 
de  la  plus  épouvantable  confusion  politique -que- le  moude  ait<  jamais 
connue>  s'est  élevée  l'idée  la  plus  etenduo  et  la.plus  pure,  peut-être, 
qui  <'\ii.  jamais  rallié  les  hommes,  l'idée  de  la  société  spirituelle i  car 
c'est  là  le  nom  philosophique  de  l'Eglise,  le  type  qu'elle  a  voulu 
réaliser  (a).  ». 

Ainsi  l*E[jlise  a  réuni  les  élértieos  les  plus  opposés;  elle  a  adouci 
ce  qui  éloil  féroce  ,  fortifié  ce  qui  étoit  relâche  j  «saini  ce  qui  étoît 
con*ompu,  régie  ce  qui  étoit  dans  un  affreux  désordre;  car  tel  est 
la  grande  réforme  qu'elle  a  opérée  sur  la  société  romaine  et  bar- 
bare, l'une  et  l'antre  i^éduites  à  Tétai  le  plus  affreux  de  désaccord, 
de  dissension  et  'd'nn  chaos  complet,  pour  tout  dire  en  un  mot. 

1 

(i)  Cette  assertion  est  fausse.  L'Eglise  chrétienne  étoit  constituée  dès 
son  origine ,  et  les  ouv^a^es  de  saint  Irenée ,  de  Tertullien ,  de  saint  Cr- 
)vrien,  etc.,  prouvent  invinciblement  qu'avant  le  sixième  siècle  elle 
uveit  un  pouvoin,  ui^  symbole,  une  discipline,  qui  démontrent-. son 
uuité.  ,.■  . 

(2)  Coufs  cthislolny  pa^c,  4^^. 
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Voilà  ce  qiM  tous  ayguçz,  rdiilosophe*  iBCODS^cruçjot.  you&  auriez 


du  elle  avoit  rendu  homogène.  Mais  ce  rapprochement  si  vrai  y  $i 
iDcontestabie  pour  toiit  homme  sensé,  ou  vous  ne  Tavcz  point 

mty  qu^oiit-ilsfail 
faites  vous-même;  iU 


possédant  l'unité  sous  l'empire  

bomoient  leur  gloire  à  détruire,  et  à  faire  triompher  auprès  de 
quelques  adeptes  leurs  nouvelles  doctrines.  Mais  vous^  qui  vouiez 
cette  société,  comment  avez-yous  pu  penser  rétablir  par  les  moyens 
qui  ont  servi  constamment  à  la  détruire?  comment  repoussez-vous 
le  ^ul  moyen  par  lequel  elle  ait  pu  être  fondée  et  se  conserver? 
Nous  avons  encore  une  autre  conséquence  à  tirer  de  vos  aveux. 
"M.  Gui^gt  reconuoît  que 


te  Le  caractère  essentiel  de  la  vérité c'est  l'unité,  La  vérité  est  une  ^ 

c'est  pourquoi  lesliomnies  qui  l'ont  acceptée  et  reconnue  sont  unis  : 
union  qui  n'a  rien  d'accidentel  ni  d'arbitraire,. car  la  vérité  ne  dépend 
û\  des.  accident  dès  choses,  ni  de  l'incertitude  des  hommes  ;  rien  de 
[Mwasor,  car  la  vérité  est  étemelle  ;  rieude  boHié^  eaî*  la  vérité  est 
(^mpTète  .èl  infinie..  Gomme  de  la  vérité  ,  runité'sera  le  caractère  es- 
.sentiel.dftl^, société  qui  n'aura  que  la  vérité  pour  objet ,  c'est-à-dire  , 
(Jéjja'  société  purement  spirituelle.  Il  n'y  a  pas,  il  ne  peut  y  avoir  deux 
piétés  spu:*ituellcs;  elle  est  de  sa  nature  unique  et  universelle  (i).  »  ... 

Elle  .n'existe  donc  pas,  la  vérité,  dans  le  sein  de  ces  écoles  de  phi- 
losophie, où  il  n'y  a  eu  qu'opinions  ennemies,. passagères  et  con- 
testée^. Jamais  l'unité,  la  perpétuité,  la  certitude,  n'ont  pu  éti'e 
le  caractère  des  systèmes  qui  ont  exercé  un  règne  borné  et  éphé- 
luëre.  Elle  n'existe  pas,  et  pour  les  mêmes  causes,  au  milieu  des 
Kectes  dissidentes;  elle  n'existe  pas  (car  l'assertion  de  M.  Guizot 
s'applique  à  l'ordre  même  politique,)  dans  tous  ces  essais  où, 
pour  gouverner  les  hommes ,  on  renie  l'expérience  des  siècles  er 
méçtie  le  suffrage  de  l'immense  majorité  des  contemporains.  Où  est- 
elle  donc  cette  unité  que  l'on  vient  de  rcconnoître  comme  le  ca- 
ractère essentiel  de  la  vérité?  nous  l'avons  dit,  dans  l'Eglise. 
M.  Guizot  reconnoît  «  qu'elle  l'a  proclamée  comme  son  principe, 
et  que  l'uuiversalité  a  été  son  ambition.  Plus  ou  moins  claire,  plus 
ou  nioins  rigoureuse ,  c'est  là  l'idée  qui  repose  au  fond  de  toutes  ses 
doctrines,  qui  plane  au-dessus  de  tous  ses  travaux  (st).  »  Bien 

(i)  Cours dWtistuiie,  page  4^2'"'. 
{$)Iùi<i. 
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avant  le  6*  siècle,  et  dès  lé  berceau  du  christianisme,  rËnlise  a hk 
plus  que  proclamer  ce  principe ,  puisque,  de  l*aveu  de  M.  Guizot, 
elle  a  été  le  seul  lien  social  du  6*^  au  i3^  siècle,  et  qu'il  est  constant 
que,  depuis  le  i*"  jusqu'au  19* siècle,  elle  seule  a  possédé  une  vé- 
ritable unité  ;  et  comme ,  de  l'aveu  encore  de  notre  professeur,  il 
n'y  a  pas  de  vérité  sans  unité ,  elle  seule  aussi  peut  se  {^[lonfier  de 
posséder  ce  caractère  de  la  vérité. 

Que  des  leçons  oh  ce  professeur  fait  briller  un  rare  talent  sédui- 
sent quelques  jeunes  gens,  cela  se  conçoit;  mais  que  ce  même  ta- 
lent empêche  un  auditoire  nombreux  et  choisi  de  remarquer  d^auni 
grossières  contradictions,  c'est  ce  qui  est  moins  facile  à  expliquer. 
Ah  î  de  quelle  pitié  profonde  n'est-on  pas  ému  pour  cette  généra- 
tion si  superbe,  si  enivrée  de  ses  lumières,  lorsqu'on  la  voit  placer 
si  haut  dans  sa  pensée  ceux  qui  lui  proposent  des  doctrines  aussi 
incohérentes!  Et  cependant,  il  est  vrai  qu'eu  égard  à  la  folie  qui 
s'est  emparée  dé  tant  de  têtes,  M.  Guizot  est  un  sage,  et  tellement 
sage ,  que  déjà  sa  popularité  s'est  évanouie ,  à  cause  de  sa  sagesse. 
Qu'avons -nous  donc  à  attendre  de  ceux  qui  ont  moins  d^intèlli- 
gence  et  de  modération  ?  D. 

i%OljVl!:LMiS  EGCLÉSUSTIQIiESi. 

Rome.  Les  cérémonies  de  la  semaine  sainte  ont  eu  lieu  comme  à 
l'ordinaire.  Le  S.  Père  a  assisté  à  tous  les  offices  avec  les» -cardinaux, 
prélats  et  chefs-d'ordres.  Le  jeudi  saint,  M.  le  cardinal  Pacca  a  cé- 
lébré la  messe,  après  lapuelle  S.  S. ,  revêtue  de  ses  ornemens  pon- 
tificaux ,  a  porte  sous  le  dais  le  saint  Sacrement  dans  une  autre 
chapelle.  Elle  s'est  ensuite  rendue  à  la  galerie,  au-dessus  delà 
porte  principale  du  palais  Quirinal ,  et  y  a  donné  la  bénédiction 
solennelle  au  peuple  rassemblé  sur  la  place.  Le  souverain  Pontife 
a  lavé  le  même  jour  les  pieds  à  douze  prêtres,  pèlerins  de  diverses 
nations,  et  vêtus  de  tuniques  blanches,  auxquels  on  servit  ensuite 
à  dîner.  Le  vendredi  saint,  M.  le  cardinal  Gregorio  officia  comme 
grand  pénitencier  ;  Son  Eminence,  en  la  même  qualité,  étoit  allée 
pendant  ces  jours  entendre  les  confessions  à  Ste-Marie-Majeure  et 
à  St-Pierre. 

—  On  dit  que  M.  le  cardinal  Benvenuti  étoit  encore  prisonnier 
des  insurgés,  lorsqu'il  écrivit  au  général  autrichien  Geppert  la 
lettre  dont  nous  avons  parlé.  Il  ne  fut  délivré  que  le  29  mars  par 
le  baron  d'Aspre,  qui  commandoit  l'avant- carde  autrichienne. 
Celui-ci  prit  possession  des  postes  militaires,  et  désarma  les  soldats 
qui ,  depuis  la  désertion ,  avoient  repris  la  cocarde  de  leur  souve- 
rain. On  rétablit  partout  les  armes  pontificales,  ce  qui  eut  lieu  aux 
cris  de  joie  de  la  population.  Les  rebelles  furent  renfermés  dans  le  \ 
lazaretli. 

—  La  majeure  partie  du  corps  des  rebelles ,   commandés  par 
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Sei*cofl|aa9i\  à  dépsié'  fe:  3  mên  ba  arme»  è  SfioMtei  et  a  quiité  la 
oocai'de  tricolore.  Le  reste  f  «|ui  ëtoit  à  Tei*Di ,  a  évacué  la  ville , 
après  y  avoir  causé  beaucoup  de  désordres. 

—  il  vient  de  se  passer  ici  un  événement  fort  triste,  et  que 
la  renommée  mensongère  dénaturera  peut-être  pour  tromper  les 
étrangers  sur  la  disposition  des  esprits,  a  Rome,  à  1  égai*d  du  clergé. 
Le  mercredi  saint,  un  prêti*e  commençoit la  messe  à  VEgUse^Neui^e, 
hàtxe  par  saint  Philippe  JSéri;  il  étoit  au  bas  de  l'autel,  lorsqu'un 
homme  fui4eux  s'est  précipité  sur  lui,  et  Ta  traversé  de  trois  coups 
de  couteau.  IjA  victime  est  tombée  baignée  dans  son  sang  ;  l'assas- 
sin s'est  acharné  sur  elle,  et  l'a  percée  de  nouveaux  coups.  On 
peut  juger  de  Teffroi  des  assistans.  Cet  événement  a  fait  une  grande 
sensation  s  et  le  peuple  a  témoigné  hautement  sou  indignation. 
Mais  il  est  avéré  que  Tassassin  est  un  fou  qui  a  été  enferme  comme 
tel  dans  un  hôpital  pendant  deux  ans;  on  Tavoit  cm  guéri ,  et  on 
lui  avoit  rendu  la  liberté.  Voilà  l'usage  qu'il  en  a  fait.  On  dit  que 
l'état  du  malheureux  prêtre  laisse  quelque  espoir.  Nous  avons  rap- 
porté ce  fait,  pour  prévenir,  s'il  est  possible,  les  commentaires  de 
ceux  qui  prohtent  de  tout  pour  fausser  l'opinion;  il  est  certain 
que  ce  crime  n'a  aucun  rapport  à  la  politique,  et  que,  loin  de  prou- 
ver des  dispositions  hostiles  au  clergé,  il  a  fait  éclater  cians  toutes 
les  classes  un  vif  intérêt  pour  le  prêtre,  assassiné  avec  des  circon- 
stances si  révoltantes. 

-  Paris.  Si  on  ne  peut  plus  s'étonner  du  scandale  des  caricatures 
grossières  ou  impies  que  l'on  étale  partout  dans  les  rues  de  la  capitale, 
ccst  une  nouvelle  raison  de  gémir  des  excès  d'une  licence  qui  se 
fortifie  par  l'habitude,  qui  s'accroît  par  l'impunité,  et  qui  a  les  ré- 
sultats les  plus  déplorables  pour  le  peuple,  pour  les  jeunes  per- 
sonnes, pour  les  enfans.  Nous  ne  nous  arrêtons  point  à  regarder 
ces  caricatures,  qui  nous  inspireroieut  un  dégoût  profond  ou  un'e 
juste  indignation  ;  mais  ce  que  nous  en  entendons  dire  nous  prouve 
que  le  mal  est  à  son  comme.  Dernièrement,  un  homme  de  bien 
vint  nous  conter  tout  ému  qu'il  venoit  de  voir,  exposé  en  dehors 
d'une  boutique  dans  une  des  rues  les  plus  fréquentées,  les  gra- 
vures les  plus  indécentes,  où  on  fait  jouer  un  rôle  ignoble  à  des 
prêtres,  au  milieu  même  de  leurs  plus  austères  fonctions;  des  ca- 
ricatures ou,  à  des  attitudes  qui  .déjà  ne  sont  que  trop  significa- 
tives, on  joint  les  explications  les  plus  impudentes,  de  grossiers 
juremens  écrits  en  toutes  letU'cs,  et  mêlés  a  des  détails  honteux; 
que  s'ais-je?  l'impiété  et  l'immoralité  insultant  publiquement  à  ce 
qu^il  y  a  de  plus  saint.  C'est  j^iinsi  qu'on  affiche  le  mépris  pour  ce 
que  tous  les  peuples  ont  respecté;  c'est  ainsi  que  nous  realisops 
cette  civilisation  perfectionnée,  et  cette  délicatesse  exquise  de 
mœui*»  que  de  misérables  flatteurs  ont  encore  le  front  de  louer  en 
nous.  Ou  allons-nous  avec  de  tels  élémens  de  corruption ,  si  ce  n'est 
à  uUc  effroyable  barbarie?  Le  peuple  s'arrête  devant  ces  coupables 
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imdeet  j  il  regards 'comme  des  réaUttfs  '^ced  j«as.  de  ffanagination , 
l'enrant  apprend  là  à  mépriser  la  religion;  ^  la  pudeur,  la  Jeane 
fille  y  trouve  des  encouragemens  auTice.  UexpositioD  publique  de 
ces  indignes  caricatures  est  un  véritable  attentat  cbntre  le  ciel, 
contre  la  morale  publique,  contre  la  société  que  l'on  déshonore,  et 
contre  les  malheureux  que  Ton  déprave. 

— ^  M.  Giraud,  évèque  de  Rodez,  vient  d'annoncer  |>ar  un  man^ 
demeot  la  première  visite  pastorale  de  son  diocèse  ;  il  suivra  l'or- 
dre établi  par  son  prédécesseur,  et  visitera  d'abord  les  can- 
tons où  celui-ci  se  proposoit  d'aller,  lorsqu'il  fut  enlevé  au  diocèse. 
Le  prélat  témoigne  le  plus  grand  désir  de  connoître  tout  son 
troupeau,  et  adresse  particulièrement  à  son  clergé  le  langage' le 
plus  affectueux  : 

(c  Et  vous,  nos  très- chers  Coopérateurs,  laissez-uous  vous  dire,  i 
roccasion  de  notre  première  visite,  que,  de  tous  les  avantages  qu'elle 
nous  promet,  celui  aue  nous  apprécions  davantage,  c'est  le  bonheur 
de  nous  rapprocher  ne  vous  :  quelle  joie  pour  voire  évoque ,  de  s'assu- 
rer par  ses  yeux  du  bon  emploi  que  ^ous  faites  des  talens  qui  vous 
sont  confiés,  de  rendre  témoignage  devant  tout  le  peuple  à  la  pureté 
de  votre  doctrine  et  aux  mérites  dr>  vos  œuvres,  de  recevoir  les  épanche- 
mens  de  votre  confiance,  d'encourager  les  utiles  projets  de  réforme  et 
d'amélioration  que  vous  inspire  votre  zèle ,  de  vous  trouver  enfin  tek 
qu'il  vous  désire  et  tels  que  vous  êtes  en  effets  des  hommes  de  prière  et 
d'exemple ,  occupés  sans  cesse  à  porter  en  la  présence  de  Dieu  les  be- 
soins de  vos  peuples ,  et  à  vos  peuples  les  oracles  et  les  bénédictions. de 
Dieu;  vraiment  pasteurs  et  par  la  vigilance  et  par  le  désintéressement, 
et  surtout  par  voU^e  tendresse  pour  vos  brebis ,  car  c'est  le  cœur  qui  fait 
le  pasteur 

»  Quelle  consolation  pour  notre  cœur,  que  de  voir,  grâce  à  vos  soins, 
les  églises,  sinon  magnifiques,  du  moins  parées  de  décence,  et  toutes 
remplies  d'une  impression  de  recueillement  et  de  piété;  le  culte  saint 
céléoré  avec  cette  dignité  oui  relève  aux  yt^ux  des  peuples  la  majesté 
du  Dieu  qui  en  est  l'objet;  les  écoles  dirigées  avec  cet  intérêt  que  l'en- 
fance n  toujours  inspiré  Â  la  religion  et  à  ses  ministres ,  depuis  que 
Jésus-Clirist  a  marqué  pour  cet  âge  d'mnocence  une  tendresse  de  pré- 
dilection; le  champ  du  père  de  famille  heureusement  cultivé  et  abon- 
dant en  toute  sorte  de  fruits;  les  affligés  consolés,  les  pauvres  évangc- 
lises,  les  ménages  unis,  les  tribunaux  de  la  pénitence  fréquentés,  h 
lalble  sainte  entourée  d'une  couronne  de  justes;  que  vous  dirai-je  en- 
core? vos  modestes  presbytères  décorés  par  la  simplicité  de  vos  vertns, 
honorés  par  l'hospitalité  et  la  frugalité  de  vos  tables;  vos  personnes 
chéries  et  respectées,  et  vos  noms  bénis  par  la  reconnoissance  des 
peuples!  » 

'  —  Quand  finira  la  guerre  déclarée  aux  croix?  On  les  poursuit 
jusque  dans  les  églises  où  elles  avoient  trouvé  un  asile.  A  Blois, 
des  individus  en  très-petit  nombre  ont  forcé  les  portes  de  l'église 
Saint 'Nicolas,  et  y  ont  enlevé  la  croix  qui  y  avoit  été  recueillie 
lors  des  premières  destructions  des  croix  de  mission.  Ils  sont  sorus 
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«n>poiMsmil  de  grands  cris^  commci  s'iU  eoneat  re^iporlé  uiifi  çiçUr 
tame  victoire,  et  ont  ponë  la  crohc  à  rhôtel-de-ville ,  où  on  w 
qu'ils  Tont  brisée.  Comment  l'autorité  a-t-«lie  soufPerl  ce  scandale 
ae  la  part  d'ane  poignée  de  malheureux,  que  la  moindre  fermeté 
eût  fait  fuir?.  A  Conches,  diocèse  d'Autun ,  c'est  l'autorité  elle- 
mèuie  qui  a  Paît  abattre  la  croix,  sous  les  prétextes  les  plus  frivoles; 
elle  vouloit  empêcher,  dit-elle,  qu'on  n'insultât  ce  signe  religieux. 
Mais  protégez-le  donc,  au  lieu  de  le  détruire.  Pour  prévenir 
toute  réclamation  ,  on  avoit  fait  venir  des  ouvriers  étrangei^,  qui 
ccMnmenoèrent  leur  ti^avail  au  moment  même  qu'on  prenoit  l'arrêté 
de  destiTiction.  On  s'est  félicité  sans  doute  d'avoir  réussi  à  tromper 
ia  piété  des  fidèles  par  une  expédition  si  précipitée. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Fabis.  Plusieurs  journaux  patriotes  se  sont  mis  à  supputer  entre  eux  la 
somme  d'ignorance  et  d'abrutisssement  qui  peut  rester  au  fond  de  la 
population  française,  et  que  le  siècle  des  lumières  n'a  point  encore  em- 
portée. Selon  les  uns,  la  proportion  est  de  dix-neuf  vingtièmes  ;  selon 
les  autres,  de  dix-huit  et  demi  ;  enfin  ,  d'après  quelques-uns ,  elle  ne 
.seroit  heureusement  que  de  dix-sept  trois  quarts  :  si  bien  que  tous  les 
calculs  roulent  entre  ag  et  3a  millions  sur  nos  33.  £n  aamettant  la 
supputation  la  plus  favorable  aux  progrès  de  la  raison  publique^  il 
nous  semble  qu'on  s'est  un  peu  pressé  de  nous  déclarer  peuple  souve- 
rain,et  de  nous  installer  comme  tels  sur  la  place  de  Grève.  Ce  n'étolt 
1>às  lapeine,  en  vérité,  de  faire  tant  de  bruit  de  notre  avancement  dans 
a  civilisation,  et  de  notre  maturité  d'esprit,  pour  s'en  venir  nous  prou- 
Ter  ensuite  qu'il  nous  reste  une  pareille  masse  d'ignorance  à  décrasser, 
et  une  trentaine  de  millions  de  brutes  à  polir.  Les  patriotes  ^nroient 
bien  dû  faire  leur  calcul  un  peu  plus  tôt;  ils  vont  être  cause. que  per- 
sonne n'osera  plus  dormir,  jusqu'à  ce  que  toute  cette  éducation  soit 
faite.  Car,  enfin,  si  cette  énorme  quantité  de  gens,  qu'ils  nous  repré- 
sentent comme  des  barbares,  alloit  se  tromper  dans  l'exercice  de  sa 
souveraineté!  Les  libéraux  eux-mêmes,  qui  ont  de  bonnes  pistoles  à 
garder,  seroient  peut-être  bien  embarrassés;  et  Dieu  sait  s  ils  n'au- 
roient  pas  à  regretter  d'avoir  attendu  si  tard  pour  faire  leurs  re-> 
marques» 

—  La  Revue  judiciaire  nous  révèle  des  choses  assez  curieuses  sur  les 
disputes  intérieures  du  ComtitutionneL  Ce  journal,  dit-ello,  est  déchiré 
par  des  divisions  intestines;  la  couleur  actuelle  de  sa  politique  déplaît 
même  à  plusieurs  de  ses  actionnaires  ;  elle  a  été  attaquée  vivement  par 
M.  Caucnois-Lemaire  dans  une  lettre  que  plusieurs  journaux  ont  re- 
produite. Aujourd'hui  voilîi  M.  Evariste  Dumoulin  qui  se  fâche  tout- 
a-fait,  qui  fait  constater  ses  griefs  en  justice,  et  qui  ne  demande  rien 
moins  que  la  dissolution  de  la  société.  Ses  réclamations  ont  été  portées 
le  2»4  mai^  au  tribunal  du  commerce.  M.  Dumoulin  dit  que  le  Conêti^ 
Uitionnel,  c[ui  devoit  être  un  journal  de  l'opposition,  et  qui  avoit  été 
créé  dan&  ce  but,  a  changé  de  système  et  est  devenu  un  des  organes  de 
le  résistance;  il  paroitroit  même  que  M.  Bert,  gérant  du  Journal  rtu 
Commeh;e,  auroit  été  chargé  de  surveiller  la  rédaction.  M.  Dumoulin 
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demandé  donc  la  diaiolution  de  là  société  et  lollicile  des  arbitres.  U  i 
choisi  M.  MaugDifi.  Les  auti'es  associés  du  Consiitutionael  ont  demandé 
un  délai  ;  le  tribunol  de  commerce  leur  a  accoi'dé  auinze  jours  :  s'ils 
n'ont  pas  fait  alors  leur  choix ,  M.  Horsen,  nomme  d'office ,  resten 
leur  arbitre. 

—  Le  Journal  des  Débats  cite  deux  faits,  pour  prouver  combien  les 
orateurs  de  Topposiiion  sont  peu  heureux  dans  leurs  anecdotes.  Le  gé- 
néral Lamarque  a  prétendu  que  M.  de  Saint- Aulaîn?»  en  aHanti 
Home,  avoit  rencontré  h  Forli  les  avant-postes  des  insurgés  italiens, 
et  qu'il  leur  avoit  adressé  quelques  paroles;  il  a  môme  pris  la  peine 
de  rapporter  les  paroles.  Or,  dit  le  journaliste,  il  n'y  a  à  cela  qu'une 
peiite  difiiculté;  c'est  que  M.  de  Saint-Aulaire  n'a  pas  passé  â  FoHi, 
mais  à  4o  lieues  de  là  ;  qu'il  n'a  rencontré  sur  sa  roule  aucun  des  in- 
surgés, et  qu'il  n'a  pu  en  conséquence  leur  adresser  aucune  parole. 
M.  de  L^fayelte,  dans  la  fïnème  séance,  a  fait  allusion  au  bruit  répandu 
par  quelques  journaux,  que  le  niêmp  a  inbassadour  avoit  rrçu  défense  de 

Sasser  par  Modène.  Autre  erreur,  dit  le  Journal  ties  Débats;  M.  de 
t-Aulaire  n'a  jamais  dû  passer  par  Modène.  Voilà  coraroo  à  la  tribune 
même  on  parle  légèrement  sur  ce  qu'on  ne  s<iil  pas,  et  on  avance  ce 
qui  n'est  pas  et  ce  qui  ne  peut  pas  être. 

—  Une  ordonnance  du  i5  autorise  le  minisire  des  Hnances  et  les  re> 
ceveurs  de  département  à  recevoir  les  vhrsemens  qui  seront  faits  par 
suite  de  la  souscription  nationale  pour  l'emprunt  de  i:20  millions. 

—  Le  bnrrau  de  la  souscription  nationale  pour  l'emprunt  patriotique 
est  composé  de  MM.  Rodrigues ,  J.  Lefcvre,  Yernes,  Mallet  frères,  de 
Rotschild,  Delahante,  Fould,  Caminet  et  Yandermarq,  tous  banquiers. 

—  M.  Chedeaux  est  nommé  maire  de  la  ville  de  Metz,  en  remplace- 
ment de  M.  le  d('puté  Bouchot  te ,  révoqué. 

—  Une  oiTlnnnance  de  police  détermine  les  quatre  commissaires  de 
police  oii  les  criours  devront  déposer  préalableinenl  les  imprimés  qu'ils 
colportent,  et  leur  détend,  sous  peine  d'arrestation,  de  crier  Ips  extraits 
des  journaux  antrpnient  que  par  leurs  titres,  et  notamment  de  ne  plus 
lire  ni  débiter  les  sommaires  des  matières  qui  y  sont  contenues. 

—  Mercredi  matin  ,  une  centaine  de  crieurs  se  sont  portés  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  pour  réclamer  contre  cotte  ordonnance  du  préfet  de 
police.  Le  ministre  ne  les  a  pas  reçus  et  leur  a  envoyé  quelques  person- 
nes pour  leur  représenter  la  sagrssr  de  la  mesure.  Un  crieur  n'a  pas 
craint  de  répondre  qu'ils  ne  vendroienl  presque  rien  sans  mensonge. 

—  Mardi  soir,  une  quarantaine  d'individus  rassemblés  sur  la  place 
du  Châtelet  ont  arraché  le  drapeau  tricolore  de  la  barraque  d'un  mar- 
chand de  tisanne,  en  criant  :  Vive  la  /-épublique!  portons-nous  aux  pri- 
sons. On  a  dissipé  à  temps  ce  rassemblement. 

—  Dans  la  soirée  de  la  veille ,  il  y  avoit  eu  quelques  désordres  dans  la 
rue  Neuve-des-Pelits-Champs  et  dans  celles  adjacentes,  où  l'on  tiroit 
des  coups  de  fusil  et  des  pétards  en  l'honneur  des  Polonais. 

—  Dans  la  soirée  de  mercredi ,  des  individus  vêtus  en  ouvriers  ont 
formé  aussi  des  rasserablemens  sur  la  place  de  l'Hotel-de- Ville  et  ont 
poussé  des  cris  séditieux.  La  garde  nationale  est  intervenue,  et  l'on  est 
parvenu  à  arrêter  l'individu  qui  portoit  un  drapeau  et  quelques  autres. 

—  La  cour  d'assises  a  condamné  par  défaut,  mercrexli  dernier,  le 
sieur  Mané,  gérant  de  ta  Tribune,  pour  excitation  à  la  haine  cl  au 


mébrîs  au'gpUTêrnement,  à  un  an  Ûe  prison  et  6000  franco  d'amendé. 
M^.l^avocat  Moulins  a  demandé  en  vain  la  remise  de  la  cause. 

—  lia  cour  d'assiàes  a  condamné,  le  i4>  ^  trois  mois  de  prison  et 
600  fr.  d'amende ,  le  sieur  Leblanc ,  officier  en  disponibilité ,  pour  avoir 
injurié  la  garde  nationale;  par  un  article  qu'il  avoit  inséré  dans  la 
tribune,  au  sujet  des  (roubles  de  février. 

—  Dans  Taudience  précédente ,  la  cour  a  acquitté ,  sur  !a  déclaration 
du  jury,  quatre  individus  qui  avoient  outragé  la  garde  nationale,  dans 
les  désordres  du  aa  décembre. 

—  Deux  décisions  de  la  chambre  d'accusation  ont  ordonné  la  main- 
levée de  la  saisie  des  numéros  de  la  Quotidienne  des  1 5  février  et  a4  mars. 

—  Le  motif  de  la  dernière  saisie  de  la  Quotidienne  ^st  la  reproduc- 
tion du  discours  de  M.  de  Robaux  à  la  tribune  du  congrès  de  Bruxelles, 
sur.  la  conduite  de  la  France  envers  la  Belgique.  Quatre  autres  jour- 
naux, qui  n'ont  pas  été  saisis,  avoient  publié  textuellement  ce  discours. 

— ^  M.  le  comte  Gustave  de  Damas  est  cité  devant  la  cour  d'assises, 
pour  avoir  publié  dans  la  Tribune  un  projet  d'organisation  d'un  régi- 
ment, sous  le  nom  de  :  Légion  Làfàyette. 

—  On  a  fait  courir,  ces  jours  derniers,  le  bruit  que  M.  de  Polignac 
avoit  tenté  de  s'évader.  Le  Jffo/iiV^i//*  déclare  que  le  gouvernement  s'est 
assuré  de  la  fausseté  de  cette  nouvelle. 

—  M.  le  général  comte  de  Lobau  à  été  réélu  député  par  l'arrondisse- 
ment de  Lunéville. 

—  Dimanche  dernier,  pendant  l'office,  on  a  planté  deux  arbres  de  la 
liberté  dans  un  village  voisin  de  Clermond-Ferrand.  Ils  éloient,  bien 
entendu ,  surmontés  d'un  bonnet  rouge. 

—  Après  des  débats  de  politique  qui  ressemblent  assez  aux  nôtres, 
le  congrès  de  Bruxelles  a  adopte,  à  la  majorité  de  80  contre  ^2 y  le 
projet  de  1(^  relatif  à  l'emprunt  extraordinaire.  Malgré  une  vive  oppo- 
sition, on  a  laissé  au  Régent  le  choix  du  général  en  chef  de  l'armée. 
il  paroît  que  les  députés  exaltés  aili[)ient  TintenLion  d'offrir  ce  comman- 
dement au  général  Lamarque. 

—  Le  gouvernement  a  reçu  des  dépèches  du  contre-amiral  Dupotet, 
gouverneur  de  la  Martinique,  qui  vont  jusqu'au  ai  février.  L  ordre 
étant  rétabli  dans  ia  colonie,  le  gouverneur  a  fait  lever  l'état  de  siège. 
Sur  les  36o  individus  qui  avoient  été  arrêtés ,  3oo  ont  été  mis  en  liberté. 
Un  mouvement  avoit  éclaté  aussi  à  la  Guadeloupe;  19  esclaves  préve- 
nus de  complot  ont  été  arrêtés  à  la  Pointe-à-Pitre. 

CHAMBRE  DES  PAIRS. 

Le  i4,  M.  le  ministre  des  finances  présente  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  perception  de  4  nouveaux  douzièmes  provisoires,  et  à  l'émission  de 
100  millions  de  bons  royaux.  M.  le  président  nomme  pour  l'examiner 
une  commission  composée  de  MM.  Roy,  Mollien,  Portai,  Chabrol  et 
Ghaptal. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  rapporte  la  loi  électorale ,  et  insiste  sur 
les  considérations  qui  doivent  la  faire  adopter  telle  que  l'autre  cham- 
bre l'a  votée.  Renvoi  à  la  même  commission. 

M.  Deeazes  profile  de  ia  présence  de  M.  G.  Périer,  pour  réclamer 
contre  le  langage  que  le  général  Lamarque  a  prêté  à  M.  de  St-Aulaire, 
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qui  ;iuroil  répondu  aux  réclamations  des  insurgéf  iuliens  par  ocf  pa> 
rôles  sèches  :  Soumettez-vous  aux  Autrichiens.  M.  le  président  du 
couseil  convient  que  cette  allégation  est  inexacte,  et,  qu  au  contraire, 
;jotrc  ambassadeur  à  la  cour  de  Rome  a  protesté  contre  TinvasioD  des 
Autrichiens.  Il  saisit  Toccasion  pour  annoncer  que  l'on  vient  de  rece- 
voir de  la  cour  de  Vienne  la  nouvelle  du  rappel  de  ces  troupes ,  ir  la 
.suite  des  représentations  pleines  de  fermeté  de  M.  le  maréchal  Maison. 
,M.  Decazes  réclame  encore  contre  l'insertion,  dans  les  journaux,  d^ûoe 
prétendue  lettre  qu'il  auroit  écrite  à  M.  le  cardinal  de  Rohan ,  et  oii  il 
auroit  employé  des  expressions  injurieuses  pour  les  patriotes  italiens. 
Il  ajoute  que  cette  lettre  est  fausse,  et  qu'il  n'a  jamais  eu  de  relatioo 
avec  Son  Eminence. 

M.,  de  Broglie  fait  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  cumul. 
11  déclare  que  la  commission  conclut  unanimement  au  rejet. 

Les  ministres  étant  oblijgés  de  se  rendre  à  l'autre  chambre,  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  l'exclusion  de  la  famille  de  Charles  X 
i^st  remise  à  un  autre  jour.Une  quantité  d'orateurs  sont  inscrits  contre, 
et  ou  dit  qu'un  seul  se  préseule  pour  le  défendre. 

COAMBBE  DES  DÉPUTÉS. 


Le  i3  y  M.  Thil  fait  le  rapport  du  projet  de  loi  tendant  à  accoixier  uo 
crédit  de  800,000  fr.  pour  donner  de  l'ouvrage  aux  ouvriers.  Il  couclut 
au  rejet,  attendu  aue  les  départemens  ne  doivent  pas  payer  le^  travaux 
à  faire  dans  la  capitale,  et  que  c'est  à  celle-ci  à  s'en  chai^r. 

On  reprend  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  crédit  éventuel 
de  100  millions.  MM.  de  Férussac  et  Enouf  lisent  un  discours  au  mi- 
lieu des  conversations.  On  demande  aussitôt  la  clôture;  mais  M.  le  gé- 
néral Lamarque  parvient  à  obtenir  la  parole.  Il  revient  avec  chaleur 
sur  les  affaires  étrangères,  et  attaque  la  politique  et  les  réponses  du  mi- 
nistre de  ce  département.  On  ne  devroit  pas  Souffrir  l'invasion  de 
Luxembourg,  ni  laisser  à  la  Prusse  les  pinces  qu'elles  nous  a  i*avies;  il 
auroit  fallu  dès  le  mois  d'août  rompre  les  traites  honteux  de  i8i5  ;  on 
n'a  point  secouru  la  Pologne;  malgré  les  promesses  de  non-interven- 
tion,  on  laisse  l'Autriche  occuper  l'Italie  :  vraiment,  la  foi  punique  et 
2a  foi  française  sont  synonymes,  (Violens  murmures.)  M.  le  vice-prési- 
dent Delessert  rappelle  à  l'ordre  l'orateur  au  sujet  de  cette  dernière 
phrase,  qui  outrage  la  France.  M.  Lamnrque  ajoute  qu'il  ne  faut  pas 
chercher  a  effacer  tant  de  honte  par  des  jongleries  diplomatiques;  que 
le  congràs  qui  va  se  tenir  à  Rome,  triste  parodie  de  celui  de  Vienne, 
sera  la  risée  de  l'Europe;  qu'en  attendant,  les  Autrichiens  impose- 
ront des  contributions;  les  Italiens  n'auront  pas  été  secondés  dans  leur 
généreux  élan;  quant  aux  ministres,  qu'on  pourroit  appeler  des  princes 
de  la  paix ,  ils  ne  s'occupent  que  de  questions  financières  ;  ils  négligent 
la  dignité  de  la  France,  et  bientôt  nous  serons  réduits  à  retourner  ces 
mots  de  Franc  is  P*"  :  Tout  est  perdu,  fats  P honneur.  Une  vive  agita- 
tion succède  à  ce  discours. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  s'étonne  et  gémit  de  voir  un  général  fran- 
<rais  tenir  un  langage  aussi  peu  français.  Comment  un  militaire,  et  qui 
dit  si  bien  connoître  notre  situation  politique,  pout-il  demander  à 
quoi  bon  tautde  levées  d'hommes,  d'achats  d'armcsctdedemandesd'ai- 


gentT.M.SoAulflpnuft  quelques  explicitions  sûr  I05  sommes  qui  lui  sont 
nécessaires,  et  anponce  particulièrement  qu'on  va  mobiliser  000  milff^ 

Î;ai:des  uatiouauz.  Quaiit  a^x  fusils,  qu'on  reproche  d'avoir  achetés  à 
'Angleterre,  le  ministre  a  réduit  la  commande  à  aou  mille,  qui  étoient 
ui'gcns  pour  la  garde  nationale.  M.  Bignon  cherche  à  excuser  le  gé;jé- 
rai  Lamarque.  Il  dit  que  le  manque  de  foi  dont  il  a  parlé  ne  s'adi'essi? 
f[a'au  ministère,  et  qu'on  n'auroit  pas  dû  maintenir  les  traités  de  181 5^ 
pe  pas  souffrir  les  prétentions  sur  le  Luxembourg,  ni  abandonnée'  la 
Pologne  et  l'Italie.  •.•.,, 

M.  Lafayctte  remercie  le  ministre  des  afiEaires  étrangères  de  la  ma- 
nière dont  le  gouvernement  traite  avec  celui  de  Lisbonne,  et  le  ministre 
de  la  guerre  ae  sou  soiu  d'armer  la  garde  nationale.  Il  voddroit  qu'on 
accréoitât  à,  Paris  un  ambassadeur  polonais,  et  qu'on  tînt  à  la  promessn 
de  ne  pas  laisser  l'Autriche  envahir  l'Italie.  Il  termine  en  demandant 
qu'on  lasse  mettre  en  liberté  lord  Cochrane,  qui  est  détenu  pour  dettes 
à  Sainte-Pélagie. 

M.  le  président  du  conseil  s'étonne  que  l'on  s'occupe  sans  cesse 
de  l'Italie ,  de  la  Pologne  et  de  la  Belgique,  et  l'on  passe  tellement  le 
temps,  qu'on  est  forcé  d'ajpurncr  les  anaires  de  la  France.  M.  G.  Péricr' 
«iemande  ce  qu'on  reproche  au  ministère.  Il  combat  les  opinions  des* 
orateurs  qui  demandent  la  guerre^  et  qui  refusent  les  subsides  qiii* 
seroient  néce.5saires,  si  elle  venoit  à  éclater  :  quelle  nécessité  y  a-t-il  de 
prodiguer  le.  sang  français*^  La  dignité  de  la  France  est  assurée  au' 
dehors,  la  confiance  et  Je  calme  renaissent  au-dedatis.  La  question  la 

Slus .importante  est  la  Belgique  ;  ce  pays  s'efiforce  d'oublier  tout  ce  qu'il 
oit  k  la  France ,  et  il  n'obtiendra  que  ce  qu'il  est  jUste  de  lui  accorder. 
La  perte  de  Luxembourg,  déclare  M.  le  ministre,  ne  sera  pas  le  signal 
de  la  gueiTe.  Le  gouvernement  veut  la  paix,  et  se  borne  à  des  prépa-, 
ratifs  iniposans.  (Approbation.) 

M.  Oiiilon-Barrot  défend  les  interpellations  et  les  attaques  de  l'op^- 
position,  soutient  qu'il  nous  importe  de  songer  aux  affaires  extérieures,; 
et  attaque  de  nouveau  les  traités  exislaus  et  la  politique  du  ministère. 
M.  Baude  critique  l'achat  des  fusils  anglais.  M.  le  ministre  de  la  guerre 
réfute  ces  observations,  et  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  quel-' 
qîies  faits  articulés  parles  préopinaus.  M.  Mauguin  réplique  aussitôt, 
en  reproduisant  les  vœux  de  ses  amis.  La  clôture  est  enfin  prononcée.  ' 

M.  Guniu-Gridaine  veut  résumer  la  discussion.  On  lui  demande 
avec  hilarité  ce  qu'il  résumera  de  relatif  à  la  loi  financière.  Il  se  borne 
â  persister  dans  les  modifications  de  la  commission.  M.  de  Mosbourg 
présente  une  série  d'amendemens  qui  changeroient  tout  le  système  do 
a  loi.  • 

Lie  i4}  M.  le  vice-président  lit  l'article  i**",  autorisant  le  gouverne- 
ment ,  dans  l'iutervalle  des  deux  sessions ,  à  porter,  par  oraonnancès 
supplémentaires,  les  crédits  à  la  somme  de  loo  millions,  soit  par  em- 
prunt ,  soit  par  centimes  additionnels  sur  les  contributions  directes  et 
indirectes.  ' 

M.  de  Mbsbourg  reproduit  ses  amendjemens,  d'après  lesquels  le  gou- 
vernement pourroit  disposée  d'un  crédit  plus  cousidérabie,  mais  si  la 
guerre  éclatoit,  et  contrnclçroit  un  emprunt  de  5o  millions  avec  les 
îoDctiobhaires.  et  siSrt  les' caution nemens.  MM.  Gh.  Dupin,  Lebasiard 
do  KëVguiffinec',  et  Gnnin  Gridaine,  rapporteur,  combattent  ccsamou- 


£ 
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4emen8.  MM.  Salverle  et  Odilon-Barrot  représ^^ntent  que  le^ouverne. 
ment  ne  doit  point  lui-même  constituer  un  impôt,  ni  être  juge  de  si 
quotité;  ce  seroit  absolument  contraire  à  la  Charte.  M.  le  garae-des- 
sceaux  se  plaint  de  cette  opposition  systématique  que  l'on  fait,  et  sou- 
tient la  nécessité  de  la  mesure  et  sa  constitutionnalité. 

M.  Berryer,  qui  trouve  aussi  que  la  loi  seroit  contraire  aux  principts 
de  la  Chartei  rappelle  que  Ton  a  déjà  accordé  au  ministère  iSoo  mil- 
lions, et  que  celui-ci  avoit  promis,  lors  du  vote  des  derniers  crédite 
extraordinaires,  qu'il  y  auroit  suffisamment  pour  se  préparer  â  h 
guerre;  il  repousse  la  loj,qui  établiroit  un  surcroît  de  cfiarges  aux  cod* 
tribuable3,  lorsque  Ton  n'a  pas  de  motifs  pour  accorder  une  confrance 
illimitée  aux  ministres,  et  qu  ils  n'ont  pas  donné  d'explication  sur  l'em- 

Eloi  de  ces  nouveaux  loo  millions.  M.  Dupin  aîné  s'efforce  de  défeodre 
i  mesure  contre  les  différentes  objections.  M.  de  Tr^LCj  soutient  qu'eit 
cas  de  besoin  le  seul  moyen  légitime  seroit  de  convoquer  les  chambrû 
'  par  urgence.  La  mesure  que  Ton  propose  n'est,  comme  toutes  le*  pré- 
cédeptes,  que  de  l'.arbi traire  légal.  Il  vondroit  que  le  .gouvernement 
soutînt  les  insurgés  italieiis ,  et  qu'il,  cessât  de  calomnier  les  Belges  pour 

Suelques  l^ers  excès.  Beaucoup  de  voix  s'écrient  aussitôt  que  4e  meurtre 
e  M.  Worthinan  et  les  pillages  en  Belgique  sont  cependant  dos  hor- 
reurs dignes  de  93. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères ,  après  quelques  mots  en  ùtveur 
de  la  loi  9  affirme  que  la  paix  ne  sera  pas  troublée,  et  annonce  que 'le 
gouvernement  vient  de  recevoir  la  nouvelle  que  les  Autiicbiens  éva- 
cuent l'Italie.  M.  Od.  Barrot  répond  cme  cette  retraite  est  maiofentot 
insignifiante,  puisque  la  liberté  est  étouffée  en  Italie,  que  le  brave  Zucchi 
est  tombé  dans  les  fers  autrichiens,  et  que  le  duc  de  Modène 4ivre  è 
une  commission  militaire  soixante  généreux  patriotes.  La  France  n'est 
doue  intervenue  que  pour  assister  aux  funérailles  de  la  liberté.'  (Des 
applaudissemens  se  font  entendre  dans  la   tribune  publique ,  que  le 
président  fait  aussitôt  évacuer.  ^  - 

Les  amendemens  de  M.  de  Mosbourg  sont  rejetés. 

M.  Ganneron  demande  qu'on  commence  l'article  par  les  mots  :  En 
cas  de  nécessité.  M.  le  président  du  conseil  déclare  que  Von  ne  fera  usage 
de  la  loi  que  si  la  guerre  est  indispensable.  Après  quelques  nouveaux 
débats,  l'amendement  est  adopté,  et  ensuite  i  article  1    . 

Les  articles  :)  et  3,  portant  que  la-loi  cessera  son  effet  h  l'ouvertvirc 
de  la  prochaine  session,  et  que  les  contributions  qu^elle  permet  d'éta- 
blir n  auront  d'effet  qp'en  i85i ,  passent  sans  difficulté. 

M.  J.  Lcfevre  propose  et  011  adopte,  sans  discui^sion,  un  article  ad- 
ditionnel, portant  que,  dans  le  cas  oii  la  souscription  nationale  de 
lâo  millions  ne  seroit  pa.s  complétée,  le  ministre  des  finances  pourra  <}é- 
livrer  des  pbligalions  du  trésor  échangeables  contre  des  rentee?  an  piHr. 

L'ensemble  de  la  loi  passe  à  la  majorité  de.  246  contre  5i . 

Pendant  la  séance  un  message  de  la  chambre  des  pairs  a  apporté  l'ar- 
rêt de  condamnation  des  trois  ministres  contumaces. 

Suite  du  procès  de  la  conspiration  de  décembre. 

Tje  i3  avril ,  on  entend  les  plaidoiries.  M.  Bethmout,  défenseur  de 
Sambuc ,  s'attache  à  discuter  les  papiers  saisis  chez  son  client  et  ches  le 
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sieur  Francfort,  ainsi  que  les  différentes  dépositions.  II  cherche  à  éta- 
blir que  Sambuc  n'il  pas  (ait  partie  d'un  complot» 

MM.  Rouen,  Boussi,  Rittiez,  Briquet  et  Marie  présentent  les  dé- 
fenses de  Audry,  Rouhier, -Chapare,  Gourdin  et  Penard.  M-  Marie 
critique  principalement  les  craintes  du  gouvej'uement,  et  fait  ob$ery>er 
qu'on  n'a  pu  trouver  même  de  conspiration  chez  les  carlistes,  le  jurj 
n'ayant  trou^  à  condamner  parmi  eux  que  deux  hommes  ohscum^ 
comme  non  i^vélateurs  d'un  complot  resté  idéal  aux  yeux  de  la  justice. 

M.  Plocfiuej  étudiant  en  droit,  obtient  la  parolo  comme  ami  et. col- 
lègue des  éludians  accusés,  et  il  défend  vivement  les  écoles  des  pré- 
Tentions  dont  elles  sont  devenues  robjel..il  rappelle  le  patriotisipe.des 
étndians  dans  les  journées  de  juillet,. et  gémit  da  les  voir  aujourd'hui 
livrés  à  la  persécution.  Il  développe  ce  qu'ils  entendent  par  les  io$ti«r. 
tmiotis  réptthhoaines  ^a'ils  réclanicaiti  WAÎa  il  en  inierriojnpu  plusieurs 
ibis- par  le  présideiit ,  a  raison  de^es  sorties  cpntre  )e  gouvernement* . 

L^ccuséTrélat  entre  dans  de  longues  considérA Lions  sur  les  besoins 
actuels  de  la  société,  et  les  institutions  auxquelles  elle  doit  prétendre, 
U  prétend  qu'il  y  aura  crise  et  guerre  intestine  tant  que  les  exigeances. 
do  erand  mouvement  nôvolutioou  a  ire  de  89  ne  seront  pas  satisfaites*  H 
l'él^  surtout  contre  la  continuation  qu'on  veut  faire  de  la  restaura- 
lion  ,  contra  les  hésitations  pour  dissoudre  la  chambra,  et  la  politique 
do  ministère.  Les  émeutes  dont  on  se  plaint  sont  juistifiées  par  le  mé- 
OonteelDment  de  la  nation.  Il  vaudroitdonc  mieux  remédier  à  k^au^e 
des  rassmnbiemens  que  de  rendre  des  lois  pour  leur  répression.  Il  lance 

ânelques. sarcasmes  contre  M.  Dupin  aîné,  qui  a. suivi  la:processipi;i  de. 
aint-Acheul,.et  tcnnine  en  défendant  la  société  des  ^niis  du  peuple, 
qu'utt  nrticle* honteux  du  Gode  ne  sauroii  interdire  aujourd'hui.  Los 
excursions  de  ce  nouvel  orateur  ont  douné  lieu  plusieurs  .fois  à  d^s  ra-. 
présentations  du  président. 

La  14 1  MM.  les  avocats  Glaadjaz,  Paillel ,  Sebire,P.  Grand,  Fremy, 
présentent  la  défense  de  Pècheuxr^d'Hcrbiu ville,  Guilley,  GiiauviPrJje-. 
noble  et  Pointis. 

Gevaignae  etGuinard  se  défendent  ejix-mèmes.  Le  premier  rappelle 
^     e  .  ___   j  V  K  Convention,  proclainrère;;it.ia  ré-^ 

il  est  mort  dans  l'exil  par  suvtft  da 
que  la  républiqueest  le  besoin  de  1^  x^^tipvt,. 
que  Sa 'DeMidance  s'est  mouirée  de  tout  teiaps,  eX  que  1^  répul)liçains. 
sontMlt^s  do  leurs  succès  ;  mais  4|4i'ils  ne  ratteodent.q&e  du  t^n^pfi^et 
ne  le  cherchent  pas  dans  les  complots.  L'accusé  est  interrompp  j^  pîu-r. 
sieurs  reprife^y. 

Gnhiard  entre  dans  de  longues  .réflexions. politiques  de  çç  ge9lï^,;^t 
s'alteche-à  )«stilier  l'artilleheiet  lui-méiu^  des  :in)putai;iejQ^,<il9i^t  ij^, 
sont  l'objet.  :  ,  '■ 

M.  Dupont,  avocat  de  Lebastard,  discute  les  dispositio^.q^i^je 
rattachent  à  son  client,  et  se  plaint  de  l'animosité  du  ministère  public. 
Quelqive  niouvement  ayant  lieu  dans  l'auditoire,  il  demande  que  des 
mesures  soient  prises  pour  prévenir  les  troubles  qui,  suivant  des  bruits, 
doivent  éclater  a  la  fin  du  procès.  M.  le  président  déclare  que  les  ordres 
nécessaires  sont  donnés. 

Xie  i5,  on  a  entendu  les  répliques.  On  croit  que  l'arrêt  sera  prononcé 
danelà  nuit  du  jfi  aii  17. 


Des  condamnations  acewnnUes  sur  la  Quatûiîemme. 

On  disoit  au  gouvernement  de  la  restauration  ;^  a  Vous  êtes  légitinH»; 
votre  légitimité  vous  garde;  laissez  faire  la  liberlé  de  la  presse;  pUe 
ne  peut  rien  contre  vous.  Les  précautions  n'étoient  bonnes  que  pour 
Bonaparte,  parce  qu'il  étoit  usurpateur,  et  que  son  mauvais  droit  pou- 
voit  périr  dans  l^s  attaques;  mais  le  vôtre!  c'est  impossible.  » 

On-se  servit  du  môme  argument  pour  persuader  à  la  restauratiou 
qu'elle  n'avoit  pas  besoin  de  police;  et,  en  conséquence,  elle  laissa  fairp^ 
sur  celte  partie  de  son  budget,  toutes  les  économies  qu'on  lui  proposa. 
En  un  mot,  elle  consentit  à  s'en  remettre  tant  qu'on  voulut  à  la  garda 
de  Dieu  et  de  son  bon  droit.  < 

Est-ce  que  par  hasard  le  bon  droit  conféré  au  nouveau  gouvernemeat 
par  la  souveraineté  du  peuple  inspireroit  moins  de  confiance  que  TaiH 
tre  légitimité?  On  seroit  presque  tenté  de  le  croire,  en  nous  voyaut 
revenir  tout  doucement,  sur  les  deux  points  dont  il  s'agit ,  au  vieux 
système  de  l'usurpateur  Bonaparte.  i 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'exception  des  trois  journaux  du  juste  milieu^  à 
tous  nos  écrivains  politiques  paraissent  vivement  .alarmés  de  ce  qvi  J 
se  fait  depuis  quelque  temps  pour  désarmer  la  liberté  de  la.  presse.  A:  f 
force  de  voir  les  saisies  et  les  condamnations  se  multiplier  de  jour  fa  I: 
jour,  ils  ne  savent  plus  oii  l'on  veut  en  venir;  on^ne  sait  plus  dequeUa  ^ 
opinion  se  recommander  pour  trouver  son  salut.  Ex ti'êacie.  droite  oa 
extrême  gauche,  doctrines  de  181 5  ou  de  i83o,  carlistes  ou  patrioUs, 
idées  rétrogrades,  slationnaires  ou  progressives,  tout  y  passe, .et  il 
redoutable  balance  du  ministère  public  est  comme  l'urue  inferoale 
de  Minos,  oii  tout  s'entasse  pêle-mêle,  pour  en  sortir  on  ne  sait 
comment. 

Voici  néanmoins  une  lueur  d'espérance  qui  s'échappe  pour  nous 
des  oolonnes  du  ConstiiuiionneL  Selon  lui ,  a  rien  ne  dispose  les  jur«a 
k  prononcer  l'acquittement  des  accusés,  autant  que  la  pensée  qu'oa 
veut  se  seiTir  du  juiy  comme  d'un  instrument  de  persécution  et  de 
vengeance.))  Si  cela  est^  ne  plaignons  plus  la  Quotidienne  d'être  l'objet 
d'une  série  continuelle  de  saisies  et  de  condamnations  :  elle  est  à  pou 

Ï)ihès  sûre  de  profiter  la  première  de  ce  bon  présage ,  en  pn>duisaDt  suc 
'esprit  des  jurés  le  genre  d'impression  sur  lequel  le  Consiiiutionnd 
paroit  compter.  En  enet,  s'il  est  un  journal  qui  puisse  faire  sentir  au 
jury  qu'on  veut  se  sei*vir  de  lui  comme  d'un  instrument  de  persécution 
et  de  vengeance,  c'est  elle  sans  contredit.  Par  conséquent,  ielicitons-U 
d'avance  sur  la  prochaine  cessation  des  poursuites  et  àes  rigueurs  dont 
eHe  est  accablée.  Cela  ne  peut  pas  durer;  le  trait  de  lumière  indi- 
Gué  par  le  Constitutionnel  passera  nécessairement  dans  la  conscience  | 
aes  jurés.  '  ' 


iitii,  ;.5it.g..x.  ,i'i    m.      1  nj.- 


jf\^  Qê^oMi^,  Adrien  €t  €lm. 
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tur  le  principe  et  lei  motif»  de  la  révolution  de  Pologne, 

Parmi  les  journaux  qui  ont  salué  de  cris  de  joie  la  i 
n  de  Pologne,  et  qui  font  des  vœux  pour  elle,  il 
lox  surtout  dont  Topinion  mérite  d'être  remarquée, 
l'Us  envisagent  cette  révolutioa  sous  un  aspect  partit 
I  te  persuadent  que  cette  révolution  a  été  Siite  dans  les 
tt  de  la  religion  catholique ,  et ,  dans  cette  idée,  ils  en  p!  ^ 
nt  avec  entnousiasme.  Un  de  ces  journaux,  en  apprenant 
uurrection  de  Varsovie,  s'écrîa,  dans  un  mouvement  d'ad- 
iration  :  «  Enfin  elle  a  jeté  son  cri  de  réveil ,  enfin  elle  a  se- 
poéses  cbaines  et  en  a  menacé  la  tête  de  ses  barbares  oppres- 
HirSj  cette  fière  et  généreuse  Pologne,  tant  calomniée,  tant 
aprimée,  tant  chérie  de  tous  les  oBurs  libres  et  catholiques... 
■bre  et  catholique  Pologne,  patrie  de  Sobicski  et  de  Kosciusko, 
«qui  fus  au  17°  comme  au  ig*  siècles  l'héroïne  du  caLholi- 
me  déËiillant,  nous  saluons  ta  nouvelle  aurore,  nous  te 
avions  à  la  sublime  alliance  de  Dieu  et  de  la  liberté.  Quel  est 
tliî  qui ,  ayant  un  cœur  d'homme  dans  la  poitrine ,  ne  palpi- 
"a  de  joie  à  la  nouvelle  de  la  painte  révolution  des  Polonais?  11 
'venir,  n°  58.)  Tout  le  reste  de  l'article  est  sur  ce  ton  un 
u  emphatique.  Du  reste,  l'auteur  a-t-il  cité  quelques  faits  à 
ppui  de  son  opinion?  a-t-il  montré  par  le  récit  de  ce  qui 
st  passé  en  Pologne,  dans  les  premiers  momens,  que  la  rc- 
ioD  ait  été  pour  quelque  chose  dans  les  motifs  des  au- 
irs'  de  la  nouvelle  révolution?  non ,  tout  s'est  réduit  à  de 
ïllantes  exclamations ,  à  de  pompeuses  apostrophes  ;  on  a  ré- 
Mb  catholique  Pologne  et  la  tainte  révolte,  et  on  a  cru, 
r^  cela,  pouvoir  se  passer  de  preuves.  Nous  nous  proposons 
ssaminer  si  l'opinion  des  deux  journaux  est  bien  fondée ,  et 
l't^inion  contraire  n'est  pas  beaucoup  dIus  vraisemblable. 
Ifous  avons  donné ,  dans  le  n"  1  j4*  »  un  extrait  d'une  rela- 
'n  de  l'insurrection  de  Varsovie,  publiée  à  St-Pétersbourg. 
ï  document  nous  a  paru  fort  curieux  par  ce  qu'il  nous  ap- 
end  les  causes  de  la  révolution  de  Pologne.  Ce  sont  des 
ïues  gens,  membres  de  sociétés  secrètes,  qui  ont  été  les  pre- 
iien  auteurs  de  la  révolte.  Séduits  par  la  lecture  des  livres 

Time  LXVII.  L'Ami  A  ta  Beîtgion.  L  l  ' 
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philosophiques  et  par  celle  des  journaux  étrangers ,  peut-étn 
aussi  par  Texemple  de  révolutions  récentes ,  imprudens ,  étouT' 
dis,  sans  expérience,  ils  ont  voulu  avoir  aussi  Thonneurd 
faire  une  révolution.  Des  étudians,  des  militaires  se  joignireo 
à  euhc;  on  tint  des  réunions  ^  on  forma  des  plans ,  et  enfin  la  ré 
volte  éclata  le  17  novembre.  «  Alors ,  dit  la  relation  ,  eommen 
cèrenfc  des  excès  dont  Paris  ni  Bruxelles  n'avoient  pas  offer 
d'exemple  ;  la  populace  effrénée ,  jointe  aux  soldats  séduits 
après  s'être  abandonnée  à  l'ivresse  et  au  pillage ,  égorgea  b 
humainement  les  innocentes  victimes  que  lui  livroit  la  ve» 

Séance  particulière  des  conjurés  ^  le  sang  coula  à  grands  flot 
ans  les  rues,  et  le  carnage  se  prolongea  pendant  la  nuit  en- 
tière. » 

Dans  tout  ceci ,  on  ne  voit  pas  beaucoup  l'action  et  Tinfluena 
de  la  religion.  La  religion  ne  domine  pas  beaucoup  dans  Iq 
sociétés  secrètes.  Des  jeunes  gens  qui  entrent  dans  ces  sociéli 
des  étudians  des  universités ,  des  militaires ,  ne  sont  pas  0 
nairement  animés  d'un  zèle  très-vif  pour  la  religion.  Ceux 
livrent  des  victimes  à  la  populace  ne  sont  pas  de  fervens  ca 
liques.  Dans  les  exhortations  que  les  conjurés  se  faisoient  m 
tuellement  pour  s'encourager  à  leur  antreprise ,  il  est  queslii 
de  liberté ,  d'oppression ,  de  régénération  politique ,  mais  on  1 
voit  pas  que  les  intérêts  de  la  religion  y  fussent  comptés  poi 
quelque  chose.  Les  différenles  proclamations  des  Poloni 
n'insistent  pas  non  plus  beaucoup  sur  ce  point.  On  a  parlé  d' 
évêque,  celui  de  Piock,  quiavoit  signé  le  manifeste;  mais 
seul  évêque  ne  représente  pas  tout.  Tépiscopal  et  le  clergé 
Pologne.  Dès  Franciscains  et  des  Bernardins  se  sont  présen 
a-t-on  dit,  pour  travailler  aux  fortifications  de  Varsovie 5  hé! 
nous  avons  vu  de  même ,  au  commencement  de  notre  révol 
tion ,  de  pauvres  religieux  croire  faire  une  chose  merveille 
en  offrant  de  travailler  aux  préparatifs  de  la  fédération, 
Champ -de -Mars,  et  peu  après  on  les  dépouilloit  de  le 
biens ,  en  attendant  qu'on  les  chassât  de  leurs  couvons  etqu 
les  forçât  de  fuir  dans  une  terre  étrangère.  L'illusion  de  qu 
ques  hommes  simples  et  confians  ne  prouve  pas  l'opipion 
raie  du  clergé  d'un  pays. 

On  peut  s^en  rapporter,  sur  le  caractère  de  la  révolution 
Pologne ,  à  l'opinion  de  nos  libéraux  de  France.  Assurémeni 
s'ils  eussent  vu  là  quelque  chose  de  catholique,  ik  ne  se  seroifl 
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pas  passionnés  pour  elle ,  ils  n'auroient  pas  épousé  si  cbaude* 
ment  sa  cause ,  ils  n'auroient  pas  ouvert  des  Sîpuscriptions  en  sa 
&veur,  et  on  ne  les  auroit  pas  vu  couvertes ,  en  peu  de  temps, 
des  noms  de  tout  ce  quUl  y  a  en  France  de  plus  £élé  pour  les  ré-^ 
volutions  et  de  plus  firoid  pour  la  religion.  Nos  libéraux,  il  faut 
le  dire^  ont  beaucoup  de  tact  et  de  discernement  ^  ils  démêlent 
dan3  un  événement  £b  principe  qui  Ta  fait  naître  et  les  moti6 
secrets  qui  le  dirigent.  Puisqu'ils  ont  applaudi  à  Tinsurrection 
de  Varsovie  et  qu'ils  ont  fait  tant  de  sacrifices  pour  la  soutenir, 
on  peut  parier  qu'ils  n'y  ont  rien  aperçu  de  religieux.  Leurs 
chefs  seroient  trop  honteux,  s'il  leur  arrivoit  jamais  de  favori- 
ser une  révolte  qui  seroit  produite  par  le  zèle  pour  la  religion. 
Assurément  M.  de  Lafayette  et  ses  amis  ne  s'y  laisseront  pas 
prendre ,  et  les  rédacteurs  des  feuilles  libérales ,  qui  ont  tant  re- 
commandé la  souscription  des  Polonais ,  rougiroient  de  s'être 
intéressés  pour  des  gens  assez  simples  pour  faire  une  révolu- 
tion dans  l'intérêt  du  catholicisme. 

J'avoue  que  cette  seule  Considération  du  vif  empressement 
de  tout  le  parti  libéral  à  louer  et  à  soutenir  les  insurgés  polonais 
Wùe  paroit  démontrer  qu'il  n'a  vu  dans  ceux-ci  que  des  gens 
dévoués  à  la  même  cause.  On  ne  s'y  trompe  point  là ,  où 
on  voit  les  choses  de  près.  Aussi  un  Russe ,  qui  paroit  fort 
«tt  fait  des  affaires  de  la  Pologne ,  vient  d'adj-esser  au  Co^Tes- 
pondant  une  lettre  où  il  réclame  contre  l'opinion  que  nous 
combattons.  Il  soutient  que  la  révolution  de  Pologne  n'est  ni 
nationale,  ni  rehgieuse,  «  C'est  bien  plutôt,  dit-il,  une  révo- 
lution pariftienne.  Le  parti  républicain  et  antichrétien,  en 
France ,  réclame  avec  furie  la  révolution  de  Pologne  comme  sa 
propriété  \  abandonnez-la  lui ,  MM. ,  par  respect  pour  le  droit 
de  propriété.  Vos  anarchistes  ont  trop  clairement  prouvé  leurs 

iitres  de  possession,  rendons-leur  ce  qui  leur  appartient 

Je  partage  intimement  votre  conviction,  que  le  christianisme 
seul  sauvera  l'humanité  du  fléau  moral  auquel  elle  est  en  proie 
en  ce  moment^  mais  gardons-nous  bien  d^appliquèr  le  chris- 
tianisme aux  principes  subversifs  qui  sont  le  veau  d'or  de  la 
génération  actuelle.  »  L'auteur  de  la  lettre,  après  avoir  établi 
que  la  révolution. de  Varsovie  est  loin  d'être  nationale,  ajoute 
que ,  par  là  même,  tombe  t assertion  gui  attribue  à  cette  «m- 
Murrection  un  caractère  religieux,  que  les  Polonais  ne  com^ 
hatt^nt  poi»it  pour  leur  foi,  qui  n^a  poiîit  été  attaquée,  que 

^      LU 


(  5i6  ) 

tae^êatian  de  proêilytinne  contre  h  gouvernement  russe 
ne  mérite  pas  ttêtre  réfutée,  et  que  t esprit  de  tolérance  est^ 
au  contraire,  le  caractère  distinctifde  ce  gouvernement.  Je 
ne  saurois  terminer  cette  lettre,  dit  le  Russe,  sans  vous 
engager,  MM. ,  à  étudier  avec  attention  un  pays  dont  on 
parle  tant  et  qu*on  connott  si  peu.  L*avis  est  fort  sage,  et  on 
pourroit  l'appliquer  à  ceux  qui  ont  prétendu  assigner  les  mo- 
tifs de  la  révolution  de  Pologne,  sans  avoir  la  moindre  idée 
des  affaires  de  ce  pays. 

Le  Correspondant,  après  avoir  donné  cette  lettre  dans  son 
numéro  du  5  avril,  essaie  d'y  répondre  :  Nous  tC avons  pas, 
dît-il,  attribué  un  caractère  religieux  à  la  révolution  de 
Pologne,  mais  nous  avons  dit  gue  notre  religion  fCétoit  pas 
désintéressée  dans  cette  question,  d'abord  parce  que  la 
Pologne  étoitun  oasis  catholique ,  au  milieu  de  populations 
hétérodoxes,  et  aussi  parce  que  le  gouvernement  russe  s'étoit 
fait  convertisseur  dans  les  classes  inférieures.  Ainsi  le 
Correspondant  se  défend  d'avoir  attribué  un  caractère  reli- 
gieux à  la  révolution  de  Pologne  \  c'est  déjà  quelque  chose. 
Ensuite  ce  qu'il  dit,  que  la  religion  n^ est  pas  désintéressée 
dans  celte  question,  parce  que  la  Pologne  est  un  oasis  car- 
tholique ,  au  milieu  de  nations  hétérodoxes,  nous  paroit  un 
argument  fort  peu  concluant.  Il  n'est  pas  vrai  même  que  h 
Pologne  soit  un  oasis  catholique,  au  ?nilieu  de  nations  hété- 
rodoxes; elle  est  bornée  à  l'ouest  par  la  Silésie,  où  il  y  a 
beaucoup  de  catholiques,  et  au  midi  par  la  Hongrie,  où  la  re- 
ligion catholique  est  dominante.  Ce  que  le  journaliste  ajoute, 
que  le  gouvernement  russe  s'est  fait  convertisseur  dans  les 
classes  inférieures,  ne  paroit  pas  non  plus  fort  exact,  du 
moins  pour  les  derniers  temps.  II  est  vrai  que ,  sous  Catherine, 
le  gouvernement  russe  a  usé  de  beaucoup  de  violence  pour 
réunir  à  l'église  grecque  des  populations  polonaises  du  rit  latin. 
Mab  les  pays  où  ces  scènes  d'intolérance  ont  eu  lieu  ne  font 
pas  partie  du  royaume  de  Pologne  actuel,  et  il  ne  s'est  passé 
rien  de  semblable,  à  notre  connoissance,  sous  les  règnes 
d'Alexandre  et  de  Nicolas. 

Nous  en  restons  là  sur  cette  discussion  ^  nous  en  avons  dit 
assez  pour  que  le  lecteur  puisse  apprécier  la  sainteté  de  la  ré- 
volte en  Pologne.  Rien  ne  nous  paroit  plus  douteux  et  {dus 
suspect. 


Depuis  que  cet  article  est  imprimé ,  des  journaux  ont  publié 
une  lettre  de  Varsovie ,  qui  parle  de  prières  ferventes  adressées 
au  ciel  pour  le  succès  de  la  révolution  de  Pologne  ;  une  de  ces 
prières  a  été  prononcée,  dit-on,  le  a5  mars  dans  une  des  églises 
de  Varsovie.  Nous  supposons  ces  nouvelles  vraies ,  mais  elles 
n'infirment  point  ce  que  nous  avons  dit  des  motife  qui  ont 
provoqué  Tinsurrection  à  son  origine.  Les  auteurs  de  la  révolte 
ont-ils  été  mus  par  des  motifs  de  religion?  tout  autorise  à  croire 
que  non.  Après  cela ,  Tinsurrection  une  fois  consommée  et 
étendue  au  reste  du  royaume,  il  est  possible  que  de  bons 
catholiques  aient  cru  pouvoir  prendre  part  au  mouvement  gé- 
néral. Il  est  possible  aussi  que  Tinfluence  du  nouveau  gouver- 
nement, qui  ne  peut  manquer  d^étre  puissante,  à  Varsovie 
surtout ,  ait  dicté  les  prières  dont  on  a  parlé.  En  tout  cas ,  des 
prières  faites  à  la  fin  de  mars  n'indiquent  nullement  qu'une 
insurrection,  qui  a  eu  lieu  quatre  mois  auparavant,  ait  eu 
pour  principe  un  motif  de  religion. 

N0U¥ELLE8  ECCLÉSIASTIQUES. 

Paris.  M.  de  Mazenod,  évéque  de  Marseille,  n*a  pas  ci^a  devoir 
autoriser  les  dispositions  de  la  circulaire  envoyée  au  mois  de 
décembre  dernier  par  M.  Mérilhou,  alors  ministi^e  des  cultes,  et 
relative  aux  fêtes  supprimées  par  Tindult  de  Pie  VII,  en  1801; 
circulaire  que  nous  avons  donnée  n^  172^9  tome  précédent.  Le 
prélat  vient  d'adresser,  à  ce  sujet ,  la  circulaire  suivante  à  ses 
curés  : 

Marseille,  le  4  avril  i83i. 

a  Monsieur,  lorsque  la  nécessité  des  circonstances  contraignit  le  sou- 
verain Pontife  Pie  YII  à  supprimer  en  France  quelques-unes  des  fêtes 
qui  jusque-là  avoient  été  religieusement  chômées  comme  partout  ail- 
leurs,  il  exprima  sa  pensée  dans  Tindult  dont  noUs  transcrivons  ici  un 
passage  essentiel  : 

«Sa  Sainteté  a  voulu  que,  dans  aucune  églîse,  rien  ne  fût  innové 
»  dans  Vordre  et  le  rit  des  offices  et  des  cérémonies  qu'on  avoit  coutume 
»  d'observer  aux  fêtes  maintenant  supprimées,  et  aux  veilles ^qui  les 
»  précèdent,  mais  que  tout  soit  entièrement  fait  comme  on  a  eu  cou- 
»  tume  de  faire  jusqu'au  moment  présent.... 

»  Quoiqu'il  fut  convenable  de  laisser  subsister  l'obligation  d'enten- 
»  dre  la  messe  aux  jours  de  f<^les  qui  viennent  d'être  supprimées,  ce- 
»  pendant,  S.  S.  se  contente  d'exporter  à  ne  pas  négliger  d'assister  ce 
»  jour-là  au  saint  sacrilice  de  la  messe.  »  *  » 

uCc  seruil  donc  méconnoître  tout-à>fait  l'esprit  de  l'£gb'se  que  de 
supprimer  la  moindre  de  nos  cérémonies,  ou  de  changer  quelque  chose 
au  rit  accoutumé  dans  la  célébration  des  fêtes  supprimées. 

^Veuillez  donc  bien ,  Monsieur,  tout  en  faisant  observer  que  la  mess:; 
n'eit  pas  d'obligation  les  jours  de  (êtes  supprimées,  exhorter.les  fidèles 
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k  marefaur  sor  les  Unn^es  db  létin  pères,  et  à  continuer  de  célébrer  avec 
dérotioA  tontes  ces  lètes  établies  •  pour  rappeler  k  leurr  pieux  souyenir 
le  commémoration  des  mjstères  de  notre  sainte  religion,  ou  la  mémoire 
das  saints. 


donnera  la  bénédiction  du  sa>Dt  Sacrement. 
»  Nous  vous  donnons  affeclueusement  notre  bénédiction  paternelle* 

»  t  Charlis-Fortuné,,  évèque  de  Marseille^  y> 

—  Il  y  avoit  à  Riom  une  croix  de  mission  sur  la  place  Saiot- 
Amablc,  en  face  de  l'église;  le  vendredi  de  la  semaine  de  la 
Passion,  jour  où  tomboit  cette  année  la  fête  de  l'Annonciation  » 
pendant  que  les  fidèles  étoient  à  l'éalise ,  des  ouvriers ,  tous  ctran- 

fers  à  la  ville,  commençoient  à  oemolir  la  croix  vis-à-vis.  On 
apprend,  le  peuple  s'en  indigne;  en  un  instant,  les  outils  sont 
dispersés ,  les  écbeUes  enlevées  et  les  ouvriers  obligés  de  se  retirer. 
L'autorité  ne  voulut  pas  en  avoir  le  démenti  ;  on  fait  venir  dei 
troupes,  on  les  place  autour  de  la  croix,  pour  en  défendre  les  ap- 
proches. Les  démolisseurs  se  remettent  à  l'œuvre  ;  la  destruction 
alloit  lentement,  parce  qu'on  n'avoit  point  les  instrumens  néces- 
saires. Les  ouvriers  étrangei^s  n'en  avoient  point  apportés,  et  ceux 
de  la  ville  avoient  refusé  leur  ministère  et  résisté  même  à  des  or-< 
dres  menaçans.  Il  fallut  que  le  maire  allât  chercher  à  l'église  même 
•  un  pifed  de  chèvre  qui  avoit  servi  à  élever  la  croix.  Cette  croix, 
coupée  par  le  pied ,  est  tombée  le  soir  avec  grand  bruit.  Le  Christ 
mutilé  a  été  emporté  dans  les  greniers  de  la  Halle ,  et  les  débris 
de  la  croix  eut  été  portés  par  une  escorte  et  au  bruit  des  tamboui*s 
jusqu'à  l'Hôtel-de-YiHe,  où  on  les  a  jetés,  dit-on,  dans  une  basse- 
cour.  Le  dimanche  suivant ,  le  clergé  et  les  fidèles  des  deux  parois- 
ses, faisant  la  procession  des  Rameaux,  sont  venus  sur  la  place 
même  où  étoit  érigé  le  pieux  monument,  et  y  ont  fait  des  prières 
d'expiation.  La  place  étoit  couverte  de  peuple,  qui  protestoit  par 
sa  douleur  contre  l'insulte  faite  à  la  religion.  Cette  destruction  est 
"  d'autant  plus  étonnante,  qu'elle  s'est  faite  malgré  les  ordres  du 
préfet,  M.  Rognât,  qui ,  sur  les  représentations  de  M.  l'évêque  de 
Clermont,  avoit  écrit  au  sons -préfet  de  Riom  de  faire  adosser  la 
croix  aux  murs  de  l'église  St-Amable.  La  lettre  parvint  au  sous- 
préfet  de  Riom  le  26  mars,  vers  deux  heures  après-midi  ;  mais  l'o- 
pération n'en  continua  pas  moins;  la  relation  porte  que  la  croix 
tomba  vers  cinq  heures  :  c'est  ce  qui  résulte  d'un  écrit  que  l'on 
vient  de  publier  à  Clermont  sur  cet  événement.  Nous  ajouterons 
que  le  préfet,  dans  sa  letti^e  du  26  mars,  à  l'évêque,  faisoit  espéi^r 
que  la  croix  seroit  replacée ,  conformément  aux  insti*uctions  qu'il 
avoit  envoyées  d'abord  au  sous-préfet. 

—  Il  y  a  des  joui'uaux  qui ,  tout  en  parlant  de  liberté ,  exercent 
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une  «urveillaiioe  active  sur  le  clergé  ^  et  s'empi^esseot  de  ie  déaon- 
cer,  uon-seulemeot  pour  des  infractions  aux  lois,  mais  encore  pour 
des  infractions  à  des  ordonnances,  et  à  des  ordonnances  d'un  gou- 
vernement qui  n'est  plus.  Il  est  vrai  que  ces  ordonnances  étoient 
injustes  et  vexatoires  ;  seroit-ce  pour  cela  qu'on  met  tant  de  zèle  à 
les  maintenir?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Temps  nous  apprend  que, 
dans  une  visite  faite  au  petit  séminaire  aAjain ,  diocèse  de  Li- 
moges, ou  a  constaté  que  plus  de  80  élèves,  âgés  de  i4  ans  et  au- 
dessus,  ne  portoient  pas  l'habit  ecclésiastique,  malgré  la  disposi- 
tion de  l'ordonnance  du  i6  juin  1828,  mais  qu'ils  avoient  des 
habits  de  toute  couleur.  Oh!  vraiment,  ie  cas  est  (^rave.  Gom- 
ment, on  laisse  ces  en  fans  porter  des  habits  de  toute  couleur? 
C'e^t  un  délit  qui  appelle  toute  la  sévérité  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique ,  auquel  on  en  a  référé.  Il  est  vrai  qu'à  Paris  les 
prêtres  ne  peuvent  pas  porter  leur  costumé,  et  sont  obligés,  depuis 
neuf  mois,  d'être  en  habits  de  toute  couleur.  Il  seroit  fort  plaisant 
que  le  ministre  voulût  forcer  des  enfans  de  prendre  et  de  porter,  à 
ÂJain ,  le  costume  ecclésiastique ,  qu'on  ne  veut  pas  souJÛTrir  aux 
prêtres  dans  la  capitale ,  ou  qui  seroit  pour  eux  une  source  d'ava- 
nies et  d'insultes. 

—  Lors  de  l'enlèvement  des  croix  de  Nîmes ,  quelques  habitans 
notables  de  la  ville ,  témoins  de  l'exaspération  du  peuple ,  et  vou- 
lant en  prévenir  les  effets,  étoient  allés  faire  des  représentations  au 
préfet,  et  lui  avoient  exprimé,  leurs  craintes  sur  les  suites  de  la 
mesure  qu'il  àlloit  prendre.  Leurs  intentions  et  leurs  démarches 
ont  été  calomniées  dans  le   Constitutionnel  du   Gard  et  dans  le 
Courrier  français,  et  on  a  transformé  en  une  espèce  de  menace 
leur  tentative  de  conciliation.  lisse  proposoient  d'abord  d'attaquer 
les  journalistes,  ils  se  contentent  aujourd'hui  de  publier  une  lettre 
du  préfet  du  Gard,  qui  leur  rend  justice.  M.  Ghassen  a  écrit  le 
2 1  mars  au  Constitutionnel  du  Gard ,  pour  démentir  les  bruits  ré- 
pandus par  ce  journal.  Il  &Qc\?Lve  (^CLe plusieurs  de  ces  citoyens,  qui 
lui  faisoient  part  de  leurs  craintes,  ont  employé  toute  leur  influence 
pour  calmer  les  esprits,  et  qu'ils  ont  témoigné  leur  indignation  contre 
ceux  qui  vouloient  des  crimes  à  tout  prix.  Tous  les  gens  sages ,  à 
Nîmes,  ont  applaudi  aux  efforts  d'hommes  honorables  et  dévoués 
qui  vouloient  détourner  de  grands  malheurs.  Aujourd'hui  que  les 
suites  désastreuses  de  l'enlèvement  des  croix  sont  connues,  il  ne 
sauroit  rester  de  doute  raisonnable  sur  les  motifs  d'une  démarche 
qui  tendoit  à  prévenir  àes  scènes  déplorables.  Des  hommes  pas- 
sionnés pouvoient  seuls  tenter  de  flétrir  une  conduite  dictée  par  * 
l'humanité  et  par  un  véritable  patriotisme. 

NOVI^LLES  POLITIQUES. 

Paris.  Que  de  choses  résultent  pour  notre  instruction  de  ce  procès 
républicain,  qui  vient  de  se  terminer  par  Tacquil terne nt  plein  et  entier 
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de  tou9  ks  aocusés  !  Yoilà  d'abord  le  gouTemenient  de  Giieiiee  Xjiu-  I  r 
lifié  complètement  de  ses  défiances ,  et  du  dernier  efibrt  qu'il  a  tenU  1  < 
pour  son  sahit.  De  votre  propre  avœu ,  vous  conspiriez  contre  lui  de-  1 1 
puis  quinze  i^ns;  vous  aviez  juré  sa  perte ,  et  c'éloit  toujours  avec  Vu- 
rière-pensée  de  l'étoufier  que  vous  cherchiez  à  Tendormir  par  votre  hj- 

Socrisie.  Vous  l'aviez  donc  réduit,-  par  vos  sourdes  entrepiises^â  ce  cas 
e  légitime  défense  oii  tout  est  permis  pour  sauver  sa  vie^^Ënsuite,  vous 
nous  apprenez  vous-mêmes  à  déduire  des  charges  que  vous  faisiez  peser 
sur  lui ,  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  procès  politiques  de  la  restauralioDi 
à  ces  criminelles  tentatives  de  Golmar,  de  Saumur  et  de  La  Rochelle, 
que  vous  vouliez  nous  faire  attiûbuer  à  des  manœuvres  de  police  et  ' 
a  agens  provocateurs.  Maintenant,  vous  convenez  que  tous  les  conspi- 
rateurs  etoient  vos  frères ,  et  vous  nous  âtez  le  ^eu  de  doutes  qui  nou- 
voient  nous  empêcher  de  dire  :  Bien  jugé.  Ainsi,  grâce  à  l'esp&e  d'aor 
dace  cynique  des  accusés  du  complot  de  décembre,  la  lumiore  jaillit â 
flots  peur  éclairer  les  points  obscurs  de  notre  situation  passée  et  de 
notre  situation  présente.  Aux  cris  de  :  Kive  la  Charte  l  on  conspiroiten 
faveur  de  la  république  sous  Louis  XYIII  et  sous  Charles  X.  Aux  criz 
de  :  F'ive  la  Charte!  on  ne  démolissoit  pas  seulement  le  pouvoir  ab- 
solu pendant  les  glorieuses  journées,  mais  on  entendoit  démolir  la 
royauté  constitutionnelle  et  tout  ordre  de  choses  postérieur  à  la  légis- 
lation de  93.  Enfin ,  le  programme  de  THôtel-de- Ville  lui-même,  arec 
son  trône  populaire  entouré  d'institutions  républicaines,  ne  répondoit  \ 
pas  au  butavouédes  vainqueursde juillet. Ils  nousdisenthautementqu'ils 
atlendoient  mieux,  et  que  ce  qui  est  différé  n'est  pas  perdu.  Voilà  ce 


pées  aujourd'hui  d'une  sorte  de  malédiction.  C'est  qu' 
mes  de  r  ordre  public  deviennent  bien  petits  en  présence  d'une  conju- 
]*ation  qui  ose  s'afficher  pour  ce  qu'elle  est  jusque  dans  le  sanctuaire:de 
la  justice,  et  annoncer  d  avance  que  son  règne  arrive,  comme  pour  faire 
taire  d'avance  les  lois  du  règne  qui  doit  lui  faire  place.  ->v 

—  Il  y  a  quelques  jours  que  M.  de  C  a  vu  sa  maison  envahie  par 
six  gendarmes.  Son  fils,  âgé  de  37  à  a8  ans,  a  été  conduit  par  eux  à 
Doullens  pour  y  être  interrogé  sur  un  prétendu  délit  politique.  Le  jeune 
homme  a  fait  pendant  la  route  l'examen  le  plus  sévère  de  sa  conscience, 
et,  n'y  découvrant  aucun  péché  contre  la  Charte,  le  Roi  et  les  lois  du 
royaume,  il  s'est  rassuré  contre  l'acte  arbitraire  qui  le  forçoit  à  parohre 
devant  le  juge  d'instruction.  Celui-ci  lui  a  demandé  très-sérieusement 
s'il  n'avoit  pas  parcouru  plusieurs  communes  avec  une  écharpe  blan- 
che et  en  distribuant  des  cocardes  carlistes.  Le  jeune  homme  ,  un  peu 
étonné  d'une  interpellation  aussi  inattendue,  s'est  souvenu  d'avoir  en 
effet  traversé  quelques  villages  à  cheval  et  d'avoir  attaché  sa  redingote 
avec  un  mouchoir  blanc.  Il  me  reste,  a-t-il  ajouté,  quelque  honneur 
de  la  noble  conduite  de  mes  parcns  ;  je  ne  suis  pas  aussi  riche  en  écus. 
J'avois  un  habit  neuf,  j'ai  voulu  le  préserver  de  la  crotte  :  voilà  mon 
crime  et  tout  le  secret  de  ma  conspiration.  M.  de  C  a  été  aussitôt  re- 
mis en  liberté.  Un  grand  nombre  de  dénonciations  tout  aussi  fondées 
ont  été  faites  dans  l'arrondissement  d'Abbeville  contre  le  clergé.  Il  faut 
rendre  cette  justice  à  l'administration,  qu'aussitôt  que  la  vérité  lui  est 
conuue,  elle  donne  saiisiàction  aux  personnes  inculpées;  mais  ne  ser 
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moit-tt  pas  à  désirer  que  âes  nipports  qu'on  a  ei  souvent  reconnus  ab- 
surdes fassent  repoussés  par  le  mépris ,  et ,  si'  ce  moyen  de  les  écarter 
ne  suffisoit  pas ,  pourquoi  ceux  qui  ont  la  bassesse  de  se  les  permettre 
ne  Mroîent-ils  pas  traduits  en  justice  comme  calomniateurs? 

— 11  &ut  convenir  que  la  petite  reine  Dona  Maria  est  bien  heu- 
reuse. De  tous  les  souverains  de  la  terre,  elle  est  la  seule  dont  la  légi- 
timité nous  soit  chèrei  et  en  qui  nous  »reconnoissions  une  dernière 
mcine  du  droit  divin.  Pour  elle  nous  oublions  tout  ce  que  les  glorieuses 
journées  nous  ont  coûté  de  sueurs,  et  combien  le  principe  de  la  sou-* 
▼eraineté  du  peuple  est  sorti  difficilement  des  entrailles  de  fer  oii  il 
étoit  caché.  Il  n'y  a  pas  jusqu'à  M.  de  Lafavette  qui  ne  renonce  à  ses 
idées  de  gouvernement  à  bon  marché,  en  âveur  du  droit  divin  de  la 
jeune  reine  de  Portugal.  Son  ame  se  dilate,  et  il  pleure  dejoie  à  la  vue 
de  son  petit  buste,  dont  tous  les  souverains,  dit-il,  se  font  gloire  el 

Slaisir  a'omer  leurs  cabinets.  Enfin  il  n'y  a  point  de  principe ,  point 
e  fierté  républicaine ,  point  d'orgueiJ  national  qui  tiennent  ;  tout  cède 
chez  nous  a  l'irrésistible  attrait  de  la  légitimité .....  portugaise.  Nous 
sommes  fous  de  Dona  Maria  et  des  droits  qu'elle  tient  de  sa  naissance. 
Allons,  passe  pour  la  légitimité  de  Dona  Maria.  C'est  toujours  un  pe- 
tit reste  de  feu  qui  couve  dans  nos  âmes  :  ainsi  tout  n'est  pas  perdu. 
<—  Des  émeutes  ont  eu  lieu  à  Paris  la  semaine  dernière.  Dans  la 
soirée  du  jeudi  i4,  doo  ouvriers,  accompagnés  probablement  de  me- 
neurs, ont  parcouru  iaplace  du  Châtelet,  celle  de  la  Grève  et  le  quai 
de  Gèvres ,  en  criant  :  ripe  la  république  I  II  nous  faut  de  f  ouvrage  !  La 
garde  municipale  les  poursuivis  de  toutes  parts  en  croisant  la  bayon- 
iiette ,  et  un  groupe  a  essayé  en  vain  de  soulever  le  faubourg  Saint- 
Antoine.  Vendredi  i5,  dès  le  matin  des  attroupemens  se  sont  formés 
sur  les  mêmes  emplaceraens.  Plusieurs  détachemens  de  garde  munici- 
pale et  de  garde  nationale  les  ont  contenus  toute  la  journée.  Le  soir 
«^•ffle  sent  devenus  plus  considérables,  et  les  clameurs  ont  augmenté.  Dn 
■  groupe  de  jeunes  gens  s'est  retiré  du  côté  du  Panthéon ,  en  brisant  les 
réverbères  et  des  devantures  de  boutique  dans  la  rue  Saint- Jacques. 
Samedi  16,  les  rassemblemens  ont  recommencé  sur  les  mêmes  points , 
et  ont  pris  un  caractère  plus  inquiétant.  Les  forces  ont  été  redoublées. 
La  cavalerie  a  dispersé  les  groupes.  On  a  affiché  et  distribué  un  avis 
du  préfet  de  police  invitant  les  bons  citoyens  à  se  retirer,  afin  que 
l'autorité  n'ait  afiaire  qu'aux  malintentionnés,  et  qu'elle  puisse  exé- 
cuter les  lois  dont  elle  est  armée.  Le  soir  les  agitateurs  se  montroient 
plus  redoutables  ;  mais  on  avoit  levé  de  la  garde  nationale  de  tous  les 
quartiers;  les  troupes  de  ligne  et  de  forts  escadrons  de  cavalerie  sta- 
tionnaient sur  les  quais  et  les  ponts;  de  fortes  réserves  etoient  ^'ail- 
leurs en  réserve  aux  Tuileries,  a  la  place  du  Panthéon  et  ailleurs.  Les 
perturbateurs  n'ayant  pas  voulu  se  retirer,  et  continuant  de  proférer 
des  cris  séditieux  et  d'assaillir  de  pierres  et  d'injures  les  troupes,  les 
trois  sommations  ont  été  faites  par  des  commissaires  de  police  à  cheval, 
et  aussitôt  les  dragons  et  les  hussards  ont  chargé  vigoureusement.  Le 
calme  ne  s'est  rétabli  qu'à  minuit.  De  nombreuses  arrestations  ont  été 
faites  dans  ces  journées,  ou  il  y  a  eu,  dit-on,  quelques  blessés. 

—  Dimanche  17,  il  n'y  a  point  eu  d'émeutes;  beaucoup  de  curieux 
se  sont  cependant  portés  sur  les  lieux  agités  la  veille,  mais  il  y  avoit 
ài9S  patrouilles,  toutes  les  précautions  etoient  prises,  et  d'ailleurs  la 
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f«f iM  «ui  M  int  «biatUiflMBt'l»  âfaMnehe  ém  OêmmêU  «ytttnttu» 
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If^oA  de  li  banlwiM  et  dii  Iropopes  de^ligoe*  j 

—  UneonioniieDoe  royak  aatorise  les  miuistae  de.  Fkttéiéear  et  di  i 
le  ^«rre  à  se  concerter  pour  §kk%-  epiM^Bdre  à  k  gwrde  ttetionik  i 
-Vetefèioe  à  feu  ètlootes  leé  nuRicewrres  dél^ennée. 

•  .«^  Ifoeùrdonneneedu'fSiljboonBlei  vnetennîstiepleiiieet  enttàrtpoir 
tous  Wcrimei  et  dâiteiioioiit^lé  eemàiis- depuis  le  i^'îabvîer  iteni 
detis  le  dépurtetneDt  de  rArrîége  et  dens  rerroDditeement  deSeûift» 
Geudens,  par  4M-)MiDâes  tfméee  et  ûom  arméesw  et  noUiinnioiitMr 
•  telles  coonues  sous  le  ■om  de  DèmaiêêUèa,  déne  le  bot  de  eouetremki 
IflHTèls  k  la  aùrveUlenoe  de-reatorité  ou  d'entraver  Feaiieutioiii  da  eali  " 
lbfesuer« 

—  M*  Casimir  Périer,  ministre  de  lintérieor  et  président  du-  oonaeili 

ft  adressé anx préfelà nne drculaûrey  peur lesinvker a  fiiire oélébcnr^le  ^ 
l*'  m'iki ,  la  ftte  de  Loais-Philippe,  par  dee  retues,  des  distribntlonay  dis  ' 
loauffurationSi  des  jeux  publics  et  des  illuminations.    '       .  < 

•—lie  Moniiew  vitni  ae  publier  les  états  oomparetils  da  produit  des  »< 
Impôts  indireists  du  premier  trimestre  de  i65iy  avec  ceux  de  1899  et  de     < 
«6dO/Il  en  résulte  un  nouveau  déficit  de  7,5ti5,ooo  fr. ,  qui  porte  efr* 
tiérement  sur  I0  mois  de  mars. 

-—  Les  conseib  d'arrondissement  sont  convoqués  pour  le  eS  avril  »  à  j 
Tefifet  de  délibérer  sur  les  objets  qui ,  d'après  la  législation  exislantei  4 
êont  de  nature  ft  être  traités  dans  leur  première  session»  Ijee  conseili»  1 
généraux  se  réuniront  ensuite.  .    ■■     * 

-<-  Un  journal  avoîtomis  le  nom  de  M.  le  duc  de  DoudeauvOIe  dans 
la  liste  des  pairs  qui  se  sont  inscrits  pour  parler  contre  la  proposition 
relative  k  rexclusion  perpétuelle  de  la  famille  de  Charles  X.  Jje  noblt 
pair  a  réclamé,  eu  déclarant  qu'au  contraira,  il  s'est  fait  inscrire  le 
premier  pour  combattre  la  proposition  aussi  inutile  qu'affligeante  de  1 
Ai.  Baudej  ses  sentimens  et  bien  des  motifs  lui  en  faisant  un  devoir. 

—  On  a  compté  que  53  projets  ou  propositions  dn  loi  ont  été  discu- 
tés et  adoptés  pnr  la  chambre  des  députés  pendant  la  stssion. 

—  M.  de  Bryas  a  été  l'éélu  député  à  Bordoaux;  M.  l'ex-^ministre  Mé» 
rilhou,  son  concurrent ,  n'a  pu  obtenir  que  quelques  suffrages.  Ou  a 
remarqué  que  la  moitié  des  électeurs  ne  se  sont  pas  rendus  è  ce  collège* 

—  Au  second  tour  de  scrutin,  M.  AdmjrauU  fils  a  été  él^  député  dt 
l'arrondissement  de  La  Rochelle. 

-»M.  l'intendant  militaire  Dtntrans  a  été  réélu  député  par  le  dépar- 
tement des  Hautes- Pyiénées. 

—  Le  procès  des  prévenus  de  la  conspiration  de  décembre  s'est  ter- 
miné le  samedi  i5|  et  plus  tôt  qu'on  ne  l'avoit  prévu.  Après  quelques 
mots  de  M.  l'avocat-géuéral  Miller  et  de  l'accusé  Sambuc,  M.  le  prési* 
dent  Uardoin  a  résumé  les  débats ,  et  a  reconnu  qu'ils  avoient  fait  dia- 
paroître  la  plupart  des  charges.  Des  applaudissemens  ont  suivi  son  ré- 
sumé. Il  a  ensuite  donné  leclurd  au  jury  des  4^  questions  résultant  dt 
Facte  d'accusation»  dont  plusieurs  entraînoient  la  peine  de  mort»  et» 
après  deux  heures  de  délibération  ,  elles  ont  été  résolues  toutes  négati- 
vement. L'acquittement  a  aussitôt  été  prononcé  au  milieu  de  nouvelles 
acclamations  en  faveur  des  accusés,  que  la  multitude  libérak  a  ao- 
icueillis  avec  transport. 


\^ 
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—  Liôrtcfae  le  sieur  Trékt  fût  mis  en  liberté ,  il  se  réfugia  dans  un 
cre  pour  se  dérober  aux  embrassemeus  de  ses  partisans;  mais  oeuxi^ 
iételèrent  la  voiture  et  la  traînèrent  jusqu'à  sa  demeure.  A  la  Halle, 

l'aec*bla  de  couronnes  et  de  bouquets  de  violettes.  Un  rassemble-- 
'Ht  alla  même  arracher  du  Conservatoire  un  drapeau  Incolore  pour 
scorter;  mais  la  garde  nationale  arrêta  ces  derniers  turbulens.  Le 
ur  Guilley  fut  porté  à  bras  d'hommes  jusque  chez  lui.  La  sœur  de  Ga- 
ignac  fut  tellement  accablée  de  félicitations  et  d'embrassemens, qu'elle 
v^anouit. 

— '  La  Tribune  annonce  qu'elle  se- fait  un  devoir  d-appeler  la  recon* 
»issance  du  pays  envers  les  jurés  et  les  magistrats  qui  ont  acquitté  lea 
évenus  de  ce  complot.  Elle  publie  donc  leurs  noms  et  leurs  demeures. 
— -rLa  cour  d'assises ,  a*  section ,  s'est  occupée  vendredi  et  samedi 
rniers  du  procès  du  sieur  Duez  aîné ,  avocat ,  et  du  sieur  Asseline , 
itt:  d'avocat.  Ils  étoient  prévenus  de  complot  contre  TEtal  et  d'exci- 
tion  à  la  guerre  civile.  Le  premier  étoit  accusé  en  outre  de  s'être 
^rté  à  Yincennes  avec  un  rassemblement,  dans  le  but  d'enlever  les 
kciens  ministres.  On  lui  reprochait  d'avoir  fait,  à  la  société  des  jimii 
^Peuple,  dont  il  est  membre,  la  proposition  d'organiser  un  comité 
isurrectionnel. *Des  témoins  ont  déclaré  que  la  proposition  n'avoit  pas 
t  caractère.  Le  général  Lacroix-Boigard  a  élé  entendu  sur  les  enrô- 
anens  pour  la  Belgique  que  faisoit  le  sieur  Ouez.  Celui-c»,  qui  s'est 
éfeudu  lui-même,  a  établi  qu'il  n'avoit  pas  fait  partie  du  rassem- 
lement  de  Yincennes.  Les  jurés  ont  déclaré  les  deux  prévenus  non 
mpables,  et  ils  ont  été  acquittés. 

• —  C'est  le  33  de  ce  mois  que  seront  jugés  MM.  Yalérius  et  de  Rou- 
aux  y  accusés  de  complot  contre  l'Etat  à  l'occasion  du  service  fu- 
bre  de  Saint-Germalu-l'Auxerrois. 

—  La  Quotidienne  a  porté  plainte  contre  la  Gazette  des  tribunaux, 
ur  avoir  tronqué  les  articles  qui  ont  dernièrement  fait  condamner  ce 
smier  journal. 

—  Dans  la  séance  du  congrès  de  Bruxelles  du  i4»  M.  Félix  de  Mê- 
le a  demandé  s'il  ctoit  vrai  que  M.  de  Pradt  réclamoit  encore  la 
Qsion  que  lui  payoit  le  précédeut  gouvernement  comme  démission- 
ire  du  titre  d  archevêque  de  Malines.  L'orateur  a  fait  observer  que 
K-archevêque  n'avoit  guère  bonne  grâce  à  demander  la  continuation 
ce  traitement^  lorsqu'il  traite  les  Belges  de  barbares  dans  les  jour- 
ux.,  bien  qu'ils  n'aient  pas  encore,  comme  les  Parisiens  civilisés^ 
Ktlu  les  croix,  ni  détruit  le  palais  que  ce  prélat  a  habité  quelques 
itans.  M.  deBrouckère,  ministre  des  finances,  a  répondu  que  M. de 
idt  réclamoit  en  etfct  cette  pension  ,  qui  est  de  ia,ooo  fr. ,  et  consli- 
^  de  manière  à  n'être  passible  d'aucune  retenue  extraordinaire^ 
unnures).  Ce  ministre  a  ajouté  que  son  intention  étoit  de  payer  cette 
Dsion  comme  les  autres,  jusqu  au  i^*^  janvier  dernier;  mais  qu'elle 

sera  continuée  ensuite  qu'autant  que,  d'après  la  révision  qui  doit 
oir  lieu  ,  elle  scroit  autorisée.  La  séance  s'est  terminée  par  l'adoption 
un  décret  qui  proroge  le  congrès,  en  donnant  à  son  président  et  au 
gent  la  faculté  de  le  convoquer,  et  par  quelques  représentations  de 
•  Lebeau,  ministre  des  affaires  étrangères,  à  M.  Robaux  sur  sa  sortie 
•ntre  le  gouvernement  français,  qu'il  importe ^  comme  il  l'a  fait  sentir,^ 
I  ménager. 
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—  M.  k  négent  de  la  Belgique  a  rappelé  M.  d'Aenchot  ^  eiifoyi  ex- 
iraordinaire  à  Londres. 

—  On  a  reçu  Tordre ,  à  Gass«l ,  de  mobiliser  4*000  hominee  et  depri- 
parer  19  pièces  de  canon,  qui  doivent  partir  le  i5  mai  pour  le  Lan»* 
Dourg,  avec  les  troupes  de  Nassau  et  du  Handvre. 

—  Quelques  désordres  ont  éclaté  dans  le  comté  de  Clare  f  en  Irltndi, 
par  suite  de  l'irritation  de  la  populace  contre  la  police. 

—  Lord  R|issell,  ministre  anglais,  a  annoncé  à  la  chambre  du 
communes  l'intention  du  gouvernement,  d'admettre  plusieurs  modi- 
fications dans  le  bill  de  la  réforme.  Le  nombre  des  députés  serpitcoB'* 
serve  à  696. 

<—  Le  Globe  anglais  annonce  qu'un  brick  et  une  corvette  françiii 
sont  entrés  dans  leTaee,  pour  demander  raison  à  don  Miguel  de  qM- 
ques  outrages  envers  des  sujets  français. 

-—  Les  Polonais  paroissent  continuer  à  repousser  les  Russes.  A'k 


k  Sienica.  L'armée  russe  reçoit  des  renforts,  et  se  concentre  pour  livnr^ 
une  grande  bataille  aux  Polonais. 

—  Les  insurgés  de  la  Lithuanie  ont  fait  une  attaque  sur  Polan^. 
mais  ils  ont  été  repoussés  par  4oo  douaniers  et  gardes-frontières  qui  iV 
trouvoient  réunis.  Ils  n'en  battent  pas  moins  la  campagne  autoorA^ 
Polangen ,  et  empêchent  les  communications  avec  l'intérieur  àtkï 
Russie.  Ils  ont  brûlé  le  pont  de  la  route  de  Mittau,  et  incendié  Ait. 
Polangen  et  un  village  voisin. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 


te 


Le  i5,  M.  le  ministre  des  Bnances  présente  le  projet  de  loi  nlilî(|^.4x 
au  crédit  de  loo  millions  pour  les  besoins  extraordinaires  dans  Koi 
valle  des  deux  sessions.  Renvoi  à  la  commission  chargée  de  i'exu 
de  la  loi  des  impôts  extraordinaires. 

La  discussion  s'ouvre  sur  la  loi  électorale.  M.  Decazes,  rappoi 


I. 


|(on 
te 

9 

Le 
pondérance  des  partis  qui  se  disputent  en  ce  moment  le  poufoir.  Hie  P 
trouve  que  l'existence  de  la  pairie,  que  l'on  veut  réorganiser  dans fcfeièi 
prochaine  session,  est  toute  attachée  au  vote  de  cette  loi,  et  il 
que  riiérédité  de  la  pairie  ne  tombe  pas  devant  le  cens  de  aoo  fifii 
comme  l'hérédité  du  trône  a  été  renversée  par  le  cens  de  3oo  fr.  M. 
duc  de  Grillon  justifie  les  amcndemens  qu  avoit  d'abord  introdaib 
chambre  des  pairs.  M.  de  Valenlinois  auroit  désiré  que  les  cens' 
fixés  à  /Joo  et  200  fr. ,  comme  il  l'avoit  demandé  il  j  a  i4  ans. 

La  chambre  adopte  la  loi  telle  que  vient  de  la  renvoyer  la  chi 
des  députés,  à  la  majorité  de  83  sur  100. 

M.  noy  l'ait  un  rapport  favorable  sur  le  projet  de  loi  relatif  mil.  1 
éMAtre  nouveaux  douzièmes  provisoires  et  à  l'émission  de  300  milKiMi  p 
ae  bons  rovaux.  ^^^■ 

Lo  iG,  Ai.  le  minititre  de  l'iulérieur  présente  le  pn)jet  de  loi  mxmmL  a 
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lit  de  1 ,3oo^ooo fr. ,  pour  dépenses  dn  la  poliee,  H  M.  1^  pré^idcmt 
ame  pour  Texainiiier  une  commission  èomposée  de  MM,,  de  Cadore, 
irissac,  de  Tascher,  de  Plaisance  et  du  Breton.  Elle  se  retire  de  suite 
\T  cet  examen. 

àÊk  discussion  s'ouvre  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  quatre  noureaux 
isièmes  provisoires,  et  à  démission  de  aoo  millions  de  bons  du  Tré- 
•  M.  Lamé  saisil  l'occasion  peur  rappeler  les  droits  des  colons  de 
nt-Domingue ,  et  indiquer  les  moyens  qui  lui  paroissent  propres  k 
arer  le  paiement  de  l'indemnité.  MM.  Jmirdan,  Mounier,  de  Brézé, 
Lcnbrugeac  se  plaignent  de  la  retenue  qu'on  fera  aux  officiers  supé- 
Eurs.  M.  le  ministre  de  la  guerre  dit  qu'elle  ne  sera  que  transitoire^  et 
K>nd  à  M.  le  duc  de  Tarenle  qu'elle  ne  s'étendra  pas  aux  traitemens 
la  LégioB-d'Honneur.  M.  de  Montalembert  s'étonne  aussi  de  ces 
loctions  au  moment  oii  Ton  va  faire  la  guerre.  Il  demande  ensuite 
■rquoi  l'on  fait  tant  de  travaux  et  de  dépenses  au  château  des  Tui- 
ks  :  est-ce  qu'il  ne  seroit  pas  assez  spacieux  pour  le  roi-citoyen  ? 
»  le  ministre  des  travaux  publics  répond  que  ces  frais  seront  à  la 
irge  de  la  liste  civile. 

La  loi  est  adoptée  sans  amendement  >  à  la  majorité  de  94  sur  107. 
M.  Mollien  fait  ensuite  un  rappoVt  favorable  sur  celle  relative  an 
Idit  éventuel  de  100  millions. 
La  chambre  s'est  réunie  hier  lundi  18  pour  son  adoption. 

CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

tje  i5,  L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au 
Mit  extraordinaire  de  i,5oo,ooo  fr.,  pour  faire  la  police  dans  l'Ouest 


-le  Midi.  M.  de  Gorcelles  ne  veut  pTus  de  dépenses  secrètes,  parce 
^len  craint  le  mauvais  emploi.  Il  se  plaint  de  la  mauvaise  qualité. 


Bandent  qu'on  les  remporte  aussitôt ,  attendu  que  c'est  manquer 
t  convenances  que  d'introduire  des  armes  dans  la  salle.  M.  de  Cor- 
les  termine  son  discours  en  demandant  que  l'on  ne  ratifie  pas  le 
rché  que  le  ministre  de  la  guerre  a  fait  avec  des  fabriques  anglaises. 
de  Podenas  trouve  que  voilà  déjà  assez  de  fonds  qu'où  accorde  au 
iristère;  il  critique  à  cette  occasion  la  loi  de  100  raillions  votée  la 
le,  et  se  plaint  ensuite  de  notre  diplomatie.  M.  Kéralry  défend  le^ 
|et  de  loi,  oien  qu'il  n'approuve  pas  l'institution  des  commissaires- 
étruux  de  police.  M.  de  Tracv  se  plaint  de  ce  que  la  police  aille 
■nouveau  envahir  la  France.  Il  semole  qu'on  veuille  encore  suivre 
te  maxime  de  Fouché ,  qui  cemparoil  la  police  à  une  soutte  d'huile, 
tinée  à  faire  marcher  les  rouages  du  corps  social.  C  est  une  bien 
tsvaise  pensée,  ajoute  l'orateur,  que  celle  d'avoir  présenté  une  sem- 
ble loi. 

4.  le  président  du  conseil  ne  sait  pas  quelles  sont  les  bonn^  penséef 
«pu  avoir  le  ministère,  puisque  le  préo{>inant  a  combaiiu  toniM 
lois.  A-t-il  oublié,  par  exemple,  que  la  loi  martiale,  qu'il  critiqnoit 
it|  a  été  mise  à  exécution  par  le  général  Lafayette?  M.  G.  Péner  ter* 
ne  an  défendant  la  mesure.  M.  de  Tracy  réplique.  M.  FalgaeroUes 
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jiit  un  disGOUTi  «n  iiifeiir  du  projet  àa  loi.  M.  P^lcm  AaYoitpish 
néoBHÎ^»  car  il  regarde  la  république  comme  un  faDid'me',  et  assore  tpt 
It  parti  carliste  se  ^mpose  d'honnêtes  gens ,  prdprîétaùras  y  qui  m 
chercheront  pas  à  ftiire  une  noùVelle  révolution,  il  relève  SUrtoatcoB» 
tre  la  nomination  des  commiesairps-généraux  de  polièè,  et  femplit 
d'une  partie  du  crédit  pour  faire  la  police  dans  Paris,  otif'dminerdtt 
pensions*  M.  Giraud  (di^gers)  yote  pour  ïm  loi.  La  discai^n  géné- 
rale est  {prmée. 

M.  Prunelle  deasande  qii'on  ajoute  à  Tailicle  ùnii|ue'qiL'll  ne  poum 
être  fait  usage  du  crédit  pour  établir  des  commissaires-gén&raux  di 


la  justice.  Il«  le- ministre  du  commerce  combat  ces  a iiien démens. 

M.  Berrjer  dit  qu'il  nr  yient  pas  discuter  un  Tote  do  éonfiance  jt 
auelques  centaines  de  mille  (rancs^  pijpaque  hiet  od  en  a  Voté  ùa 
Oe  lOo  ipillionas  mais  il  luteemble  important  que  le  ministère  ne  rt« 
çoive  que  des  rapports  exacts.  Ainsi,  an  sujet  dé  ce  ^ui  i^est passé  â 
rifîmes,  lory  da  la  des tiiiction  des  croix ,  le  ministre  4o  la  guerre  a* 
annoncé  que  les  malheurs  se  bôrooient  à  une  seule  personne  l^ère* 
ment  blessée ,  et  il  résulte  de  certificats  signés  de  médecitis,  et  nsés  pir 
le  maire,  que  i4  personnes  ont  été' grièvement  blesséèd  au  pied  éthl 
croix,  oii  elles  éloient  agenouillas,  et  qu'une  de  ces  femme»a  succombé 
à  ses  blessures.  D'un  autre  côté,  M.  Forbin  des  Issarts,  qui  a  été  l'otijet 
d'une  perquisition  arbitraire  à  Lyon ,  ayant  demandé  au  garde-des-i 
sceaux Vautori^atiou  de  poursuivre  le  commissaire,  bn  IVrelivoyéde-l 
y^ant  le  conseil  d'élat.  Si  on  accorde  de  nouveaux  fonds  pour  la  polioeJ 
Û  iaut  au  moins  donner  aux  personnes  outragées  le  droit  de  se  déj 
fendre.  1 

M.  Daunant  cherche  à  justifier  la  conduite  des  autorités  et  dtfj 
troupes  à  ^îmes.  M.  DMrbafeAtner  demande  s'il  est  vrai  que  le.gouvtf* 
nement  veuille  faire  abattre  les  croix  dans  les  pays  mixtes,  (ouil  jt 
des  Catholiques  et  des  protestans.  )  Il  n'en  voit  pas  la  nécessité,  siitf 
deux  cultes  vivent  en  bonne  intelligence.  M.  le  garde-des-sceaux  f^ 
pond  affirmativement,  d'après  la  loi  de  vendémiaire  an  lY,  qui  ne  feu! 
pas  de  signes  extérieurs  de  religion  dans  les  lieux  oii  il  y  a  plusieiui 
cultes.  Il  soutient  d'ailleurs  que  les  autorités  do  Nîmes  ont  agi  avec  m»* 
dération.  M.  Berryer  trouve  ces  explications  insuffisantes,  et  deroaudi 
surtout  une  réponse  sur  les  poursuites  à  exercer  contre  los  fonctioiH 
naires  qui  se  conduisent  arbitrairement.  M.  le  ministre  de  rinslroe' 
iion  publique  annonce  que  Ton  présentera  prochainement  uneloisar 
la  responsabilité  des  ministres.  M.  Berryer  fait  en  vain  observer  qos 
^est  à  l'égard  des  agcns  secondaires  qu'il  sollicite  cette  mesure.  Le  dé* 
bat  se  termine  par  quelques  mots  de  M.  Montalivet,  pour  tâcher  de  JB»* 
tifier  les  ordres  qu'il  a  dfonnés  au  sujet  de  l'enlèvement  des  croix. 

Les  amendemens  étant  rejetés,  on  vole  sur  l'article  unique  de  la  loi» 
qui  passe  à  la  majorité  de  ai  a  contre  5i. 

On  devoit  discuter  ensuite  le  projet  de  loi  accordant  800,000  fr.  potf 
à'avaùx  d'utilisé  publique  k  Pans,  qui  donneroieu%  de  roccopition  asx 
ouvriers^  mais  M.  Thil,  rapporteur,  annonce  que  le  ministre  ducofli* 
merce  désire  s'entendre  avec  la  commission,  qui  proposa  lé  njet. 


(  5a7  ) 

Le  i#,  MM.  Hély-d'Oissel  et  de  Tracy  font  le  rapport  des  pétitions. 
Le  sieur  Nacy  accuse  M.  Jehan,  ancien  préfet  de  la  Charente-Infé- 
rieure^ de  s'être  prêté  à  des  manœuvres  illégales^  pendant  les  élections^ 
sous  le  ministère  Polignac.  M.  Gellibert  pense  qu'il  éloit  du  devoir  de 
ce  fonctionnaire  de  soutenir  le  gouvernement  d'alors.  L'ordre  du  jour 
e$t  prononcé. 

Des  étudiaus  demandent  la  suppression  du  monopole  universitaire. 
M.  Bizien  du  Lézard  réclame  de  nouveau  la  liberté  de  l'enseisnement  i 
et  rappelle  qu'elle  est  un  droit  acquis  d'après  la  nouvelle  Charte  ,  et| 
qu'en  la  refusant,  le  gouvernement  Irahiroit  ses  sermens.  MM.  de  Va- 
timesnil  et  de  Las- Cazes  appuient  le  renvoi  au  ministre  de  Finstructioa 
publique,  qui  est  ordonne. 

Le  sieurs  Fabien  et  Dissettf ,  hommes  de  couleur  de  la  Martinique  ^ 
demandent  l'abrogation  des  anciennes  ordonnances  qui  régissent  les 
colonies.  Renvoi  aux  ministres  de  la  marine  et  de  la  justice,  appuyé 
par  M.  Salverle. 

Le  sieur  Duchêne,  à  Dunkerque,  présente  des  observations  sur  les 
lois  qui  dzenl  le  sort  des  officiers  de  l'armée.  M.  de  Las-Cazes  demande 
que  ceux  qui  ont  obtenu  des  grades  dans  les  cent  jours  soient  réintégrés. 
M.  le  général  Arthur  de  la  Bourdonnaye  se  plaint  de  ce  que,  contra- 
dictoirement  aux  lois  et  à  la  justice,  les  officiers  licenciés  de  la  garde 
royale  aient  été  privés  de  leur  rang  d'ancienneté  et  de  leur  grade  supé- 
rieur, et  de  ce  qu'on  ait  refusé  le  traitement  de  réforme  à  ceux  qui  n'ont 
pas  voulu  prêter  le  nouveau  serment.  Il  se  livre  à  de  graves  considéra- 
tions sur  l'exigence  de  ce  serment,  et  les  motifs  qui  ont  porté  des  per- 
sonnes à  ne  pas  s'y  soumettre.  MM.  Matthieu  Dumas,  Salverle  et  Ley« 
det  répliquent.  M.  Lamarque  trouve  qu'on  n'a  pas  assez  bien  traité  les 
vainqueurs  de  juillet,  et  soutient  l'exactitude  des  faits  qu'il  a  voit  avan- 
cés sur  la  conduite  de  M.  de  Saint-Aulaire  en  Italie^  et  que  M.  Decazes 
a  démentis  k  l'autre  chambre.  M.  le  garde  des  sceaux  réfute  les  obser- 
vations de  M.  de  la  Bourdonnaye  sur  le  serment.  M.  Mauguin  se  plaint 
de  ce  que  des  bâtimens  français  aient  été  visités  par  des  bâlimcns  sardes 
dans  la  Méditerranée.  M.  le  ministre  de  la  marine  avoue  le  fait,  et 
sinnonce  qu'on  en  a  demandé  satisfaction.  La  pétition  est  renvoyée  au 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  rapporteur  Thil  fait  écarter  par  l'ordre  du  jour  une  pétition  de 
l'abbé  Blanquet,  curé  à  Castanet,  demandant  que  les  évêques  et  vicaires-* 
généraux  qui,  par  des  mandemens^ou  a«itres  écrits,  ont  égaré  l'opinion 

Sublique,  soient  privés  de  leurs  traitemcns;  que  le  serment  soit  exigé 
es  ecclé3iiïstiques  comme  des  fonctionnaires;  que  les  curés  et  desser- 
vans  soient  désignés  par  l'assemblée  communale,  et  ne  puissent  être 
Ffiuvoyés  ni  changés  ae  résidence  par  l'évêque;  que  les  prêtres  puissent 
porter  l'habit  laïc,  et  prendre  à  leur  service  des  personnes  du  sexe,  de 
tout  âge  (on  rit) ,  et  que  le  tri^itement  des  évèques  soit  diminué,  et  celui 
des  curés  et  desservans  augmenté. 

On  devoit  discuter  la  proposition  de  M.  Gaétan  Mural,  relative  à  la 
faftiille  Buonaparte;  mais  la  chambre  n'est  plus  en  nombre.  , 

Il  n'y  aura  pas  de  éance  avant  mercredi.  L'ordre  du  jour  indique 
une  communication  du  souvemement.  Ce  sera,  dit-on,  la  dissolution 
ou^.la  prorogation  des  chambres,  et  l'on  croit  que  Louis-Philippe  la 
fem  en  personne. 


(  5a«  )      - 

Jléfutaiion  du  dernier  écrit  de  M,  de  Châteauhriand  ^  suivie  tFune 
Notice  sur  t église  SaitU^Germain-V Auxerrois  $  par  M.  Boucher  de 
Gourson  (i). 

Le  dernier  écrit  de  M.  de  Chateaubriand ,  dont  nons  arons  renda 
compte  dès  c[u'il  a  paru ,  est  un  mélange  singulier  d'erreurs  et  de  vé- 
rités, de  traits  de  lumières  et  de  paradoxes,  de  choses  courageuses  et 
hardies  et  de  concessions  misérables  et  indignés  de  l'auteur.  Pour 
M  fiiire  pardonner  la  défense  des  droits  d'un  jeune  prince,  il  flétrit  un 
TÎeillard;  il  abonde  en  contradictions ,  en  inconséquences ,  en  sophis- 
mes.  M.  Boucher  de  Gourson  en  relève  une  partie  ;  mais  il  n'a  pas  pré- 
tendu, sans  doute,  embrasser  tout  ce  qu'il  y  avoità  signaler  en  ce 
genre.  On  remarquera  ce  qu'il  dit  des  systèmes  de  M.  de  Chateaubriand 
sur  la  légitimité,  sur  la  liberté  de  la  presse ,  sur  la  royauté ,  sur  le  droit 
divin,  sur  la  proposition  de  M.  Bande,  etc.  Il  s'élonne  de  cette  phrase 
de  l'auteur  :  Je  ne  w^  apitoie  point  sur  une  catastrophe  provoquée  :  il  y  a 
eu  parjure,  et  meurtre  à  l'appui  du  parjure,  et  oppose  à  ce  jugement  des 
passages  de  la  Monarchie  selon  la  Charte.  Il  réume  son  opinion  sur 
rouvrage  en  ces  termes  : 

«  U  faut  le  dire ,  car  pour  bien  des  gens  le  fait  demeure  assez  évi- 
dent ;  M.  de  Chateaubriand  se  montre  plus  disposé  à  séduire  qu'à  per- 
suader. Sûr  de  tous  les  avantages  que  son  style  lui  promet,  il  aborde 
Fantithèse  avec  une  rare  confiance.  Parfois  on  seroit  tenté  de  le  com- 
parer à  cet  homme  d'esprit  dont  Bodin  fait  mention  dans  sa  DémonO'^ 
manie  :  Il  disait  le  bien  et  le  mal  atfec  une  égale  facilité ^  suivant  que  le 


raisons  recherchées  ou  de  préventions  qui  se  trouvent  accumulées  de- 
puis la  pace  3-  jusqu'à  la  page  43*  » 


Gourson; 
une 

pelle  de  FAuxtrrois,  La  remarque  est  assez  peu  importante.  On  auroit 
cru  qu'à  celle  occasion  Tauleur  auroit  donné  quelque  chose  d'exact  et 
de  circonstancié  sur  le  désastre  de  cette  église;  cela  entroit  naturelle- 
ment dans  sa  Notice;  mais  il  se  borne  à  demander  que  Ton  répare  cette 


lions  commises* 


(i)  In -8*,  prix,  1  fr.  35  c.  et  i  fr.  5o  cent,  franc  de  port.  A  Paris, 
chez  DemonviUe,  et  au  bureau  de  ce  journal. 


^  (^iutj^t  Slîrrien  Ce  Clnrr. 


Cmq 
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JEUN  21  AVRIL  1831. 


Histoire  de  tEgliie,  par  BéraQll-Bercastel ,  nomelle 
corrigée  et  augmentée  par  M.  Pélier  de  Lacroix 

H  falloit  du  zèle,  et  je  dirais  presque  du  courage, 
(reprendre  de  donner  une  édition  corrigée  de  VHiitoirt 
Jiirteï/jMedeBerauU-BercasleL  Quand  un  livre  a  une  rép 
&ite ,  et ,  qu'à  tort  oa  à  raison ,  il  jouit  d'une  certaine  vogue , 
le  public  se  soucie  peu  qu'on  vienne  y  mettre  la  main,  soit 
qu  il  dédaigne  un  travail  dont  il  ne  sent  pas  la  nécessité ,  soit 
qu'il  appréhende  qu'en  y  touchant  on  ne  le  gâte  peut-être ,  an 
lieu  de  raméliorer.  D'un  autre  côlë,  l'ouvrage  de  Bérault- 
Bercastel,  malgré  quelques  avantages  qui  lui  ont  valu  sa  répu- 
tation, est  néanmoms  sidéfectueux,  qu'on  ne  pouvoit  guère 
espérer  de  le  rendre  parfait  ;  et  dès  qu  on  est  contraint  de  lais- 
ser dans  nn  ouvrage  des  imperfections  nombreuses  et  plus  ou 
moins  graves ,  il  est  difficile  d'apprécier  le  motif  qui  fait  épar- 
gner les  uns  et  supprimer  les  autres  :  d'où  il  aiTive  que  les 
mutes  de  l'auteur  deviennent  eu  quelque  sorte  personnelles  à 
celui  qui  a  voulu  le  corriger,  et  qu'on  est  moins  disposé  à  lui 
tenir  compte  de  ce  qu'il  a  (iiit ,  qu'à  lui  reprocher  les  omissiobs 
dont  on  est  frappé. 

Ces  considérations  n'ont  pas  arrêté  M.  l'abbé  Pëlier.  Décidé 
à  donner  une  continuation  de  l'Histoire  ecclésiastique  de  Bfr- 
rault-Bercastel ,  il  a  voulu  auparavant  revoir  celle-ci  en  entier, 
dans  Ifî  but  d'en  effacer  les  fautes  les  plus  saillantes ,  de  rectiËer 
des  faits  inexacts,  et  surtout  du  combattre  quelques  idées  et 
une  certaine  tendance,  qui  eussent  contrasté  trop  (ôrtem^it: 
avec  ses  propres  opinions.  Les  améliorations  qu'il  a  introduites 
,  dans  celle  nouvelle  édition  sont  assez  nombreuses  pour  qu'on 
doive  lui  savoir  gré  de  ses  efforts.  Si  l'on  y  trouve  encore  beail^' 
coup  de  défauts ,  c'est  dans  la  difficulté  même  de  l'entrepHMi' 
qu'il  faut  en  cliercber  la  cause ,  et  peut-être  aussi  dans'  le  ^Urn 
qu'il  s'est  proposé.  Noua  pourrons  donc,  sans  le  blesser,  dirai 
franchement  notre  avis  sur  son  travail. 


Nous  avons  déjà  remarqué,  en  rendaitt  compte  des  deilX* 

(l)  ni*  «l  }V°   livi'flisODS.    A  BCMDÇOD 

'ans,  SI)  bureau  île  ce  jouroal. 
TtfffM  LXVïï.  L'Ami  de  la  Religion. 


yV"  livinisoDS.  A  Besançon,  elles  Gauthier  (rèrei;,  fj,,#,' 
reau  Je  ce  jourDil.  ■    ^      ■     ;    ,  .  '.  i 
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{HKiiiières  livraisons ,  que  M.  Tabbë  Pëlier  a  vérifié  partout  et 
corrigé  avec  soin  les  dates  chronologiques ,  assez  souvent  fauti- 
ves ,  surtout  pour  les  premiers  siècles ,  et  quMl  a  mis  en  haut 
des  pages  une  date  courante ,  indiquant  Tépoque  des  princi- 
paux évènemens.  Si  nous  signalons  de  nouveau  cette  améliora^ 
tion ,  c'est  qu'elle  n'est  pas  une  des  moins  importantes  ,  ni  des 
moins  utiles,  et  que  d'ailleurs  elle  exigeoit  une  attention  péni- 
ble et  des  recherches  minutieuses,  qui  prouvent  un  travail 
£dt  en  conscience.  Il  est  bon  d'ajouter  encore  que  la  table  som- 
maire des  conciles ,  des  hc^résics  et  des  auteurs  ecclésiastiques , 
qu'on  trouve  à  la  fin  de  chaque  volume ,  est  beaucoup  plus 
complète  que  dans  les  éditions  précédentes. 

M.  l'abbé  Pélier  avoit  promis  de  retoucher  le  style  de  Bé- 
raull-Bercastel  :  c'étoil  s'imposer  une  tâche  également  délicate 
et  difEcile.  Outre  que  de  semblables  corrections ,  si  légères 
qu'elles  sment,  peuvent  dénaturer  quelquefois  la  pensée  de 
1  auteur,  et  qu'elles  ont  l'inconvénient  de  la  confondre  toujours 
avec  celle  de  l'écrivain  qui  le  corrige ,  ce  qui  peut  ne  pas  con- 
venir à  tous  les  lecteurs,  le  style  de  Bérault<^Bercastel  est  en 
géqéi^l  si  guindé ,  si  emphatique ,  tellement  plein  d'affectation 
et  de  mauvais  goût,  qu'il  étoit  en  quelque  sorte  impossible  de 
réussir  à  l'amciiorer.  Aussi ,  malgré  les  soins  apportés  à  cette 
édition ,  on  y  trouve  encore  une  foule  de  tours  embarrassés,  de 
figures  bizarres ,  et  un  ton  généralement  peu  convenable  à  la 
dignité  de  l'histoire.  On  diroit  que  l'auteur  affecte  de  repous- 
ser le  mot  propre  et  naturel,  pour  y  substituer  des  expressions 
recherchées  et  métaphoriques ,  qui  quelquefois  approchent  du 
phébus,  et  sentent  presque  toujours  le  rhéteur  et  l'école.  J'en 
citerai  deux  exemples ,  pris  au  hasard  entre  mille  que  je  pour- 
rois  choisir.  En  parlant  de  la  division  qui  éclata  entre  le  concile 
de  Bàle  et  le  Pape  Eugène  IV,  l'auteur  s'exprime  ainsi,  pour 
fidreconnoitre  le  peu  de  succès  des  tentatives  de  réconciliation 
qui  furent  faites  :  «  IVIais  il  restoit  un  fond  de  méfiance  réci- 
proque qui  perça  dans  mille  rencontres,  et  que  tous  lespaUia" 
tifê  ne  purent  empêcher  de  Jïiire  eujînsa  triste  éruption,  ^i 
Cette  figure  lui  a  paru  si  juste  et  si  heureuse ,  qu'il  l'emploie 
jusqu'à  deux  fois  au  sujet  de  ces  mémos  démêlés.  Dans  un  autre 
endroit,  pour  nous  apprendre  que  le  Pape  prit  part  à  la  ligue 
formée  sous  la  direction  de  Charles-Quint  contre  François  I*, 
il  se  sert  de  cette  étrange  locution  :  Le  Père  commun  prit  parti 
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dani  ewife  qnertUe  fraternelle.  Il  faut  avoir  une  singulière 
peur  diï  mot  propre  pour  recourir  à  des  figures  si  peu  natu- 
relles. Je  n'aurois  pas  releré  pourtant  ces  traits  de  mauvais 
goût ,  si  Ton  n'en  trouvoit  pas  malheureusement  de  semblables 
presque  à  chaque  page. 

Ce  qui  donne  à  cetle  nouvelle  édition  un  avantage  sur  les 
précédentes,  ce  sont  les  augmentations  nombreuses  qu'elle  con- 
tient. On  sait  que  Béraull-Bercastel,  en  composant  son  Histoire, 
▼isoit  partout  à  la  brièveté ,  ce  qui  ne  Ta  pas  empêché  d'y 
multiplier  les  longueurs  par  des  prières  inutiles ,  mais  ce  qui 
Ta  forcé  bien  souvent  d'omeltre  ou  d'abréger  des  feits  plus  ou 
moins  importans.  M.  l'abbé  Pélier  a  jugé  à  propos  de  réparer 
cesf  omissions,  soit  par  des  développemens  mlercalés  dans  le 
texte,  soit  par  des  notes  mises  au  bas  des  pages.  On  trouve 
quelquefois  près  de  deux  cents  cbangemens  ou  additions  dans 
un  seul  volume.  Nous  ne  voulons  pas  dire  que  toutes  ces  aug- 
mentetions  fussent  également  nécessaires  •,  ïl  en  est  plusieurs 
q«î  tiennent  à  un  système  dont  M.  l'abbé  Pélier  paroit  beau* 
"^  ecmp  trop  préoccupé.  Quand  on  écrit  l'histoire  sous  l'influence 
de  certaines  idées ,  il  est  naturel  de  rechercher  dans  les  faità  et 
dans  tes  auteurs  ce  qui  s'accorde  avec  ses  propres  opinions ,  et 
dé  ne  rien  omettre  rfe  ce  qui  peut  servir  à  les  faire  prévaloir. 
M.  l'àbbë  Pélier  s'est  cru  ooligé  de  prendre  la  défense  des  Papes 
en:  toute  rencontre,  et  il  cherche  constamment  à  foire  ressortir 

*  ce  qttî  peut  les  justifier  ou  atténuer  leurs  foutes.  C'est  une  dis- 
^  position  assurément  fort  louable ,  et  dont  je  suis  loin  de  lui  foire 
•j-  dn  reproche;  mais  l'affectation  qu'il  semble  y  mettre  est  poussée 
'  ■  d  loin ,  qu'elle  devient  suspecte  au  lecteur,  et  qu'elle  entraine 
^"^   Tanteur  a  des  réflexions  oiseuses  ou  même  déplacées.  C'est 

*  «ânsi  qu'à  l'occasion  de  Jean  XII ,  Pape  fort  décrié  dans  l'his- 
^  toire,  il  croit  devoir  faire  cette  remarque  :  «  Nous  croyons  avec 
^  tons  les  catholiques ,  fondés  sur  la  promesse  de  J.-C. ,  que  c*est 
f  dans  la  foi  et  non  dans  les  mœurs  que  Pierre  et  ses  successeurs 
^  fmt  ëti  et  seront  toujours  infaillibles.  )>  Il  est  bien  certain  que 
'  la  conduite  des  Papes  ne  prouve  rien  contre  leur  infoillibilité  ; 
'  mais  e*est  cela  même  qui  rendoit  inutile  cette  réflexion ,  qui 
^  d^aitleurs  nous  semble  difficile  à  expliquer.  Quaiid  M.  l'abbé 
I      Péliér  nous  assure  que  tous  les  catholiques  croient  qiiè  le» 

êueéeeseurs  de  Pierre  seront  toujours  in  faillibles  ^  voudroit- 
il ,  pair  hasard ,  traiter  tous  les  ganicans  d'hérétiques?  nous  rie 

Mm2 
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le  çix)pns  pas  ;  mais  il  a  pris  par  habitude  le  langage  d'un  parti 
qui  a  exagéré  les  doctrines  uUramontaines ,  sans  se  soucier  de 
mettre  presque  hors  de  TEglise  une  grande  portion  du  monde 
catholique.  D'un  autre  côté ,  dire  que  les  Papes  sont  infaillibles 
dans  la  foi  et  non  dans  les  mœurs ,  cela  ne  signifie  pas ,  sans 
doute ,  que  les  décibions  sur  la  morale  sont  moins  irréformables 
que  les  décisions  sur  la  foi ,  car  ce  seroit  contredire  les  vrais 
principes  sur  l'étendue  de  l'infaillibilité  :  cela  signifie  simple- 
ment que  les  Papes  ne  sont  pas  infaillibles  dans  leurs  mœurs, 
ouaulrcmcnt,  dans  leur  conduite-,  mais  alors  il  sembleroit 
qu'on  veut  dire  aussi  qu'ils  le  sont  dans  leur  foi  y  ou  autre- 
ment, qu'ils  ne  peuvent  pas  se  tromper  dans  leur  croyance, 
comme  docteurs  particuliers,  ce  qui  est  bien  loin  d'être  admis 
par  tous  les  catholiques. 

Les  deux  livraisons  qui  ont  paru  depuis  que  nous  avons  rendu 
compte  des  premières  embrassent  tout  le  moyen-âge,  depuis  la 
fin  du  9®  siècle  jusqu'au  commencement  du  i6*.  C'est  durant 
celte  époque  que  la  suprématie  temporelle  des  Papes  a  pris 
naissance,  et  qu'elle  est  parvenue  au  point  de  dominer  tous  les 
autres  pouvoirs.  On  a  dit  avec  raison  que  cette  suprématie ,  soit 
qu'elle  fût  fondée  ou  non,  avoit  produit  les  plus  heureux  effets, 
en  protégeant  le  droit  contre  la  force  et  la  civilisation  contre  l'igno-- 
rance  et  la  barbarie.  M.  l'abbé  Pélier  ne  s'en  lient  pas  à  celte 
observation  générale  :  il  prétend  que  Tinlervcntion  des  Papes 
dans  les  affaires  politiques  étoit  fondée  sur  la  jurisprudence  du 
temps  ^  cela  est  possible  et  même  probable.  Mais  sur  quoi  repo- 
soit  cette  jurisprudence  elle-même?  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  aussii 
aisé  de  décider.  On  voit  partout  que  M.  Pélier  la  fait  reposer, 
sur  l'autorité  même  que  le  Pape  tient  de  J.-C. ,  comme  chef  de 
TEglise.  Il  est  vrai  que ,  pour  atténuer  ce  qu'une  telle  opiaipik 
peut  avoir  aujourd'hui  d'inopportun ,  il  insinue ,  en  plusieurs 
endroits^  qup  l'exercice  de  cette  autorité  temporelle  est.toii- 
jpurs  subordonné  aux  circonstances,    et  que,  l'Eglise  ét^t, 
dirigée  par  l'Esprit  saint,  on  peut  être  sûr  qu'elle  n'usera  jaipais 


dé  ce  pouvoir  à  des  t'^^oques  où  il  deviendroit  funeste  à;»  reli-; 
fflon.  Mais  il  semble  qu'il  y  a  ici  confusion  entre  l'inikillibilité, 
de  l'Eglise  et  l'impeccabilité  du  Pape,  si  je  puis  m'exprimer 
aîrisî.'  Sans  doute  on  peut  bien  présumer  de  la  sagesse  du  chef 
(fe  l'ËgHse,  au'il  n'ira  pas  compromettre  le  bien  de  la  r^igîdh, 
en  exerçant  a  contretemps  un  pouvoir  que  peu  de  souFerains; 
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sont  disposés  à  reconnoitre.  Toutefois,  il  est  visible  que  c'est 
ici  une  simple  affaire  de  prudence ,  un  acte  de  conduite  qui  n'a 
rien  de  commun  avec  rinfaillibilité  -,  car  on  ne  peut  pas  étendre 
cette  prérogative  jusqu'au  point  de  rendre  cnaque  souverain 
pûntite  incapable  de  se  tromper,  même  dans  un  acte  de  cou-* 
duite. 

Ei\  résumé ,  M.  l'abbé  Pélier,  dominé  par  une  idée  fixe ,  y 
revient  à  tout  propos.  Il  a  son  opinion ,  ce  qui  lui  est  bien  per- 
mis ;  mais  il  caractérise  fort  durement  l'opinion  contraire,  ce 
piî  n'est  ni  juste ,  ni  adroit  :  car,  à  force  ae  revenir  sur  ce  su- 
et ,  il  risque  de  fatiguer  ses  lecteurs.  De  plus ,  puisque  M.  Pé- 
îer  a  tant  de  zèle  pour  justifier  la  conduite  des  Papes,  il  dé- 
croît bien  prendre  pour  modèle  leur  discrétion  et  leur  pru- 
lence ,  tolérer  ce  que ,  dans  leur  sagesse,  ils  tolèrent ,  et  ne  pas 
ïëtrir  des  hommes  auxquels  ils  daignent  tous  les  jours  accorder 
les  grâces  spirituelles  et  des  marques  signalées  de  bienveillance. 

NOUVELLES  EGGLÉSUSTIQUES. 

RoitE.  Le  samedi  saint,  M.  le  cardinal  Gienfacgos,  archevêque 
ièSéville,  officia  le  matin  dans  la  chapelle  Pauline  du  Quirinal. 
5a  Sainteté  étoit  présente,  ainsi  que  les  cardinaux  et  prélats.  Le 
onr  de  Pâque,  le  saint  Père  officia  non tificalement  dans  la  même 
^apelle,  assisté  à  son  trône  de  MM.  les  cardinaa)c  Pacca,  Âlbanî 
rt'Rivarola.Le  cardinal  Riario-Sfôrza  étoit  diacre  de  service,  et 
lï.  de  Retz  sous-diacre  latin ,  sans  compter  le  diacre  et  le  sous- 
liacre  du  rit  grec.  Après  avoir  communié ,  le  saint  Père  donna  la 
x>nimunion  aux  cardinaux-diacres,  au  prince  Orsini,  assistant  au 
rAoe,  aux  conservateurs  et  au  prieur  du  peuple  romain.  La  messe 
sHninée,  le  saint  Père  prit  la  thiare,  et,  porté  sur  son  siège,  se 
Ftodit  à  la  galerie  supérieure  du  palais,  où  il  donna  la  bénédiction 
lOleunelle,  avec  indulgence  plénière,  au  peuple  rassemblé  sm*  la 
riace.  Il  y  a  eu  également  chapelle  papale  le  lundi  et  le  mardi  de 
Mqne. 

,  Paius.  m.  Gallard ,  nommé  à  l'évêché  de  Meaux ,  il  y  a  déjà  un 
ïïû  y  et  préconisé  dans  le  consistoire  du  5  juillet  dernier,  mais  dont 
iSUférentes  circonstances  avoient  retardé  le  sacre ,  a  été  sacré  le 
mtiànche  du  Bon -Pasteur.  M.  l'évéque  de  Soissons  étoit  venu 
niprès  à  Paris  pour  cette  cérémonie. 

a"*: — M.  Fabbe  Valayer,  ancien  curé  de  St-Thomas  d'Aquin,  a^ 
ISnoînmé  au  canonicat  de  Notre-Dame,  vacant  par  la  mort  de 
1;  Pabbé 'Boislèvc.  M.  Valayer  avoit  déjà  été  nommé,  Tannée 
-Ismiète^  par  M.  l'archevêque ,  à  un  autre  canonicat;  mais  il  avoil 
Kfusé',  et  «'étoit  reviré  à  Vaiu'éas,  sa  patrie,' diocèse  d'Avignon  :  iï 
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doit  revenir  pt'ocfaainemeDt.  M.  Yalayer^  ^prèt  a?oir  donaé  ta  4é- 
mission  de  sa  cure,  .avoit  déjà  été  fait  chanoine  honoraire  de 
Notre-Dame  et  membre  du  conseil  de  M.  Tarcheirëque.  On  ap- 
prendra avec  plaisir  que  le  diocèse  de  Paris  va  recouvrer  un  ecclé- 
siastique qui  j  a  occupé  des  places  importantes,  et  qui  y  a  fait 
{M*euve  de  zèle  et  de  capacité. 

—  On  n'auroit  pas  cru  que  la  protestation  de  M.  de  Montbdpâi 
donner  lieu  à  une  critique  sous  le  rappoit  reli{^eux.  Tcmtefoti,iiD 
journal  a  Fait,  le  jeudi  ±4^  des  réflexions  bien  sévères  sur  cette  pro- 
testation :  Nous  aidons  lit,  disoit^il,  ai^ec  un  profond  sentiment  de  peine 
ce/te  protestation,  parce  quêtant  d'un  homme  consciencieux ,  jtous 
K*jr  aidons  trouvé  que  le  langage  d'un  ministre  croyant  à  ses  idées,  la 
fermeté  ctun  serviteur  fidèle  à  V  infortune,  et  nulle  part  cette  grandeur 
du  chrétien  méditant  sur  un  royaume  détruit,  et  tnterrogeartt  la  Prth 
vidence  avec  anxiété.  On  ne  s'explique  point  une  si  singulière  cri- 
tique; le  mémoire  de  M.  de  Montbeiestan  ouvrage  tout  poli tiqm;  I 
l'ancien  ministre  se  proposoit  de  rendre  compte  ^ses  éveoemens  de  j 
juillet,  et  de  justifier  sa  conduite  personnelle.  11  falloit  pour  osh  1 
entrer  dans  des  détails  de  faits,  et  il  no  s'agissoit  point  de  méditer  m  r 
un  royaume  détruit,  ni  à^ interroger  la  Providence  avec  anxiété,  Gei 
méditations  eussent  paru  peu  à  leur  place  dans  une  protestation  et 
une  défense  judiciaire.  Mais  ce  n'est  point  assev  pour  le  journalirte 
d'avoir  lu  le  mémoii*e  avec  un  sentiment  de  peine.  Il  y  .a  mênut  w» 
expression  dit-il ,  qui  nous  a  arraché  desAarmes  /  M,  de  Montbel,  en 
parlant  de  la  religion  ,  dit  toujours  ,  comme  on  P  a  fait  depuis  fuint 
ans,  la  morale  et  la  religion.  Triste  parole  1  Quest-e^que  lamarak 
et  la   religion  ?  Qui  croit  à   cela  dans   le  monde  ?    Si  vous  étu 
catholique,  reprenez  enfin  son  langage,...  Il  nW  a  point  de  SMrair|| 
avant  la  religion,  et  point  de  morale  à  coté  de  la  religion.  lifê 
une  religion  catholique,  le  reste  est  un  vain  songe.  11  faut  convenir 
que  le  journaliste  avoit  grande  envie  de  pleurer  quand  il  a  écrit 
ces  lignes;  pleurer,  parce  que  M.  deMontoel  disoit  toujours  la  mo- 
rale et  la  religion  I  D'abord  ,  il  ne  dit  point  toujours  la  morale  etk 
religion.  Une  seule  fois  dans  son  mémoire,  si  je  me  le  rappeili 
bien,  il  parle  de  la  morale  et  de  la  religion.  Voicj  sa  phrasejOÂf  / 
ne  semble  pas  faite  pour  provoquer  des  larmes  sur  son  ayeuga*/^' 
ment  :  Chaque  jour  la  morale  publique  étoit  insultée,  la  religion  ûÊhlJ^ 
tragécj  la  vérité  foulée  aux  pieds.  Qu'y  a-t-ildonc  là  de  i^volUntlji*^ 
N'est-ce  pas  là  ce  que  nous  disons  tous  les  jours?  Le  journalisa Jvf^_ 
même  s'est  peut-être  servi  plus  d'une  fois  de  ces  expressions, 
c'est  là  ce  qu'on  appelle  une  triste  parole  !  Quoi!  il  n  est  paspe 
mis  de  parler  des  insultes  faites  à  la  morale,  en  même  terni 
des  outrages  faits  à  la  religion?  Qu'est-ce  que  la  morale  ett 
gion  ?  nous  dit-on.  Qui  croit  à  cela  dans  le  monde  ?  Un  tel  l 
est  bien  déplacé  dans  un  joui*nal  religieux.  Parce  que  la  i 
est  liée  à  la  religion,  et  qu'elle  n'a  d'autre  appui  bien  sdUde 
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la  religîony  ne  peut-on  pas  aussi  parler  de  la  morale  â  coté  de  la  re* 
ligionr  TovLie  cette  critique  est  une  vraie  chicane.  Il  semble  que 
M.  de  Montbel  devoit  d  autant  moin»^  redouter  un  pareil  adyer- 
saire,  qu^on  connoît  ses  sentimens  religieux.  Le  journal  lui-même 
lui  rend  justice;  c'est  un  honnête  homme  et  un  chrétien,  dit-il.  Il 

Sromettoit  en  conséquence  de  le  juger  avec  la  modération  qui  éloit 
ue  à  un  homme  consciencieux  et  de  plus  à  un  pi*osci*lt.  \J  exil  pro- 
ie ge  M,  de  Montbel,  et  nous  respectons  son  caractère.  Comment  se 
fait-il,  après  cela,  que  tout  l'article  sur  son  mémoire  soit  de  la  ^vé- 
rité la  plus  injuste?  On  se  moque  à  peu  près  de  sa  fidélité  à  son 
prince;  on  dénature  ce  qu'il  a  ait,  comme  nous  venons  de  le  voir  ; . 
enfin,  on  va  jusqu'à  lui  reprocher,  ainsi  qu'à  ses  collègues,  d'avoir, 
en  signant  les  ordonnances,  fait  une  œuvre  impie.  Il  y  a  beaucoup 
de  choses  à  dire  sur  les  ordonnances^  et  on  leur  a  appliqué  bien  des 
qualifications  plus  ou  moins  juste»;  mais  on  ne  s'étoit  pas  avisé  en- 
core de  les  appeler  impies,.  Et  il  faut  avouer  que  cette  épithète  est 
un  peu  étrange,  à  propos  d'élections  et  de  la  liberté  de  la  presse. 

—  L'administration  descend  quel(|uefoi8  à  des  minuties  qui  fô'nt . 

Ïitié.  A  Aix,  un  lustre  placé  dans  la  grande  nef  de  l'église  Saint- 
eana  alarmé  la  police;  on  avoit découvert  parmi  les ornemens-.des  « 
fleurs  de  lys  en  cristal,  et  on  a  fait  avertir  le  clergé  de  feiredispa- 
vottre  le  lustre,  qui  avoit  échappé  au  vandalisme  des  premiers  ré- 
▼olntionnaires.  Au  Puj,   une  procession  de  pénitens  a  été  une 

Srande  affaire,  qui  a  occupé  sérieusement  les  autorîtés.  Il  ëtoit 
'usage,  dans  cette  ville,  que  les  pénitens  blancs  fissent  prœession- 
nellemcnt  leum  stations  le  jeudi  saint.  Ils  avoicnt  cotte  année  de- 
'    mandé  permission  au  préfet;  ce  roagisti'at  étoit  d'un  avis,  et  le 
^mmissaire  de  police  a  un  autre.  On  en  référa  au  conseil  de  pré- 
fecture convoqué  extraordinairement ,  et  qui,  ajprès  une  mûre 
délibération,  vu  l'importance  du  cas,  crut  pouvoir,  sanssa  oom- 
prometti%,  donner  un  avis  favorable,  à  condition  que  la  procession 
rentreroit  avant  la  fifn  du^jour.  Forts  de  cette  décision,  les  pénitens 
M  croyoient  à  l'abri  de  toute  contrariété,  lis  commencèi'ent  les  té- 
*     nèbres  à  une  heure  ;  mais ,  à  moitié  de  l'office ,  le  commissaire  de 
^,  police  arrive,  assisté  de  i5  gendarmes^,  force  de  supprimer  le  reste 
^  "de  l'office,,  et  de  commencer  la  procession.  Il  la  suivit,  ainsi  que  ses 
'    gendarmes,  au  milieu  d'une  population  étonnée  de  cet  appareil, 
'.    pour  une  cérémonie  qui  ne  pouvoit  exciter  ni  ti^oubles,  ni  alarmes. 

—  Un  des  prêtres  les  plus  respectables  du  diocèse  de  Si-Brieuc, 
^    M.  Guy  Morice,  curé  de  LanvoUon,  vient  de  mourir  à  l'âge  de 

9*7  ans.  Il  étoit  né  dans  le»<^ environs  de  la  même  paroisse,  et  est 
mort  le  %  avril ,  jour  du  samedi  saint,  non  de  maladie^  mais  d'é- 
puisement de  SCS  organes.  Sa  longue  vie  fut  pleine  de  bonnes 
«euvres*  Avant  la  l'évolution,  il  avoit  été  secrétaire  de  M.  l'évêque 
-  de  Tréguicr,  puis  recteur  de  Ploumilian.  La  persécution  l'ayant 
fovcé  de  S'^éloigner  de  son  tioupeau,  il  se  retira  en  Anglcterrci  ainsi 
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qae  la  plupai^t  des  m'êtres  da  diocèse ,  et  j  resta  jusqu'à  ce  que  la 
paix  fut  rendue  à  l'Eglise.  Nommé  à  la  cure  de  Lanvollon  après  le 
concordat  j  son  zèle  ne  se  bornoit  pas  à  sa  paroisse  ;  il  se  dëvouoit 
au  travail  des  missions  et  des  retraites;  il  présidoit  ces  exercices,  et 
travailla  ainsi  puissamment  à  ranimer  la  foi  et  la  ferveur  parmi  les 
fidèles.  Ses  exemples  étoient  encore  plus  efficaces  que  ses  paroles. 
Modèle  de  charité,  de  patience,  de  désintéressement,  on  voyoit 
briller  en  lui  toutes  les  vertus  sacerdotales.  Toute  la  partie  du  dio- 
cèse où  il  avoit  exercé  son  zèle  ressent  vivement  sa  perte.  Par  son 
testament,  il  laisse  à  sa  famille  le  patiimoine  qu'il  en  avoit  reçu, 
et  lègue  le  reste  à  son  église,  aux  pauvres,  ot  pour  différentes 
bonnes  œuvres.  Le  concours  de  prêtres  et  de  fidèles  à  ses  funérailles 
prouveroit  seul  quelle  estime  il  avoit  inspirée. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Les  mille  maux  funestes  que  Boileau  attribue  à  Véguivoque, 
daos  une  de  ses  Satires^  ne  sont  rien  en  comparaison  de  ceux  qu'on 
attribue  aujourd'hui  de  tous  côtés  à  notre  principe  de  non-iuterven- 
tibii.  Demandez  aux  Belges,  aux  Polonais,  aux  Italiens  d'oii  provien- 
nent 

TOUS 

perdus. 

▼oilà  tout.  Ainsi,  c'est  encore  une  équivoque  qui  a  produit  pour  eux 
tout  le  ravage  dont  ils  se  plaignent.  Ce  qui  rend  les  étrangers  un  peu 
excusables  a  avoir  été  dupes  de  ce  mal-en  tendu,  c'est  que,  dans  notre 
propre  pays,  oi]  le  malheureux  principe  en  question  a  pris  naissance, 
tous  les  interprètes  de  la  révolution  do  juillet,  tous  les  vrais  connois- 
seurs  en  régénération,  s'accordent  à  soutenir  que  c'est  nous  qui  enten- 
dons mal  le  français^  et  que  la  non-inlervenlion  signifie  réellement  ce 
que  nos  frères  les  révoltés  des  antres  pays  lui  font  signifier.  11  y  a  dans 
tout  cela  un  mot  qu'on  ne  dit  point,  et  qui  aideroit  pourtaut  beaucoup 
À  éclaircir  le  point  de  la  difficulté.  Il  paroît  hors  de  doute  que  les  révo- 
lutionnaires étrangers,  qui  ont  pris  conseil  de  nous  dans  le  commen- 
cement, se  sont  aaressés  h  des  gens  qui  avoient  intérêt  à  leur  échaufièr 
l'imagination  ,  et  à  les  mettre  dans  l'embarras  pour  diminuer  d'autant 
celui  oii  ils  étoient  eux-mêmes.  Ce  n'est  point  ici  Je  cas  assurément 
d'ajppliquer  le  proverbe  :  Plus  on  est  de  fous  et  plus  on  rit;  mais  on  peut 
dire  que,  plus  on  est  de  révolutionnaires,  plus  on  donne  d'occupation 
aux  ennemis  naturels  de  l'anarchie,  qu'on  craint  de  voir  tomber  sur 
ses  bras ,  et  autour  desquels  on  est  bien  aise  de  multiplier  les  difficul- 
tés. Voilà  tout  le  secret  de  notre  propagande,  qui  est  allée  semer  le 
Srincipe  de  non-intervention  et  les  promesses  de  secours  de  tous  côtés, 
ans  un  moment  oii  elle  savoit  bien  que  nous  ne  pouvions  rien  pour 
personne»  et  où  nous  étions  forcés  de  convenir  hautement,  à  la  tri- 
Lune  de  la  chambre  des  députés,  que,  loin  d'être  en  état  de  sauver 
les  autres,  nous  n'avions  que  bien  petitement  de  quoi  nous  sauver  nous- 
mêmes. 

—  Louis  Buonaparte,  qui  a  été  autrefois  roi  de  Hollande,  et  quia 
pris  le  nom  de  comte  de  Saint- Leu,  a  adressé  de  Florence ,  le  3i  mars, 


(537) 

une  lettre  au  Courrier  français ,  sur  ce  qu'on  a  dit  de  soii  fils  atné  dans 
-  nos  journaux.  Ses  deux  fils,  dit-il,  étoient  auprès  de  lui  le  20  février,  lors- 
qu'ils partirent  pour  aller  au-devant  de  leur  mère  qui  venoit  de  Rome; 
mais  elle  prit  la  route  de  Sienne,  tandis  que  les  jeunes  gens  suivoient 
celle  d'Arezzo.  Ils  poussèrent,  sans  la  joindre,  jusqu'au-delà  des  firon- 
tières  de  Toscane,  et  se  trouvèrent  dans  les  pays  insurgés,  a  Vivement 
affecté  de  leur  absence ,  dit  le  père ,  et  d'une  excursion  dans  un  pays 
'Insurgé  contre  le  saint  Siège,  duquel  je  reçus  pendant  plus  de  dix  ans, 
ainsi  que  mon  fils  aîné,  rhospitalité  et  des  preuves  non  équivoques  de 
bienveillance,  et  pour  lequel  j'ai  toujours  professé  des  sentimens  de 
respect  et  même  de  dévouement,  je  fis  toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  qu'ils  quittassent  un  pays  et  le  voisinage  d'une  armée  à  laquelle 
ils  étoient  étrangers.»  Il  écrivit  aux  chefs  de  l'armée  bolonaise  que  ses 
£ls  ne  pouvoient  que  nuire  à  leur  cause,  et  les  jeunes  gens  se  reti- 
rèrent; mais  il  ne  put  lés  faire  rentrer  auprès  de  lui  en  Toscane.  Au 
bout  de  trois  semaines,  l'ainé  des  fils.  Napoléon -Louis,  Pobjet,  dit  le 
père,  de  toutes  mes  affections,  fut  attaqué  a  Forli  d'une  fiuxion  de  poi- 
trine et  de  la  rougeole,  et  y  succomba,  le  17  mars,  entre  les  bras  de  son 
frère.  Celui-ci,  après  ce  malheur,  a  suivi  les  avis  de  son  père,  et  a  en- 
trepris un  cours  de  voyages.  Il  est  faux,  dit  Louis,  que  mes  fils  aieut 
armé  de  piques  un  grand  nombre  d'insurgés,  et  qu'ils  aient  jamais 
parlé  de  leur  cousin,  le  duc  de  Reichstadt.  Il  fait  un  grand  éloge  des 
excellentes  qualités  et  des  heureuses  dispositions  de  son  fils,  et  témoigne 
une  vive  douleur  de  sa  perte.  Il  dit  aussi  que  c'est  à  tort  que  l'on  donne 
à  sa  femfne  le  titre  de  duchesse  de  St-Leu  ;  elle  ne  peut  porter  d'autre 
nom  que  le  sien,  et  on  né  doit  l'appeler  que  la  comtesse  ae  Saint-Leu. 

—  Le  jeudi  7  avril,  le  juge  d'instruction  d'Yvelot,  le  substitut  du  pro- 
cureur du  Roi,  le  greffier  du  juge-de-paix  de  Caux,  et  plusieurs  gen- 
darmes, se  transportèrent  chez  M.  Dcudeville,  ancien  maire  dé  Veu- 
lettes,  Seine- Inférieure,  homme  paisible  et  irréprochable.  On  visita 
tous  ses  papiers,  et  on  fouilla  jusque  dans  les  paillasses  de  ses  lits,  sans 
rien  trouver.  Ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  recherche,  c'est  que,  dans  la 
nuit  du  5  au  4  précédent,  on  a  voit  arboré  un  drapeau  blanc  au  haut 
de  la  tour  de  1  église  de  Veulettesj  mais  il  est  bon  de  remarquer  que 
l'entrée  de  la  tour  est  en  dehors  de  l'égiise,  et  n'est  fermée  par  aucune 
porte  ;  de  sorte  que  le  premier  venu  peut  y  monter.  On  est  allé  ensuite 
au  presbytère;  on  a  visité  tous  les  papiers  de  M.  Dorange,  curé  du 
lieu,  et  on  a  fouillé  jusque  dans  les  poches  de  ses  habits.  On  n'a  rien 
trouvé  nulle  part.  Fenaant  la  visite,  un  gendarme  avoit  été  placé  près 
de  M.  le  curé ,  et  y  est  resté  six  heures.  11  paroît  qu'on  accusoit  l'ancien 
maire  et  le  curé  d'avoir  des  coiTespondances  avec  Charles  X.  Quant  au 
drapeau  blanc  arboré  sur  la  tour,  peut-être  faudroit-il  moins  l'attri- 
buer à  la  haine  du  gouvernement  qu'au  désir  de  compromettre  des 
bommes  respectables  en  les  accusant. 

—  Une  ordonnance  du  26  mars  prescrit,  en  exécution  de  la  loi  du 
5  janvier  i83i,  l'inscription  de  3  millions  de  rentes  5  pour  100,  sur  le 

§rand-livre,  et  la  radiation  de  pareille  somme  de  3  pour  100  du  fonds 
e  l'indemnité. 

—  Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  il  est  accordé  des 
frais  de  premier  équipement  aux  sous-lieutenans  nommés  on  exécution 
de  la  loi  des  récompenses  nationales. 


La  discnssiott  •'oayre  sar  la  loi  relative  aa  crédit  de  loo  millions, 

Sour  les  besoins  extraordinaires  dans  l'intervalle  des  deux  sessions. 
[•  de  Monlalembert  se  plaint  de  la  politique  du  ministère  ,  et  regrette 
que  M.  G.  Périer  ait  conservé  auprès  de  lui  des  hommes  dont  il  a  blâiné 
la  conduite  dans  la  question  de  la  non-intervention  et  dans  celle  des 
visites  domiciliaires.  Il  croit  qu'on  a  mis  trop  de  pusillanimité  vis-à- 
vis  des  puissances  étrangères,  et  que  la  révolution  de  juillet  semble 
demander  grâce  à  l'Europe.  Le  statu  quo  qu'on  a  voulu  conserver  nous 
perdra  ,  suivant  l'orateur;  il  auroit  fallu  iaire  la  guerre,  reprendre  les 
anciennes  frontières  du  Rhin  et  accepter  la  réunion  de  la  Belgique. 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  s'attache  à  réfuter  les  différentes 
observations  du  préopinant,  et  déclare  que  le  gouvernement  n'a  pas  dû 
suivre  les  désirs  de  quelques  hommes,  pour  recommencer  des  conquê- 
tes ou  entamer  une  guerre  générale,  au  risque  de  nuire  au  commerce 
et  aux  finances  de  la  France.  M.  de  Montalembert  réplique ,  et  dit  qu'il 
ne  peut  donner  son  vote  de  conBance  À  une  administration  qui  gère 
mal  à  ses  yeux. 

M.  de  rontécoulant  croit  que  le  gouvernement  devroît  conserver  un 
,  silence  absolu  sur  la  diplomatie,  et  appuie  la  loi.  M.  de  Broglie,  après 
avoir  répondu  à  quelques  personnalités  de  M.  de  Montalembert ,  rap- 
pelle qu  on  n'étoit  pas  en  état,  à  l'issue  de  la  révolution  de  juillet, 
d'entreprendre  la  guerre.  M.  de  Rougé  ne  voit  pas  la  nécessité  d['acco]> 
der  un  nouveau  crédit  de  loo  millions,  lorsqu'on  est  en  paix,  que  l'on 
y  restera ,  d'après  les  promesses  du  ministère ,  et  qu'il  ne  se  passera  pas 
plus  de  trois  mois  d'ici  à  la  prochaine  session.  M.  le  président  du  con- 
seil soutient  oue  ce  crédit,  qui  a  été  demandé  lorsque  l'Italie  étoit  en- 
vahie, est  indispensable,  en  présence  de  la  Russie,  de  la  Prusse,  de 
l'Autriche  sous  les  armes ,  et  au  moment  oii  la  situation  de  la  Belgique 
devient  de   jour   en  jour   plus   menaçante  sous   certains   rapports. 

guelques  débats  ont  lieu  entre  le  ministre  et  MM.  Mounicr,  Roy,  de 
itz-James  et  de  Sesmaisons,  sur  la  quantité  des  fonds  accordés,  a  la- 


quelle va  élever  la  nouvelle  loi.  MM.  Laine  et  de  Mortemart  désirent 


tion.  M.  C.  Périer  répond  que,  dans  aucun  cas,  le  gouvernement  ne 
dénassera  les  sommes  votées. 

La  loi  est  ensuite  adoptée  à  la  majorité  de  108  sur  130. 

La  séance  se  termine  par  un  rapport  favorable  de  M.  de  Tascher, 
sur  le  crédit  de  i,5oo,ooo  fr.  pour  augmenter  les  moyens  de  police. 

Le  19,  tous  les  ministres  sont  présens. 

M.  Abrial  fait  le  rappport  de  quelques  pétitions.  On  ne  remarque 
que  celle  de  M.  Rogery  de  Beaufort,  à  Campagnac.  qui  demande  que 
les  croix  soient  maintenues  à  l'extérieur  des  églises,  dans  les  communes 
oii  la  population  est  toute  catholique.  La  commission,  pensant  que  c'est 
déjà  l'intention  du  gouvernement,  propose  l'ordre  du  jour.  Adoptée. 

On  passe  à  la  discussion  de  la  loi  tendant  à  ouvrir  un  cri':dit  de 
i,5oo,ooo  fr.  pour  augmenter  les  moyens  de  police,  principalement  dans 
rOuest  et  le  Midi.  M.  Kellermann  demande  que  1  on  s'occupe  ,  avant 
tout,  de  la  lot  pour  l'exclusion  de  Charles  X,  que  le  concours  du  pu- 
blic dans  l'enceinte  semble  attendre.  (  Murmures.)  M.  de  Brézé  s'écrie 


(%) 

^-  On  fe  rappeUe  que  q2  caisses  de  poudre  j^vaient  été  volées,  à 
l'aJde  d'e£BractioD ,  dans  un  magasin  du  gouvernement.  Les  prévenus 
viennent  d'être  déclarés  non  coupables  et  mis  en  liberté.  Les  débats 
nous  ont  seulement  révélé  que  dans  les  journées  de  juillet  les  chefs  du 
mouvement  Vétoienl  procuré,  dans  les  poudrières  du  gouvernement^ 
1 3,8 16  kilogrammes  de  poudre. 

«—  La  statue  de  Buonaparte  qui  surmontoit  la  place  Vendôme 
n'existant  pins ,  on  a  appelé  au  concours  tous  les  sculpteurs  français  ^ 
pour  en  confectionner  une  autre. 

—  M.  le  procuraur-général  Persil  s'est  porté  partie  civile  dans  le 
procès  qu'il  a  intenté  au  Journal  de  Paris. 

—  M.  Merson,  gérant  de  rjlmi  de  Votdre,  à  Nantes,  est  traduit  devant 
le  jury,  pour  56  articles,  prévenu  d'offense  envers  le  gouvernement* 

—  Le  gérant  et  Timprimeur  du  Ptx>pagateur  à%  Bordeaux  sont  t|ra— 
duits  en  cour  d'assises  pour  un  article  du  34  mars  intitulé  tOm» 

—  La  vente  des  bois  de  l'Etat  a  commencé  le  16  à  Yersailles.  On  a 
vendu,  ce  jour,  34  lots  pour  1,900,000  fr. 

—  Les  réfugiés  espagnols,  portugais  et  italiens,  refusant  la  plupart  de 
s'incorporer  dans  la  légk>n  étrangère,  en  élevant  des  prétentions  inad» 
missibies,  le  gouvernement  leur  a  signi6é  que ,  comme  les  secours  qui 
leur  sont  délivrés  n'étoient  que  momentanés,  ils  n'auront  à  s'en  prcnare 
qu'à  eux  seuls,  si  on  vient  k  les  leur  retirer. 

-^  M.  Jules  Guyot,  l'un  des  prévenus  dans  l'affaire  des  tronbles  de 
fi^vrier,  a  été  mis  en  liberté  le  16 ,  après  deux  mois  de  déteution.  Il  avoit 
été  membre  de  la  commission  des  récompenses  nationales. 

—  La  statue  de  Charrette ,  élevée  à  Legé ,  vient  de  crouler  sous  le 
vandalisme  de  i83i.  La  tète  a  été  portée  triomphalement  dans  les  mes 
de  cette  ville,  puis  jetée  dans  un  lieu  infect.  Le  corps,  arraché  de  son 
piédestal  au  milieu  des  vociférations  d'une  foule  aveugle ,  qu'excitoit  le 
chant  de  la  Parisienne ,  est  aujourd'hui  gisant  au  milieu  d  un  chemin. 

-^  Le  Moniiisur  àèuienX  la  nouvelle  annoncée  par  le  Globe,  que  le 
territoire  auroit  été  violé  par  les  Prussiens ,  à  la  suite  d'un  combat. 

•«-Le  roi  Guillaume  vient  de  déclarer,  par  un  arrêté  du  3i  mars,  que 
Maestricht  est  partie  intégrante  de  la  Hollande.  Cet  arrêté  ordonne  que 
les  afiaires  criminellrs,  dont  l'instruction  provisoire  a  été  faite  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  Maestricht,  seront  désoiTnais  portées 
devant  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  supérieure  de  La  Haye. 

—  Les  dernières  nouvelles  de  Memel  portent  que  la  garnison  russe  de 
Polangen  a  quitté,  dans  la  nuit  du  5  au  6,  cette  place,  qui  étoit  sur  le 
point  de  tomber  au  pouvoir  des  insurgés.  La  garnison  s'est  retirée  | 
dit-on,  sur  le  territoire  prussien. 

—  On  annonce  que  les  Turcs  dirigent  des  forces  considérableà  vers 
leurs  frontières  du  nord. 

—  Les  journaux  américains  annoncent  la  défaite  complète  de  l'in- 
surgé mexicain  Guerrero  et  de  son  parti.  Il  a  été  pris  à  Acapulco ,  d'où 
il  sera  conduit  à  Mexico  pour  être  jugé  par  un  conseil  de  guerre. 

CHAMBRE  DBS  PAIRS. 

Le  18,  M.  le  président  lit  une  lettre  de  M«  C.  Pcrier,  annonçautquo 
Louis-Philippe  se  rendra ,  le  mercredi  30 ,  à  la  (Jiambra  des  députés  » 
pour  faire  la  clèture  de  la  session  des  deux  chambres. 
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rite.  La  loi  dont  il  s'agit  est  une  loi  de  haine  et  de  vengeance  ^  et,  i  ce 
titre  »  indigne  du  Roi  au  nom  duquel  on  l'apporte,  d!e  la  chambre  à 
qui  on  la  propose,  et  de  la  France,  plus  généreuse  que  ne  le  sootses 
Gitanes.  L'article  sur  le  ai  janvier  prouve  qu'elle  porte  le  cachet  de  la 
première  révolution;  elle  pourra  aevenir  un  signal  de  ralliement.  Le 
ministère  a  combattu  des  associations  coupables,  il  s'en  formera  de 
contraires.  M.  C.  Périer  s'écrie  qu'on  les  combattra  de  inènde.  Le  no- 
ble pair  répond  qu'il  vaut  mieux  les  empocher  de  naître,  afin  d'éviter 
aux  prévenus  la  protection  du  ministre  de  la  justice^  qui,  pour  les 
préserver  de  leurs  erreurs ,  les  m^t  sous  les  verroux. 

M.  le  garde-des-sceaux  cherche  k  réfuter  les  observations  du  préo- 
pinant i  U  s'élève  contre  les  aÛTections  que  l'on  conserve  aux  augustes 
e^kilés,  et  appuie  de  toutes  ses  forces  le  projet  de  loi.  M.  Laîné  le  cois- 
bat  par  de  nouveaux  argumens.  Il  ne  conçoit  pas  d'ailleurs  qu'aprèr 
celte  modération  promise  parla  révolution  de  juillet,  on  vienne  maiiN 
tenant  faire  une  semblable  loi.  Puisque  les  ministres  de  GharlesXoot 
été  condamnés,  pourquoi  s'en  pronnre  à  luiv  Si  celte  loi  révolte  tous 
les  cœurs  généreux  en  France,  quel  efiel  doit-elle  produire  sur  l'épouse 
et  la  sœur  du  prince  qui  nous  gouverne?  M.  dArgout,  ministre  da 
commerce,  au  milieu  de  violentes  interruptions ,  soutient  cpu'elle  est  la 
conséquence  de  la  révolution  de  jUilIet  et  du  serment  au'on  a  prêté. 

Apres  de  vi(s  débats,  on  vole  successivement  les  articles  delà  com- 
mission ,  en  accueillant  une  exception  que  M.  d'Orglande  demandoit 
en  faveur  de  M^e  la  duchesse  de  Berri  et  de  ses  enfans.  La  loi  passe  en- 
suite au  scrutin  ,  à  la  majorité  de  74  contre  69 ,  dont  i4  billets  blaacs. 
Ces  quatorze  billets  blancs  étonnent  beaucoup  l'assemblée  ^  et  le  rir 
sultat  du  scrutin  paroît  aussi  causer  quelque  surprise. 

Discours  prononcé  par  le  Roi,  à  ^a  séance  du  20  y  pour  la  clôture  de 

la  session, 

«Messieurs  les  pairs  et  Messieurs  les  députés , 

9>  Huitmois  se  sont  écoulés  depuis  aue,  dans  cette  enceinte  et  en  votre 
présence ,  j'ai  accepté  le  trône  auquel  m'appeloit  le  vœu  national  dont 
vous  êtes  les  organes,  et  que  j'ai  juré  d'observer  fidèlement  la  Charte 
constitutionnelle  avec  les  modifications  exprimées  dans  la  déclaration 
du  7  aoûit  i83o ,  de  ne  gouverner  aue  par  les  lois  et  selon  les  lois,  de 
feire  rendre  bonne  et  exacte  justice  a  chacun  selon  sou  droit,  et  d'agir 
en  toute  chose  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  bonheur  et  de  la  gloire 
du  peuple  français.  Je  vous  disois  alors,  que,  profondément  pénétré 
de  toute  l'étendue  des  devoirs  que  m'imposoit  ce  grand  acte ,  j*avois  la 
conscience  que  je  les  remplirois,  et  que  c'éloit  avec  une  pleine  convic- 
tion que  j'acceptois  le  pacte  d'alliance  c|[ui  m'étoit  imposé. 

M  J^aîi 


q  août 

au 

par  Ta  France  et  par  la  postérité. 
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»  Votre  session  s'est  ouverte  au  milieu  de  grands  dangers.  La  lutte 
terrible  dans  laquelle  la  nation  yenoit  de  défendre  ses  lois,  ses  droits 
et  068  libertés  contre  une  iniuste  agression,  avoit  brisé  les  ressorts  du 

Somroir,  et  il  falloit  assurer  le  maintien  de  Tordre  par  le  rétablissement 
e  la  puissance  et  de  la  force  publique.  La  France  se  couvrit  à  l'instant 
;   de  gardes  nationales,  formées  spontanément  par  le  zèle  patriotique  de 
'j  tous  les  citoyens,  et  organisées  par  l'autorité  du  gouvernement.  Celle 
D  de  Paris  a  reparu  plus  belle  et  plus  nombreuse  que  jamais,  et  cette  ad- 
3  mirable  institution  nous  offint  a  la  fois  les  moyens  d  étouffer  l'anarchie 
dans  l'intérieur,  et  de  repousser  toutes  les  agressions  extérieures  aux- 
quelles notre  indépendance  nationale  auroit  pu  être  exposée.  En  même 
temps  que  la  garde  nationale ,  notre  brave  armée  de  ligne  se  recompo- 
soity  et  la  France  peut  aujourd'hui  la  contempler  avec  fierté.  Jamais  la 
levée  de  nos  jeunes  soldats  ne  s'étoit  effectuée  avec  autant  de  promptitude 
«t  de  facilite;  et  telle  est  l'ardeur  patriotique  dont  ils  sont  anim&,  qu'à 
peine  rangés  sous  ses  drapeaux,  dont  les  glorieuses  couleurs  nous  re- 
tracent tant  de  souvenirs  chers  à  la  patrie ,  on  ne  les  distingue  plus  de 
nos  vétérans ,  et  que,  dans  aucun  temps,  les  troupes  françaises  ne  fu- 
rent plus  belles,  mieux  disciplinées ,  et,  je  le  dis  avec  confiance,  ani- 
mées d'un  meilleur  esprit  qu  elles  ne  le  sont  aujourd'hui. 

»  Les  travaux  de  cette  grande  organisation  n  ont  point  ralenti  l'ac- 
complissement des  promesses  de  la  Charte.  Déjà  la  plus  grande  partie 
a  été  réalisée  par  les  lois  que  vous  avez  votées,  et  que  (j'ai  revêtues  de 
raa  aafietion.  J'ai  suivi  avec  sollicitude,  Messieurs,  le  cours  de  vos  im- 
portans  travaux,  dont  l'ensemble  atteste  des  lumières,  un  zèle,  un 
GQurage,  c^ui  recommandent  à  l'histoire  l'époque  q^u'ils  ont  remplie. 


TW  de  la  réclamer.  La  session  prochaine  ne  fera,  j'en  ai  la  confiance, 
que  oontinner  votre  ouvrage  en  le  complétant,  et  en  lui  conservant 
toujours  le  caractère  de  ce  grand  événement  de  juillet,  qui  assure  à 
l'avenir,  par  les  voies  légales,  toutes  les  améliorations  que  le  pays  a 
droit  d'attendre ,  et  oui  sépare  à  jamais  les  destinées  de  la  France  d  une 
djnastie  exclue  par  la  volonté  nationale. 

»  Apiràs  Fébrauloment  qu'avoit  subi  le  corps  social  >  il  étoit  difficile 
de  ne  pas  éprouver  quelque  nouvelle  crise ,  et  nous  en  avons  tra^ 
•    fané  de  bien  pénibles  pendant  la  durée  de  votre  session;  mais,  grâçea 
'    aux   constans  efforts  que  vous  avez  faits  pour  seconder  les  miens;, 
'    gréces  au  dévouement  énergique  de  la  population,  à  son  patriotisme, 
'   et  au  zèle  infatigable  de  la  garde  nationale  et  des  troupes  de  ligne, 
niMiS  les  ayons  traversées  hearensement;  et  si  nous  avons  eu  à  renetter 
des  désordres  affligeans ,  au  moins  l'asseatiment  du  pays  applaudissoit 
aux  intentions  de  l'autorité.  La  paix  intérieure  du  royaume  s'est  gra- 
duellement raffermie,  et  la  force  du  gouvernement  s  est  progressive- 
ment accrue  à  mesure  que  le  rè^ne  des  lois  reprenoit  son  empire,  et 
que  la  sûreté  publique  se  consolidoit.  Mon  gouvernement  continuera 
à  suivre  d'un  pas  ferme  cette  marche,  dans  laquelle  vous  l'avez  si 
dignement  soatenu. 

»  Mes  mmisUes  vous  ont  constamment  entretenus  de  l'état  de  pas  re« 
lalieat  dipbaaatiques,  et  vous  avez  eu  conaoissanca  des  circouslances . 
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qui  m'oDt  déterminé  à  faire  des  arméniens  extraordinaires;  comme  moi, 
vous  en  avez  reconnu  la  nécessité ^  et  vous  partagerez  de  même  mon 
désir  sincère  de  la  voir  cesser  promplement.  Les  assurances,  que  je  re- 
çois^ de  toutes  parts,  des  dispositions  pacifiques  des  puissances  étran- 
gères, me  donnent  l'espérance  que  leurs  armées  et  Ja  nôtre  pourront 
être  bientôt  réduites  aux  proportions  de  Tétat  de  paix;  mais  ,  en  atten- 
dant que  les  négociations  entamées  aient  acquis  le  développement  né- 
cessaire pour  rendre  cette  réduction  possible ,  l'attitude  de  la  France 
doit  être  forte,  et  nous  devons  persévérer  dans  les  mesures  que  nous 
avons  prises  pour  la  faire  respecter;  car  la  paix  n'est  sûre  qu'avec 
l'honneur. 

2>  Notre  appui ,  et  le  concours  dos  grandes  puissances  de  l'Europe, 
ont  assuré  l'indépendance  de  la  Belgique  et  sa  séparation  de  la  Hol- 
lande. Si  j'ai  reiusé  de  me  rendre  au  vœu  du  peuple  belge,  qui  m'of- 
froit  la  couronne  pour  mon  second  fils,  c'est  que  j'ai  cru  que  ce  refus 
m'étoit  dicté  par  les  intérêts  de  la  France  aussi  bien  que  par  ceux  de  la 
Belgique  elle-même.  Mais  ce  peuple  a  des  droits  particuliers  à  notre 
intérêt,  et  il  nous  importe  qu'il  soit  heureux  et  libre. 

)>  Si,  pendant  l'absence  des  chambres,  des  circonstances  imprévues 
m'obligeoient  à  en  appeler  de  nouveau  à  votre  zèle  patriotique,  je  le 
ferois  avec  pleine  confiance.  Toujours  dévoué  à  mon  pays ,  aucun  sacri- 
fice ne  me  coûteroit  pour  soutenir  son  honneur,  ou  détendre  son  indé- 
pendance ;  mais  j'ai  lieu  d'espérer  que  notre  état  de  paix  se  consolidera, 
et  que,  loin  que  mon  gouvernement  ait  besoin  de  nouvelles  ressources, 
nous  verrons  le  crédit,  l'industrie  et  le  commerce  nous  rendre  bientôt 
les  prospérités  que  le  pays  vouloit  reconquérir  avec  la  liberté ,  et  que  lar 
liberté  ne  peut  produire  qu'avec  le  secours  d'un  pouvoir  fort ,  généreux 
et  toujours  national.  » 

M.  Casimir  Périer  a  lu  une  ordonnance  que,  comme  ministre  de 
l'intérieur  et  président  du  conseil ,  il  est  chargé  de  mettre  à  exécution. 
Far  cette  ordonnance,  la  session  de  la  chambre  des  pairs  et  de  lacham» 
bre  des  députés  est  prorogée  jusqu'au  i5  juin  prochain. 

AVIS. 

MM.  les  Souscripteurs  dont  l'abonnement  expire  au  i"  mai  pro- 
chain sont  t)riés  de  le  renouveler  promptement,  pour  ne  pas  éprouver 
de  retard,  ils  voudront  bien  joinare  à  leur  demande  une  ae  leurs  der-  ' 
nières  adresses  imprimées. 

Prix  actuel  de  V abonnement  : 

Pour  un  an,  4^  ^^'  >  poiir  six  mois,  si  fr.;  pour  trois  mois,  ii  fir. 
On  ne  reçoit  que  les  lettres  afiranchies. 


-■ i.— 1 


^  Ç^^taut,  2^vien tedittt. 


Cocas  ses  effets  pdiucs.  —  Bourse  du  20  avril  i83i. 
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Opinion  d'wt  habitant  dèi  Etku-Vttit  Xiti-  lA  ,iÙ 
dei;  trdiiemens  du  eieryd. 

Ceux  qui  potissent  k  Une  séparation  absolue  de  l'Egli 
dé  TEtat  Bons  citent'sans  cëSsé'Ica  Ëtols-Uiiis  commet  typé- 
stir  lequel  nous  devons  nous  i^lèr>  H  estasses  ciiifeui  de' 
tàHr,  ce  qkiMui  pèn^e  aux  Ebits-^Udis  inêmes  'sur  cette  ^àestioii. 
Wù.'ça.ta  diitisKCatholià  ^/wifeffàny.qbî  s'imprime  à  Chatles- 
toh ,  nuiUëros  du  i5  et  du  42  janvier  dernier,  deux  articles 
(Ùir  le  projet  dé  feit«  renoncer  le  clergé  de  France  &  son 
traitement.  L'auteur  de  ces  articles,  qui  ne  s'est  fait  connoitre 
jab  par  tes  initiales  B.  K. ,  paroit  fort  an  fait  delà  matière,  «t 
trïîte  la  question  avec  étendue ,  sagesse  el  impartialitë.  NoâS 
cifl^ns  ici  l'analyse  de  son  second  article ,  celui  qui  nous  touche' 
pfincipalement.  On  à  cîte',' dit-il,  Flrlande  eotnfne  i'iiptnti- 
rant  fout  rapport  avec  tÈtdt;  mai»,  tan»  parler  du  »émi- 
ntHr'4  de  Mcynooth  (établissement  formé  et  soutenu  aiix  fraîr 
dft  l'Etat,  et  que  l'Irlande  catholiqtie  a  vu  s'élever  avec  reeon- 
ntiiiSancfi),  etl-ce  que  les  éeêyuti  et  le»  prêtres  n'ont  pat  cer- 
tains privilèges,  par  exemple,  Tëxemption  du  jury  et  de  la 
milice?  est-ce  que  leurs  mariage»  ne  sont  pat  reconnus 
par  les  lois?  L'auteut-  ajoute  :  Dans' cette  fixattvn  diffieih 
des  rapports  entrer  Eglise  etFEtat,  rapport» 'iniivitahles  et, 
qui  ont  existe  partout,  il Jaut  consulter  (ivant  tout  te»  eir- 
tanstancet  et  lut  époques.  Notre  situation ,  ait  or  Etals-Unis,' 
peut-elle  s'appliquer  à  tout  le»  autres  pay»  ?  Ce  que  l'on  a 
/kit  chez  nou» peut'il servir  de  règle  dans  un  cas  ausèi  dif- 
férent qu'est  celui  où  se  trouve  la  France?  /■)  ne  le  pense 
pas.  Ainsi  Toilà  un  homme  qui  est  sur  les  titiux ,  et  qui  y 
voyant  de  près  ce  qu'on  nous  représente  comme  un  modèle  «Je 
Oerièctton  auquel  il  faut  se  hâter  de  se  conformer,  avoue  que 
Xt  exemple  ne  convient  pas  à  tous  les  pays ,  et  surtout  à  la 
France.  Il  en  donne  les  raisons ,  tirées  principalement  de  l'his» 
:oire  du  clergé  depuis  la  révolution.  Ici  nous  ne  ferons  plu» 
IJù'abréger  son  article. 

L'assemblée  constituante ,  qui  s'empara  des  biens  ecclésias-' 
tiques ,  reconnut  elle-même  la  justice  d'une  indemnité ,  et  elle 
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la  fixa.  Le  clersé  montra  bien  alors  qu*il  étoit  au-dessus  des 
considérations  a*intérét  et  d^argent  \  il  repoussa  des  traitemens 
qu'on  ne  hii  ajocordoit  qu'au  préjudice  des  droits  spirituels  de 
1  Eglise^  et  il  préféra  la  pauvreté  et  Texil  aux  avantages  qu'on 
lui  offroit.  Peu  après ,  le  pouvoir  supprima  lui-même  tous  les 
traitemens ,  et  ne  voulut  plus  reconnoitre  aucune  religion  ;  il 
ne  s'occupa  ^cs  prêtres  que  poUr  les  persécuter.  Ceux-ci  sou- 
tinrent digne^ient  cette  épreuve ,  et  ne  cédèrent  pas  plus  à  la 
peur  q^'iTs  n'avoient  céàé  a  des  vues  d'intérêt.  Qusmd  Buo- 
naparte  arriva  à  la  tête  des  affaires,  il  jugea  très^bien  le  vérita^ 
ble  esprit  de  la  nation  ,  et  proposa  des  avantages  pour  le  clergé. 
Pie  VII  eut-il  tort  de  les  accepter  ?  Il  ne  fit  que  ce  qu'auroient 
fait  en  pareil  cas  tous  ses  prédécesseurs.  Le  pouvoir  spirituel 
traita  avec  le  pouvoir  civil ,  non  pour  céder  aucune,  partie  de 
ses,  droits ,  mais  pour  un  simple  arrangement  avec  le  gouverne- 
ment.sur  le  temporel.  Cet  arrangement  rend-il  le  clergé  esclave? 
Lorsque  Buonaparte  entreprit  depuis  sur  la  religion ,  ne  fut-il 
pas  arrêté  par  la  fermeté  du  même  pontife  avec  lequel  il  avoit 
traité  d'abord?  ne  yit^l  pas  des  éyéques  et  des  prêtres  se  refu- 
ser à  donner  la  main  à  ses  projets?  Le  clergé  français^  continue 
notre  auteur,  a  prouvé,  pendant  la  révolution  et  depuis,  que 
les  persécutions  coiQme  la  faveur  ne  le  faisoiéut  point  dévier  de 
la  ligne  de  ses  devoirs  \  comment  iroit-on  appeler  une  persé- 
cution avant  le  temps  marqué  par  la  Providence?  Or,  il  nous 
paroit  évident  que  le  projet  de  renoncer  au  traitement  mène  là. 
Les  conséquences  de  cette  renonciation  sont  nombreuses  et 
effrayantes.  Les  traitemens  cessant ,  comment  les  évêques  et  les 
pasteurs  paieroient-ils  les  eugagemens  qu'ils  ont  pu  contracter  , 
sur  leur  part  du  budget?  Les  bâtimens  et  terrains  dont  l'Etat  [ 
donnoit  l'usage  aux  catholiques  rentrent  dans  son  domaine  w 
'    ainsi  4o, 000  églises,  les  presbytères,  les  évêchés,  les  sémi- 
naires, sont  repris  par  le  gouvernement.  Comment  les  rempla- 
cer ?  Les  ecclésiastiques  deviennent  alors  sujets  à  la  conscrip- 
tion ,  au  service  du  jury,  à  la  garde  nationale  5  plus  d'exemption 
pour  les  séminaristes,  ce  qui  sufi&roit  seul  pour  éteindre  le  sa- 
cerdoce, et,  par  conséquent,  pour  anéantir  la  religion.  Les 
fabriques  n'ont  plus  de  propriétés.  Les  congrégations  d'bospi- 
talières  ne  recevront  plus,  rien  du  gouvernement.  Les  supplé- 
mens  de  traitement  que  faisoient  les  conseils  de  départemens 
ou  de  communes  cessent  entièrement.  Quel  bouleversement 
dans  l'état  du  clergé  !  La  suppression  du  budget  entraine  l'a- 
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brogation  de  beaucoup  de  lois  rendues  sur  le  temporel  ou^sur 
les  matières  mixtes  ^  ne  Êiudra-t^il  pas  les  remplacer  par  d'au- 
tres dispositions  ?  Mais  dans  quel  esprit  seront  rendues  ces  lois? 
Le  but  avoué  des  auteurs  du  projet  étant  de  rendre  le  clergé 
plus  indépendant  et  de  donner  moins  de  garanties  au  gouver- 
nement ^  peut -on  espérer  que  le  gouvernement  sera  moins 
soupçonneux  et  moins  exigeant  à  son  égard  ?  Ne  faut-il  pas 

Slutôt  craindre  le  contraire ,  surtout  dans  la  dbposition  actuelle 
es  esprits?  Vouloir  assimiler  à  l'Amérique  la  France,  où  un 
grand  nombre  de  prêtres  est  nécessaire  pour  diriger  tant  de 
millions  de  catholiques,  vouloir  que  ces  prêtres  forment  pres- 
que uu  corps  invisible,  non  reconnu  par  l'Etat,  sans  rapports 
avec  lui,  c'est  ne  tenir  aucun  compte  de  la  différence  des  temps 
et  des  circonstances. 

Qu'arriveroil-il,  si  on  adoptoit  le  système  proposé  ?  Le  revenu 
actuel  du  clergé  cesseroit  donc  tout-rà-coup ,  et  les  catholiques 
seroient  appelés  de  toutes  parts  à  y  suppléer.-  Pourroit-on 
compter  beaucoup  sur  la  générosité  de  la  partie  la  plus  aisée  de 
la  population,  sur  celle  des  gens  en  place,  des  riches  marchands, 
des  capitalistes ,  des  manufacturiers ,  d'un  grand  nombre  même 
de  propriétaires?  L'appel  qu'on  leur feroît  seroit  en  pure  perte.. 
Ce  qui  n'étoit  rien  pour  eux ,  quand  il  entroit  dans  le  vaste 
abime  du  budget  général,  ce  qu'ils  payoient ,  sans  se  soucier  si 
les  prêtres  en  profitoient  ou  non ,  cela  même ,  si  on  le  leur  dc- 
mandoit  direclenient  pour  une  église  ou  pour  un  curé,  seroit 
refusé  avec  indifférence  ou  avec  mépris.  Je  voudrois  bien  savoir 
si  les  auteurs  du  projet  ont  songé  à  tout  cela ,  s'ils  ont  calculé 
les  chances  de  succès  de  la  mesure  qu'ils  proposent ,  s'ils  en  ont 
prévu  les  suites  nécessaires,  les  inconvénicns  palpables,  s'ils 
croient  que  les  contributions  volontaires  des  fidèles  pourrolent 
faire  face  à  tant  de  dépenses  de  toute  sorte  ;  car,  enfin ,  il  faut 
bien  que  les  prêtres  vivent ,  et  s'ils  ne  sont  pas  payés  par  l'Etat, 
il  &ut  recourir  aux  habitans. 

En  supposant  que  le  gouvernement  laissât  aux  catholiques 
leurs  égUses ,  ce  qui  est  douteux ,  et  un  journal  a  même  proposé 
de  les  abandonner,  pourroient-ils  suffire  à  l'entretien  et  à  la  ré- 
paration de  ces  édifices  ?  Dans  un  rapport  du  ministre  des  affai- 
res ecclésiastiques  sur  le  budget  de  i8ai>,  il  est  dit  qu'on  avoit 
besoin  de  i  a  millions  pour  constructions  ou  réparations  d'églises 
ou  de  batiniens,  et  que  ii  autres  millions  seroient  encore  né- 
cessaires pour  travaux  urgens.  Les  calholiqucs  scroicnt-ils  en 
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éiat  de^^  jiotiftt>lr  à  ces*  çnlbtifte^  (lépenses?  E*s  églises ,  lés  sé- 
mhiafîref^^^  les  ëvêchës,  les  presbytères,  tomberoient  donc  en 
Ariinés ,  ou  bien  le  gouvernemehi  s^ën  empai  erôît  et  en  feroît 
(ie3^^ casernes,  des théâlt^es  ou  des  marché.  Telles  sont ,  dît  en 
finissant  Tautéur  amérieam,  leï*  conséquences  abréçée^  et  rtt- 
eomplèlcs  du  conseil  donné  aux  évêqiles  et  au  clergé  de  France, 
conseil  d'après  lequ^ôl  ils  iroient  éux-mémes  au-devant  des  évè^ 
nemi^ns  les  plus  désastreux  et  cbnsommëroîènt  eùt-mênies  leur 
raine. 

I 

Tel^st  le  sortitaalre  des  réflexions  dé  Vecrivain  (kmngér. 
Son  opinion  iur  ridée  peu  réfléchie  de  vouloir  assimiler  en 
lout  ta  Frafice  à  rAmérique  mérite  d'être  pesée  par  tous  cciix 
qui  né  $e  décident  point  par  prévention  ou  par  enthousiasme. 

NOirVELLES  EGGLÉSUSTKIJES. 


pai* 

des.babitans  pour,  ne  pas  retomber  sous  le  joug  de  leurs  souve- 
rains ;  tout  ëtoit  beau  et  riant  alors,  au  jugement  de  nos  journaux 
révolutionnaires.  Maintenant.qne  cette  cause  a  succombé ,  et  que 
Tautorité  légitime  a  été  rétablie,  il  faut  s'attendre  que  tout  ira  mal, 
et  que  le  plus  affreux  despotisme  va  étendre  son  sceptre  de  fer  sur 
la  malheureuse  Italie.  Ainsi,  le  Constitutionnel  SLtinoiïcCj  sous  la  ru- 
brique de  Rome ,  que  la  chambre  apostolique  a  décidé  qu'une 
amende  pécuniaire  seroit  imposée  en  expiation  de  la  révolte;  cette 
amende  ne  sera  pas  seulement  pour  les  provinces  insurgées ,  les 
légations  et  les  Marches;  comme  à  Rome  les  patriotes  ont  >aussi  voulu 
porter  atteinte  au  gouvernement  légitime ,  les  Romains  paieront  une 
amende  de  120,000  écus.  Il  est,  en  effet  très- vraisemblable  que  le 
Pape  ait  imposé  une  amende  à  une  ville  qui  a  donné  tant  de 
preuves  de  fidélité  et  de  dévouement.  La  frapper  d'une  amende , 
parce  que  des  patriotes  auroient  voulu  faire  une  révolution,  c'est  là 
une  mesure  qui  est  bien  en  harmonie  avec  l'esprit  du  gouverne- 
ment le  plus  doux  et  le  plus  paternel  qui  fut  jamais.  Aussi  la  déci- 
sion de  la  chambre  apostolique  et  les  amendes  imposées ,  tout  cela 
est  faux.  Le  même  journal  annonce  que  les  arrestations  augmentent 
de  plus  en  plus,  et  que  V arbitraire  est  à  l'ordre  du  jour.  Les  Ro- 
mains ,  et  tous  ceux  qui  savent  de  quelle  liberté  on  jouit  à  Rome, 
seront  fort  étonnés  d'apprendre  une  telle  nouvelle,  ou  plutôt  ils 
reconnoîtront  là  l'esprit  et  la  calomnie  habituelle  des  écrivains  ré- 
volutionnaires. Mais  quelle  impression  peuvent  faire  sur  le  peuple 
des  assertions  dont  chacun  voit  le  ridicule  et  la  fausseté? Un  autre 
journal  annonce  que  des  corps  de  troupes  autrichiennes  sont  en- 
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Irées  le  7  ou  le  8. de  ce  mois  à  Rome  ;  voilà  plusieurs  foi*  que  Ton 
répand  cette  nouvelle ,  qui  esl  en  contradiction  avec  les  déclarÀ- 
lions  officielles  du  gouvernement  autrichien,  et  avec  un  article 


qui  at^oit  été  mise  d  sa  disposition  ne  s' est pe) 
la  moindre  intervention  dans  les  affaires  du  gouvernement;  elle  a 
accompli  sa  tâche  sans  se  montrer  infidelle  un  seul  instant  au  respect 
dû  au  droit  qu'elle  étoit  destinée  à  protéger.  Aussitôt  que  la  tranquil^ 
lité  sera  assurée,  les  troupes  impériales  quitteront  les  Etats  du  saint 
Père,  Comment  croire ,  après  cela ,  que  ces  troupes  se  portassent 
dans  les  portions  de  TËtat  romain  qui  sont  restées  ti^anquilles ,  et 
surtout  dans  la  capitale,  qui  s'est  monti'ée  si  fîdelle  et  si  dévouée  ? 
Aussi  cette  nouvelle  est  controuvée ,  comme  les  précédentes. 

—  Il  sera  célébré  jeudi  prochain ,  a8  avril ,  a  onze  heures  pré- 
cises, dans  l'église  de  Montmartre,  un  service  annuel  pour  tous  les 
morts  inhumes  dans  Tancien  cimetière  de  la  paroisse.  M.  Tabbé 
Duguerry  prononcera  un  discours.  On  peut  obtenir  désormais  des 
concessions  à  perpétuité  dans  ce  cimetière ,  qi^i  étoit  fermé  depuis 
plusieurs  années,  et  où  un  grand  nombre  de  familles  avoieut  ieuv 
sépulture. 

—  Oh  a  jugé  le  21,  à  la  cour  d'assises^  des  individus  qui  avoieiU 
pris  part  aux  dévastations  des  églises  de  la  capitale  dans  le  mois  de 
lévrier  dernier.  Le  1 5  de  ce  mois,  60  ou  80  gardes  nationaux  cn-r 
trèrent  dans  l'église  St-Laurent,  pour  y  détruire,  disoient-ils,  les 
fleurs  de  lys;  on  y  célébroit  un  service  funèbre  dont  ils  attendirent 
la  fin.  Le  convoi  sorti,  il  y  eut  un  grand  tumulte  dans  réglise;  le 
curé  fut  obligé  de  se  retirer.  Deux  individus,  Homel  et  Chanal, 
furent  remarqués  au  milieu  du  désordre.  Le  premier,  qui  étoit 
ivre,  à  ce  qu'il  dit,  voyoit  des  fleurs  de  lys  partout,  et  coupa  lu 
corde  d'un  lustre,  qui  heureusement  ne  fut  pas  brisé.  Chanal  ii^ 
sulta  la  gainle  nationale.  On  les  arrêta  tous  les  deux.  M.  le  curé  de 
St-Laui*ent  fit  sa  déclaration  sui'  les  dégradations  commises.  Les 
deux  accusés  ont  paru  le  2 1  devant  la  coui*  d'assises.  Homel ,  qui 
étoit  sous  le  poids  deA)lusieurs  chefs  d'accusation,  et  qui  avoit  con« 
tribué  à  dévaster  l'église,  a  été  acquitté;  mais  Chanal,  qui  avoit 
manqué  k  la  garde  nationale,  a  été  condamné  à  un  mois  de  prison. 
Dans  la  même  matinée  du  i5  février,  un  grand  rassemblement 
s'étoit  porté  à  l'église  de  Bonne-Nouvelle;  on  en  força  les  portes, 
on  brisa  diveis  objets,  on  enfonça  et  on  dépouilla  les  ti'ohcs.  Deux 
individus^  Schildekecht ,  menuisiei*,  etQocjliet,  botti^sr^  furent,  a^v 
rétés.  LiCs  jurés  ont  été  moins  indt^ge^s  poui*  ceux-oi.;  le  pr|9i(i}iiov 
a  été  déclaré  coupable  de  pillage  et  de  dégâts  conYmis^.fo^iC0><)U'»- 
vcric;  et  l'autre,  de  provocation  au  même  qi^ime.  Us  oi>t  ét^  cou- 
Jainnés,  J'un^  à  ciiiq  ans  de  travaux  forcés  et  au  carcan ,  jl'u.uM'^)>^ 
un  an  de  prison.  Mais  le  ministère  public  a.  anuof^céi  qu'il, sqUidr 
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teroit  une  commutation  de  peine  pour  le  menuisier  :  cela  est  dans 
l'ordre;  il  ne  faut  pas  décourager  ceux  qui  pillent  les  églises. 

—  Un  journal  du  Gard  est  fort  irrite  contre  un  ecclésiastique 
qui,  à  Beaucaire,  s'est  permis  de  décorer  le  reposoir  du  jeudi  saint 
de  guirlandes  blanches  et  vertes.  Ce  blanc  roffusque  et  ce  vert  l'a- 
larme ;  il  y  a  là  de  coupables  espérances.  Ainsi  1  Eglise  devra  pro- 
scrire les  ornémens  blancs  dont  elle  se  sert  dans  le  temps  même  où 
nous  sommes,  de  peur  de  choquer  des  esprits  soupçonneux.  Il  fau- 
dra que  les  fidèles  évitent  de  parer  les  autels  de  feuillages  verts 
dans  les  jours  de  solennités,  et  de  tresser  des  guirlandes  ae  même 
couleur  pour  les  processions  du  saint  Sacrement.  En  vérité,  il  faut 
avoir  peur  de  tout,  pour  porter  si  loin  la  susceptibilité.  Le  même 
journaliste,  qui  chercne  à  sauver  l'honneur  des  destructeurs  de  croix, 
à  Nîmes  et  ailleurs,  s'avise  de  vouloir  trouver  des  repris  de  justice 
parmi  cette  multitude  qui  s'est  eftbrcée  de  défendre  les  croix  atta- 
quées. Hélas!  on  ne  sait  que  trop  dans  quels  rangs  se  trouvent  les 
repris  de  justice,  et,  s'il  restoit  quelques  doutes  à  cet  égard,  les  dé- 
bats de  noff  cours  d'assises  auroient  suffi  pour  les  lever. 

— M.  Masson,  curé  de  Fel,  diocèse  de  Séez,  prêcha  en  chaire,  le 
4*  dimandie'de  l'Avent  de  l'année  dernière,  un  sennon  sur  la  li- 
berté chrétienne,  où  il  adoptoit  les  idées  et  souvent  les  expressions 
de  V Avenir.  Il  y  faisoit  l'éloge  de  la  révolution  de  juillet;  fnais  il 
'  prétendoitque  le  gouvernement  ne  vouloit  de  liberté  que  pour  lui, 
et  non  pour  le  peuple,  et  il  en  citoit  pouç  preu^p  la  saisie  de 
V Avenir.  Renvoyé  devant  la  cour  d'assises  de  l'Orne  comme  coupa- 
ble d'avoir  censuré  les  actes  du  gouvernement,  et  excité  à  la  haine 
et  au  mépris  du  même ,  il  a  prononcé  le  5  février  un  discours  oii 
il  a  fait  sa  profession  sur  la  sainte  liberté,  qu'il  a  saluée  de  ses 
vœux  les  plus  ardens.  Il  na  jamais  pu  se  résoudre,  a-t-il  dit, 
à  avoir  peur  d'une  révolution  qu'il  a  toujours  vue  conduite  par  le 
doigt  de  Dieu,  et  que  tant  de  personnes  mal  informées  ne  pouvoient 
envisager  qu'en  tremblant,  comfhe  si  i83o  eût  été  1793;  il  n'a  pu 
voir  dans  nos  jeunes  libéraux  des  cannibales,  comme  certains  miopes 
d'une  nouvelle  espèce.  Après  M.  Masson,  son  avocat,  M.  Berrier- 
Fontaine,  a  plaidé  pour  lui,  et  a  lu  au  jury,  en  entier,  le  discours 
qui  a  voit  donné  lieu  à  l'accusation.  Le  procureur  du  Roi,  IJll.  Che- 
radame,  avoit  soutenu  l'accusation  de  toutes  ses  forces.  Après  cinq 
minutes  de  délibération,  le  jury  a  déclaré  à  l'unanimité  M.  Masson 
non  coupable.  Nous  rendrons  compte  plus  tard  de  son  discoui^, 
qui  vient  d'êti'e  imprimé ,  et  que  l'auteur  nous  a  envoyé.  Nous 
avouons  qu'au  premier  abord  ce  discours  nous  a  paru  foi^;.  extra- 
ordinaire, et  nous  ne  croyons  pas  que  les  habitans  de  Fél  et  de 
Chamboisy  aient  compris  grand  chose. 

—  Deux  feuilles  révolutionnaii*es  du  Midi  ont  dénaturé  les  faits 
relativement  a  un  enterrement  qui  a  eu  lieu  à  Brîgnoles,  diocèse 
de  Fi^jus ,  et  auquel  le  clergé  a  refusé  de  parolti*e.  Elles  ont  dès- 
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lors  pris  sous  leur  proteclioii  et  le  défunt  et  la  personne  qui  avoit 
donné  lieu  au  scandale,  et  dont  le  confesseur  avoit  exigé  1  éloigne- 
ment.  Le  premier  est  devenu  tout-à-coup  un  homme  vertueux  et 
respectable ,  et  Tautre  unç  domestique  estimable  par  les  sei'vices 
qu  elle  avoit  rendus  à  ^6ii  maiti*é.  On  dit  que  les  habi taris  de  Bri-' 
gDoles  ont  été  un  peu  étonnés  de  cette  métamorphose  subite.  Il  est' 
faux  que  le  curé  de  la  ville  eût  confessé,  le  malade.  Quant  aiïx  dé-* 
clamations  dont  les  deux  journaux  ont  accompagné  leur  récit,  cela 
dévient  si  usé,  qu'il  est  inutile  de  s'j  arrêter. 

—  Nous  avons  offert,  dans  Pavant  dernier  Numéro,  quelques  ré- 
flexions à  nos  lecteurs  sui'  les  causes  ^-  '  '  -^ — '-'- —  ^-  ▼»-!--• 


ils  ne  se  sont  peut-être  pas  doutés  que 

f^oiUantes  absurdités.  Nous  sommes  bien  aises  qu'ils  sâcHenï  aue 
c^st  le  jugement  qu  on.  en  porte  dans  un  journal  qui  a^prôclame  le 
principe  de  la  plus  grande  liberté  de  discussion,  dans  un  joui'ii^* 
— 'prêche  l'union  dés  càtholii -'-  --"'  ' i'-'--i  j -^-tf^-'l 

\  dissen timens  particuliers, 
le  cause.  On  a  Donne  grâce 
cfôi^dé,  quand  on  adressé  à  un  catholique  et  à  un  confrère  des  épi^ 
thètes  SI  obligeantes ,  le  tout  à  propos  d'une  opinion  qu'ir  a  émise 
sur  une  révolution  lointaine.  De  plus,  les  .mêmes  rédacteurs  ont 
souvent  des  discussions  avec  des  libéraux  et  dès  incrédules  ;  là,  ils 
ménagent  leui*s  termes  avec  une  extrême  prudence,  ils  évitent  de 
rien  dire  qui  puisse  choquer  les  ennemis  de  la  religion ,  ils  usent 
avec  eux  de  tous  les  tempéramens  qu'ils  croient  px'opres  à  les  adou- 
cir. Si  nous  ne  les  blâmons  pas  de  cette  réserve,  ne  pourrions-nous 
{>as  kur  demander,  au  moins,  d'avoir  pour  un  écrivain  catholique 
a  moitié  des  égards  qu'ils  témoignent  à  nos  ennemis  communs? 
Tant  de  douceur  d'un  côté,  et  de  l'autre  tant  de  dureté,  pour  ne 
pas  dire  tant  de  brutalité,  sont-elles  dans  l'esprit  dé  la  religion? 
N'est-ce  pas  là  avoir  deux  poids  et  deux  mesures ,  ce  que  l'Ecritui'e 
nous  dit  êti'e  abominable  aux  yeux  de  Dieu?  Pondus  et  pondus, 
mensura  et  mensura,  utrumque  abotninabile  est  apud  DeUm,  ÇPvoy.y 
—  Tous  les  journaux  dés  Etats-Unis  retentirent,  il  y  a  quelques 
mois^  d'une  nouvelle  qui  fut  pour  tout  le  parti  protestant  le  signal 
d'une  grande  joie.  Un  prêti*e  de  la. Nouvelle-Orléans,  disoii-on, 
s'étoit  fait  protestant  :  c'etoit  à  qui  célébreroit  cette  grande  victoire.' 
Les  méthodistes  surtout  en  étoient  dans  le  ravissement;  car  c'étoit 
parmi  eux  que  le  prêtre  prétendu  s'étoit  réfugié.  On  alla  aux  in- 
formations, et  ou  sut  l'histoire  de  cette  conversion.  D'abord,  celui 
dont  II  étoit  question  n'étoit  pas  prêtre,  n'étoit  même  pas  sous- 
diacre.  Né  en  France,  de  parens  catholiques,  il  avoit  couru  le 
monde  de  bonne  heure,  et  vint  à  la  Nouvelle-Orléans.  Il  se  pré- 
senta au  collège  avec  des  papiers  qiui  n'étoient  pas  les  siens,  et  qui 
appartenoicnt  à  un  autre  individu,  Jean  Ti*oste,  dont  il  prit  le^ 
nom.  L'imposture  fut  découverte,  et  il  fut  chassé  du  collège.  Ne 
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notre  souveraineté  nationale.  Tout  en  convenant  que  le  gouvemeiuent 
de  Louis-Philippe  veut  maintenir  la  paix  à  toitt-'^ix^  et  qu'ils  doivent 
renoncer  à  lui  demander  aucune  protection  pt^H^'lenrpâjs,  ib  décla-^ 
rent  que  cela  ne  les  décourage  point  do  tout,  âUm'ils  savent  sur  qui 
compter  en  France  pour  conduire  leurs  entreprises  a  bien.  Vous  croyez 
peut-être  qu'ils  s'en  tiennent  à  faire  fonds  sur  nés  aventuriers  poutil 
ques  et  nos  amateurs  de  guerre,  qui,  étant  maîtres  de  leurs  personnes, 
peuvent  disposer  de  leurs  bras  et  s^armer  volontairement  chevaliers  : 
non  vraiment  ;  ils  vont  jusqu'à  espérer  que  les  troupes  françaises  vont 
déserter  avec. armes  et  bagages  pour  aller. les  joindre,  en  dépit  de  tonte 
discipline  et  de  tous  ordres  contraires.  Leurs  journaux  annoncent  posi- 
tivement qu'ils  comptent  là-dessus,  et  que  rien  ne  pourra  s'opposer  à 
€e  mouvement  de  sympathie.  Plusieui*s  réginiens,  disent-ils,  eh  partant 
de  ceux  qui  sont  cantonnés  sur  la  frontière  voisine  du  Luxembourg,  «se 

Î casseront  de  la  permission  du  roi-citoyen  pour  venir  au  secours  de  leurs 
rères,  et  nous  aider  à  consommer  noire  glorieuse  révolntion.  »  Sans 
doute  nos  amis  les  Belges  se  trompent,  et  se  bercent  en  cela  d'un  vain 
espoir.  Mais  du  moins  leur  langage  exprime  ici  la  bonne  idée  qu'ils  ont 
de  l'ordre  qui  rè^ne  en  France;  et  si  c'est  d'après  ce'  qui  se  passe  clieï 
eux  qu'ils  jugent  ainsi  de  ce  qui  se  passe  chez  fious,  à  notre  tour,  nons 
dcvOTis  avoir  une  bien  ne  bonne  idée  de  Ifiur  situation  polititique  et  de 
leur  discipiiue  militaire  ! 

—  On  croit  que  la  prorogation  n'a  été  prononcée  que  pour  avoir  le 
temps  de  préparer  les  travaux  des  élections»  et  que  la  dissolution  delà 
chambre  aes  députés  sera  proclamée  au  commencement  de  juin. 

—  Une  ordonnance  du  19  déclare  immédiatement  applicables  aux 
autorités  municipales,  actuellement  en  fonctions ,  quinze  articles  de 
la  loi  du  ai  mars  dernier,  sur  l'organisation  communale;  toutefois,  on 
ne  remplacera  pas  de  suite  les  fonctionnaires  municipaux  qui  ne  rem- 
pliroient  pas  les  conditions  exigées.  La  loi  ne  sera  entièrement  mise  à 
exécution  que  quand  les.élec lions  municipales  auront  été  faites. 

—  Une  autre  ordonnance  vienl  de  fixer  ainsi  les  pensions  de  retraite  : 
pour  un  lieutenant-général,  4>ooo  fr.  au  minimum,  à  3o  ans  de  service 
effectif,  et  6,000  fr.  au  niaximum,  k  5o  ans  de  service,  campagnes 
comprises;  maréchal -de-camp  ou  intendant  militaire,  3,ooo  et  4,000  fr.j 
colonel,  a,4oo  et  3ooo  fr. ;  capitaine,  i,aoo  et  1,600 fr.j  sous-lieutenant, 
600  et  1,000  fr. 

—  M.  Fourtanier  est  nommé  substitut  du  procureur-général  prc^Ia 
cour  royale  de  Toulouse. 

— La  compagnie  dont  la  soumission  avoit  été  inférieure  au  minimum 
du  ministre  des  finances  a  consenti  à  preudre  Temprunl  au  taux  du 
minimum,  84  francs,  et  le  gouvernement  y  a  donne  son  assentiment. 
Cette  compagnie,  qui  a  pour  chefs  MM.  de  Rotschild,  est  composée 
de  MM.  Aguado,  André  et  Cottier,  Fould,  J.  Lefèvre,  Odier,  Blanc- 
Gollin  ,  Pillet-Vill,  Velles,  Hagermann,  Ferrcre-Laffitte  et  Delabanw. 

—  La  nouvelle  loi  des  élections  a  été  sanctionnée  le  19  ayrîl. 

—  Le  sieur  Senechaut,  l'un  des  condamnés  dans  l'affaire  du  général 
Berton,  vient  d'être  nommé  agent  spécial  du  dépôt  des  haras  de  Sf^iaX- 
Maixent. 
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•—Le  ministre  de  la  guerre  a  décidé  que  tous  les  anciens  sous-offîciers 
•;;  d'artillerie,  qui  n'ont  pas  dépassé  quarante  ans  d'âge,  pourront  être 
-,;  réadmis  dans  cette  arme,  avec. leurs  grades. 

i'     — M.  Casimir  Périer  s'est  empressé,  le  17,  d'écrire  aux  préfets  par 
T'  le  télégraphe ,  que ,  par  suite  du  déploiement  et  du  zèle  des  troupes , 
^>  quelques  troubles  qui  avoient  éclaté  ont  été  réprimés  avec   succès. 
i  L'pbjet  dé  cette  circulaire  étoit  de  rassurer  les  provinces  sur  les  résul- 
tats de  cette. neuve! le  échaufiburée, 

•«^.Le  Globe,  la  Tribune  et  les  autres  journaux  exaltés  du  mouve- 
ment, excusent  les  derniers  rassemblemens,  comme  n'étant  composés 
que  .d'hommes  qui  demandoient  du. pain ,  et  ils  déclament ,  à  raison  de 
ses  mesures  énergiques ,  après  le  .ministère  actuel ,  comme  semblant 
vouloir  marcher  «ur  les  traces  de  M.  de  Polignac. 

—  Par  lin  ordre  du  jour  du  ao  avril ,  le  général  en  chef  comte  de 
Liobau  s'est  plaint,  à  l'occasion  dos  émeutes  qui  ont  eu  lieu  dernière- 
xnent,  qUedes  gardes  nationaux  négligeoient,  lorsqu'ils  faisoient  des  ar- 
restations ,  de  recueillir  les  noms  et  demeures  des  témoins,  et  de  don- 
ner .les  détails  nécessaires  à  l'autorité  a  laquelle  ils  remettent  les  cou- 
pables; de  sorte  que  l'on  est  obligé  de  relâcher  ceux-ci,  faute  de  charges 
apparentes,  ou  qu'ils  sont  acquittés  par  les  tribui^ux.  Le  général  re-, 
commande  donc  h  l'avenir  d'apporter  en  pareil  cas  ces  soins,  qui  sont 
indispensables  pour  qu'il  soit  fait  justice. 

—  Les-ouvriers  des  ports ,  d'après  le  bruit  répandu  que  quelques-uns 
d'entre  eux  avoient  pris  part  aux  dernières  émeutes,  ont  affiché  dans 
les  chantiers  un  avis  portant  que  tout  ouvrier  qui  fera  partie  d'un 
rassemblement  tumultueux  cessera  d'être  employé  sur  les  ports. 

^-Le  gouvernement  s'èccnpe  de -faire  construire  et  mettre  en  activité 
dans  les  ports,  notamment  à  Toulon  ,  des  bâtimens  à  vapeur,  comide 
pouvant  rendre  de  grands  services  à  l'Etat. 

—  M.  de  Turpin  )  ex-commandant  de  Marie^Galante,  s'était  pourvu 
au  conseil -d'état  à  l'effet  de  poursuivre  judiciairement  M.  le  contre- 
amiral  des  Retours,  ancien  gouverneur  de. la  Guadeloupe,  pour  abus 
de  pouvoir.  Le  conseil-d'état  a  rejeté  la  requête  de  M.  de  Turpin. 

— ^  M.  le  marquis  de  Llanos^  diplomate  et  gentilhomme  de  la  cham- 
bre de  Ferdinand  VII,  est  arrivé  le  21  à  Pans.  On  le  dit  chargé  d'une 
missioH  importante. 

—  Les  recensemens  opérés  dans  Paris,  en  exécution  de  la  nouvelle 
loi  sur  la  garde  nationale,  sont  sur  le  point  d'être  terminés  dans  tous 
les.arrondissemens. 

—  Indépendamment  des  bâtimens  publics,  tous  les  emplacemens  qui 
pourront  être  rendus  libres  seront  affectés  aux  nombreuses  réunions 
qu'exigeront  les  réélections ,  afin  de  rendre  cette  opération  presque 
simultanée.  Des  réunions  préparatoires  ont  déjà  eu  lieu  pour  ces 
élections. 

—  D'après  des  calculs  de  M.  Ch.  Dupin,  qui  ont  pour  but  de  démon- 
trer que  ce  serbii  ruiner  l'agriculture  que  de  faire  supporter  les  charges 
extraordinaires  à  l'impôt  foncier,  le  revenu  territorial  de  la  France,  qui 
étoit,  en  1790,  de  1,200,000 fr.,  et,  en  i8i5,  de  1, 573,000 fr;,  est  ac- 
tuellement ae  j  ,903,000  fr. 


(  §^Q  )     ■. 

-— Oti  sa  luppcllti  que  M.  Foar.iiioht|^  capilame  d'habifieineni au' 
S*"  iégimeiit  de  la  garde  royale ,  et  ancien  se^réUrane  dtf  Bf .  d^BoiirmbaL 
avoit  ét(^  arrête  comme  prévenu  de  conspirilton ,  parce  qu'on  âm* 
trouvé  chez  lui  quelques  armes  et équipemeus  militaires;  la  cdurn^^^ 
n'a  pas  trouvé  Tafiaire  aussi  grave,  et  Ta  renvoyé  d^ailleurs devantPau- 
torité  militaire.  Il  a  été  établi,  devant  le  conseil  de  guerre,  que  les  et^ 
fets  saisis  à  M.  Fourmont  avoient  été  sauvés  ou  achetés  par  lui  à  li 
suite  de  la  déroute  de  la  garde  royale,  au  rapis  de  juillet;  et  l'acquit- 
tement ayant  été  prononcé,  cet  officier  a  été  mis  en  liberté. 

—  Par  arrêt  de  la  ^shambre  des  mises  en  accusation ,  le  sieur  Paulin, 
gérant  du  National,  est  renvoyé  devant  la  cour  d'assises ,  sous  la  pii- 
Vention  de  provocation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement, 
dans  un  article  sur  la  nomination  du  ministère  du  i3  mars* 

—  On  dit  qu'à  la  Saint-Philippe  il  sera  fait  remise  des  peines  ea- 
courues  pour  délits  de  la  presse,  mais  seulement ^n  faveur  dès  citoyens 
dont  les  senlimens patriotiques  sont  connus. 

—  Le  journal  la  Caricatuiv  vient  de  publier  nnè  lithographie  qw 
r^présenie  V enterrement  de  la  liberté. 

—  La  cour  d'assises  de  la  Mayenne  a  condaniné*t)eux  anciens  Yeiii- 
déens ,  MM.  Raymond  et  Hubert ,  l'un  à  trois  mois  et  l'autre  à  six  mois 
d'emprisonnement,  pour  avoir  exprimé  pubiiqutimen't  "Aes  vœux  en 
fdveur  de  l'ancien  gouvernement.  ;   "  " 

—  Le  préfet  de  la  Sarlhe  avoit  envoyé  des  détacheAicns  des  gardés  l 
nationales  de  Locré,  Ghassillé,  Bemay  et  Amné,  au  Camp^dea-Vackes,  ' 
oU  l'on  croyoit  que  se  réunissoit  un  rassemblement  de  Vendéens.  Les 
gardes  nationaux  se  sont  portés  le  i3,  à  onze  heures  du  soir,  sur  ce 
point;  mais  ils  n'y  ont  trouvé  aucun  homme.  Ils  ont  alors  exploré  le 
pays  jusqu'au  jour,  et  ils  sont  rentrés  convaincus  que  la  chouannerie 
n'est  qu'un  fantôme. 

—  Une  visite  domiciliaire  o  encore  été  faite ,  le  7  de  ce  mois,  à  Ver» 
nay,  arrondissement  de  Parthenay,  chez  M.  le  vicomte  Ferrand,  ci-de- 
vant préfet  de  l'Aveyron.  Les  iîommes  qui  l'ont  faite  Qioient  arraôs  ^ 
fourches,  en  veste^  et  en  bonnets  de  colon.  Le  maire,  qui  les  avoit  ao 
compagnes,  n'a  pu  exhiber  aucuu  ordre  de  cette  .^j^quisitiou,  el il  s'est 
retiré  sans  dresser  procès-verbal.  M.  Ferra  ud  a  rendu  plainte  chez  le 
procureur  du  Roi  contre  ces  actes  arbitraires. 

—  Le  13  janvier  dernier,  un  habitant  de  Mons,  4  U(Ue  lieue  di^LaoBi 
aVoit  trouvé,  dans  un  sentier  voisin ^  une  lettre  portant  l'adresse  de 
M.  Gassau  de  Floirac,  ancien  payeur  de  l'Aisne,  proche  parent  de 
M.  l'évêque  d'Hermopolis ,  et  neveu  par  sa  femme  de  M.  Clause;!  de 
Coussergues.  Cette  lettre  annonçoit  que  le  gouveruemcnl  actuel  alloit 
crouler,  que  les  puissances  se  disposoient  à  rétablir  Charles  X,  et  lia* 
très  choses  seniblableç.  Une  instruction  judiciaire  ayant  eu  lieu,  il  a 
été  reconnu  que  cette  lettre  avoit  été  fabriquée  et  perdue  à  dessein  par 
un  nommé  Vauufeld,  qui  croyoit  ainsi  compromettre  M.  de  Floirac 
Il  a  été  condamné  à  trois  mois  de  prison,  100  fr.  d'amendé^  à  l'im- 
pression du  jugement  au  nombre  de  060  exemplaires^  et  à  payer  à 
M.  de  Floirac  100  fr.  de  dommages-intérêts. 

—  Un  nommé  Durieu,  ouvrier  charpenliei'^  qui  avoit  contribué  à  ren- 
verser les  croix  de  Toulouse,  s'est  brûlé  la  cervelle  à  Moutbr^jgui. 
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•  On  dirige  de  Bruxclhps,,  sur  lo  Luxcnvbourg»  une  partie  des  trou- 
iisponibtes,  aiusi  quede  l'artillerie. 

•Le  roi  dc>  Hoilundeia  qiiitté  La  JFIaye  poUr  se  rendre  à  Ainstcr- 
;:  il  a.été  i'eçu.a.veaoidèlanmti^.dans  cette  ville.  Ou  continue  les 
9m eus  eu  Hollande' et  la  .mobilisation  delagardje  nationale.  Deux 
sçsnux  de  ligne. sont  préparés  pour  aller  détruire  l'es  batteries  que  leis 
JBsi  éjèyeut  d.u  côté-a  Astrùwel,  et  sur  toute  la  ligne  de  TEscaut. 

-  Iji|B.^oiiT^rnenient  autnciiièn  a  donné  des  ordres  pour  la  retraite 
Lrpi:ip9S  autrichiennes,  sauf  à  laisser  une  garnison  à  Ancône.  Elles 
mireront  de  Pesaro  par  Riihîni,  Forfi  et  Irn ola  jusqu'à  Bologne. 

-  PlY:|S.de  loo  patriotes  de  Modène,  de  Parme  et  de  Bologne,  ont 
yé^  mojen  de  s'embarquer  pour  la  corse  avec  le  colonel  Scrcognani. 

-  Lié  5  avril ,  ou  a  apporté  eu  grande  pompe  à  Varsovie  une  image 
a  sainte  Vierge,  -que  les  Busses,  avoietit  prise  en  1828  dans  un 
iastèré  dii  Bàlkan^  et  que  les  soldats  polonais  ont  enlevée  le  3  dans 
biipêllc  de.  campagne  du  général  Rosen. 

-Les  Polonais  ont  remporté  une  grande  victoire  sur  les  Russes  le 
avril.  Un  de  leurs  généraux,  Prandzenski ,  s'est  surtout  distingué, 
porte  la  perte  des  nusses  à  3  ou  ^yooo  prisonniers  et  à  plusieurs» 

KltlS. 

•^  Le  conseil  de  la  ville  de  Ne^chatèl  (Suisse)  a  ordonné  là  supprcs-* 
n  de  la  loleine ,  à- dater  de  l'année  prochaine. 

~  L'assemblée  constituante  de  Lausanne  a  décrété  la.  liberté  absMW 
f  de  la  presse  et  de  l'enseignement,  sauf  la' répression  des  abus. . 

Séance  royale  du  ao ,  pour  la  prorogation  des  chambres. 

-iOuis-Phîfippe ,  qui 'étôîl  revêtu  de  l'uniforme  de  garde  national ,  est 
ti  à  cheval  au  Palais-Royal  h  une  heure  et  demie,  au  bruit  d'une 
*e  d'artillerie ,  et  s'est  rendu  à  la  salle  provisoire  de  la  cliambre  des 
utés ,  escorté  de  gardes  nationaux ,  de  hussards  et  de  dragons. 

près  avoir  été  reçu' par  les  députations  des  deux  chambres ,  il  est 
prendre  place,  entre  ses  d^ux  fils,  à  un  fauteuil  qui  lui  avoit  été 
»firé  dans  l'endroit  oii  est  ordinairemejnt  le  bureau  du  président.  Lés 
istres  se  sont  placés  sur  des  banquettes  placées  devant  et  plus  bas 
ce  fauteuil.  Vis-à-vis,  le  président  de  la  chambre  des  pairs  s'^sX 

•  sur  le  banc  qu'occupent  ordinairement  les  commissaires  du  gou-' 
ement  ;  et  M.  Delessert,  vice-président  de  la  chambre  des  députés, ^ 
ciulre  côté,  sur  le  banc  des  ministres.  Derrière  eux  respectivement, 
ï'xit  les  pairs  sur  les  baUcs  de  la  droite,  et  les  députés  sur  les  bancs 
tt  gauche.  Le  corps  diplomatique  étoit  dans  la  tribune  des  journa- 

B.  La  Reine  a  occupé  avec  sa  famille  une  des  tribunes  publiquej5« 

i3médiatement  après  son  entrée,  Louis-Philippe  a  lu  le  discours  que 
B  avons  rapporté  dans  le  précédent  numéro.  Quelques  passages  ont 
applaudis  aans  dififércntes  parties  delà  salle.  Après  ce  discoure, 

C.  i^érier  a  lu  l'ordonnance  de  prorogation. 

«  Prince  s'est  ensuite  retiré,  salué  des  applaudissomens  d'un  grand 
ibre  de  membres.  La  séance  a  duré  à  peine  une  demi-heure. 


w<3  ue  sais  SI  ix  geurt;  ut;  peustn;»  «;t  ue  suuvvuirs  a  U( 

ooi^véniens  politiques;  mais,  fatigué  apparemment  de 
reproduire  daus  les  discours  de  la  plupart  des  orateur 
poient  la  tribune  pendant  cette  séance,  M.  le  minist 
merce  a  cru  devoir  en  affoiblir  l'effet ,  et  en  modérer  ] 
par  des  observations  moins  sentimentales,  où  l'esprit  de 
sance  ne  domine  point.  Il  s*e$t  attaché  à  prouver  que  I 
doit  rien  à  personne,  et  qu'elle  se  trouve  parfaitement  c 
à-vis  de  ceux  qui  croiroient  avoir  des  reproches  d'ingra 
adresser.  Voici  de  quelle  manière  il  a  établi  qu'elle  : 
obligée  de  leur  exprimer  des  regrets ,  et  de  compatir  à 
vaise  fortune. 

I 

On  auix)it  gi*and  tort,  a-t-il  dit,  de  nous  considérer 
par  des  devoiVs  de  reconnoissance  envers  tel  ou  tel  n 
sommes  les  créatui*es  du  pays ,  et  pas  autre  chose.  La  p 
en  est  ainsi,  c'est  que  jamais  on  ne  nous  a  désignés  sous 
pairs  de  Louis  XVlIi  ou  de  Charles  X,  mais  bien  se 
pairs  de  France,  Si  telles  n'ont  pas  été  mot  pour  mot  les 
M.  d'Argout,  au  m(Mns  sommes-nous  bien  sûrs  de  n'en  p( 
le  sens. 

Oui,  sans  doute,  l'observation  seroit  spécieuse,  et 
serions-nous  les  premiers  à  nous  y  laisser  séduire ,  s'il  r 
surveiiu  à  notre  connolssance  qui  fût  de  nature  à  la  fai 
Mais,  par  malheur  pour  le  iraisounemcnt  de  M.  le  n 
commerce ,  tout  le  monde  se  rappelle  ti'ès-bien  qu'une  c 
pairs  de  France  ont  été  rayés  du  tableau  l'année  demie 
sèment  à  cause  de  leur  qualité  de  pairs  de  Charles  X,  p 
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aa  sniddo)  et,  4tt  aftMnent  où  tous  n'êtes  plas  protégé&.qne  par  la 
'.  définition  d'un  mot  qui  a  si  mal  protégé  le  tiers.de  vos  collègues^ 
!^^  yoôs  pouvez  êttè'^/àï^  que  les  casuistes  de  la  révolution  de  juillet 
i^'li^iîront  trancha  WlVliffiôulté. 

'  En  cela,  toutefois,  M.  d'Argout  n'a  vu  que  le  besoin  du  mo- 
:  miëht ,  qui  étoit  de  fei*iner  les  cœui^s  à  la  recoonnoissance ,  pour 
ifaijre. passer  un  projet  de  loi  qui  paroissoit  leur  causer  dé  la  repu- 
ipiance.  Or,  c^ps't  là  uniquement  ce  que  nous  avons  voulu  faire  re- 
marque!', comme  étant  propre  à  nous  donner  Tidée  des  perfection- 
i|£m/ens.qne  la  politique  s'effoi^ce  d'introduire  dans  la  morale  des 
pienples.  Les  Spartiates  avoieni  cru  devoir  mettre  le  larcin  en  re- 
conuiandation ,  et  en  faii*e  une  espèce  de  bonne  qualité  civile  ; 
chies  nous ,  l'ingratitude  e^t-  appelée  à  jouir  des  mêmes  honneurs. 
C'est  une  vertu  que  nous  exigeons  particulièrement  dans  ceux  de 
nos  hommes  politiques  qui  ont  eu  le  malheur  de  recevoir  des  bien- 
fiiits  de  la  main  des  Bourbons  ;  cai*,  avec  les  autres,  nous  n'y  met- 
tons pas  encore  la  ikiême  rigueur.  Les  créatures  de  Bonaparte , 
5ar  exemple",  îsônttotejours  très -bien  reçues  à  venîr  nous  parler 
e  leur  rec^ohnoissance  pour  lui ,  et  de  la  fidélité  qu'elles  gardent 
à  sa  mémoire.  Tbùt 'orateur  qui  se  présente  à  la  Uîbune  avec  des 
titres,  des  (H^dbns  et  des  apanages  provenant  de  la  &veur  impé- 
riale ,  est  sûr  d'entendre  bouroionner  à  ses  oreilles  un  mùrmui^e 
approbateur.  De  soiHe  que  tout  n'est  pas  encore  perdu,  et  que 
1  ingrariitude  politique  ne  nous  paroît.  obligatoire  qu'à  l'égard  des 
Bourbons  de  la  branche  ainée.  B. 


On  publie  tous  les  ans  aux  Etals-Unis,  dans  un  journal  protestant, 
le  New-Yorck  Observer,  le  compte  anuuel  de  di£Bérentes  sociétés  phi- 
lanthropiques,  établies  dans  cette  grande  contrée,  sous  diverses  déno- 
minations. Cet  état  est  assez  curieux  par  ce  qu'il  nous  apprend  du  nom- 
bre, du  but,  des  recettes  et  des  dépenses  de  ces  sociétés  :  on  verra 
que  leurs  quêtes  et  leurs  souscriptions  ne  sont  pas  stériles.  Il  y  a  donc 
en  Amérique  la  Société  d'Education,  le  Bureau  des  Missions  étran- 
gères, la  Société  Biblique,  l'Union  pour  les  écoles  du  dimanche,  la  So- 
ciété des  Missions  intérieures,  la  Société  des  Traités,  le  Bureau  des 
Missions  étrangères  des  Baptistes,  la  Société  des  Traités  de  Boston ,  la 
Société  Presbytérienne  d'éducation ,  la  Société  des  Missionnaires  Mé- 
thodistes, la  Société  des  Missionnaires  du  Gonnecticut,  la  Société  des 
Missionnaires  hollandais ,  la  Société  des  Missions  domestiques  de 
l'Ouest,  la  Société  des  Juifs,  etc.  Toutes  ces  sociétés  ont  reçu  en  1836 
903,691  dollars,  ou  à  peu  près  ],i30,3oo  fr. ;  et  en  1827,  345, 84o  dol- 
lars; ce  qui  revient  à  environ  1,903,190  fr. 

Les  chefs  de  ces  sociétés  d'argent,  dit  un  journal  protestant,  peuvent 
donc  célébrer  leurs  anniversaires,  et  se  féliciter  d'avoir  afi'aire  à  un 
peuple  si  aisé  à  pressurer.  On  peut  dire  qu'ils  tirent  un  merveilleux 
parti  de  ce  pays.  Leurs  revenus  vont  croissant  dans  une  proportion  ra- 
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lafMrçiWière  année,  en  a  touché  600,000  la  quatrième.  La  premièi^ 
^mtiéf))  elle  avoit  répandu  un. million  de  aespetiU/Urai^;  jilie  en  a  dis- 
tribué six  millions  la  seconde.  £lle  a  recûcil|i.et^'cinq  ans  i4*^,ooo  dol- 
IjtfS,  et  a  donné  .en  échange  quinze  miUipnS(4'bi8tpiiette$.  lia  Société 

Siibliqué  a  si  Jbien  arrangés^  feçette;;. et  sies.dis,trjbi^tioQS>^^ qu'elle  aplu3 
e  8  dollars,^  environ  ZS  tr.  pour  chaque  Pyfé '.qu'elle  répand j  ç*e«t. 
trés-bi'en,  eii tendre  ses  àflfairéSé  Là  Société  d'Ëirlucalion  n'est 'pjiis  lioolai 
habile;  btitresek'  recette^,  qui  ont  été  de  Sb,'o6o  dollar^  ëii  1839V elle  t 
illicite  des  souscriptions  de  75  dollars  pèf  dt^  pendant  àè^t' ans,  et  «Ile 
en  a  obtenu  106  à  Ne W-Yorck  seulement j  ce  qÉf^fefI'53,65odolhirt.Iii 
société  doit  élever  un  jeuiie  homme  paârcbaquesbuicripitien,  et  £i  dé- 
peiise  de  son  éducation  sera  de  535  dollars*  Gela  n'est  pas-mal  .caloàlé,, 
et  les  honnêtes  moteurs  de  ces  sociétés  fpnt  d'excellent^^  Spéciilations., 


M.  Méquignon -Junior  vient  de  donner  une  nouviéll^  édition  de 
V Histoire  de  la  f^ie  de  notne Seigneur Jésus^CfirUi  (.1),  parle  Père.delii^. 
guj.  Cette  édition  est  en  4  vol.  m-xsÀ,  dont  les  tvois  premiers,  gont  une 
concordance  des  quatre  évangélistes,  et  le  dernier  {Histoire  desJlptes. 
des  ApôîreSy  qui  est  aussi  du  Père  de  Lign^r^ét  qui  fait  naturellement 
suite  à  son  premier  travail.  Le  mérite  dé  ces  deux  ouvrages  explique 


morales,  et  des'explications  suplcis  dogWi^s^  ])bur  répondre  aux  objec- 
tions des  protestans.  Le  tout  montre  autant  d'exactitude ,  de  connois*' 
sances  et  de  sagesse,  que  de  zèle  et  de  piété.  Mous  nous  dispenserons 
d'insister  plus  long-tcmps  sur  le  mérite  d'un  ouvrage  dont  nous  avons 
parlé  plusieurs  fois,  et  qui  jouit  d'une  juste  estime  parmi  le  clergé. 

Le  même  libraire  a  fait  reimpnmer  l'Explication  des  Epîtres  ide  aamt 
Paul  {^)  y  par  le  Père  Bernardin  de  Picquigny.  Il  annonce  que  l'ouvrage 
a  été  revu  avec  soin  ,  et  que  l'on  a  fait  disparoître  beaucoup  d'iocort-. 
rcctions  des  éditions  précédentes.  La  Table  des  matières  a  été  aussi, 
corrigée.  Nous  avons  parlé  assez  au  long  de  l'ouvrage  et  de  l'auteur, 
m"  1 161,  tome  XLV.  L  ouvrage  se  compose  d'une  analyse ,  d'une  para* 
])hrase  et  d'un  commentaire ,  qui  tendent  également  à  éclaircir  le  texte- 
de  l'Apôtre,  et  k  développer  les  grandes  ventés  et  les  sages  instructions 
qui  y  sont  renfermées. 

(i)  L  vol.  in-  la ,  prix,  9  fr.  et  13  fr.  5o  cent,  franc  de  port. 
(2)  4  vol,  in-  12 ,  prix,  6  fr.  et  9  fr.  5o  cent,  franc  de  port. 

Ces  ouvraees  se  trouvent  à  Paris,  chez  Mcquignoti- Junior,  et  au 
bureau  de  ce  journal. 


A^  Cj<^»t,  ;3lî>rint  tt  Clerc. 


Cocus  i)RS  EFFETS  PUBLICS. — BouTse  du  7,2  avHl  l85l. 

Trois  pour  loo,  jouiss.  da  22  décemlire,  ouvert  à  58  fr.  5pe.^  et  fçrmé  à  58  fr»  80  c. 
Cinq  pour  100,  jouissance  du  22  mars,  ouvert  à  86  fr.  60  e.,  et  fermé' à 86  fr.  85c. 
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Proclamation  da  Pape  à  ses  sujets. 

Noos  n'avortS  pu  dobner  plus  tôt  cette  piècti  intcres 
iVoît  eu  la  bonté  de  nous  tranimettre  il  y  a  bientât  Ij 
Tslloit  la  ti'aduii'c,  et  la  traduire  d'une  manière  di^nf 
Et  d'ua  souvei'ain.  Nous  croyons  avoir  évité  daui 
les  faute»  qui,  dans  d'autres  feuilles,  reodEnt  ci 
presque  meconnoitsable  :  ' 

w  C-RËGOIRE  XVI  k  srs  bien-aimes  sujets. 

a  Le  Dieu  qui  n'a  pas  dédaigné,  dans  ses  iuipéuéli':  .    __   , 

iFappeler  àotre  foibleese  au  souverain  poutificat,  ne  nous  a  nas  oubïîé, 
au  milieu  d(>s  traTprsea  qui  se  soDt  multipliées  rapidemen:,  dés  le  cui»~ 
inencemenl  de  aolie  i%gne)  et,  par  un  trait  de  sa  Providence  toujuuis. 
aimable,  ne  pennellniit' pas  quelles  fussent  supérieures  à  nos  forces, 
il  nous  a  accordé  dans  sa  sctitîcitude,  avec  la  liibulaliou  elle-initiiii- ,  le 
moyen  de  la  stiniiniiUr,  niiii  que  uous  ne  fussions  pas  confondu  dat>s 
l'sspéraDcn  d'une  [iioieclion  divine  assurée,  espérance  que  nous  avions 
niiïiiirestèe  si  viveui<>nl,  en  adressaot  pour  la  première  fuis  la  parole  à 
à  bas  peu*ples.  En  annonçant  avec  joie  que  la  tempèle  est  cabnce  rt  la 
tranquillité  rendue  aux  provinces  que  des  personnes  ennemies  de  la  le- 
Ugion  et  du'lrône  ont  désolées  par  les  liorreursdèlarélpbie,  nou^  nous 
ttlîcitoiis  de  pouvoir  proclamer,  i  la  gloiie  de  U  vérité ,  que,  si  elle  Sf 
conserve  sans  tacbe  dans  noire  peuple  romain,  la  purclé  de  celle  foi 
^e  l'apdire  Paul  assure  par  un  témoignage  divin  «trc  annoncée  dans 
/ùul  eunivers,  de  même  la  fidélité  de  ce  peuple  à  cduî  qui  a  élé  établi 
son.  père  et  son  souverain  a  été  conslanie  et  manifestée  par  iiiule 
l'Europe. 

»  Il  est  doux  pour  nous  de  donner  aînSi  un  pubbc  éloge  à  uu  peuple 
si  Gâèle,  dont,  à  cause  de  ces  motifs,  uous  ne  lions  serions  jamais 
éloigné  dans  les  momens  les  plus  oràgeùi,  résolu  de  partager  avec  lui 
l«  sort  dont  il  auroitpluii  Dieu  de  nous  frapper  d?  sa  main  puissaulp, 

M  L'atlncbenieTit  sincère,  l'obéissance  filiale,  la  soumission  docile  de 
C^  linéme  peuple  à  noire  personne,  en  nous  inspirinl  pour  lui  une  cun-. 
iîaiice  illimitée,  nous  rendront  toujours  cbei*  le  souvenir  des  démon- 
strations toucbaiites  qu'il  en  a  dounées  par  les  pi%uves  les  plus  écla- 

M  Ils  sont  passés,  grâces  au  secours  divin  que  nos  enfans  ont  bâté  par 
la  ferveur  des  prièi'es  publiques  et  privéps,  ils  sont  passés  les  jours  de 
iHstesse,  et  Ton  a  vu  se  briser,  avec  la  vitesse  du  trait,  les  arritcs'que 
des  ntains  sacrilèges  a  voient  prises,  pour  potier  dans  la  champ  de  l'E- 
glise la  dévastation  et  la  diiulcur.  Le  siège  du  christianisme ,  sur  lequel, 
pi(r  une  singulière  prédilKClion,  Dieu  a  voulu  que  fût  assis  un  seul,  qui 
«eràît  à  la  fois  iirince  et  pontife ,  afin  que  la  qualité  de  prince  le  rendit 
^ilui  libre  dans  Verercice  de  son  autorité  spirituelle,  a  triomphé  encoi^ 
««tie  fois,  défendu,  contre  les  macbinalions  de  l'impiété,  par  celui  qui 

fiosa  ce  Nége.coiume  une  tour  inexpugnable,  à  laquelle  sont  suspendus 

par  n^iQier;  les  boucliei's  et  toute  1  annufcdes  forts. 

Tom€  LXFII.  L'Ami  de  la  Religion.  Ôo 


./ 


■ 
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»  Mais  si  nousreconnoissons,  ave«  la  sincérité  de  la  gratitude  la  v 
plus  tendre,  dans  l'armée  autrichienne  ces  rangs  élus  de  preux  aux- 
quels Dieu  avoit  réservé  le  triomphe  sur  la  perversité  des  i%voltés»  et, 
avec  ce  triomphe,  l'honneur  de  rendre  au  saint  Siège  ses  Etats,  cou- 
ronnant par  un  si  heureux  succès  les  imjprcssions  continuelles  de  cette 
religion  si  pure  qui  forme  le. plus  bel  éto^e  de  leur  àususte  et  puissant 
soinrerain ,  JVançois  II ,  à  qui  nous  avons  voué  à  toujours  une  recon- 
«         noia^ance  ineffiiçable ,  nous  pouvons  aussi  due  :  Gloire  e(  louange  à 
I         ots'lfenorablct-habiians  qui,  s'étant  réunis  rapidement  en  garde  ctyi- 
qufif  ont  veilU^  constamment  sous  les  armes  et  par  les  travaux  du  ser* 
'  vice  le  plus  pénible,  à  la  sûreté  de  notre  personne  et  au  repos  de  cette 
înïle»  Nous  wons  remarqué  evec  émotion  parmi  eux  des  hommes  appar- 
-tofiani  à  la  noblesse  la  plus  illustre  et  â  1  élite  de  toutes  les  classes n  qui 
se'cdtifbndoient  généreusement  avec  le  peuple.  Notre  cœur  en  a  été 
singulièrement  ému  ,  et  il  nous  est  agréable  de  déclarer  que  notre  pleine 
affection  répondra  toujoui*s  à  des  preuves  si  généreuses  de  tant  oe  clé- 
vouement,  et  qu'elle  ne  sera  satisfaite  que  lorsque  nous  aurons  acquis 
Fasshrance  de  la  félicité  complète  de  nos  fidèles  sujets,  félicité  à  laquelle 
notre  vraie  consolation  sera  d'apporter  les  soins  les  plus  empre^és. 

)>  Dans  les  transports  d'une  iiaelité  si  animée,  et  d'un  si  louable  con- 
cert, le  peuple  romain  a  eu  pour  rivales  les  provinces  voisines  ani,  aprts 
s'être  préparées  à  la  défense  do  leur  territoire,  ont  mis  leur  gfpirê  ^le- 
ver des  volontaires  :  ceux-ci,  abandonnant  leurs  foyers,  ont  couru atig- 
menter  la  partie  nombreuse  de  nos  troupes  qiii,  sous  des .chéis  hono- 
rables et  éxpérflnentés,  ont  conçu  la  force  des  serinens  qu'elle  juxâs 
avoient  prèles,  et  ont  su  défondre 'et  faire  respecter  un  soîco'n^rç'à 
la  fidélité.  Et  ici  que  tous  reçoivent  le  témoignage  de  notre  pleine  sa- 
tisfaction ,  et  la  promesse  qu  elle  ne  sera  pas  stérile  ;  car  il  est  d'un  trop 
grand  intérêt  pour  nous  de  rechercher  leur  phis  grand  avantage^  autant 
que  les  circonstances  malheureuses  le  peimettront. 

»  Nous  voudrions  pouvoir  prodiguer  les  mêmes  expressions.de  nos 
seutimcns  à  tous  les  autres  peuples  que  Dieu  a  confiés  â  notre  gouver- 
nement temporel  ;  mais ,  s  ils  furent  entraînés  dans  les  malheurs  de  la 
révolte,  il  nous  est  bien  connu  que,  pour  la  plus  grande  parti^^  ils  ne 
furent  que  victimes  de  la  for  ce  et  de  la  crainte,  comme  l^nt  fort  bien 
démontré  les  transports  de  joie  avec  lesquels,  à  la  première  apparence 
d'un  rayon  d'une  délivrance  prochaine ,  ils  ont  secoué  le  jQug  humi- 
liant imposé  par  les  séditieux,  substitué  aux  enseigues  de  la  ieloniele 
racifîque  étendard  du  gouvernement  pontifical ,  et  proclamé  le  rpiom 
ce  père  et  à  ce  souverain  du  sein  duquel  le  crime  d'un  petit  uprobre 
les  avoil  arrachés, 

»  Ferme  dans  la  grande  pensée  de  prendre  des  mesures  qui  amé-  ''. 
liorcnt  sensiblement  l'état  de  nos  sujets,  nous  avons  dirigé  sur  ce. point  ^ 
nos  sollicitudes,  même  au  milieu  des  affligeantes  calamités  passées. 
Nous  sommes  prêt  à  écouter  les  vœux  qui  seront  nés  de  vrais  ijiespins 
et  propres  à  opérer  les  avantages  désirée,  et  nous  nous  hâterons  de  pu- 
blier les  dispositions  que  la  considération  du  passé  et  l'examen  des  cir- 
constances nous  indiqueront  comme  les  plus  utiles. 

»  Cependant  tant  de  vues  paternelles  demeureroien t  trompées,  et  ne 
pôurroient  nous  faire  parvenir  au  but  nue  nous  vous  voulons  atteindre; 
et  même  quand  il  se  présenteroit  la  plus  flatteuse  apparence  d'uit  ave- 
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drtuvé,  la  dui^ée  n'en  seiioit  que  momentanée,  ^i  "^ttr  des  mesures 
rues  on  ne  ]Jrêvenoit  le  retodr  des  désordres  qui  bien'loug- 
laisseront  les  traces  'des  maux  qu'ils  ont  causés, 
us  ne  pouvons  oublier  que  le  bon  ^rain  sera  toujoui^étoufie,  si 
airache  jusqu'aliiç  i^acines  de  Tivraie  dont  l'homme  ennemi  l'a 
ert ,  et  n^us  ne  voyons  bas  sans  ^ine  un  acte  publié  'à  Anc6ne 
a  mois  de  mars  defniier,  lequel,  laissant  intacts  les  éléméhs  de  la 
)n       "  " 

reparu 
arrêtoit 

dans  sa  providence ,  tire  du  mal  des  biens  véritables,  quand  il  le 
•nvenable  aux  intérêts  de  sa  plus  grande  gloire ,  il  a  permis  que 
fs  des  factieux  fassent  punis  d'uu  nouvel  aveuglement.  Voyant 
'étoient  trompes  dans  la  recherche  insensée  des  moyens  d'ajouter 
veaux  délits  a  leur  premier  crime,  ils  cherchèrent  à  pourvoir  à 
»sité  du  moment,  en  airachaot  par  la  force  et  par  la  peinture 
;use  de  malheurs  immincns,  sans  oublier  aussi  de  simuler  un 
^pentir,  un  acte  dé  notre  très- cher  fils  le  cardinal  Benvenuti, 
3u  de  temps  auparavant,  sans  aucun  égard  pour  sa  sublime  di- 
xvoit  été  injurié,  assailli,  arrêté;  qui,  par  suite  de  si  indignes 
lens,  étoit  tombé  dans  uue  grave  maladie,  et  qui,  non  encore 
à  la  liberté  nécessaire,  gémissoit  dans  les  mains  de  ceux  qui , 
s  édits  calomnieux,  avoienl  tenté  de  le  rendre  l'olûet  de  l'indi- 
1  bopulaire.  Mais  elle  étoit  trop  claire,  trop  évidente  et  trop 
é  ae  tous,  la  nullité  intrinsèque  d'un  acte  de  cette  nature ,  sour 
3(ns  une  circonstance  dé  côaction  par  un  prisonnier  qui',  au  pou-. 
I  l'ennemi,  avoit  perdu  dès  ce  moment  la  faculté  d'être  l'inter- 
ie  nos  sentipieus,  et  avoit  conséquem ment  cessé  d'être  déposi- 
es  pouvoirs  que 'nous  lui  avions  conférés.  Les  bons  s'en  sont 
,  et  tous  ont  inconnu  le  doi  dans  la  surprise  qui  a  été  faite  à 
ne  juste  au  milieu  de  ces  scènes  de  terreur,  et  à  travers  les  lor- 
efibrts  des  ipiplacables  ennemis  de  l'ordre  public. 
)us  avons  réprouvé  cet  acte ,  quand  nous  eu  avons  eu  contïois- 
Nous  en  avons^hautemen^  déclaré  la  nullité,  qui  étoit  évidente 
de  titres;  et  dans  la  seule  vue  d'éloiguer  de  nos  peuples  des  in- 
èS  nouvelles,  nous  avons  envoyé  des  instructions  conformes  à 
îaxime,  que  garanlissoil  tout  droit  sacré  et  profane, 
aintenant,  mmistre  de  ce  maître  qui'vetit  que  Ton  trhnchc  tout 
apporte  du  scandale,  et  que  l'on  enlève  le  ferment  gâté  qui  cor- 
trit  la  masse,  nous  nous  souviendrons  que  nous  devons  un  joui' 
I  compte  à  i3ieu  de  l'usage  que  nous  aurons  fait  de  la  clémelfice 
B  de  la  justice.  Pénétré  des  devoirs  que  nous  impose. la  qualité 
dce,  nous  aurons  constamment  présent  à  la  pensée,  même  en 
naintenant  sur  lés  voies  de  la  paix,  qu'il  faut  que  la  cléiifence 
sse  dans  un  doux  nœud  la  justice^  laquelle  exige  sévèrement  de 
:|ue  nous  mettions  hors  d'état  de  nuire  ceux  qui  à  des  preuves 
es  de  pitié  et  de  mansuétude  n'ont  répondu  que  par  de*  nou- 
attenlats  contre  la  religion,  contre  la  souveraineté  et  la  tranquil- 
ibliques. 

)U^'devons  a  nos  sujets  de  leur  procurer  la  sûreté  et  ^ans  les  pçr- 
},'èt  dans  l'prdré  moral,  et  dans  les  propriétés;  nous  réglerons 
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dans  ce  but  salataire  no»  dispositions ,  en  nous  lêMint  dme  les  lianle 
que  doivent  gjaitlpi;  la  clémence  etj^  Justioe* 

»  Que  ce  soit  dope  un,  camnMin  devoir  d'impk»«r  nir  naos  lakN 
ipière  et  le  secours  de  la  divine  miséricorde  «  ton  qvm.maos  -^élenÉUH- 
tfons  soient  selou  sa  volonté,  afin  que ,. protégées  par  eUe^OM  4é|tonaH 
nations  produisent  les  résultats  d'une  solide  et  eonstmitarfiliici^t  mai 
Àée,  fomentée,,  accrue,  dans  ^  le  droit. et  la  v^té^peiU  aewla  satfuw 
les  vœux  que  nous  portons  vers  lé  ciel  avec ierveiirj  -ao  répftpdwtidraii 
lOfMunp's  sujets  la  bénédiction  apostoUque*  .,i.         .    i  ■    .■     t.    i 

9,!uonné  à. Rome»  prèsSte-Marie-lilajeucey  le. 6  awil  i8$icy  I^Muis 
psemière  de  notre  pontificat. 

»  Sî^  GniooiBE,  PP.  rXYI^.»   >   >/ 

Maintenant  qu'on  a  lu  cette  proclamation  û  aflbfcdieàftèî  £ 
foucbante^  si  paternelle,  on  peut  apprécier  lé  jfi^MueD^  W^' 
d  porté  samedi  dernier  un  joturnàl ,  qui  prétend  que  ^qiuem^ 
à  porté  la  consternation  élans  Tome  de  tous  les  am^  de  fhfffifm^: 
et  dé  la  liberté.  On  ne  peut  faire  accrpire.de  )(elleSi,fluMiea-<cnei 
ceux  qui  n'auroient  pas  pris  la  peine  de  lire  la  prûclaayiliOii> 

Entificale,  et  en  eSet^  le  journal  .n'a  (prde  de  la^  mettre  -wom 
yeux  de.  ses  lecteurs ,  qui  n'aui*oient  pu  mafqmier  d'éms  Crafaeéi 
de  tout  ce  que  cette  pièoB  renferme  de  nobte  à  tii  n>ls  et  de  l^odlclifimit ' 
Souhaitons  ktout  les  peuples  des  gouvèi^eriiérds'^l*nrè  iHMiliSS^ 
pas  plus  le  con^/^mo/ion  qu'un  j[ouyéraemént  l^ënân^j^ 
long-temps  pbui*  sa  douceur,  p6ur  son  ^prit  de  jii/i^ç^.et^{K^!sii 
sévère  économie. 


KOUVELLES  ECCLESlASTIQliES. 

Paimis.  Plusieurs  journaux  ont  publié  Tacle  d'accusation 'desicinq> 
personnes  impliquées  dans  l'affaire  de  Saint-Geimain-l'Aoserreisi 
du  i4  février.  Cet  acte  d'accusation  renferme  un  précis' suit*' -ks' 
diverses  circonstances  qui  ont  précédé  le  service,  et  sur  cé^  qui 
s'est  passé  dans  l'église  pendant  la  cérémonie.  Ce  précis  est  curïéuXi 
en  ce  qu'il  montre  que  le  cierge  de  Saint- Germain  .a^'t^nU|  dans 
cette  occasion ,  une  conduite  pleine  de  sagesse;  cela  confinné  ce. 
que  nous  avons  déjà  dit,  à  cet  égard,  dans  notrç  n^  i764*  Nops 
croirons  devoir  donner  ici  cette  partie  de  l'acte  d'accusntion^  eomme 
une  pièce  historique  qui  justifie  le  clergé  de  Saint-Germeîo-- 
l'Auxerrois,  et  qui  rend  plus  odieuses  encoi^  >les  dévastations 
commises  : 

(c  Vers  le  4  février  i83] ,  une  personne  se  présenta  ehee  le  cuiné  de 
St->Roch,  el  lui  demanda  s'il  vouioit  célébrer,  le  i4>  un  service  fîmdbfe 
pour  le  duc  de  Berri.  Cet  ecclésiastique  y  consentit ,  pourvu  qu'il  a'j 
eût  rien  qui  pût  choquer  les  opinions^  et  il  renvoya  au  sieur  Ledoux, 
prêtre,  directeur  des  convois.  Cette  personne  vint  à  deux  reprises 'ohes 
celai-ci ,  el  il  fut  convenu  que  le  service  seroit  de  première  classé,  iB^i' 
sans  armoii'ies  ni  décorations.  Selou  la  personne,  les  irais  dévoient éire 
supportés  par  deux  ou  trois  de  ses  amis.  • 
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»  Le  11  février  j85i,  le  jourtial  intitulé  /a  Quoi'idikhne  annonça  ce 
Minrioe.  Le  iâ  février,  le  ministre  de  l'intérieur  écrivit''au  préfet  de  po-, 
lice  y  poar  le  prévenir  qu'il  étoit  informé  que  celte  cérémonie  pourroil 
être  une  cause  de  trouble,  el  l'inviter  à  prendre  les  mesures  ae  police 
qu'il  jugeroities  pki^  convenables.  Le  ministre  dps  cultes  eut  alors  une 
entmviie  avec  l'archevêque  de  Paris,  et  ce  (dernier,  instruit  qu'on  pa- 
roissoit  vouloir  donnera  une  prière  religieuse  le  caractère  d'une  cou- 
pable provocation  ,  promit  qu'il  useroit  de- son  influence  pour  prévenir 
toulu  occasion  de  trouble.  Le  même  jour,  samedi  la  février,  le  ministre 
des  cultes  invita  le  curé  de  St-Roch  à  se  rendre  chez  lui ,  et  il  fut  arrêté 
que  le  service^  n'auroit  pas  lieu.  Le  même  jour  13 ,  à  huit  heures  du 
soir,  l'abbé  Defijardius,  vicaire-^général ,  vint  chez  le  curé  de  Sl-Rudi , 
de  lu  part  de  l'archevêque,  pour  lui  faire  sentir  le  danger  de  mettre  de 
l'appareil  dans  la  cérémonie  projetée.  Le  curé  lui  répondit  qu'il  avoit 
pri$  le  parti  de  n'en  faire  aucune,  et  le  lendemain  dimanche  il  le  lit 
annoncer  au  pr6ne. 

'  »  DanS'  la  journée  du  dimanche  1 5  février,  la  personne  dont  on  a  déjà 
parlé  vint  chez  ie  sieur  l^donx,  pour  payer  les  frais  du  service;  mais 
œt^acclétiastique  kii  répondit  qu  il  n'auroit  pas  lieu. 
...  aValérius;,  oandegiste,  recevoit  fréquemment  chez  lui  des  personnes 
altachàç^  au  gouvernement  déchu,  et  sa  maison  a  été  signalée  comme 
nnppintde  réunion  pour  les  ennemis  du  gouvernement  établi. 

y>  iSuivant  le  sieur  Magnien ,  curé  de  St-Germaiii-rAuxçrrois,  cet 
Iwninie  vint  lui  dire  qu  une  petite  société,  dont  il  faisoit  partie,  in- 
liruitè  tpi'un  service  devoit  avoir  lieu  à  St-Roch  pour  le  duc  de  Berri, 
vouloit  également  en  faire  célébrer  un  à  Saint -Germain- l'Auxerroisl 
Quelques-uns  des  ecclésiastiques  de  cette  paroisse  témoignèrent  au 

ne  vit 
es  lu- 
Halte^.  Il  entendit  le  curé,  qui  lenoit  l'argent  dans  la  main,  lui  par- 
ler A'\j^n  sei'vice;  c'e^t  alors,  à  ce  qu'il  paroît, que  fut  fait  le  paiement 
iés  i3o. francs,  prix  du  service  de  troisième  classe  qui  avoit  été  com- 
naiMlé  et  convenu. 

1»  Cepeildiint  on  a  vu  que.  par  suite-des  observations  qui  lui  avoient 
ï\é  faftff5t  le  curé  de  Saiut-Rocli  avoit  fait  connoîlre  son  refus  dans  là 


née  du  dimanche  1 3.  Yalérius  en  fut  instiniit,  et  vers  quatre  heuiips 
1«  i'après-^midi  de  ce  même  jour,  il  alla  au  bureau  de  fa  Gazette  de 
F^nuiee  avec  ûumuchoux  fils.  A  sa  demande,  on  inséra  dans  la  Gazette 
|ui  parut  le  jsoir  même,  un  article  ainsi  conçu  : 

»  Noua  cfvyons  devoir  prévenir  le  grand  nombre  de  personnes  qui  de- 
»  %/ait  se  rend^'e  demain  à  Saint-Roch,  que  le  seruice  funèbre  pour  la  mort 
»  de  Si  A,  Jl.  Mgr  le  duc  de  Berri  n*aura  pas  lieu  à  cette  église,  mais 
»  àemik  de  Saint- Germain-PAuxerrois.  »  Et  au  commencement  de  ce 
journal  étott  -un  article  consacré  au  duc  de  Berri ,  entouré  de  bandes 
noires. 

>»  Suivant  le  sieur  Magnien ,  il  n'auroit  vu  l'article  de  la  Gazette  que 

Va  lundi  i4  au  matin,  vers  g  à  lo  heures;  il  auroit  aloi^  seulement  si) 

le  refus  du  cnré  de  Saint- Hoch;  il  auroit  d'abord  été  d'avis  de  fabc 

reporter  l'argent  à  Yalérius,  et  il  étoit  sur  le  point  d'envoyer  le  sieur 

Simon  à  i'archevècUé  pour  demander  des  instructions,  lorsque  Yalérius 
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arriva  à  la  sacristie  veçs  dJLX  heàréç;  il  le  rassura  en  lui  affirmam  qne 
c'étoient  des  raisons  de  convenàtfce  qui  ânip»échoieiftt  le  senricë  d^a?oii 
lieu  à  Saint-Roch;  mais  qu^on  devoit  en  célébrer  àSakki-Philiope  du 
Koulcyà  f Âsisoinplion  et  dans  d'autres  églises.  Levure  alors  céaa. 

»  A  Saint-Rocli,  le  curé  avoit  fait,  dès  le  dimanciie , -apposer  une 
affiche  aipsi  conçue  :  ce  Le  service  annoncé  par  les  journaux  àep&upant 
»  auoir  lieu ,  /es  tarais  fidèles  pourront  y  suppléer  tn  assistané  tufec  ki 
»  mêmes  intentions  aux  messes  qui  seront  dites  dans  la  mati>iée,r>  Mais 
on  ajouta  au  bas  avec  un  crayon  que  le  service  auroit  lieu  à  Stânt- 
Germain-F Auxerrois.  Et,  d'après  l'instruction,  le  lundi  Kiatîn,^eux 
fioromes  placés  ^  l'entrée  de  baint-Roch  disoient  aux  personnes  cpi 
arrivoient  ^ue  le  service  éloit  transporté  à  Saint- Germain,  Ainsi  foutes 
les  précautions  étoient  prises  pour  faire  refluer  dans  dette  dernière  église 
tous  ceux  que  les  annonces  des  jours  précédens  avoient  pu  attirera 
Saint -Roch, 

»  Ce  n'est  pas  tout ,  vers  neuf  heures  du  matin  ,  lef  4  férriet^  ua 
nommé  Delot,  charbonnier^  passant  sur  la  petite  place  située' entre  la 
rue  de  la  Bibliothèque  et  celle  du  Coq-Saint-Honoré,  Itt t-'occosté par 

'  un  individu  qu'il  ne  connoiSvSoit  pas  et  qui  lui  remit  uhceriain  hàmbre 
de-  lettres  pour  qu*il  les  distribuât  à  ses  camarades ^ur  le  pofr,  oà'ii  se 
rendoit.  Ces  lettres ,  écrites  à  la  main ,  contenoient  une-imniàtidn^^mtx 
charbonniers  d'assister  au  service  funèbre  de  Sainte  Germain^  fâtixàtrois 
et  de  Saint-Rocà ,  et  on  y  qualifioit  le  duc  de  Bordeaux  deHëHH  F* 
L'invitation  étoit  faite  au  nom  des  membres  de  la  commission. *tJn  des 
inspecteurs  des  charbonniers  fut  instruit  de  cette  distribùtioo'/^l  f  rit 
des  mesures  pour  en  empêcher  l'efibl  ;  aucun  charbonnier  ne  se  rendit 
'k  l'invitation.  Un  grand  concours  de  personnes  eut  lieu  4  Saint-Gcr- 
roain-i'Auxerrois ;  on  y  remarqua  une  vingtaine^de  jeunes  élèvesde 
l'école  de  Saint-Cyr,  en  uniforme.  Yalérius  s'y  reudil  eu  iBiiibaBU9.de 
garde  national,  ainsi  que  Durouchoux  et  Bobiet  :  tous  trois, avoiieat  un 
crêpe  au  bras;  ancun  d'eux  n'avoil  de  cocarde  à  son  bonnet  ; iV^Urius 
dounoit  les  ordres;  Ûurouciioux  le  secondoit.   '  , 

-  »  Trois  dames  en  noir  firent  la  quête  :  la  femme  Valérius ,  accom- 
pagnée de  Boblfît,  et  Ja  femme  Geslain,  qui  fut  accompagnée  parle 
sieur  Maigret,  élève  de  Técole  de  Saint-Cyr,  en  uniforme^  Dur  1  îhvi- 
tation  que  Valérius  fit  à  ce  jeune  homme  ^  on  annonçoit  qtie  te'filoil 

Ï)Our  une  pauvre  famille  ou  de  pauvres  familles  ;  mais  ie  bruicfcirtu- 
oit  que  c'étoil  pour  les  blessés  de  la  garde  royale,  et  un  téfÀoin  en- 
tendit quelqu'un  qui,  en  donnant  lo  u^ancs,  dit  :  Voilà ipourikr garde 
de  Chiarles  X  ;  ils  ne  sont  pas  tous  morts.  >,  ' 

»  Un  catafalque  avoit  été  élevé  dans  le  cbœurj  il  ue  |»prtQii  ««cuq 
insigne. Yalérius  emprunta  à  uu  dosassistans,  le  sieur.Duiay ,  |^^|e  croix 
de  Saint-Louis  ou  de  la  Lé^ion-d' Honneur,  et  l'attacha  a^u  drap  mor- 
tuaiiiç.  Une  autre  croix  y  fut  également  attachée.  Quinei^laça  sur  le 
catafalque ,  pendant  la  cérémouie ,  une  couronne  d'immortelles  Jaunes 
et  noires.  .!.     .« 

»  Le  curé  officia  ,  et  après  l'absoute  se  retira  avec  son  clergé.  Le  ser- 
vice avoit  commencé  à  onze  heures  et  demie,  et  il  finissoit  à  ènyiroa 


( 


midi  et  demi.  La  plupart  de  ceux  qui  avoient  assisté  à*  la  cérémonie 
s'étoient  retirés,  et  ceux  qui  res'  *     '  •— »  i        ._r^i— ^       »-..- 

duquel  ils  circuloient  en  jetant 


s'étoient  retirés ,  et  ceux  qui  restoient  entouroient  le  catafalque,  autour 

:)ient  en  jetant  de  Teau  bénile>  lorsque  BalUÀazary  élève 
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de  Sâim-<iyr,  pionla  sur  utie  chaire,  e,t  attacKa  av^c  son  iÂpiuglettc,  au 
oiitdfalvf ue »  une  lithographie  i*epréseçtat]t  le  dût;  de  Bordeaux.  Un  dés 
$|V8GUlaursyie .sieur  Legras,  chercha  à  Yen  einpêchi^r,  et  le  ti?kut  par 


Zfe  ifoiii.^j;>aur  ioujour^,  qu'on  vienne  Patracher  maintenant l 
..  »  Cette  scène,  qui  parut  être  inattendue  pour  la  plupart  des  «pec- 
ts^t^urs,  produisit  une  vive  sensation;  quelques-uns  naroissoicnt  y 
applaudir,  d'autres  s'en  indignoient,  et  cliercnoient  à  tendre  la  foule 
pour  arracher  un  objet  qui  devoit  exciter  le  trouble.  Le  suisse  dipi  la 
paroisse  ayant  vu  la  lithographie,  s'empressa  d'aller  en  prévenir  le  curé 
€{iii.  étoit  dans  la  sacristie;  celui-ci  vint  sans  surplis,  et  en  soutane 
upire  déboutonnée,  suivant  témoin.;  il  monta  sur  une  chaise,  détacha 
la  lithographie  en  disant  d'un  air  très-mécontent  que  c'était  trèé-incon^ 
tfÇBçjit»  Il  tira  le  drap  mortuaire  et  ordonna  de  taire. évacuer  le  chœur. 
II  renait  la  lithographie  à  Yalcrins^  qui  l'accon^pagnoit^  et  se  retira 
dans  la  sacnstie.  *  . 

»  Cependant  le  bruit  de  ce  qui  venoit  d'avoirMîeu  se  répanait  bientôt 
au  dehors,  et,  suivant  les.  récits,  ce  n'étoit  môme  pas  un  portrait  qui 
avoit.  été  exposé;  on  avoit  promené  un  bu!;te,  avec  des  drapeaux 
blancs;  ou  avoit  béni  et  couronné  l'image  de  Henri  Y.  Les  esprits 
s'atiaspérèrent  et  accoururent  dans  l'église.  » 

(  Pour  la  suite  de  V affaire  et  les  débats  du  procès ,  poyezplus  bas ,  après 
les  Noupellas  politiques.  ) 

.  j  —  Le  19  février,  à  la  suite  des  désordres  qui  suivirent  li?  pillage 
do  St-GeriDain-rAuxerrois  et  de  F  Archevêché,  M.  l'abbé  Real, 
aumônier  de  lliospice  de  l'Enfant- Jésus,  avoit  été^aUaquç. Iç  soir, 
en  rentrant  chez  lui,  par  quelques  individus,  dont  deux,  au  mi- 
lieu des  dameur^  de  l'attroupement  qui  se  foi'moit,  lui  portèrent 
des  coups  violens,  et  l'auroient  assassiné  sans  l'ai*rivëe  de  la  garde 
li^âonàle.  Malherbe,  couvreui*,  et  Rousteau,  charretier,  coupables 
de  c^  excès,  ont  comparu  le  22  devant  la  cour  d'assises,  présidée 
par  M.  Monce  Vincens.  Les  avocats  ont  fait  valoir  l'excuse  ordi- 
i^^re  .d'ivi^sse  ;  mais  ce  qui  a  le  plus  milité  en  leur  faveuv,  c'est  la 
modération  qu'a  mise  dans  ses  dépositions  M.  l'abbc  Real ,  et  ses 
recommandations  réitérées  à  l'indulgence  des  juges  et  des  jurés. 
Malherbe,  convaincu  de  violences  graves ,  etHousteau,  de  provo- 
cations aK  meurtre ,  n'ont  été  condamnés ,  le  premier,  qu'à  trois 
mois  de  prison  et  16  fr.  d'amende,  et  l'auti^e,  qu'à  six  mois  de  pri- 
son et  Âo  fr.  d'amende.  Le  président  leur  4  fait  observer  qu'on 
n^isoit  d'autant  d'indulgence  envers  eux,  qu'en  considération  des 
sollicitations  du  charitable  ecclésiastique. 

—  Un  estiinable  ecclésiastiaue ,  M.  l'abbé  Rousselot,  chanoine 
de  Geenoble  et  directeur  du  séminaire,  a  formé  dans  cette  ville,  il 
j  a  déjà. douze  ans,  un  établissement  précieux  pour  la  jeunesse  et 
pour  la  classe  peu  aisée;  c'est  une  bibliothcquiB  chrétienne,  desti- 
née à  foui*nir  des  livres  à  toutes  lés  classes.  Beaucoup  de  personnes 


s.. 
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qpt  .çQpçoj^rn  à  cette  bpnnfi  çeuyre,  qoi  Va  dfa^tr^  but  qw.d^-ré» 
paiifli'^.  clajp»  le  peuple  des  idées  dwdre,  de  morale  et  sui'ioat  de 
religipo  >  <î|ai  ibot  le  2H>iibear  des  individus  el  La  sûreté  des.Etati. 
M.,  l'abbé  Rousselot  aiK>it  acquis  plusieurs  miftliers  de  Voluines, 
que  Ton  prétoit  à  tous  ceux  qui  préseutoienl  quelque  garantie.  Il 
avoit  loue  un  igrknd  local  pour  sa  bibliothèque,  et  il  t  avbîtéta* 
bli  un  salon  de. lecture  pour  les  jeunes  gects  et  autres  qui  Touloient 
en  profiter.  Ce  salon  a  excité  de  fa  jalousie  ;  que  sait-on,  d'ailleurs? 
peùt-éti*e  y  çonspiroit-K)n  ;  du  moins  pn  y  donnoit  de  bons  liyrel^ 
9|Ç  qui  est  une  espèce  de  conspii^ation.  On  a  inquiété  M.  Rousselot; 
on.  lui  ^  demande  son  autorisation  >  il  l'a  produite  :.naais.elle  étoit 
de  l'ancien  régime,  il  faUoit  la  renouveler.  Il  a  rempli  les  forma-^ 
Utés^qu'on  lui  a  indiquées. pour  cela,  et  il  n'en  a  pas  été  ^nièàxi:  On 
a  ^rdé  sa  requête  et  les  pièces  à  l'appui,  et  on  lui  a  signifié  4'ordre 
d«^  fermer  soti  salon.  Ilestà  croire  qu'on  Tauroit  traité  aTécphis 
d'indulgence,  Vil  avoit  procuré  à  ses  lecteurs  les  livres  philoso- 
phiques et  les  journaux  révoliUionnaires,  Les  autorités  à  Grenoble 
lié  sont  pas  ti'èsTfavprableroent  disposées  pour  ce  qui  porte , un  ca- 
ractçrje  religieux.  jLa  croix  de  mission  a  été  aussi  abattue  dans  cette 
ville,  et  on  pi;éteud:mème  qu'v^n  agent- de  police  a  présidé  à: ia^desv 
truction,  qui  s'est  faite  de  nuit,  apparemment  pour  éviter  les  récla- 
mations de  tous,  les  bons  catholiques.  ..■'.  i 

—  Un  de  nos  journaux  faisoit  dernièrement  des  i*éflexions  assez 
sévei^essur  l'état  de  la  Belgique,  sur  ces  émeutes,  ces  pillages,  ces 
lâches '^sfassinalè,  qui  ont  eu  lieu  dans  les  principales  villes  de  ce 
pays,  sûr  là  tendance  dénia{^;ogique  qui  y  règne,  sur  lés  clubs  qui 
s'y  sont  formés,  sur  le  ridicule  .de  quelques  discussions  du  congi'ès. 
Ce  tableau  du  journaliste  français  n'étoitpas  exempt  d'exagération,, 
crhumeur  et  aamertùme,  et  ces  reproches  étoient  assez  déplacés 
après- tout  ce  que  nous  avons  Vu  en  France  :  aussi  un  membre  du 
congres  de  la  Belgique  a-t-il  fait  à  notre  compatnote  une  ré[)Onse 
accablante.  «  Si  les  Belges,  dit-il,  ont  été  coupables  de  réactions  vio- 


les orhemens  sacerdotaux,  arracher  du  sommet  dié^  temples  chré- 
tiens le  signe  de  la  rédemption  j  les  Belçes  n'ont  point,  démoli^- 
spurs  furiciBC  des  édifices  nationaux,  rasé  le  palais  d'un  archevêque, 
mifï  en  pièces  les  livres  d'une  bibliothèque  précieuse,  envahi  ou 
Jwùleversé  des  écoles  où  se  formoient  les  élèves  du  sacerdoce.  Les 
Be!{[és  n'ont  point  suivi  l'exemple  d'un  vandalisme  impie  et  stu- 


împh 
On  avoit  pijlé  à  Paris,  avant  de  piller  Bruxelles.j  c'est  chez  nous 
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que  Içtsx^IttbsofU  oowtHenbé,  c'jest  chez  nous  que  ie 'tendance  déma^ 
gogique:  s'est  monii'ée  la  plus 'raenaçante,  et  les  discussions  de  nos 
assembloes  préleiM)ient  au 'moins  autant  à  la  critique  que  celles  dti 
coijgrès.:  Mai^  ce  qui  caractéi'isç  sùi'tout  notre  révolution,  et  ce 
cpïon  ira  point  vu  en  Belgique,  c'est  la  haine  de  la, religion,  le 
pillage  drs  ^gHse^,  la  destruction  des  croix,  renvahisseuient  del^ 
sëkni  nôtres  y  l'expulsioil  d^evêques  et  de  curés,  les  insultes  et  les 
vexations  exercées  contre  un  grand  nombre  de  prêtres;  et  tout 
ceUi:ii'a  pas  été  seulement  l'ouvrage  d'une  populace  ameutée,  l'au- 
torité elle-même  y  a  donné  souvent  les  mains,  elle  a  en  plusieurs 
endroits  conspiré  conti^e  les  ci'oix.  Voilà  ce  qui,  aux  yeux  des  ca- 
tholiques étrangers,  les  indispose  le  plus  contre  notre  révolution ^ ' 
et  il  semble  que  la  députation  belge ,  par  exemple ,  fût  venue  tout 
exprès  à  Paris  pour  être  témoin  de  la  dévastation  d'une  église  et  dé 
la  démolition  de  l'archevêché.  Ne  reprochons  donc  rien  à  nos  voi- 
sins; mais  gémissons  des  excès  qui  se  sont  commis  chez  nous,  et  de 
ceux  dont  la  Belgique  a  €té  le  théâtre.  Apprenons  par  là  quelles, 
sont,  le»  suites  d'une  révolution,  et  ce  que  peut  un  peuple  auquel 
on  a'Oté  tout  &ein,  et  qu'on  a  poussé  à  la  révolte.  Beaucoup  de- 
(feus,  en  Belgique  elen  France^  feroicnt  bien  de  méditer  là-dessu^'. 

KOliVELLfiS  POLITIQUES. 

Paris.  Le  journal  le  Globe,  qui  est  d'une  franchise  cynique  à  faire- 
ciuelqu«fois  peur,  avoit  été  le  premier  à  découvrir  ce  qu'il  sa  voit  de 
1  hypocrisie  oes  libéraux,  et  à  convenh-  qu'ils  avoieût  tous  joué  la  CO" 
^éaie pe/idanJ quinze  an8,iiux  dépens  de  la  restauration,  afin  de  lui 
iuspiFer  de  la  confiancfe  et  d^  pouvoir  l'attendre  plus  facilement  dans 
h;  piégo'oii  ils  se  prométtoient  de  TétoulFèr.  Dans  la  derrière  séance  de 
la  «hambre  des  pairs,  M.  de  Fitz-James  ayant  fait  ailusiou  à  celte 
comédU'  de  quinze  ans,  M.  le  président  du  conseil  Ta  soihiné  vivement 
d'eu  sommer  les  acteurs.  Le  (r/b^y  qui  les  connoît  mieux  que  le  noble- 
pair,  a  cru  devoir  venir  k  son  secours,  et  arracher  le  masque  à  beau— • 
coup  fie  visages  qui  s'en  seroient  peut-être  bien  passés.  Il  faut  ci^nvenir' 
qu'il  soutient  son  premier  dire  avec  un  à-plomb  imperturbable  et  un 
ton  d'assurance  qui  ne  laisse  rien  a  désirer.  M.  Casimir  Périer  auroit 
été  bien  désagréablement  surpris  sans  doute,  si  M.  le  duc  de  Filz-JameS' 
en  avoil  su  aussi  long  que  le  Globe,  et  se  lût  trouvé  aussi  bien  armé 
que  lui  pour  la  répnriië.  Quant  au  ministre  de  la  justice,  nouscroyons- 
que  c'est  luyt^ui  autoiteu  le  plus  mauvais  moment  à  passer,  envoyant 
chercher  sous  sa  simare  son  ancienne  chemise  de  charbonnier^  car  le 
malin  journaliste  ne  le  lui  envoie  pas  dire,  et  il  parle  en  homme  qui  a 
dû  le  reiusontrcr  dans  les  ventes  de  carbonaii.  II  est  impossible  de  ré- 
véler, d'une  manière  plus  péremptoirc  et  plus  mordante  les  secrets  de 
l:i  comédie  de  quinze  ans.  Il  adresse  le  même  reproche  d'hypocrisie  à 
des  militaires,  à  des  députés,  à  des  fonctionnaires  qui  avoieiit,  ct'plu^ 
sieurs  fois,  prêté  serment  à  Louis  XVIIï  et  à^harfes  X;et  il  nomme^ 
entr'auti^es  MM.  de  Lafayette,  MériUiou,  d'Argenson,  Mauguin,  Bar- 
tlie,  de  Schoifien  ,  Dupont  (de  PËure)  :  ils  éteient  donc  conspirateurs  ,. 
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dtl-ilf  II  ett  4il  auUm  des  joaraadx ,  et  du  Çù^iiSutfonwfi'  #DrtoiH;  ., 
ses  confrères  du  G/o^  ont  raison  de  le  mettre  sur  les  affiches  4è  U  1'' 
cotnédie  de  quinze  ans;  il  y  a  joué  son  rôle  plus  que  personUe^  Nous 
nous  rappelons  tous  son  admiration  pour  ieRoi  /égieia/eifrei  oonrh 
Charte,  sou  immortelle  Bile.  Mille  fois  nous  Tavons  vu  S''atteiianr  jis- 

Su'aux  larmes  en  parlant  de  Fuu  et  de  Tautre ,  et  certainemeot  il  etoit 
ifficile  de  ne  passe  laisser  prendre  à  des  paroles  aussi  flatteuses  que 
les  siennes.  Jamais  on  n'auroit  dit  que  la  restauration  el  la  famille 
des  Bourbons  lui  causoieut  la  même  répugnance  qu'è  Thonorable 
M.  Manuel ,  ni  le  même  mal  au  cœur  qu'au  noble  pair  M.  de  Mon- 
Uiiivet. 

—  Pendant  les  quinze  aunées  de  la  restauration ,  M.  I^abbé  de  Pradt 
li'a  cessé  de  travailler  de  toute  sa  force  et  de  toute  sou  ame  au  triomphe 
général  des  révolutions.  Auroit-il  dû  s'attendre  à  les  trouver  a^^sez  in- 
grates pour  lui  disputer  sou  bien  et  ses  pensions?  C'est  cepenoant  ce 
qui  lui  arrive  avec  les  patriotes  Belses.  Le  premier  usage  qu'ils  aient 
rait  de  leur  souveraineté  nationale ,  de  cette  raison  publiq'ue  qu'il  avoit 

S  ris  tant  de  peine  à  cultiver,  a  été  de  lui  faire  banitjueroùte  des  iâ,ooÀf. 
e  sinécure  que  le  roi  Guillaume  lui  avoit' conservés  sur  sbb  anciêbar- 
chevêche  de  Malines.  Voilà  ce  que  c'est  que  d'avoir  tant  pr^ëhë'6:)htre 
le  luxe  des  cours  et  en  faveur  des  gouvernemens  à  botiinatTÏié$''teà!' le- 
çons d'économie  politique  et  son  code  de  doctrines  lacédénioniennes 
fui  retombent  maintenant  sur  la  tête,  Cétoit  bien  la  peine  dé  a^atteier 
•u  char  de  la  raison,  et  de  tant  contribuer  aux  conquêtes  du  siède, 
pour  laisser  en  route  une  aussi  forte  partie  de  son  bagage  !  Aii7  si 
M.  Tabbé  de  Pradt  vouloit  nous  dire  franchement  ce  qu'il  pense  des 
deux  souverainetés,  dont  Tune  lui  pajoit  si  exactement  ses  i9,ooefr. 
de  pension,  tandis  que  l'autre  en  est  encore  à  lui  donner  le  premier 
sou ,  et  ne  sait  trouver  pour  lui  que  des  paroles  désobligeantes  et  màU- 
hoonètes,  nous  ne  doutons  pas  que  le  roi  de  Hollande  ne  lui  pariit 
beaucoup  plus  supportable  avec  tout  son  despotisme,  que > le  peuple 
belge  avec  tout  son  libéralisme.  Si  cependant  sa  conversion  politique  ne 
pouvoil  s'opérer  que  par  de  vils  motifs  d'intérêt,  nous  n'eu  vouariens 
pas  à  ce  prix;  mais  comme  il  s'agit  d'un  homme  supérieur  par  son  es- 

5 rit  et  ses  lumières,  nous  pensons  que  la  comparaison  des  deux  espèces 
e  gouvernemens  peut  suffire  pour  redresser  ses  vieilles  opinions;  et  s'il 
revient  à  des  idées  plus  saines,  nous  promettons  de  ne  pas  attribuer  cet 
heureux  changement  à  une  autre  cause. 

—  Le  Moniteur  nous  annonce  gravement  que  ia  reine  a  daigné  agréer 
la  dédicace  du  nouveaux  Domine  sali^um  fac  regeni  Ludouicum  Philip- 
pum,  an^angé  par  M.  le  musicien  Porro.  Nous  ne  voulons  pas  dire  as- 
surément que  ce  succès  d'auteur  ne  soit  point  mérité;  mais-,  en  vérité 
pourtant,  il  est  diOicilc  de  rien  conclure,  pour  la  gloire  de  M.  Porro, 
de  la  bienveillance  avec  laquelle  son  hommage  a  été  reçu;  car,  en 
traduisant  son  œuvre  par  rapport  à  la  princesse  qui  a  daigné  Pagiéer^ 
cela  signifie  bien  exactement  ^  ce  nous  semble  :  Seigneur,  sauvez  le  Roi 
mon  mari.  Or,  il  faut  convenir  qu'en  pareil  cas  un  auteur  est  presque 
sûr  de  son  fait ,  et  qu'une  reine  seroit  mille  fois  plus  embarrassée  pour 
dcdaigner  uue  pareille  dédicace  que  pour  </a/^/i«r  l'accepter. • 


V-'>^^OMi^oi)(Utiico  du  i8  4ml  poriis  qu'à  il'a*iePM'iW>l  pfi  pourra 
JfMIf^r  çB'  brevet  de  eapacUi  poui  eKercsT.-laft  fonctions,  (l'ipUUuteur 
'^.Wi'Okniïifit'quelque  IJIre  que  c«soiL,  s'il  n'a  prÂtilaÛeiD^nt  suSivdaiis 
.  J-le4tfei'nit^  ëlablîps  et  devant  qui  de  drgit,  les  ei»ineaa|{(f<»crils  par 


"-■*   — ^M:  Gasimir  Périer,  ministre  de  l'inlérieui-,  a  adcessé  le 


W?^ 


t^^VilBii'e  aux  priTels  pour  l'eiéculion  de  la  loi  dei  élections.  II  leur 
niVWPihande.de  faciliter  à  lous  les  citoyens  l'exercice  de  leurs  droits, 
V  ^Mn|)  anciliK  distinction  d'opinions. 

;''*V_**i;  ï5e  niFnislre  de  la  justice  a  écrit  à  tous  les  procureurs- généraux , 
iVpMvIeHrpt-escrira  de  surseoir  à  l'eiéculion  de  tous  1rs  arrêts  de  cours 
i  ^i»seiy  ail  la  flétrissure  aura  été  prononcée  comme  accessoire  d'une 
..^^vmipe  leraporairi?.  Ces  magistrats  devront  laire  un  rapport  sur  les  cir- 
|ti«t«nc'ei<  du  crime  qui  aura  donné  lieu  à  la  condamnation,  et  alten- 
'^Ijaï-oi'dres  du  goufemcment. 
^^  ■-^■Lé,So/»(e('/puI)lic  une  instruction  du  ministre  de  l'inléripur  aux 
,'■  <friSf<|(Si^ur  l'oiëcution  de  la  mesure  qui  admet  la  garde  nationale  à 
/fj^fkniuùêr  BuxRzrrcicesà  feu,  qui  jusqu'ici  n'éloienl.  attribués  qu'aux 
iân^pC^fLR  l'armée.  On  n'appellera  à  ces  exercices  que  les  gardes  nalio- 
^\)^B|H('(^à  assez  instruits  dans  le  maDieiticnl  des  armes.  Ils  confeclion- 
';^' âj^Tfnt Tes  carlpucfaes eux-mêmes,  et  ne  pourront  lésemployerà  au- 
'*74]îî(,âf  Ire  usage.  Ui0éi-(>nies  mesures  de  précaution  sont  prescrites,  lies 
i-'l  ^ebi|  àfl^Clés  aux  exercices  ï  feu  seroul  désignés  par  les  maires, et  choi- 
'.'.'.iM-jfc^fnaniére  à  ce  que  lour  isolement  des  habitations  prévienne  les 

''•.^'^i»^oui7ier  remarque  que,  tandis  que  la  lestauralion  elle-Jnêmélie 
'  ^nall  W'iraiiemens  que  du  jour  He  l'eHlrée  en  exercice  ,  cette  i-^Ie  a 
w.Viàlâp  eu  faveur  de  la  plupart  des  députés  nommés  depuis.. la  ré- 
l^itiflp'de  juitlcL;  qu'ainsi  uu  député  procupeui-généial,  qui  ue  s'est 
— T^.rwdu  à  son  poste,  et  qui  n'a  jamais  été  installé,  touclteà,OQofr. 
_  iffri^'.Lc  Courrier  croit,  au  reste,  que  ce  député,  craignant  que  son 
jl  «Mba««ble  ne  nuise  à  sa  réélection ,  met  toul  en  œuvr^  pour  être 
•niiéw'ueiller  à  la  cour  de  cassation;  de  sorte  que,  s'il  arriv.Q  .Jj  ses 
iW^H-ura  reçu  les  émgluracus  de  procureur-général  peiidapt  neuf 
■1»;<iaii5  avoir  situlemeut  fait  connoissance  avec  soo  pan^ueti 
,  V'iï&lircieurs  journaux  remarquent  que  l'on  a  abaudonué  l'usaçe 
itS^l^M  dniiiis  plus  de  vingt-cinq  ans,  de  ne  nommer  les  juges  fie  paix 
'■'•'ftMd'nir  deux  lisles  de  candidats  présentées ,  l'une  par  lo  procuFc^tr  du 
[-.'.p^Tl'^'-âutrc  par  le  procurnur-généial.  Aujourd'hui,  le  minisire  de  , 
.'TPHj^"'^.  nomme  des  hommes  étrangers  abx  localités ,  ei  ne  consulte 
! rTAifti-dil-ou ,  les  aulorilésjudiciaires. 

"''.^fl^te  Gis  de  M,  G.  Périer  vient  d'être  envoyé  de  nouveau  â  Londres,' 
;  _<rtl8i^>ï,de  dépêches  du  gouvernement.  ■• 

",:■  -;■;-;:-.  M.  le  comte  de  Lngai'de  devoit  aussi  parler  contre  la  proposition 
,   JIplHtej  il  a  laît  imprimer  squ  discours. 

,^.^,■^-M■Sl,  les  officiers  Foy,"  neveu  du  général,  et  Cavaignac,  frère  de 
;.  )'ex-artilleur,  vieiïDeat  d'être  di^râciés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
>'Muf  «voir  signé  l'acte  d'association  nationale.  Ceut  élèves  de  l'écoU: 
;  vajiplica.lion  à  Met!  uiit  été  renvoyés  pourla  même  cause. 


^—  Li'afliooliilion  D«lk>aiil»'iW  1»  BIomI la. a^Aéciilé  qu'elle  in 
Mroii'  les  Ufoeiés.civUs  el  mUilairM  qui  foufl^roieot  dans  leun 
par  suite  de  leur  adhésion ,  et  qu'à  cet  e£Eet  elle  recevra  des  dons  pi- 
triotiques  et  le  ipoatanl  des  souscriptions*       .       . 

—  Le  CourrUrfiançaiêf  à  propos  de  la  publication  de  la  loi  él 
ijttfaolice  queles  difféTMis  comités  delà  société \^fa/!0-lM,  /s  ciëlfaiimi\ 
'râpireçnedt  leurs  fonctions.  "  , ,; 

7-  {Pendant  ies  troublps  qui  suiTireni  le   pillage  de  St-^GertndiCiU^ 
l'Àuserrois,  un  jeune  homme  fut  fort  maltraité,  parce  qn'iï  poHottj' 
léngs  chefeux,  et  qu'on  le  prenoit  pour  un  séminariste,  quoiqa'îl'f^ 
-vit  qu'il  étoit  étudiant  de  proYince,  et  qu'il  partoit  nour  rAjnpériqoé. 
Un  ouvrier  chapelier,  nommé  Dubois ,  non  content  oes  cris  i*A  iilT 
JétuUê  et  h  carUêie/  que  prof<koient  les  turbulens,  s'avisa  de  ^er 
ibrt  :  jâ  fean/  Arràté  en  ce  moment  par  la  garde  nation  aie,  il  < 
.d'être  condamné  à  cinq  mois  de  prison,  comme  coupable  de  prof' 
lion  au  meurtre. 

-—  Les  sieurs  Gambin ,  Julienne  et  Hartin,  ont.compani  le  »^  ilpfyjUL'l 
la- eoiir  d'assises  ,'Sioiis  la  (Miévention  »>  le  premier,  d'avoir  imprima  ^j^^r 
avoir  de  bnnet,  et  les  deux  autres  d'avoir -vandtt  des  ehansoni.bii^^^ai 
imi^dQ  fils  de  Bonaparte.  ]^Jurj  a  éearlé  le  griefdedébit  àféoAfMi 
dHieiis ,  et  Gfambtu  a  seul  été  condamné  k  5,ooo  fr.  d'amender,  pilir 
•voie  imprimé  sans  autorisation.  ../■;*\:'* 

.—  Le  même  jour,  ia  Tribune  a  occupé  de  nouveau  4a  cour  ëVimiMSt** 
Le  Sieur  MaÀéy:«on  gérant,  a  (ait.défiiHt,>etv  snriadéclaratôdn  dn^ripp' 
il  a  été  condamné  «^  six  mois  de  prison  et  à  600  fr.  d'amende  (  niiofmbM  '  ', 
de  la  |>eine) ,  pour  excitation  à  la  haine ^t  an  mépris  du  gouvenMii|e9kj 

— Lenommé  Jullat  qui,  dans  un  rassemblement-,  s'écria  quékigaftif' 
nationale  n'avoit  de  nHtiooal  que  Tiiabit^H  qu'elle  ne  relâcnoit  que  les 
gens  qui  avoient  un  titre ,  a  été  condamné  pour  Ces  injures  à  aoljônis 
depnson  età  loofr.  d'amendf.  '"',*: 

-^  M.  de  Brian  ,  gérant  de  la  Quotidienne ,  est  cité  devant  le  ti^Êbibnil" 
de  police  correctionnelle,  par  M.  de  Montgenet ,  pour  avoir  dîî ,  d'après' 
le  Journal  du  Hdyre,  qne  ce  dernier  a  fait  le  voyage  d'Holy-R'odd  aveb" 
une  mission  secrète'de  M.  Treilhard,  ex-préiet  de  police.  La  cause  e  M^'  . 
remise  à  quinzaine  sur  la  demande  du  plaignant,  qui  se  propose,  diC-Onv!-. 
de  mettre  eu  cause  le  Jowi\aldu  Hdure,  ^ .  •  *  .■ 

—  On 'a  saisi,  samedi  dernier,  rue  Vivienne,  la  brochure  :-^i{iniif 
populaire,  publiée  par  M.  Milliot.  ^      *.  "  •' 

—  Le  procureur  du  Roi  désis^né  avoit  appelé  à  minimdàu  }Mgen|e[nr^ 
qui  n'a  condamné  qu'à  100  fr.  d^amende  M.  de  Narcé  et  les  fermietsdet 
MM.  de  Gandé  et  Gaslineau,  chez  qui  l'on  a  saisi ,  en  février  dernijbr» 
lies  barrils  de  poudre.  La  cour  roynie  d'Angers  a  porté  l'amende jk 
3,000  fr. 

—  La  cour  d'assises  des  Deux-Sèvres  a  jugé  dernièrement  MM.  de 
Beauregar^l  et  de  La  Tour-du-Pin-Gouvemet,  prévenus  d'avoir  tenu: 
des  propos  séditieux  dans  une  aubei^e  de  Bressuire.  Ce  dernier  a  seul 
été  condamné  à  trois  mois  de  prison  et  3oo  d'amende. 

—  M.  de  Gourcelles,  président  de  chambre  à  la  cour  royale  de  Douai, 
ctoit  accusé  d'être  contraire/u  gouvernement  actuel  ;  on  lui  rcprochoit 
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des  faits  qui  avoietU  motivé  sa  nii.^e  en  jugement;  la  cour  do  cassation 
rm  reconnu  que  Tinculpalion  n'avoil  aucune. espèce  de  fondement,  et  u 
décidé  que  ce  magistrat  |ie  8eix>it  renvoyé  devant  aucnn  tribunal. 

—  A  la  nouvelle  de  l'avant-dernière  victoire  des  Polonais,  on  illui* 
-mina  à  Marseille  quelques  maisons;  mais  on  ne  s'en  tint  pas  là,  une 
l^ande  de  3  à  3oo  individus  parcourut  plusieurs  quartiers  de  la  ville, 

notamment  ceux  des  Récollets  et  de  St-Martin,  en  proférant  les  cris  : 
A  bas  les  ôtirli^tes!  à  bas  les  jésuites!  et  d'autres  appels  à  la  violence.  Qt» 
a  même  entendu  des  cris  de  :  F'ive  la  république/ Cette  troupe  s'arrè-" 
toit  de  préférence  devant  certaines  maisons,  oîi  elle  chantoit  le  Çaim 
de  toute  sa  force. 

*  —  Quelques  nouveaux  désordres  ont  eu  lieu  à  Nimes,  d'abord,  à 
roccasiori  ae  la  plantation  d'un  mât  surmonté  d'un  drapeau  rHcQldre, 

*  et  dont  l'autorité  à  décidé  le  maintien;  ensuite,  par  des  excès  qu'oht' 
I  commis  dans  la  ville  Une  troupe  de  patriotes  oui ,  au  chant  dés  airs  na- 
^  tionaux ,  ont  assailli  un  café  et  un  cabinet  littéraire,  et  lancé  des  piérides' 
«  dans  certaines  maisons. 

. — Le  journal  royaliste  qui  s'est  établi  en  janvier  à  NanlM,  VAmi  de 
f  Ordre  y  compte  déjà  plus  aabonnés  que  les  deux  journaux  libéraux  dô 
cette  ville ,  lAmi  de  la  Charte  et  le  Breton,  Nous  avons  annoncé  qu'tifne 
«spèce  de  procès  de  tendance \\)x  étoit  intenté,  puisque  l'on  incHmina  à 
là  ftûs  56  articles, 

—  Les  vaisseaux  le  Trident,  l^ Alger,  la  Kille  de  Marseille  et  le  Ma» 
mingo  ont  envergué  leurs  voiles ,  et  n'attendent,  à  Toulon ,  que  le  signal 
du. départ.  On  ne  connoit  pas  la  destination  de  cette  forte  expédition. 

^«—  La  frégate  la  Junon  est  partie  de  Brest  le  19  avril,  ayant  à  bord 
dt^iroupe»  destinées  à  renforcer  les  garnisons  de  la  Martinique,  oU  un* 
ua  mouvement  insurrectionnel  a  éclaté  en  février. 

~  Le  bateau  plat  le  Luxons  mis  à  la  voile  le  lô,  à  Toulon ,  sous  l'es- 
corte de  la  gabarre  laVofdogne»  Ce  bâtiment  doit  remonter  le  Nil^  de-, 
puis  Alexandrie  jusqu'aux  ruines  de  Luxor,  et  ramener  à  Paris,  en 
passant  par  la  Méditerranée,  l'Océan  et  la  Seine ,  plusieurs  moniMUens 
de  la  Haute-Egypte. 

*-nSur  la  nouvelle  de  la  conduite  des  autorités  portugaises  et  des 
mauvais  traitemens  dont  quelaues  Français  ont  été  l'objet ,  le  gouveiw. 
nemebt  a  ordonné  que  les  frégates  la  Melpomène  et  VArmidê  se  ren- 
dissent dans  les  eaux  du  Tage  pour  se  réunir  aux  Y^xf^FEndymioa  et. 
PEgléa,  et  réclamer  les  satisUctious  et  les  indemnités  que  peuvent  exi- 
ger les  évènemens  accomplis.  On  dit  que  les  commandans  de  cetto 
station  ont  des  pouvoirs  très-étendus  pour  exiger  ces  réparations. 

—  On  annonce,  d'un  autre  côté,  que  sir  Pulteney-Malcolm  a  reçu, 
l'ordre  de  se  rendre,  avec  quelques  bâtinoens  anfflais,  devant  Lisr 
bonne ,  pour  y  demander  aussi  satisfaction  de  quelques  actes  àe  doa 
Miguel. 

—  M.  de  Chateaubriand  va  se  retirer  en  Suisse ,  près  de  Genève ,  dapf 
une  maison  que  .'ui  a  louée  une  parente  de  B.  Constant. 

•^  La  diète  fédérale  de  la  Suisse  a  arrêté,  à  la  majorité  de  1 3  contra-4¥ 
le  désarmement  de  la  Suisse.  Apenzell,  Vaud ,  Berne  et  Nébchâtel  sont 
les  seuls  cantons  qui  se  soient  opposés  à  cette  mesure.  Le  Saint-Gothaid 
et  le  Simplon  sont  déjà  dégarnis  de  troupes. 
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—  M.  le  çonute  d'Ofàlia ,  ambassadeur  d'Espagne-,  se  dispose  à  retour- 
lieren  Eèpd^e,  aii  mbyeh  d'im  congé  qui  lui  est'ficcûrdé.  M.  le  cheva- 
lier Zéa-Bermudez  remplira ,  pendant  son  absence-,  les  fonctions  de 
chargé  d'affaires.  ^  > 

— -Des  désordres  ont  eu  lien  à  Bimxelles,  à  l'occasion  du  proérés  du  co- 
lonel Borremans.  Cette  ville  a  retenti  de  cris  et  de  menaces  sanguinaires. 
Pour  conduire  l'accusé  de.  la  prison  au  palais  dé  justice ,  il  a  fâllale 


changer  de  costume,  et  le  placer  au  milieu  d'un  fort  bataillon  de  garde 
civiaue,  que  Ton  craignoit  même  que  le  peuple  ne  forçât  pour  exercer 


afin  de  ne  point  subir  le  sort  de  Gaillard  à  Louvain  ettle  Woortnman  à 
Gand. 

—  Les  journaux  belges  disent  que  le  gouvernement  de  ce  pays  va 
envoyer  une  dépatatiou  en  Angletere,  pour  offrir  la  couronne  au  prince 
de  Saxe-Cobourg. 

—  Dans  la  séance  de  la  chambre  des  communes  d'Angleterre  du  i^ , 
un  amendement  du  général  Gascoyne,  (endant  à  conseiTer  le  nombre 
actuel  des  membres  du  parlement ,  et  aux  bourgs  pourris  le  droit  d'é- 
lection que  leur  enlevoit  le  projet  de  réforme  parlementaire,  a  passé 
à  la  majorité  de  299  contre  391.  L'adoption  de  cet  amendemcfit,  que 
les  ministres  ont  combattu  de  toutes  leurs  forces,  équivaut  à  Un  rejet 
formel  du  bill.  Les  ministres  se  sont  assemblés  aussitôt,  et ,  après  une 
longue  conférence,  se  sont  rendus  chez  le  roi  pour  lui  conseiller  de 
dissoudre  sur-le-champ  le  parlement,  ou  de  recevoir  leur  démission. 

—  Le  ministère  anglais  a  éprouvé,  le  lendemain,  une  nouveIIé'dé> 
faite  dans  la' même  chambre,  âur  une  question  relative  à  la  dissolution. 
Il  n'obtint  que  149  voix  contre  164.  Le  22 ,  le  roi  s'est  rendu  à  la  cham- 
bre des  lords ,  oii  l'autre  chambre  venojt  tout  à  coup  d'être  convoquée, 
et  À  prorogé  le  parlement  au  10  mai ,  en  annonçant  qu'il  alloit  le  dis- 
soudre immédiatement,  afin  de  conuoître  Topinon  de  son  peuple  sur 
les  changemens  à  apportera  la  représentation' nationale.  Li  arrivée  de 
Guillaume  IV  a  interi'orapu  des  débats  d'une  aigreur  extraordinaire 
entre  plusieurs  pairs,  sur  la  réforme  et  la  dissolution.  La  mesure  prise 
par  ce  prince  paroît  avoir  produit  de  la  satisfaction  dans  le  pays.' 

—  L'aitîhiduchesse  Marie-  Louise  a  défendu  l'entrée  dans  ses  Etats 
de  tous  les  journaux  libéraux  de  France.  ^       '  : 

—  Les  troupes  impériales  russes,  qui  s'étoicnt  retirées  de.PolangCD  h . 
Mémcl,  sont  revenues  au  bout  de  quelques  jours  dans  cette  première 
ville,  et  ont  réussi  à  en  chasser  les  insurgés:  elles  ont  livré  à  quelque 
distance  uin  combat  à  ceux-ci,  qui  ont  perdu  3oo  hommes.  Polangen, 
an  moment 'de  sa  reprise,  a  été  presque  incendié;  une  partie  des  hàbi- 
tans,  n'ayant  plus  ae  ressources,  s  est  réfugiée  sur  le  territoire  prus- 
sien. L'empereur  de  Russie  a  envoyé  des  renforts  dans  la  Samogitie  et 
la  Gourlande,  pour  prévenir  les  suites  de  Tinsurrectiou.        -i- 

Affaire  du  service  pour  le  duc  de  Berri  à  St-Germain-V Auxerrois , 

Le  a3  avril,  les  cinq  personnes  contre  lesquelles  on  a  réduit  l'accu-' 
sation  sont  amenées  devant  la  cour.  Ce  sont  :  MM.  Yalérius^  banda- 
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gisie-mécaiHcient  Durouchoox,  fils  d'un  négociant  en  rins;  i^uinel, 
épicier,  ancien  earde-^u-rcorps;  Boblet,  graveur;  et  de  Balthazard» 
élève  de  Técole  de  SUjGvr. 

M.  Dupuj)  quipi^side  la  cour,  procède  à  leur  interrogatoire. 

M.  Yalérius  déclare.que  c'est  lui  qui  a  commande  le  service  de  Saint-' 
Gerinain-l'Auxerrois^.  qu'il  en  a  paye-les  frais  de  ses  propres  deuiers, 
et  qu'il  a. fait  les  honneurs  deJa  cérémonie.,  Il  n'a  vu  attacher  sur  lé 
catafalque  que  deux  croix  de  St-Louis;  mais  il  n'y  étoit  pas  quand  on' 
posa  la  lithographie  et  la  couronne  d'immortelles.  Lorsqu'il  apprit 
qu'on  y  avoil  mis  cette  image,  il  s'écna  que  c'étoit  une  imprudence, - 
et,  dès  que  M.  le  curé  l'eut  arraltrhée,  il  recommanda  de  la  faire  dispa^ 
roître.  Il  explique  que,  s'il  ne  porioit  point  de  cocarde,  c'est  Tusage  de 
la  compagnie  dont  il  ifaisoit  partie.  Il  n'a  d'ailleurs  entendu  parler 
d'aucune  intention  hostile  au  gouvernement;  et  les  agitateurs,  dit  l'ac- 
cusé, sont  ceux  qui  étoient  venus  dans  l'église  avec  des  pierres, et  des' 
bâtons;  qui  avoien t.  placardé  dans  les  rues  voisines  que  l'on  arboroit  le* 
drapeau  blanc  à  St-Germain,  et  qu'on  promenoit  un  buste  du  duc  de- 
Bordeaux.  L'accusé  avoue  qu'il  étoit  attaché  k  la  famille  royale  ,  parce 
q^ue: c'est  ht  duc.de  fierri  qui  lui  a  donné  les  outils  qui  lui  ont  servi  à 
élever  sa  famille,  et  que  Charles  X  lui. a  fait  présent  d'une  médaille  d'or. 
Quant  à  la  quête,  elleétoit  faite  pour  les  blessés  de  la  garde  royale  ^  à* 
qui  on  refuse  l'entrée  aux  Invaliaes. 

M.  Durouchoux  affirme  également  que  la  cérémonie  n'a  eu  lieu  que* 
dans  un  but  religieux,,  et  sans  aucune  intention  politique,  et  fait  une^ 
semblable  réponse  quant  à  son  uniforme.  Il  a  accompagné  M.  Yalérius^ 
pour  l'insertion  dans  la  Gaxeite  de  France,  et  il  nie  avoir  dit  qu'il  sér- 
voit  Henri  y,  et.qu'il  tenoit  à  la  légitimité.  Il  déclare  seulement  être > 
attaché  à  la  mémoire  du  duc  de  Berri,  qui  l'a  souvent  pressé  dans  ses • 
bras,  et  qui  a  témoigné  beaucoup  d'intérêt  à  son  père  ^ans  l'émi-- 
gration. 

M.  Quinel  avoue  être  allé  à  la  finduservice  acheter  dans  les  environ^ 
une  couronne. d'immortelles,  et  l'avoir  placée,  en  se  retirant  de  l'église,' 
sur  le  catafalque,  qui  ne  portoit  pas  encore  de  lithographie;  il  nV; 
voyoit  aucun  mal,. puisque  cselà  se  fait  journellement.  Il  ajoute  qu'il- 
assistoit  chaque  année  a  ce  service ,  qui  ne  doit  pas  plus  être  blâmé 
que  celui  qu'on,  céiébroit  sous  Buonaparte  pour  le  ciiic  ae  Penthièvre. 

M.  Boblet  déclare  avoir  seulement  assisté  au  service  en  uniforme  dé- 
garde  national,  et  prouve  par  un  certificat  que,  dans  sa  compagnie,  oU' 
ne  porte  point  de  cocarde. 

M,  di9  nalthazard,  qui  soutient  ne  pas  connoître  lés  autres  accusa , 
est  interrogé.sur^a  pose  de  la  lithographie.  Il  répond  qu'après  le  départ- 
d'un  grand  nombre  de  personnes,  un  vieillard,  tirantsa  tabatière  dé- > 
Corée  du.  portrait  du  iiuc  de  Bordeaux ,  lufi  dit  :  (y est  domnpage  qiîé  l^ 
jeune  prince  ne  soit  pas  là,  —  //  est  facile  d'y  mettre  son  image ,  répartit 
l'accusé,  qui  alla  aussitôt  acheter  la  lithographie,  et  vint  l'attacher  sur 
le.  caia£ilqye..  M.   de  Balthazard,  qui  n'est  âgé  que  de  ai  ans^,  avoue 

Su'lt  hé  réuéchit  pas  en  ce  moment  aux  conséquences  de  celte  impru- 
ence;  mais  qu'il  conseivoit  un  souveuir  affectueux  du  jeune  prince, 
qui,  lors  de  sa  dernière  visite  à  St-Cyr,  lui  avoit  donné  la  main,  et  avoil 
mangé  et  joué  avec  lés  élèves  de  la  manière  la  plus  touchante. 
On  passe  k  rauditioii  des  témoins,  qui  sont  au  nombre  de  63. 
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M.  Tabbë  Matgniea»  ouré  de  Saiût-Gormain-^rAmerroîs,  décbn 
n'avoir. couseuti  à  célébrer  Je  service >  qui  ne  fut  qUe  de  S^  classe,  que 
sur  Tobservalioa  qu'on  lui  fit ,  qu'il  s'en  feroitdails  plusieurs  aoUres 
églises ,  et  qu'à  la  condition  qu'il  n'y  auroit  aucune  pompe ,  aucon  em- 
blème, et  point  d'annonce  dans  les  iournaux^  Il  croyoit  d'ailleurs  que , 
d'après  la  nouvelle  Giiarle  et  les  idées  actuelles,,  la  liberté  des  cuhes 
éioit  assurée.  Il  n'avoit  vu,  au  reste,  aucune  intention  politique  da us  la 
demande  de  la  cérémonie,  qui  se  passa  avec  beaucoup  de  calme  et  de 
recueillement  ;  et  lorsque  M.  le  curé  fut  rentré  dans  la  sacristie  avec  son 
clergé,  et  qu'il  apprit  par  le  suisse  qu'on  venoit  d'exposer  une  image  du 
duc  de  Bordeaux,  il  se  hâta  d'aller  l'arracher,  en  témoignant  haute- 
ment son  mécontentement* 

On  entend  ensuite  MM.  les  vicaires  et  ecclésiastiques  de  la  paroisse, 
Mne<  de  Genoevai  et  de  Lardemelle,  qui  ont  quêté,  M.  le  comte  de 
Geslin,  colonel  démissionnaire,  et  d'autres  personnes,  qui  n'apprennent 
aucun  fait  nouveau.  Quelques  gardes  nationanx  intervenus,  ou  des 
passans,  entrent  dans  des  détails  insignifians  ou  décousus.  Le  charbon- 
nier Baduel  dit  qu'on  lui  a  i^mis  des  lettres  de  convocation  k  distribuer 
à  ses  confrères  ;  mais  il  ne  peut  reconnokre  qui,  et  Mr  Yalérius  soutient 
n'avoir  pas  connoissance  de  ce  fait.  Uu  témoin  affirme  que  cet  aceasé 
désapprouva  vivement  la  pose  de  la  lithographie. 

Le  ^4,  M.  l'avocat-géneral  de  Lapalme  fait  son  réquisitoire;  il  croit 
que  le  service  avoit  un  but  politique ,  discute  avec  beaucoup  de  modé- 
ration les  griefs  résultant  de  l'acte  d'accusation ,  et  laisse  au  ykrj  à  ap* 
précier  les  faits. 

M.  Berrjer  fils  prend  la  défense  de  M.  Yalérius;  il  tire  parti  des  aveux 
du  ministère  public,  des  dépositions  des  témoins,  et,  après  avoir  mon- 
tré que  rien  n'établît  les  chai'ges  de  l'accusation,  il  termine  par  des  ré- 
flexions sur  les  désordres  qui  ont  suivi  la  cérémonie^  et  sur  leurs 
auteurs. 

M.  Guillemin  soutient   que   le  crime  de  M.  Durouchoux  est  d'a- 
voir manifesté  publiquement  un  deuil  qu'il  croyoit  pouvoir  porter  k 
{plusieurs  titres.  S'il  y  avoit  eu  complot,  les  nombreuses  visites  domici- 
iaires,  arrestations,  etc. ,  en  auroient  fait  découvrir  les  traces. 

MM.  de  Prévnzac  et  Flayol  défendent  MM.  Quinel  et  Boblet. 

M.  Bethmont  rappelle  la  générosité  avec  laquelle  M.  de  Balthazard* 
s'est  livré  à  la  justice,  et  établit  que  les  griefs  se  bornent,  k  son  égaixi,  à 
avoir  cédé  spontanément  à  des  sentimens  d'afiection  et  de  reconuois^ 
sance. 

Après  le  résumé  du  président,  les  jurés  se  sont  retirés  quelques  in- 
stans,  et  ont  répondu  négativement  à  toutes  les  questions.  La  cour  a,' 
en  conséquence,  prononcé  l'acquittement  des  accusés  au-  milieu  de' 
quelques  applaudissemens.  Ils  ont  été  mis  en  liberté  sur-le*champ. 
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Trois  pour  loo,  jouiss.  du  22  décembre,  ouvert  à  ^Q  fr.  26  c,  elL  fermé  à"57  fr.  70  o. 
(«inq  pour  loo,  jouissance  du  22  mars,  ouvert  à  86  fr.  5o  c,  et  fermé  \  8ô  fr.  5o  c. 
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Défenêé  dû  droU  divin,  à  toeaaêion  (fUH  dis 

(Suite  du  numéro  1774O  '    ' 

Xi'un  des  caractères  dtstinctife  de  Tépoque  actùflile.  (noiis.011 
avons  chaque  jour  de  nouvelles  preuves)^  c'est  un» 'ignorance 

Sresque  universelle  sur  ce  qui  touche  aux  rapports  inévitables 
e  la  religion  avec  les  principes  constitutifs  de  toute  société  bu.-f 
maine.  Dans  d'autres  temps,  c'étoit  lo  premlev  objet'  desimé^ 
dilations,  non -seulement  du  puUiciste,  mats  de  touthomiAë 
destiné  à  occuper  un  jour  quoique  emirfoi,  honora^ile  dans  le 
corps  social.  Chacun  y  étoit  formé  de  bopnfs»: heure,  par  his 
soins-  pss^idus  d'une  éducation  essentiellement  religieuse;  (!t 
dans  ee  siècle  qu'immortalisèrent  tant  dé  génies  et  de  talans  surr 
périeurs  à  presque  tous  ceux  qui  les  ont  suivis  (i)\  jurisconisAl? 
tes,  magistrats,  hommes  d'Etat,  hommes  de  lettres,  possédpieôit 
générateinent  des  notions  indispensables  pour,  n'être  pas  -pris 
au  dépourvu  dans  une  foule  de  discussions  relatiy^s-auf/i^VfV^i^if 
et  au  temporel,  qui  se  rencontrent  si  fréquemment  dans  les 
pages  de  Thistôire.  La  religion  alors  ne  figurait  pas  seulement^ 
comme  par  manière  d'acquit ,  sur  une  Charte  qui  n'adopte  auT 
cuki  culte  ;  elle  n'étoit  pas  seulement  une  vaine  recommandi^ 
tion  sur  le  prospectas  ooligé  de  tout  établissement  d'éducatidu 
publique ,  mais  le  prix  qu  on  y  mettoit  attacboit  à  ce  genre  d» 
savoir  une  considération  vraiment  sociale.  r(., 

Que  l'esprit  révolutionnaire,  qui^  avec  ses  cris  perpétuels  de 
tolérance  et  de  liberté,  n'a  laissé,  depuis  quarante  ans,  aUcune 
vérité  religieuse  et  morale  intacte,  n'ait  fait  qu'accumuler  dé 
plus  en  plus  les  ténèbres  de  ces  raisonneurs  superbes. qui 
montrent  tant  de  dédain  pour  la  religion ,  cela  se  conçoit.  Ik 
trouvent  plus  facile  de  calomnier  que  de  discuter,  et  ib.sè 
mettent  peu  en  peine  des  argumeus  victorieux  de  la  science , 
lorsque  la  persécution  leur  fournit  des  armes  plus  expéditives. 
Mais  les  hommes  de  bien,  du  moins,  ne  devroient-ils  .pas 
comprendre  tout  le  désavantage  qu'ils  se  donnent  dans  l'admir- 

[i)  Le  siècle  présent  n'est pr-esque  composé  que  des  excrémens  du  grand 
siècle  de  Louis  XIV,  Ce  n'esi  pas  sans  quelque  frayeur  que  nous  trans- 
mvoRS  cette  espèce  de  blasplièine,  dont  il  (iint  nous  hàtc-r  de  nôremeir 
l'auteur.  [Lettre  de  Vokaire  à  lHadame  de  Salut- Julien^  3  m(ir$  }>i^i^f 
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liistratiôn  civile  9  et  surtout  à  la  tribune  parlementaire ,  faute 
"dVvoir  acquis  ce  fonds  de  connoissances  que  le  public  a  le  droit 
'd'exiger  de  ses  organes?  N'est-ce  pas  dans  le  gouvernement  re^ 
•jirésentatif  principalement  que  les  orateurs  politiques  devroient 
netre  toujours  prêts  à  parler  sur  toutes  choses ,  sans  pouvoir  allé- 
guerip<»ur excuse  le  eas  imprévu?  Or^  quel  est  Tami  sincère  des 
mtérels  réels  de  la  société ,  qui  ne  place  la  religion  au  premier 
rang,  même  dans  Tordre  purement  temporel,  comme  k  base 
fonaamentable  de  tout  gouvernement  darable,'et  comme  lapins 
préeieBse  des 'liber  tés?  On  se  flatte  toi:^ours  d'en  savoir  asser^ 
aès'<(u'iliie  s'^agit'qtte  de  Dieu  et  de  ses  souverains  attributs; 
et  'tandis  qu-on  serott*a  peine  en  état  de  répondre  à  ces  ques- 
tions élémenUiires  qu'ion  propose  à  Tenfaoce-,  on  se  jette  avec 
des*  idées  vagues  et  coniiisesraans  des  questions  «théologiques  et 
politiques  tout  ensemble ,  où  une  rigoureuse  exactitude  est  im- 
périeusement ^requise.  Loin  de  nous ,  sans  4oute ,  la  pensée 
d^appliquer  ces  sévères  réflexions  à  des  écrivains ,  -àdes  orateurs 
justement  applaudis-,  mais,  plus  ils -ont  de  célébrité,  plus  Tin- 
térét  de  la  religion  nous  fait  un  'devoir  de  relever  une  erreur 
empruntée  des  esprits  les  phis  vulgaires.  Nous  ne  reviendrons 
pas  sur  ka  réfutation  assez  étendue  qui  en  a  été  faite  -daRs  un 
des  numéros  précédens  ;  mais  nous  ne  saurions  passer  sous  si- 
lence Timpression  qu*a  pu  faire  tout  récemment,  dans  une  dé- 
plorable séance  -de  la  chambre  des  pairs ,  Cette  même  erreur 
malheureusement  jetée  au  milieu  d'un  discours  éloquent  et 
courageux ,  celui  de  M,  le  duc  de  Fil^'-James. 

Nous  nous  hâtons  d'abord  de  convenir  qu'en  effet  la  formule 
par  la  grâce  de  Dien  ne  renferme  pas  plus  qu'elle  n'exclut  le 
droit  divin,  puisque  l'histoire  nous  montre  bon  nombre  de  per- 
sonnages qui ,  sans  aucun  titre  personnel  de  souveraineté ,  mirent 
à  la  tête  de  certains  actes  leur  nom  accompagné  de  cette  même 
ibrmule-,  simple  hommage,  comme  le  dit  rillustre  pair,  que  le 
prinvefadêmt  de  ea  couronne  à  la  Divifiité.  Nous  citerons  un 
vicomte  de  Paris,  qui,  sous  le  règne  de  Raoul,  successeur  de 
Charles- le-Si mple ,  intitule  ses  lettres  :  Afmuente  pietate  Dei, 
par  la  grâce  de  Dieu,  Tendon,  vicomte  de  Paris.  On  em- 
ployoit  aussi  quelquefois  cette  formule  pour  désigner  des  qua- 
lités qu'on  tenoit  d'une  position  élevée ,  d'une  naissance  illus- 
tre ;  ainsi ,  Pierre  de  Courtenay,  frère  de  Louis-le-Jeune ,  se 
ÎuaUfioit  :  Pierre,  par  la  grâce  de  Dieu,  frère  du  roi  des 
'ranoais. 


î 


Nous  i^terons  à  ce  sujet ,  en  passant)  une  remarque  bien 
iiatKirelle  jlur  romission  qui  a  été  mite  de  ce  protocole  dans  la 
Charte  dé  i€3o ,  parce  qu'on  Ta  cru  sans  doute  incompatible 
avec  la  ^niveraineté  du  peuple ,  quoiqu'il  eût  été  conserve  dans 
la  Charte  de  179 1,  qui  consacra  la  première  ce  principe  avec  ses 
plus  extrêmes  conséquences ,  si  durement  exprimées  et  si  ri- 

Kureuses;  c'est  visiolement  le  nom  de  Dieu  qui  a  fait  om- 
ftge! 

Nous  accorderons  encore  au  loyal  défenseur  de  la  légitimité 
u'une  prescription  de  huit  siècles  étoit  une  garantie  inviolabte 
e  ht  stabilité  du  trône  ;  mais  nous  n'admettons  pas  qu^un  tel 
appui  fiît  phis  sûr  que  ce  droit  divin ,  qu'une  inconcevable 
terreur  paniqite  fait  abandonner  et  livrer  à  ses  ennemis  par  les 
amis  les  plus  zélés  de  la  cause  royale.  Ignoreroient-ib  qu'il  .'ne 
s'agit  ici  que  du  droit  naturel  divin,  iqui  n'est  autre  que 
la  kw  naturelle ,  et  qu'on  appelle  divin ,  en  tant  que  Dieu  est 
l'auteur  de  la  nature ,  et  que  la  règle  de  la  raison  n'est  autre 
chose  que  la  sagesse  éternelle?  Tel  est  pourtant,  presque  sans 
exception ,  le  langage  littéral  des  publicistes  anciens  et  moder- 
ties  jusqu'à  Rousseau ,  l'apôtre  des  nouvelles  doctrines.  Tandis 
que  son  fougueux  génie  soulève  et  renverse  les  fondemens  de 
tous  les  Etats,  n'essaie-t-il  pas ,  avant  tout,  de  réfuter  l'auteur 
le  plus  consommé  dans  le  droit  public,  Grotius,  protestant 
comme  lui?  Depuis  Grotius  jusqu'à  Arislotc,  Rousseau  cherche 
inutilement  un  nom  de  queKjue  poids  qui  puisse  accréditer  son 
nouveau  système  •,  partout ,  et  dans  Hobbes  même ,  il  rencontre 
sa  condamnation.  Chose  plus  étonnante  encore  :  par  suite  de 
son  inconséquence  ordinaire ,  ce  principe  du  droit  divin  natu- 
rèly  Rousseau  l'admet  en  propres  termes,  en  faveur  de  son 
souverain  idéal.  C'est  sur  ce  principe  qu'il  établit  le  gouverne- 
ment unique  et  indéfinissable  du  peuple,  qui,  suivant  lui,  ne 
Eeut  se  concilier  avec  la  royauté ,  et  exclut  surtout  la  royauté 
éréditaire(i). 

C'est,  en  effet,  au  premier  coup-d'œil ,  un  grand  problème  à 
résoudre  ;  mais  il  ne  s  arrête  point  là  :  il  définit ,  à  sa  façon ,  ce 
qui  constitue  le  droit  divin  naturel  (2) ,  et  il  exige ,  en  consé- 
quence ,  que  tout  membre  de  sa  société  politique  fasse  proies- 

(0  Considération  sur  le  gouvernement  de  Pologne  et  sur  sa  réforma  lion 
projetée,  chap.  8. 

(a)  Contrat  social,  liv.  iv,  chap.  8. 
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fâori  de  reconDoitre  /^en^ispeficê^  4^  hJHmniiéjiuisian^y  in- 
fifUigéfiifi,  bUf\fai$ainte y  pr&vùyaiïtt^.et{j^ùrpoyan  vU  à 

p^fKf  h.hmheMr  d!^Jm$€9^  te  châtiment  det  tnééhant y  Ut 
0a4ntffé  du  eontrfii  soeial  et  des  loU^  voUà  les  dogmes  'posi- 
tifsp  Q.uaM^u^  dagmes  négatifs ^  je  les  borne ^  dit-ii,  a  un 
seul  :  c'est  tintoléromce*  Or,  ce  législateur  si  passionné  pour 
la}i))erté,  cet  hoimme  si  tolérajit,  ajoute  aussitôt  :  Si  çuelgu'un, 
après  avoir  reco/mu  publiquement  ces  dogmes,  se  conduit 
çofnmse  ne  les  croyant  pas,  quil  soit  puni  de  mort;  il  a  com- 
fk^sie  plus  grand  des  crimes  y  il  a  menti  devant  les  lois  (i). 
Npus  laissons  maintenant  à  juger  si  beaucoup  de  nos  sectateurs 
f}é  Jean- Jacques  s'accommoderoient  de  tant  de  dévotion ,  com- 
ment de  pareilles  consciences  échapperoient  à  ce  teriîble  apa- 
thèfne,^  et  si  le.  droit  divin,  tel  aue  nous  l'entendons,  n'est 
ppint  préférable  à  celui  de  eepnilanthropique  réformateur. 
Nous  n'oubljerons  pas ,  au  reste ,  que  ce  philosophe  soutient 

Îue  jamais  Etat  ne  fut  fondé  que  la  religion  ne  lui.servitdé 
asçy  et  que,  sans  religion,  il  est  impossible  d^étre  bof^  ci^ 
torj/enyvi  sujet  fidèle  {7),^  qX&.  donc  notre  plus  grand  adversaire 
dV^cord  avec  nous ,  et  nous  n'avons  à  lui  reprocher,  en  ce 
moment ,  qu'un  excès  de  zèle  que  la  charité  chrétienne  ré- 
prouve. 

Le  noble  personnage  qu'on  a  vu  toujours  si  dévoué ,  si  fidèle 
à  de  royales  infortunes ,  pardonnera ,  nous  l'espérons ,  à  un  de 
ses  admirateurs ,  de  ne  rien  omettre  pour  oter  un  appui  tel  que 
le  sien  aux  détracteurs  du  christianisme.  Quelques  lignes  pai| 
exactes  que  sa  plume  a  laissé  échapper,  sur  des  matières  que  1^ 
esprits  les  plus  brillâns  ont  rarement  approfondies,  auroient  l'in- 
convénient de  propager  l'erreur,  et  peut-être  serons-nous  as^e? 
heureux  pour  en  obtenir  la  rectification.  Cet  espoir  nou$  en- 
courage à  pousser  jusqu'au  bout  cette  discussion  importante. 
Ce  principe  du  droit  dioin,  contre  lequel  on  a  rompu  tant 
de  lances  dans  les  derniers  temps,  lisons-nous  dans  le  discours 
de  l'illustre  duc,  étoit  sorti  de  la  cour  de  Home  y  qui  avait 
voulu  par  là  établir  sa  suprématie  et  abaisser  le  bandeau 

dés  rois  sous  ses  pieds //  peut  encore  avoir  été  défendu 

par  quelques  écrivains  ultramontains,  il  est  vrai,  mais  il  a 
été  soutenu  et  prof essé  publiquement,  solennellement  pour  la 
(lernièrefois',  il  y  a  190  ans,  par  f  université  d^ Oxford. 

(1)  Contrat  social,  \vr,  vf,  chap.  8.        (a)  Ibid. 
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C'est  donc  en  &veur.  d'un  roi  protestant  et  par  ^lea-thëf^ogien  j 
protestans  que  le  droit  {//i»m  fut.  défendu  à  cette  doHloareEase 
époque,  où  un  p$irlément  sanguinaire  inéditoic  déjà  le- plos 
grand  des  crimes  ^  tant  il  est  vrai  que  c'étoit  renseignement 
universel  parmi  les  chrétiens.  Nous  parlons  d'enseignement  ^Jb 
pro/e^so,  et  non  des  écarts,  soit  des  protestans ,  soit  des  ^atho4 
Uques,  dans  des  jours  de  trouble,  ae  déception  et  de:délirè.> 
Maisj  si  l'université  d'Oxford  fit  inutilement  entendre  alor§  et 
plus  tard  (en  1647)  des  principes  puisés  dans  les  livres  saip^; 
ces  principes  immuables,  que  Charles  P'  ne  cessa  d'inyoquec 
dans  les  débats  de  son  procès,  ne  restèrent  pas  ensevelis  dans» 
sa  tombe.  Le  ciel  et  la  terre  passeront,  tnais  nies  paroles  n<( 
passeront  point  y  dit  J.-C.  Ses  promesses  s'accomplissent  et  ses 
préceptes  se  perpétueront  jusqu'à  la  fin  des  siècles  parla  pré- 
aication  et  l'enseignement  non  interrompu  de  son  Égtise.  Les 
témoignages  de  nos  ennemis  mêmes  confirment  cette-  assertion 

Sar  rapport  à  ce  droit  divin^  qui  repose  sur  un  des  points  de 
octrine  les  plus  fortement  établis ,  les  plus  clairement  énon- 
cés dans  les  divines  Ecritures,  pour  entourer  comme  «d'un  rem- 
part indestructible  l'autorité  des  chefs  suprêmes  des  gouverne-, 
mens,  quelles  qu'en  soient  la  forme  et  l'origine  :  il  n'y  a  eu  ici, 
par  conséquent ,  ni  intervention  ,  ni  influence  particulière  de^ 
papes.  Quel  en  eût  été  le  motif?  est-ce  par  rafferimisseinent.du " 
pnncipe  divin,  qui  fait  la  force  des  princes  de  là  terre,  dUe  les; 
cheib  de  la  hiérarchie  sacrée  auroient  cherché  à  hiimilîër  le 
bandeau  royal?  Jamais,  il  faut  Ta  vouer,  l'ultramontanismè  lié^ 
fut  attaqué  plus  à  contresens,  et  les  personnes  qui,  par  état,, 
doivent  être  familiarisées  avec  les  questions  théologiqùes ,  es- 
sàieroient  vainement ,  en  cette  occasion ,  de  saisir  la  pensée  du 
brillant  orateur. 

Le  droit  divin,  par  rapport  au  souverain  pontife ,  a  pour 
objet  une  mission  toute  divine  et  d'un  ordre  surnâtureL  Lé 
droit  divin ,  par  rapport  aux  princes  séculiers ,  a  pour  objet 
un  ordre  de  choses  tout  humain.  Ce  sont  deux  pouvoirs  d'une 
nature  bien  différente,,  et  c'est  peut-être  pour  les  avoir  con- 
fondus que  l'on  s'est  livré,  sans  aucun  prétexte,  à  une  digres- 
sion affligeante,  qui,  en  pareille  circonstance ,  ne  pouvpitêtre 
agréable  qu'aux  ennemis  et  des  papes  et  des  rois. 

Laissons  à  l'écart  ces  tristes  querelles,  dont  il  n^étoit  p^s 

Îuestion ,  et  des  faits  historiques  susceptibles  d'interprétations 
i verses,  sur  lesquelles  on  peut,  avec  sagesse^  user  de  la  H- 
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bertë  qae  les  maximes  ecclésiastique»  aiUorisent  dbns  Tes  choseï 
douteuses^  qu'il  nous  sufiso,  k  nous,  de  répondre  d^une  ma^ 
nîère  péremptoire  aux  esprits  les  plus  exigeans ,  par  les  décla- 
rations décisives  do  plusieurs  papes,  qui  occupèrent  le  plus 
dignement  le  siège  apostolique,  sur  rinviolabilité  absolue  de 
tous  les  souverains,  conformément  au  droit  naturel  divin 
(loi  naturelle)  et  au  droit  naturel  divin  positif  (Xci  révélée). 

V empereur,  dit  le  pape  Agapet,  datis  son  exhortation  à 
Justinien  ,  F  empereur  est  érial  aux  autres  hommes  par  sa 
nature 9  m^ais  il  est  étjal  à  Dieu  par  sa  puissance  et  sa 
dignité  y  en  ce  sen^  fu^iltCy  a  persxmne  sur  lu  terre  qui  soit 
au-dessus  de  lui  (i). 

Que  si  les  petits  sont  obligés  d^  être  fidèles  à  leurs  princes , 
dit  k  pape  Pélage.P"  au  roi  des  Goths ,.  qui  venoil  de  se  rendre 
maître  ae  la  ville  de  Rome,  ceux  g.ui  sent  eti  dignité  ^  comme 
nous,  doivent  mettre  encore  plus  leurs  soins  et  leurs  empres- 
setnens  à  é'carter  tout  soupçon  d^injfi délité ,  et  à  rendre  aux 
tais  l  obéissance  gui  leur  est  due  y  puisque  l  Ecriture  en-- 
seigne  que  tous  l'es  hommes  ieujr  doivent  être  SQumts,  sans  en 
excepter  personne  (a)'. 

Je  me  suis  acquitte'^  de  ce  que  Je  d^vois  à  Dieutetau  Roi;. 
fai  ohétd^un  coté  aux  ordres  du  prince,,  et  d*un  autre  côté 
fai  parté^  librement  pour  Dieu.  Ainsi  s'exprimait  saint 
Grégoîre-le-Grand,  en  écrivant  à  Tempereur  Maurice,  au 
sujet  d'une  ordonnance  relative  aux  soldats  qui  vouloient  quit- 
ter la  milice  pour  embrasser  la  vie  monastique.  Il  n'y  avoit  pas 
Heu,  comme  on  b  voit,  à  une  opposition  réelle  de  sa  part; 
mais ,  à  cause  de  la  gêne  qui  en  résultoit  pour  certaines  voca- 
tions non  suspectes,  le  Pape  se  permet  seulement  quelques 
remontrances  (3)  -,  moyen  d'éclairer  les  rois  si  conforme  au 
ministère  dés  pontifes,  lesquels,  lors  même  que  la  loi  de  Dieu^ 
serait  blessée  par  la  loi  du  prince ,  ne  connoissent  qu'une  ré- 
sistance respectueuse  ,  quoique  ferme ,  qui ,  en  conservant  les 
droits  de  la  conscience ,  n'altère  point  la  fidélité  du  sujet ,  et 
qui  enfin ,  dans  les  cas  où  doit  se  déployer  toute  l'autorité  de^ 
leur  mission  divine ,  ne  peut  sortir  des  Ibornes  d!une  juridic- 
tion toute  spirituelle,. 

(i)  Aeapety  in  Parœneu 

(5)  Pelag.  1 ,  Ep.  Toiif. 

(5)  Greg.  Mag. ,  lib.  a ,  Ep.  6j  . 
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Innocent  lU,.  l'ëmule  de  Gnégçire  VU.  par  ripflexibilité  4ç 
son  caractère,,  et  qui  lui  étoit  supérieur  par  Tét^ndueicie  son. 
esprit  et  de  son  savoir,  commente-  ainsi  le- verset  :2Vi6f  ioli 
peecavi  du  psaume  So*"  :  Il  n'y  a  qusvêux  qui  puwUz  punir 
mon  péché,  parce  qu'étant  Boi^  Je  nài  point  de  êupérieur 
qui  me  puisse  punir  (i). 

Ce  diemlèr  trait  ^enfer^le  en  deux. mots  tûiut  ce  que  noiiis 
voulions  prouver^.  M*  A. 

NOVVELEJES  EGCLfiSIASTiqinB^; 

Paais.  LeMémorialiief  Yonne,  répète  par  le  Consiitutionnel,  trouve* 
mauvais  que  M.  Tarchevéque  de  SenS'àitTéclamé,  auprès  des.mi*-. 
nistres,  contre  une  délibération  du  conseil  municipal 'd*AuzeiT<e,. 
c^ui.  of&e  au  gouvernement,  pour  y  loger  des  troupes,  l'ancien  cour 
vent  de  Ste-Marie,.aetuellement  occupé  par  le  petit  séminaire.  Il 
est  possible  que  Le  nouveau  .conseil  municipal  aAuxeiTe  regarde 
comme  peu  importante  la  conservation  du  petit  séminaire  ;  mais 
il  est  tout  simple  que  le  premier  pasteur  du  diocèse  en  juge  autire- 
ment.  Cette  école  ecclésiastique  est  Ja  seule  qui  existe  ppu;:  le  dio^ 
cèse  de  Sens,  auquel  Auxerre  est  réuni.  La  supprimer,  ^c'est  privei' 
le  gvand  séminaire  des  sujets  qui  arrivent  tous  ies.ans  du  petit  sé- 
minaire; c'est  par  conséquent  préparer.  Uextincliondu.sacêrdoce. 
Si  on  a  l'intention  de  tolérer,  la  religion  ,  il  faut  tolérer  au$si  les 
établisseniens:,  sans  lesquels  elle  ne  peut,  subsister.  La  réclamation  « 
de  M*  l'arcbevêque  de  Sens  est  donc  digne  de  son  zèle,  et  le  jour- 
nal qui  dit  que  le  prélat  y /}jar/e  en. maître. ejt  en  maître  absolu.,  se 
moque  de  ses  lecteurs.  Vouloir  faire  ciboire  à  l'esprit  de  domination 
du  clergé  dans  le  moment  actuel ,, ce  n'est  plus  seulement  une  ca- 
lomnie, c'est  une  dérision  lâche  et  cruelle  envers  des  hommes, 
qu'on  pi'end  plaisir  depuis  huit  mois  à  humiliei'-etià'tdunnentci^ 

—  NouS' avons. annoncé,  dans  le  dernier  N®,  l'ordonnance  du 
i8  avril,  contresignée  Montalivt^l,  qui  porte  qu'à  l'avenir  nul  «ne 
poun*a  obtenir  un  brevet- de  capacité  pour  les  fonctions  d'îiistitu- ^ 
teur  primaire,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  s'il  n'a  préalablement 
subi  dans  les  formes  établies,  et. devant  qui  de  droit,  les  examens 
prescrits  par  les  ordonnances.  Par  les  termes  de  cette  ordonnance, 
et  par  le  rapport  du  ministre  qui  la  précède,  il  est  clair  qu'on  en 
veut  aux  Frères  des  écoles  chrétiennes,  qui  n*étoient  point  soumis 
aux  examens,  et  qu'au  lieu  d'encourager  ces  estimables  et  .pieux  in- 
stituteurs, on  lesassujétit  à  des  formalités  inconnues  jusqu'ici  pour 
eux.  Déjà,  ils  avoient.été  inquiétés  à^e  sujet,  en  i8i8j  sons  le  mi- 
nistère de  M.  Decazes;  mais  enfin ,  ce  ministre,  tout  libéral  qu'il 
ctoit ,  avoit  cédé  aux  i^clamations  qui  s'étoient  élevées  de  toutes 

(i)  Innocent.  III,  in  Psai.  pœnit, ,  Tébi  aoiî,  etc. 
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parts  eu  favciir  des  boas  Frères.  Il  j.  eut  alors  un  arrangement  fait 
etttrî**ïè'WiriîHi;è  etle**upérièar-g>^         desFrèi-tes;  on  convint 

S  [Hé  les  IWëti^tk^bà  diplômée  sel*bient  dofchés  à  chaque  Frère,  sur 
a'  prësèntàtibn  ràe  son  obédience ,  et  seroient  tous  remis  au  éupë- 
rièDurrffési^ral  y  qui  continuei-oit  de  placer  chacun  suivant  qu'il  le 
jifgerqità  propos,  Quel  iucon  vénûcnt  avoi  t  cet  arrangement  ?  Est-ce 
que  l'éducation  que  les  Frères  reçoivent  dans  leur  institut,  le  soin 
oug  Foo  }^  p,i:^n4.d^  les  former  à  leurs  fonctions,  les  motifs  de  re- 
ligion qui,  les  âhimcht^  le  dévouement  qu'ils  monti*ent^  u^oârent 
pas  des  gï[(WiAties  suffisantes  de  leur  capacité?  Ne  craint-oh  pas  de 
,  dégoûter  ces  honimttf  en  les  t)bligeant  à  comparoir re  devant  des 
inspecteurs  qui  loiirilcront  peut-être  en  dérision  leur  costume , 
lMt<  ttlmptkHlé  et  leur  piélé  ?  Se  propoèe-t-on  de  1^  sacrifier  aux 
mirltiHès  dé  l'éilseignement  mutuel?  C'est  un  nouveau  trait,  non* 
seulement  d'étouiïleriè  et  d'imprévoyance  du  ministi'é ,  mais  en- 
aM*e' d'injustice  et  d'ingratitude  çnvers  des  hommes  dont  il  fau- 
droit  bénir  les  travaux  et  encourager  les  efforts. 

■^  Une  ordonnance  royale  du  28  mars  dernier,  rendue  en 
(^fisëild'étislt,  recbhnoît  au'il.n'y  a  pas  lieu  à  l'appel  comme  d'a- 
bus pbtirun  refus  de  confession,  ni  pour  la  suppression  d'une  con- 
^{^tiob  religieuse'  dans  une  paroisse,  ni  pour  l'invitation  fôite 
.  paï"  un  prêti'e  de  ne  point  envoyer  les  enfans  à  une  école  non  au- 
torisé, ni  pour  une  diffamation  dont  un  prêtre  se  rendroit  coupa- 
ble hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  est  assez  important  de 
faire  connoitre  le  texte  même  de  l'ordonnance ,  qui  a  été  publiée 
dans  la  Gazette  des  Tribunaux,  Ce  journal  se  plaint  fort  que  le 
conseil  d'état  renvoie  à  l'autorité  ecclésiastique  le  jugement  de  tout 
refus  de  sacrement  qui  n'auroit  point  dégénéré  en  injure  et  en 
scandale  public,  quoiqu'un  tel  avis  nous  paroisse  conforme  aux 
principes  de  la  matière.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  l'ordonnance  : 

<c  Vu  le  rapport  du  ministre  des  affaires  ecclésiastic[ues  et  de  Tin- 
structioa  publique  ,, en re^^islré  au  secrntariat-géDérnl  du  conseil  d'Etat 
le  4  avril  1829,  sur  la  requôte  de  la  demoiselle  Kouzaud,  ancienne-  , 
ment  instilutrice  h  Belprch,  d(^parlement  de  TAude,  et  supérieure  de 
l'hospice,  coûtre  le  sieur  Arragon,  curé  de  celle  paroisse; 

»  Vu  ladite  requête,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  accorder  Tau- 
torisation  de  poursuivre  devaMt  les  tribunaux  ledit  sieur  Arragon  ,  au- 
quel elle  reproche  :  1"  d'avoir  refusé  de  Tentendrp  en  confession; 
2**  d'avoir  supprimé  une  congrégation  religieuse  dont  il  lui  avoit  lui- 
même  confié  la  direction ,  et  d'avoir  engagé  ses  paroissiens  à  ne  plus 
envoyer  leurs  enfans  à  son  école;  3"  de  I  avoir  publiquement  difiamée 
sous  le  rapport  des  mœurs;  ^  de  l'avoir  désignée ,  le  dimanche  suivant, 
étant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions ,  comme  ayant ,  ce  jour-là ,  com- 
mis un  sacrilège  ,  en  recevant  la  communion; 

»  Vu  les  renseigncmens  transmis  par  le  préfet  du  déparlement  à  l'è- 
vèque  diocésain  ; 

»  Vu  les  observations  du  sieur  Arragon  ; 
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»  Yu  les  certificats  produits  en  faveur  de  la  demoiselle  Rouzaud; 

»  Vu  lés  art.  6  ,  8  et  62  de  k  loi  orgami^t^e  du  8  avril  iflba  ; 

y>  Considérant^  en  ce  oui  touche  le  fait  de  confession' ,  qtié  ce  fiijt 
n'a  poitft  dégénéré  en  injure,  ni  en  scandale  public  j  et  que^  àèà-lç^^'i 
c'est  à  l'autorité  supérieure  ecclésiastique  qu'il  eût  dû  être  déféré^ 


eppel  Goniine  d'abus  ; 


»  Considérant,. sur  l'invitation  qi^e  le  sieur  Arragon  auroi^faite  en 
chaire  dé  ne  plus  envoyer  leurs  éuFans  à  l'école  dirigée  par  la  requé'-" 
rantc  ,  qu'il  résulte  de  Tin  sir  uction  que  l'école  n'étoit  pas  autorisée  ; 

5>  Considérant,  au  sujet  des  propos  contre  les  mceuiS.de  la  requé- 
rante ,  qu'ils  n'auroient  pas  été  tenus  par  le  curé  dans  TeTeifcioe  de  êes 
/onctions,  et  qu'une  autorisation  préalable  du  gouvernement  n'est  psis^  ^ 
nécessaire  pour  diriger  des  poursuites  judiciaires  contre  les  eoclésiastir*) 
gués ,  à  raison  des  délits  dont  ils  peuvent  se  rendre  coupi^bW  9,  borS  de! 
I  exercice  de  leurs  fonctions;  ...;(. 

»  Considérant,  à  Tégard  du  discours  tenu  pendant  le  service  divin  ^ 
que  le  curé  n'a  désigné  ni  le  genre  de  prime  qu'il  prétendoit  avoir 
^té  commis  dans  la  paroisse ,  ni  la  personne  qui  s'en  serait  rendue' 
i^oupable; 

y>  La  requête  à  nous  présentée  au  nom  de  la  demoiselle  Rouzaud  est* 
rejelée.  ' 

—  Le  Lycée,  joiu'pal  de  l'instriiction  publique,  avoit  dénoncé| 
CDomme  un  abus ,  que  des  ecclésiastiques ,  membres  de  rUniversité,» 
dispient  la  messe,  quoique  professeurs,  remplissant  ainsi  une  double^ 
^onçiion.  Désordres  alloienl,  disoit-il,  émaoer  du ministèi*e,  pour' 
les  obliger  à  opter.  Une  telle  nouvelle  çtoil  absurde;  rUniversité  • 
3^'auroit-elle  voulu,  dans  son  sein,  que  des  prêtres  apostats?  Parce^ 
^u*on  est  professent*,  est-on  obligé  de  renoncer  à  une  des  plus  belles^ 

fonctions  du  sacerdoce?  ou,  parce  qu'on  dit  la  messe,  est-on  in-., 
digne  de  faire  une  classe?  La  Gazette  des  Ecoles  réclame  elle-même 
contre  la  supposition  àxi  Lycée.  Est-ce  ainsi,  dit-elle,  qu^on  entend 
la  liberté?  ïJ Avenir  avoit  répété  l'article  du  Lycée,  avec  les  ré7 
flexions  de  la  Gazette;  mais  le  Moniteur  àe  mardi  annonce  qu'il  est, 
autorisé  à  démentir  formellement  cette  nouvelle  y  qui  est  dénuée  de 
toute  espèce  de  fondement, 

—  Outre  M.  Tévêque  de  Marseille,  dont  nous  avons  cité  la  cir^ 
culaire,  il  est  plusieurs  autres  prélats  qui  n*ont  f>as  voulu  se  sou- 

•  mettre  aux  recommandations  ou  aux  injonctions  ministérielles  sur  de& 
>  points  qui ,  en  effet,  sont  plus  du  ressort  des  évêques  que  de  celui 
^des  minisitres.  Ou  ils  nV  ont  pas  répondu,  ou  ils  ont  repondu  avec 
'VBe  ferinetë  qui  a  déconcerté  les  faiseurs  de  circulaires.  Que 
^voulez-vous  dire  à  un  évêque  qui  invoque  la  liberté  des  cultes,  ou 
qui  se  retrandie  den*ière.  les,  droits  de  son  ministère?  On  ci(e. 
M.  l'évéque  du  Mans  comme  ayant  écrit  dans  ce  sens  en  plusieurs, 
occasions,  et  comme  résistent  constamment  aux  invasions  du  civii 
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dans  le  spuituel.  Sa  résistance  désesoère  les  bureaux;  il  a  (àDvl' 
poiu*Unt  renoncera  Tespërance  de  le  faire  plier,  et  ou  ne  lui  écrii  t' 

§ltts.  Un  autre  éyéque  a  écrite  à  ce  qu'il  paroît,  au  uiinistre  actuel  P 
e  Fintéricur  avec  tant  de  force,  que  celui-ci  en  a  été  frappé.  On  |' 
assni*e  qu*il  blâme  les  vexations  exercées  en  tant  de  lieux  contre  le 
clergé,  et  qu'il  s'est  prononcé ,  entre  autres,  très-fortement  contre 
les  enlèyemens  et  les  destructions  de  croix.  M.  le  président  da 
conseil  a  senti,  sans  doute,  que  c^étoit  là  ce  qui  aToit  le  plus  bleue 
la  partie  vraiment  catholique  de  la  nation,  et  ce  qui  faisoit  le  plu 
de  tort  à  notre  révolution  aux  yeux  des  étrangers.  S'il  ne  peut  en- 
tièrement réparer  le  mal  qui  a  été  fait,  il  pourroit  du  moins  pré- 
venir de  nouvelles  insultes  et  de  nouveaux  malheur;.  Le  plui 
difficile  sera  peut-être  de  changer  l'écrit  de  tant  de  foocttoiinaires,  If 

2 ai  n'entendent  pas  la  Charte  d'une  manière  aussi  francLemeDt  '* 
bérale,  et  qui  se  sont  accoutumés,  sous  les  précédons  ihînistèrps, 
aux  mesures  les  plus  hostiles  et  les  plus  vexatoires  conti*e  le  clergé. 
M.  C.  Périer  aura  remporté  une  grande  victoire,  s'il  pai-vient  à  fe 
ramener  à  des  disposition  splus  impartiales  et  plus  équitables. 

—  Un  article  daté  de  Toulon,  le  i5  avril,  et  inséré  dansb 
Gazette  du  midi,  poile  que,  jusqu'à  la  révolution  de  juillet, il 
étoit  d*usage  que,  le  vendredi-saint,  tous  les  batimens  de  l'Ëtatel 
du  commerce,  tant  dans  la  rade  que  dans  le  port,  eussent  les  ver- 
gues en  ci*oix  et  le  pavillon  à  mi-mât,  en  signe  de  deuil  des  chré- 
tiens, et  que,  le  lendemain ,  quand  le  son  des  cloches  annonçoitle 
Gloria  in  excelsis,  tous  les  batimens  redressassent  leurs  verguwet 
hissassent  leur  pavillon  au  haut  du  mât;  dans  le  métae  moment, 
le  vaisseau  amiral  saluoit  la  résurrection  du  Sauveur  par  une  saWe  |* 
de  21  coups  de  canon.  Cette  année,  l'escadre  a  encore  donné  les 
mêmes  signes  de  christianisme,  sauf  qu'une  dépêche  télégraphiqoe 
arrivée  fort  à  propos  le  samedi  matin  a  empêché  que  la  salve  n*eût 
lieu.  On  garde  probablement,  dit  la  Gazette,  la  poudre  pour  une 
ïneilleure  occasion.  Le  même  journal  annonce  que  M.  l'évêquede 
Digne  a  reçu  l'avis  officiel  que  le  fameux  arrêté  de  M.  Bernard,  I 
alors  préfet  des  Basses-Alpes ,  pour  donner  aux  maires  la  surveil- 
lance des  églises,  a  été  cassé  par  le  ministre  de  l'intérieur;  en 
effet,  cet  arrêt  étoit  eu  opposition  avec  la  circulaire  de  M.  de 
Montalivet,  que  nous  avons  fait  connoître  n®  1772. 

—  A  ce  que  nous  avons  dit  du  despotisme  et  de  l'arbitraire  de 
quelques  maires,  il  faut  ajouter  le  fait  suivant,  qui  est  raconté  dans 
un  journal.  A  Moyenvic,  diocèse  deNanci,  le  commandant  de  la 
garde  nationale  ne  s*étoit  pas  contenté  de  fixer  le  jour  de  l'exercice 
au  dimanche;  il  avoit  choisi  pour  l'heure  de  l'exercice  le  temps 
même  où  on  célébroit  la  messe.  Le  maire  refusa  de  s'entendre  avecle 
curé,  qui  offroit  de  célébrer  la  messe  à  une  autre  heure,  pourvu 
qu'on  lui  donnât  l'assurance  qu'il  ne  sei'oit  pas  troublé  par  le  bruit 

e  l'exercice.  Le  pasteur  s'étant  plaint,  quoique  avec  modératioB, 
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dé[^  réfhs  et  da  scandale  qui  a  volt  eu  lieu  le  jour  même  de  Pâquc^ 
-à  reçu  de  fadjoint  de  la  commuûe  La  lettre,  suivante,  datée  dû 
-  ^  avril  :  Monsieur^  étant  spécialement  chatgc  de  la  police  de  Moyen" 
'ficp  et  voulant  éviter  tout  conflit^  je  vous  somme  de  ne  pas  dire  votre 
W€sse  demain,  lo  du  courant,  dans  Péglisç  de  Moy envie,  vous  ohser- 
-Poni  que,  dans  le  cas  où  vous  n'obtempéreriez  pas  à  cet  ordre,  fe  serai 
fireé  de  vous  y  contraindre  ^  cette  mesure  m*  étant  suggérée  pat  la  sortie 
inconvenante  que  vous  avez  faite  dimanche  dernier.  Veuillez  bien  mè 
fépondre  par  écrit.  Votre  serviteur,  Chevrier.  Il  faut  remarquer 

rie  !«  f  0  avril  étoit  le  dimanche  de  la  Quasimodo.  Ainsi,  il  a  plu 
on  adjoint  de  priver  toute  une  paroisse  de  la  messe  et  de  l'iu^ 
sti*action  du  dimancliè,  parce  que  le  curé  avoit  fait,  selon  lùi^ 
^elque  chose  à'inconvenarit  f  Mais  il  punissoit  par  là  des  parois- 
Siens  qui  n'avoient  rien  fait  poui*  mériter  cette  peine.  Il  n  est  pa^ 
possible  de  voir  un:  acte  plus  illégal >  plus  arbitraire^  dIus  despc^ 
iiqùe,  plus  ridicuie,  plus  absurde.  A-t-il  été  réprimé  ?  Nous  ri£[no- 
Fozis.  La  foiblesse,  1  insouciance  ou  les  mauvaises  dispositions  de 
l'aotorité  nous  font  craindre  qu'une  telle  violence,,  un  tel  abus  de 
pouvoir  ne^  soient  restes  impunis.  Le  ministre  de  l'intérieur  avoit 
invité  les  préfets,  dans  s»  circulaire  du  22  niai-s,  à  rappeler  aux 
maires  qii^ils  n'ont  aucune  injonction  d  faire  aux  curés,  touchant 
r exercice  du  culte  dans  t intérieur  des  églises;^  et  puis  quinze  jours 
aprèii,  voilà  précisément  un  adjoint  de  Moyenvic,  <\\k\y  pour  éviter 
tout  conflit,,  somme  un  cui*é  de  ne  pas  dire  la  messe  I  t/anarchic 
est-elle  dans  l'administration,  et  les  adjoints  peuvent-ils  braver  le& 
circulaii'esdesministi:es,  quand  elles  sont  favorables  au  clergé?  on^ 

le  CFoiroi(. 

NOUVELLES  POLITlQUBSb. 

PjLRis»^Lfrdéoonation  des  braves  de  juillet  est,  depuis  quelques  jours^ 
la  matière  d'un  grand»  d^bat.  C'est  surtout  la  couleur  du  ruban  qui  met 
les  esprits  en  travail  :  il  y  a  là-dessous  quelque  chose  que  uous  ne  com- 
prenons pas  bien.  Soit  fierté  ou  modestie,  il  paroitroil  que  les  autres 
rubans  auroieot  demandé  à.  n'être  pas  confondus  avec  ceux  de  la  nou- 
velle cheTalerie;. comme  si  toutes  les  gloires  ne  se  rcssenibloient  pas,  et 
préteudoient  former  des  catégories  distinctes.  Toujours  est-il  que  les 
chevaleries.de  création  antérieure  cherchent  à  Caire  irubau  à  part.  Si 
e'est  seulement  pour  conserv9r  leur  droit  d'oîuesse  et  leur  date  d'an-^ 
cienneté,  il  n'y  a  rien  à  dire;  mais  si  c'est  une  manière  d'afiecler  la. 
prééminence  et  une  noblesse  de  nveilleure  origine  ,  c'est  une  vraie  im- 
pertinence qui  n'a  pas  de  non»,  surtout  dans  un  pays  d'égalité,  d'insti*^ 
tutions  répubiicaioes  et  de  mœurs  fraternelles  comme  le  nôtre.  Espé- 
rons que  les  rubans  s'arrangeront  ensemble  sans  jalousie,  et  qu'on  trou- 
vera moyen  de  faire  sympathiser  les  boutonnières  rouges  avec  les  bou- 
tonnières bleues  ou  tricolo^es. 

—  L'Académie  française  vient  de  rayer  saint  Louis  de  ses  tablettes». 
On  sait  qufi>  d'après  un  article  de  sa  constitution ,  elle  lui  dovoit  tous 
Les  ans  une  mess^  et  un  panégyrique.   La  messe  et  le  panégyrique. 
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soût  supprimés  à  toujours.  Ou  ne  sait  par  qui  saint  Louis  sera  reoi- 
placé  dans  los  bondes  grâces  do  rAcadéroie  hançaise;  mâii  U  eisti 
présumer  que  le  Panthéon  lui  fournira  des  saints  d  un  meilleur  choix| 
et  qu'elle  ne  sera  pas  embarrassée  poiir  satisfaire  ses  clévolions.  ta 
attendant,  elle  satisfait  les  besoins  du  sltWle,  qui  sont,  comme  fou 
savez,  de  détrôner  tout  ce  qu'on  peut  dans  la  famille  des  Bourbom. 
Saint  Louis,  apparemment,  étoit  de  la  branche  aînée.  Seulement  no«i 
ne  savions  pas  que  la  guerre  déclarée  à  sa  race  dût  aller  le  cbeidier 
jusqu'en  paradis. 


vous  donner  l'idée  de 

cveuus  du  grand  complot 

leurs  avocats  prètendoit 


2u'un  enfant'  de  l'âge  du  duc  de  Bordeaux  n'étoit  pas  tellement  bon 
i  loi  qu'il  dût  être  défendu,  sous  peine  de  mort,  de  se  rappeler  sescir- 
TesseSy  et  de  liii  avoir  trouvé  des  manières  aimables.  Ces  paroles  ajant 
produit  quelque  effet  sur  l'auditoire,  le  rédacteur  d'un  journal  révolu- 
tionnaire, qui  étoit  là  pour  prendre  des  notes,  remarqua  une  dame 
suspecte  d'aUendriasement,  qui  ne  laissa  pas  échapper  un  mot ,  à  la  vé- 
rité, mais  qui  n'eu  pensoit  pas  moins,  a  ce  qu'il  prétend.  lUgngea  an 
mouvement  de  sa  physionomie  qn'e//e  avoit  Pair  de  dire  :  Pauvre  petit! 
Ceci  a  paru  si  grave,  non-seulement  à  ce  Journaliste,  mais  à  trois  od 
q^uatre  de  ses  confrères ,  qu'ils  ont  cru  devoir  signaler  ce  fait  de  suspi- 
cion à  toute  îa  France,  pour  qu'elle  en. tienne  note.  Que  la  dame  qiî 
a  été  trahie  par  son  air  de  sensibilité  prenne  garde  à  elle  !  la  voilà  inscrite 
en  encre  rouge  sur  les  tnbjpttes  des  patriotes;  et,  si  les  comités  de  sur- 
veillance viennent  à  se  rétablir,  elle  peut  être  sûre  qu'on  la  retrouvera. 
Son  air  de  dire  :  Pauvre  petit!  est  enregistré,  et  c'est  un  état  de  suspi- 
cion légitime  qui  peut  lui  coûter  cher.. 

—  La  loi  sur  les  contributions  extraordinaires  pour  i83i,  votée  en 
dernier  lieu  par  les  chambres,  a  été  sanctionnée  et  rendue  exécutoire 
le  1 8  de  ce  mois.  On  se  rappelle  qu'elle  ajoute  trois  dixièmes  aux  im- 
pôts fonciers,  qu'elle  ordonne  une  retenue,  pendant  les  huit  derniers 
mois  de  cette  année,  sur  tous  les  traitemens'et  pensions  au-dessus  de 
i,ooo  fr. ,  payés  par  leTr^or,  à  la  seule  exception  des  simples  officiers 
de  l'armée,  et  qu'elle  autorise  la  perception  de  quatre  nouveaux  douxiè- 
mes  des  impositions. 

—  La  loi  qui  ouvre  un  crédit  éventuel  de  loo  millions  pour  les  be- 
soins extraordinaires  dans  l'intervalle  des  deux  sessions ,  a  été  promul- 
guée en  même  temps. 

—  Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur,  il  a  été  pris  une  dé- 
cision portant  que  les  condamnations  prononcées  par  les  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale,  avant  la  loi  du  aamars  dernier,  ue 
recevront  pas  d'exécution ,  et  qu'aucune  poursuite  ne  sera  plus  exercée 
pour  des  fautes  antérieures  à  cette  loi. 

—  M.  C.  Périer  vient  d'adresser  aux  préfets,  sur  les  opérations  élec- 
torales, des  instructions  qui  remplissent  huit  colonnes  du  Moniteur, 

—  Quelques  jouiiiaux  avoient  annoncé  que  des  divisions  avoiont 
éclaté  dans  le  conseil  des  ministres ,  et  on  avoit  cité  particulièrement 
MM.  de  Montalivet  et  Sébasliani  comme  devant  se  retirer.  Le  Moniteur 
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^la  aS  affirma  c^ueoèshitiils  soat  inexacts.  L«  ministère,  dit-il,  eu  ezi- 

-^miDt  dé  tous  ies-  adaiiai$tra4eurs  'l-ilbité-doDl-  ii  •s'cngagsoit  i  leur 

^lÔDiier  Yexemfïè,  a  promis  en  même  temps  aux  chambrés,  qœ^  le  jour 

mb  -il  y  aurort  dissentimnit  dans  son  sein ,  il  y-  auroit  dissolutiou  dm 

-iflttnnet.  Usera:  fidèle^  ce,  principe  ;  car  il  sait  que  TuDité  du  pouivoir 

.est  le  premier bêsoiil  du  pays-,  k  une  époque  oii  des  malentendus  ide^ 

i.ftendreient  des  déehirémeus,  si  foules,  lesopinions  et  les  intérêts  ne 

taroavoient  quelle  part- un  obstacle- et  un-appui* 

:•    —  Le  conseil  royal  de  Tinf^iruciion  publique  a  décidé  que  les  frais  dé 

lem placement  des  professeurs ,  pendant  ieur  service  de  garde  natio* 

aâie  ,  ne  seront  plus  à  leur  charge. 

— —  Plusieurs  journaux- publient  une  note  du  ministre  des  finances^ 
relalirê'à  |a  souscription  pour  Fempr^nt  au  pair.  Cette  note  a  pour  bue 
d'informer  le  public  que  l'adjudication  de  l'emprunt  dé  iso  millions 
ne'  rend  pas  inutile  la  souscription ,  puisqu'il  y  a  3oo  millions  à  de- 
mander celle  année  à  des  moyens  exlraordi noires. 

-^^  On  a  .établi  sur  beauooup  de  ponts  dans  Paris  des  distributions 
ie  soupes  économiques. 

-^'•m.  Mauguin,  avocat,  ayant  fait  à  la  tribune  un  appel  aux  par- 
fODYies  ^victimes  des  visites  domiciliaires  ordonnées  par  le  ministre 
Moutalivet,  M.  le  marquis  Forbin  des  Issarts,  ancien  membre  des  deus 
ébambrés,  lui  a  4idressé  les  détails  sur  les  mesures  vexatoires  dont  il  a 
élé^  l'objet,  et  au  sujet  desquelles  le  gouvernement  élude  toutes  se» 
réclama  lions,  cbmme  il  a  éludé  en  dernier  lieu  à  la  chambre  la  ques- 
tion qu'on  lui  faisoit  de  savoir  contre  qui  on  peut  se  pourvoir  pour  des 
actes  aussi  arbitraires  qu'inutiles. 

— Cinq  ou  six  cents  gardes  municipaux  encombroicnt  mardi  dernier 
toutes  les  issues  du  palais  de  justice.  On  se  demandoit  quelle  pouvoit 
être  la  caûâe  de  leur  apparulion  en  si  grand  nombre  dans  ce  heu.  On 
Sut'bientdt  qu'ils  renoient  tous  prêter  serment  devant  le  président  dn 
tribunal  de  première  instance.  M.  Debelieyme  leur  a  adressé  uoa 
allocution. 

'  —  XJnè  ftounrelle  application  vient  d'être  faite  de  la  loi  du  9  avril,  qui 
permet  de  citer  directement  les  journalistes  devant  la  cour  d'assises.  Le 
gératit  'db  Figaro ^si  assigné  pour  le  (>  mai,  à  la  requête  de  M.  le  pro- 
curcfùr-génétal'Psr^l,  è  rfiison  d'un  article  inséré  aans  son  H**  du  ai,, 
sous  le  titre  d'Esquisses  de  la  chambre  des  députés.  Il  est  prévenu  d'of— 
fetisé  h  la  pwsôune  dii  roi  Phihppe  et  à  sa  famille. 

— Les  employés  des  contributions  indirectes,  chargés  de  faire  opérer 
les  reutréi^s  des  droits  sur  les  vins,  ayant  voulu  reprendre  l'exercice  à 
Blayë  j  leÀ  maitshands  de  vins  et  aubergistes  se  sont  soulevés  ;  des  attrou^ 
pemens  hostiles  se  sont  formés,  et,  malgré  l'accompagnement  d'uni 
eoniniissaire  de  police  ,  les  agens  des  droits  réunis  ont  été  obligés  da* 
s'enfuir  pour  se  soustraire  à  l'ellervescence.  Un  journal  de  Bordeaux  nn- 
marque  avec  peine  que  le  maire  de  Blaye  s'étoit  précisément  al^ent^ 
ce  jour-là  ,  et  que,  dans,  uue  semblable  circonstance,  il  n'y  a  pas  eu  de 
sous-préfet  dans  cette  ville,  M.  de  Moras,  qui  est  nommé  à  ce  poste 
depuis  six  mois ^  ue.s'y  étant  pas  encore  rendu. 

-^pes  placards  manuscrits  ont  été  affichés  dernièrement  sur  les  mur» 
de  Grehoole.  Ils  portuient  :  yiue  la  république!  La  république  ou  ta 
mort!  Fixuiçaisg  iufpelez-vous  pos  pères! 
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f  «—Le  i4  (ie  Q8  nunBtSoo  honnses  de  la  îrèn/ÊUBVIphigénie  se  sont  nM>  ^ 
■emblés  sur  le  €hiiinp  de  Bataille :à  TovIob»  en. protestant  qu'Us  ne  n. 
toumeroîent  à  bord,  que  quand  ou  leur  auroti  payé  las  bboîs  d'ani- 
rages  f  cette  émeute  n'a  pas  eu  de  suite  :  un.  lieutenaat.  oat  ca  bâtiaMtt 
jfesi  présenté  avec  des  {>aroles  de  douceur^  a  promis  rtiwi  iMlrini  qm 
Instice  leur  seroit  readue^  et  iJa  sont  rentrés  dans  l'ordsa.: 

•—  Le  fknieux  Galottii  que  les  journaux  libéranx  asattroîasi  duH h 
temps  èlre  mort  dans  les  tortures  À  Naples,  étoi(  ces  jours  danHinî 
Lyon,  fort  bien  portant,  se  disposant  a  venir  à  Parie. 

•<—  On  croit  qu'il  est  bien  possible  que  l'amiral  Pulteney-Malcola 
soit  plutôt  envoyé  devant  Lisbonne  pour  surveiller  et  au  besoin  tenir 
en  échec  les  quatre  bâlimens  français,  que  pour  faire  aussi  des  repré- 
sentations hostiles  à  Don  Miguel.  On  sait  que  le  cabinet  anglais  a  de 
fortes  prétentions  au  patronage  du  Portugal. 

—  On  assure  que  le  priuce  Léopold  de  Saxe-Cobourg  refuse  absola- 
roent  d'accepter  la  couronne  de  la  Belgique. 

—  Le  comité  choisi  par  l'assemblée  des  étais  de  Bavière,  pour  l'exa- 
men des  griefs ,  a  décidé,  à  la  majorité  de  6  voix  contre  une  ^  que ,  dans 
l'ordonnance  sur  la  censure ,  il  y  avoit  violation  de  la  constitution;  et 
à  la  majorité  de  4  ^^^^  contre  5,  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  pour  cela  à 
mettre  Je  ministre del'intérieur  en  état  d'accusation*   .  . 

:  —  Des  rassemblcmens  tumultueux  se  sont  formés  à  J3reade,  paTspiie 
de  l'arrestation  de  deux  individus  qui  avoient  répanduides  écrits  aédi- 
tieux.  Il  a  fallu  l'intervention  de  la  troupe  de  ligue  et  de  la  garde  con« 
rounale  pour  rétablir  l'ordre..  On  est  parvenu  à  reprendre  les  deux 
coupables  que  le  peuple  avoit  délivrés,  et  plusieurs  des  agitateurs  ont 
été  arrêtés. 

—  Les  beys  de  la  province  de  Maina  se  sont  révoltés  contre  l'autorilé 
du  président  de  la  Grèce.  Le  peuple  a  chassé  les  agens  de  Capo-<l'ls^ 
tria,  et  a  établi  un  gouvernement  provisoire  de  douze  membres.  Oa  se 
demande  si  les  troupes  françaises  qui  se  trouvent  en  Morée  intervien- 
dront dans  cet  événement? 

—  La  Gazetie  de  Berlin  assure  que ,  dans  le  combat  acharné  de  Sied- 
lice  ,  oii  la  victoire  est  restée  aux  Polonais ,  leur  perte  a  été  énorme.  La 
division  du  général  Prondzenski  a  été  presque  entièrement  détruite,  et 
il  r^ne  k  Varsovie  plus  d'abattement  de  ces  pertes  que  de  joie  de  la  re- 
traite qu'ont  faite  les  Russes. 

—  Par  un  ukase  duo  avril ,  l'empereur  de  Russie  a  ordonné  que  tous 
les  Lithuaniens  nobles  qui  ont  pris  part  à  l'insurrection  seront  jugés 
militairement,  et  que  leurs  biens  seront  confisqués  au  profit  du  capital 
des  invalides.  Leurs  enfa ns  seront  placés  dans  les  colonies  militaires. 
Les  gens  de  condition  inférieure ,  qui  ont  pris  une  part  active  à  la  ré- 
volte, seront  envoyés  comme  recrues  dans  les  bataillons  de  la  Sibérie. 
Les  paysans  qui  rentreront  dans  leurs  foyers,  après  avoir  déposé  les 
armes  9  recevront  leur  pardon. 

Reprise  des  discussions  sur  la  légitimité. 

La  loi  qui  porte  le  nom  de  M.  Baude  ayant  perdu  quelque  chose  de 
sa  première  rigueur,  et  s'étant  un  peu  amincie  dans  la  filière  de  la 
chambre  des  pairs,  on  devoit  s'attendre  à  voir  les  haines  et  les  colères 
régicides  reprendre  l'affaire  en  sous-ceuvre,  pour  retrouver  l'équivalent 
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,de  Ifl  pâture  qai  leur  a  été  retirée.  C'est  sur  quoi  les  journaux  rérolu^* 

ttonnaires  n'ont  pas  perdu  de  temps  :  ils  se  sont  mis  tout-À-coup  k 

^renchérir,  dans  leurs  douces  pensées ,  sur  le  bonheur  que  M.  Baude 

j  leur  avoil  promis.  L'un  se  félicite  de  ce  que  l'imperfection  actuelle  de 

i.}a  loi  fournit  aux  amateurs  de  mesures  acerbes  l'occasion  d'exhumar  le 


car  cela  se  réduiroit  aux  pfinces  de  la  maison  actuellement  régnante^ 
.  qui  sont  membres  de  la  pairie,  et  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soient 

Srécisèment  ceux-là  qu'il  faille  «épier  sur  le  chemin  de  Paris  à  Holy- 
Lood. 

D*aûtres  journaux,  d'une  atrocité  moins  cynique,  se  contentent 
â^exhaler  leur  colère  en  dissertations  contre  le  droit  divin  et  la  légiti- 
raité*  Ils  mettent  le  soulagement  de  leur  arac  à  montrer  que  la  propo- 
sition primitive  de  M.  Baude  n'étoit  que  bien  petitement  une  satisfac- 
tion donnée  aux  justes  vengeances  du  peuple  souverain.  Il  va  sans  dire 
<|U6  les  droits  fondés  sur  la  prétendue  légitimité  de  Charles  X  sont  par 
eux  hachés  menu  comme  la  poussière  des  barricades  de  juillet.  Ces 
droits,  ils  les  rcmetient  à  leur  vraie  place,  pour  y  rester  éternellement, 

Ï»arce  que  personne  n'y  peut  toucher  ni  les  transporter  ailleurs.  Or,  c'est 
à  ce  qui  nous  embarrasse  un  peu  Tcspril,  au  sujet  de  la  royauté  du 
7  août;  car  il  est  de  doctrine  pour  1rs  publicistes  de  la  glorieuse  révo- 
Intîon,  que  la  souveraineté  du  peuple  est  chose  inaliénable  de  sa  na- 
ture, et  qu'il  n'y  a  point  de  marche  qui  tienne  avec  les  gens  qui  n'ont 
pas  le  droit  de  disposer. 

Lisez  là-dessus  les  théories  du  Courrier  français  y  par  exemple,  et 
vous  verrez  que,  vis-à-vis  des  rois,  une  nation  ne  peut  prendre  d'en- 
eagcmens  ni  pour  elle-même,  ni  à  plus  forte  raison  pour  sa  postérité. 
Elle  est  condamnée  à  rester  reine  de  génération  en  génération;  et  s'il 
lui  prend  fantaisie  de  mettre  sa  couronne  sur  la  tète  d'un  maître,  pour 
se  délasser  un  peu,  elle  n'en  reste  pas  moins  seule  maîtresse,  malgré 
elle  et  malgré  lui.  La  durée  des  dy^iasties  ne  fait  rien  à  l'affaire,  et,  en 
pareil  cas,  il  est  aussi  permis  de  se  dédire  au  hout  de  mille  ans  qu'au 
Dout  de  six  mois.  Nous  en  sommes  bien  fôcliés  pour  ceux  qui  viennent 
continuellement  nous  parler  de  chartes  et  de  royauté  à  toujours;  mais 
ils  comptent  sans  leur  hdle,  et  ils  n'ont  qu'à  s'arranger  là-dessus 
comme  ils  pourront  avec  les  ca.^uistes  de  la  révolution  de  juillet. 

Ainsi,  nous  voilà  revenus  à  nos  vieilles  tahles  rases,  et  à  la  question 
de  savoir  ce  que  nous  serons  demain;  car  cela  di'pcnd  absolument  du 
caprice  des  héritiers  du  droit  divin.  En  supposant  qu'il  leur  convienne 
de  nous  laisser  quelque  temps  comme  nous  sommes,  au  moins  nous 
déclarent-ils  expressément  qu'ils  ne  peuvent  stipuler  pour  leurs  suc- 
cesseurs, et  nous  promettre  que  du  viager.  Il  résulte  de  là  que,  si  nous 
sommes  pourvus  d'une  royauté  pour  notre  compte,  nous  ignorons  ab- 
solament  comment  nos  héritiers  s'arrangeront  avec  ceux  de  Louis-Phi- 
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lippe  y  et  que  nous  ne  pouvons  rien  garantir  ft  nos  pauVrès  enCuit 
Encore  une  fois ,  que  ceux"  qui  prêtent  des  seirmen's  à  /ou/ôurs  tâchent 
de  s'entendre  là-dessus  avec  les  interprètes  de  la  Souveraineté  du  penpU; 
car,  en  vérité,  l'on  n'y  connoît  plus  rien. 

Cependant,  sans  le  vouloir,  les  antagonistes  du  droit  divin  et  de  h 
légitimité  monarchique  louent  et  recommandent  beaucoup  plus  qu'ils 
ne  ^imaginent  ce  qu'ils  cherchent  à  ruiner  par  leurs  doctrines.  Toat 
en  se  moquant  de  l'hérédité  des  trônes  et  des  dynasties  de  800  ans, 
ils  sont  cOddùits  à  convenir^  comme  le  Courrier  français,  que  ce  qui /hit 
la  confiance  publique,  c'est  fidée  généralement  répandue  d'un  pouvoir  du- 
hible.  Éh  !  mon  Dieu,  oui,  nos  cners  confrères;  vous  y  voilà  justement, 
et  c'est  là  aussi  ce  que  nous  cherchons  avec  les  goiivemeniens  qui  ont 
Un  lendemain.  Vous  n'y  pensez  pas;  ce  que  vous  venez  de  dire  des 
pouvoirs  durables  est  le  plus  bel  éloge  qu'où  puisse  faire  de  la  légitimité. 
Son  principal  mérite,  a  nos  yeux,  c'est  d'avoir  une  marche  réglée,  sur 
laquelle  tout  le  monde  puisse  compter;  c'est  d'assurer  ce  que  vos  prin- 
cipes remettent  chaque  matin  en  problème,  et  menacent  continuelle- 
ment de  bouleverser.  Ce  que  nous  aimons  en  elle,  c'est  la  fixité,  la 
durée  et  la  consécration. Voilà  précisément  pourquoi  nous  ne  craignons 

Sas  de  préférer,  en  thèse  giWiérale,  les  dynasties  de  huit  siècles  à  ceflff 
e  huit  jours,  et  pourquoi  elles  nous  inspirent  celte  confiance  publique 
que  vous  n'osez  attendre  vous-mêmes  que  des  pouvoirs  durables ,  c'est- 
à-dire,  que  de  ceux  qui  ne  sont  pas  révolutiounaires  et  inconstsns 
comme  le  vent  des  tempêtes  qui  les  produit. 


On  nous  écrit  du  Midi ,  pour  nous  engager  à  prévenir  nos  lecteun 


vingt-six  ans.  Il  est  prouvé  que  dernièrement,  à  Toulouse,  il  a  dit  deux 
messes  le  même  jour,  dans  deux  églises  différentes.  Il  en  est  reparti 
sans  en  avoir  prévenu  personne,  après  avoir  surpris  la  bonne  foi  de 
plusieurs  ecclésiastiques,  qui  lui  ont  prêté  de  Targent  ou  qui  lui  ODt 
fourni  des  honoraires  de. messes.  Depuis,  il  est  allé  a  Aix,  ou  pourtant 
il  est  assez  connu.  On  Tavoit  renvoyé  du  séminaire  il  y  a  quatre  ans, 
pour  cause  grave,  et  il  avoit  été  précédemment  chassé  de  trois  ou  quatre 
communautés  pour  la  même  cause.  MM.  les  grands-vicaires  d'Aix  ont 
écrit  dans  les  diocèses  voisins  pour  le  faire  connoître.  Il  importe,  en 
efi'et,  que  de  tels  sujets  soient  démasqués  ;  car  011  ne  trouveront  que  trop 
de  gens  disposés  à  faire  retomber  sur  le  clergé  les  méfaits  d'un  malheu- 
reux qui  abuse  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint. 


J^  g^uMi*,  3tiricn  &  CUrr* 
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Reime  polùîqué  et  religieuse  du  mois  et  avril. 

Laissons  aux  hommes  de  finance  le  soin  d'additionner  tous  les 
millions  que  le  mois  d'avril  a  demandés  aux  contribuables  :  res- 
sources ordinaires  et  extraordinaires,  emprunts  et  crédits  de  con- 
fiance, le  ministère  a  tout  obtenu,  sans  budjet^  sur  sa  parole.  On 
pourroît  dire  que  les  vingt  derniers  jours  de  la  session  ont  été 
employés  à  battre  monnaie  dans  la  chambre  des  députés;  et, 
comme  si  Ton  avoit  clrainf  de  ne  pas  faire  les  choses  assez  grande- 
ment ,  une  souscription  nationale  est  venue  se  joindre  aux  autres 
voies  et  mojens  ou  gouvernement.  A  cette  première  bouffée  de 
chaleur,  nous  avons  cru  voir  rend îti*e  ces  joui*s  d'o£frandés  patrio- 
tiques, où  chaque'  citoyen  se  faisoit  un  devoir  de  porter  à  la  Mon- 
naie ses  boucles  de  souliers,  sa  tabatière,  et  jusqu'à  l'anneau  con- 
jugal ;  mais  ce  nouvel  élan  n'a  pas  eu  de  durée ,  et  il  semble  que  le 
lïiinistre  des  finances  eût  prévu  que  les  sacrifices  volontaires  ne 
suffiroient  point  pour  remplir  ses  caisses;  car  il  n'a  pas  jugé  que 
son  emprunt  de  cent  vingt  millions  dût  être  fermé  pour  cela.  Deux 
sûretés  valent  mieux  qu'une;  il  a  laissé  la  souscription  et  l'emprdnt 
également  ouverts ,  et  nous  croyons  qu'il  a  sagement  fait. 

Les  chambres  n'ont  point  accordé  au  ministère  tous  les  centimes 
additionnels  qu'il  leur  avoit  d'abord  demandés  sur  la  contribution 
foncière  et  les  patentes.  Notre  grand  pied  de  paix  leur  a  fait  pcur^ 
et  elles  ont  cru  devoir  rései^ver  quelque  chose  pour  notre  pied  de 
guerre,  si  nous  venions  à  être  forcés  de  nous  y  mettre.  Les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  tantàlatîûbune  que  dans  les  journaux,  relati- 
v^nent  aux  centimes  additionnels,  nous  ont  révélé,  de  la  part 
des  libéraux,  un  secret  dont  il  paroît  qu'il  y  auroit  un  bon  parti  à 
tirer,  dans  le  cas  où  il  deviendroit  nécessaire  de  recourir  à. leur 
bourse  poui*  avoir  des  secours.  Ils  nous  ont  laissé  apercevoir  que 
nen  ne  leur  coûteroit  pour  étendre  leurs  droits  électoraux,  et  que, 
quand  le  ministère  voudra  faire  servir  leur  aident  à  augmenter  le 
nombre  des  électeurs,  ils  n'aui^ont  rien  à  lui  refuser.  Eux  qui  ont 
tant  crié ,  dans  le  temps ,  aprçs  la  vénalité  des  charges ,  les  vpilà 
prêU  à  y  revenir  pour  acheter  l'honneur  de  voter  dans  les  collèges 
électoraux.  Dans  les  besoins  pressans  de  l'Etat,  il  y  auroit  là  de 
•quoi  faire  ressource  avec  eux. 

Avecun  peu  de. résolution,  le  ministère  est  presque  venu  à  bout 
d'étouffer  1  association  nationale  dans  son. berceau.  Il  n'y  ^plus 
que  les  crânes  décidés  qui  tiennent  bon.;  mais  comme  il  fiitlt,  pour 
soutenir  la  gageure ,  commencer  pai*  être  eu  état  de  pouvoir  dire 
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au  gouvernement  :  Fontaine,  je  ne  boirai  point  de  ton  eau,  et  que, 
dans  ce  temps-ci,  le  monde  en  général  est  nien  altéré,  lesmeiileon 
coui'ages  se  liasseront  de  bouder,  et  U  poifsçière  sç  o^çttra  bientôt 
aux  registres  de  l'association  nationale. 

.Les  procès  politiques  se  sont  prodigieusement  multipliés  dans  le 
couinant  de  ce  mois.  Si  l'on. en  excepte  les  opinions  du  juste  milieu, 
ta  liberté  de  la  presse  a  été  rudement  pourchassée  par  le  ministère 
piXblic  dans  la  capitale  et  dans  les  provinces.  Pour  ue  point  faire 
de  jaloux,  toutes  les  espèces  de  journaux  en  ont  eu  leur  paît,  et  il 
n'y  à  véritablement  de  sûreté  pour  eux  que  sous  le  manteau  d^p^ir 
de.  M.  de  Montalivet,  et  sous  la  simarre  ae  M.Bçu^the.  \j^  Temps,\e 
Journal  des  Débats  et  le  Messager  des  Chambres,  voilà  les  seidsbeur 
reux  auxquels  le  sommeil  soit  permis.  M.  Persil'  nV  a  rien  à  voir, 
et  les  ministres  ne  les  lisent  que  pour  se  rafraîchir  le  san^.,  Cert 
tôu^  à  la  fois  leur  hygiène,  leurs  pai*fum$  et  leurs  bains  de  saplé. 
Quant  aux  autres  écrivains  politiques,  ils  occupebt  la  moitié  des 
joi^js  de  France;  et  si  Dieu  n'a  pitié  d'eux,  toute  leur  vie  separ- 
tagera  bientôt  entre  les  juges  d  instruction  et  les  geôliers.  Qu'on 
s'appelle  la  Tribune,  Figaro,  la  Révolution,  la.  Quotidienne ,  yaipr 
aûéur  ou  vaincu  de  juillet,  il  faut  pajer  sa.  dette;  il  n'y  a  de  re- 
nige  que  dans  le  juste  milieu. 

Toutefois,  les  choses  se  passent  miçux  daps  les  procès  politiques, 
étrangers  à  la  liberté  de  la  presse,  que  dans  ceux  qui  sont  spéci^e- 
inent  dirigés  contre  elle.  ISons  avons  vu  juger  ce  mois-ci  deux  af- 
faires graves,  dont  les  accusés  sont  sortis  plus  heureusement  que 
les  JQui'nalistes  ne  sortent  des  leui*s  :  on  voit  que  nous  voulons 
parler  de  la  conspiration  dite  républicaine ,  du 2 a  décembre,  et  de 
id  conspiration  dite  carliste,  du  i4  février.  Ni  dans  l'une,  ni  dans 
l'auti'c,  pei'sonne  n'a  succombé ,  et  la  balance  de  la  justice  a  par- 
faitement gardé  son  équilibre  en  pe^nt  deux  accusations  si  diff^^- 
rentes. 

Que  cependant  il  nous  soit  permis  de  faire  une  remarque  là* 
dessus ,  pour  montrer  que ,  si  la  justice  n'a  qu'un  poids  et  qu'une 
mesure,  une  sorte  de  fatalité  vient  après  coup  rétanlir  la  différence 
que  la  révolution  s'obstine  à  mettre  entre  les  vainqueui*s  et  les 
vaincus.  Après  l'acquittement  des  prévenus  du  complot  républi- 
cain ,  vous  avez  vu  ceux  de  leur  parti  préparer  pour  eux  des  ova- 


trompé  dans  ses  rigueurs.  Ëh  bien  !  il  s'est  également  trompé 
dans  ses  poursuites,  contre  les  accusés  du  prétendu  complot  de  fe- 
vrifer,  et,  à  coup  sûr,  il  ne  s'est  pas  montre  moins  rigoureux  à  l€tur 
égard  qu'envei's  les  autres.  L'innocence  étant  reconnue  des  deux 
colea  par  un  jugement  égal ,  ceseroit  donc  le  caft  de  voir  faii^  la 
même  condition  et  les  mêmes  répai*ations  aux  hommes  absous  de 
l'un  et  l'autre  parti  ;  cependant ,'  vous  ne  remarquez  rien  de  sem- 
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l>lable  dans  leui^  situation.  Loin  d'obtenir  un  triomphe  public  et 
des  acclamations  que,  du  reste,  ils  ne  demandent  pas,  nos  yictimei, 
à  nous ,  continuent  d'être  victimes  et  de  rester  frappées  dupremier 
ar^rêt  Que  l'aveuglement  du  peuple  a  fait  tomber  sur  elles. 

Il  n  y  a  point  eu  de  crimes  commis,  il  n'y  a  point  eu  d'intentiofi 
coupable,  il  n'y  a  point  eu  de  motif  pour  soulever  l'opinion  publi- 
que conti'e  les  préti*es,  et  encore  moins  contre  la  maison  de  Dieu  ; 
voilà  ce  qui  est  reconnu  et  solennellement  proclamé  par  la  justice, 
après  une  enquête  lonf^ue  et  approfondie,  après  les  plus  minutieuses 
recherches.  Ëh  bien!  entendez  -  vous  dire  pour  cela  que  M.  le 
Cfiré  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  soit  plus  libre  qu'auparavant 
d'exercer  son  ministère  dans  sa  paroisse?  Ëntendec-vous  direqu'od 
le  plaigne  d*avoir  perdu  le  mobilier  de  sa  maison  et  l'autel  de  son 
église  par  le  ravage  et  la  dévastation?  En  tendez- vous  dire  qu'il 
'soit  question  de  remédier  aux  œuvres  du  vandalisme  et  de  la  pro- 
fanation? Ëntendez-vous  dire  qu'on  se  repente  d'avoir  si  criminel- 


a  été  fait  sous  ce  prétexte  subsiste  dans  tous  ses  effets,  et  la  liberté 
qu'il  a  perdue  ne  lui  est  pas  plus  garantie  que  s'il  étoit  reconnu 
poui'  criminel. 

Dans  le  reste  de  la  France ,  l'état  de  la  religion  n'est  paa  non 
plus  fort  rassurant  :  des  croix  sont  encore  tombées  sous  le  marteau 
destructeur,  des  diocèses  sont  encore  sans  évêques ,  de  grands  sé- 
minaires restent  fermés,  des  écoles  ecclésiastiques  ne  se  rétablissent 
point,  des  paroisses  sont  sans  pasteurs.  Des  fonctipnnaires  semblent 
encore  prendre  plaisir  à  toui*menter  le  clergé ,  accueillent  les  dé* 
nonclations  contre  les  prêtres,  et,  au  moindre  mot,  les  frappent 
avec  un  empressement  et  une  sévérité  qui  ressemblent  quelquefois  à 
la  colère.  Quand  sentiront-ils,  enfin,  que  la  loi  doit  être  égale  pour 
tous  —         - 

autres 

core  de  porter  un  coup  tatalY  Faut-il  que  tout  ce  qui  por 

ractère  religieux  subisse  des  humiliations  ou  des  enti*aves  ? 

Il  s'est  manifesté  dans  notre  situation  politique  qbelque  sym- 
ptôme d'amélioration.  Le  jugement  du  procès  républicain  a  été 
suivi  d'une  tentative  de  ti'ouble  qui  pai*oissoit  menaçante.  Cette 
fi^is  l'anarchie  a  été  refoulée  sans  beaucoup  de  peine,  et  il  a  suffi  à 
la  force  publique  de  se  montrer  dans  une  attitude  imposante,  pour 
rompre  et  disperser  les  masses  révolutionnaires  soulevées  contre 
l'ordre  public.  On  peut  dire  que  ce  premier  essai  de  la  loi  mar-> 
tiaie,  de  M.  Barlhe,  n'a  point  été  malheureux. 

Toutefois,  il  paroitroit  que  cette  dernière  commotion  aui*oit 
donné  à  penser  au  gouvernement  ;  car,  après  avoir  accordé  à  une 
certaine  opinion  le  rétablissement  de  la  statue  de  Bonaparte,  il  n'a 
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pas  mieux  demandé  que  de  recaler  devant  ce  nouvel  embarras,  él 
de  différer,  du  moins  pour  un  temps,  l'exécution  d^une  piiomesse 
sur  laquelle  il  é toit  bon  de  laisser  reposer  les  esprits.  Un  accident 
est  venu  fort  à  propcKS  nous  délivrer  de  cette  téméraire  épreuve. 
Quand  on  s'est  mis  a  chercher  la  statue  de  Bonaparte  pour  rinau- 
gwer,  elle  ne  s*est  plus  retrouvée,  et  ce  n'est  pas  sans  quelque 
joie  que  les  bons  citoyens  ont  appris  qu'elle  est  dansr  le  cheval 
d'Henri  IV. 

Malgré  tous  les  coups  de  canon  qui  l'ont  précédée  et  suivie ,  la 
clôture  de  la  session  a  été  moins  remarquée  que  la  séance  qui  avoit 
eu  lieu  la  veille  à  la  chambre  des  pairs.  Si  c'est,  comme  les  libéraux 
■  le  pi*étendent ,  le  dernier  chant  du  cygne ,  ce  chant  laissera  de 
viyes  impressions  dans  les  âmes ,  et  une  grande  opinion  des  cou- 
plages nonles  et  généreux  qui  l'ont  fait  entendre.  Succomber  en 
cela,  et  surtout  à  cause  de  cela,  ce  n'est  pas  mourir  ;  <;'est  vivre  aux 
Thermopyles.  Du  reste,  la  chambre  des  pairs  n'est  pas  partie  plus 
incertaine  de  son  sort  que  celle  des  députés  ;  l'une  comme  l'autre 
subira  la  destinée  que  les  pi*ochaines  élections  prépareront  à  la 
France. 

Une  session  législative  de  huit  mois,  terminée  skns  budget  ;  le 

Ïirocès  des  trois  ministres  contumaces,  passant  inaperçu  à  travei's 
es  graves  objets  de  l'attention  publique  ;  une  loi  électorale  créée 
à  la  hâte,  pour  des  besoins  de  circonstances  ;  l'espèce  de  coup  d'état 
des  visites  domiciliaires,  et  les  dénis  de  justice  qui  étouffent  la  voix 
des  parties  plaignantes;  un  supplément  de  i,5oo,ooo  fr.  accordé  à 
la  police,  qui  protège  si  bien  le  domicile  des  citoyens  et  la  liberté 
des  cultes ,  voilà  ce  que  nous  pouvôbs  ajouter  à  notre  tableau  du 
mois  d'avril.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  jeter  un  coup-d'œil  à  l'ex- 
térieur. 

Les  Belges  ne  nous  emban^assent  plus.  Dieu  merci!  depuis  qu'on 
leur  a  expliqué  notre  principe  de  non-intervention.  Ils  paroissent 
nous  garder  rancune,  il  est  vrai  ;  mais  cela  se  passera ,  et  nous  eu 
serons  quittes  pour  souffrir  de. leur  pai*t  quelques  mauvais  compli- 
mens,  quelques  bouffées  de  mauvaise  humeur.  On  dit  qu'ils  ont  en- 
voyé chercher  un  roi  en  Angleterre ,  et  qu'ils  s'an^angent  dans  ce 
moment  avec  le  prince  de  Cobourg. 

En  Italie ,  les  révolutions  ont  été  vaincues  ;  c*est  une  affaire  qui 
s'est  terminée  facilement  sans  nous ,  et  peut-être  beaucoup  mieux 
que  si  l'on  nous  avoit  laisses  y  mettre  la  main ,  c&r  nous  ne  sommes 
pas  heureux  conti^e  l'anarchie  en  fait  de  répression ,  et,  quand  on 
veut  se  déban^asser  de  l'esprit  de  révolte ,  ce  n'est  pas  nous  qu'il 
faut  choisir  pour  y  remédier. 

On  prétend  que  nous  allons  envoyer  une  petite  expédition  de- 
vant Lisbonne,  pour  tirer  vengeance  de  je  ne  sais  quel  nouveau 
coup  d'évantail  qui  nous  est  venu  de  ce  côté-là.  Nous  ignorons  oe 
que  notre  diplomatie  peut  avoir  à  repix)cher  à  don  Miguel  ;  mais  il 
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ï    faut  bien  qu'il  nous  ait  fait  que)qu(^  fF^ue  màlhonDêteté,  ptfar  qtte 

^     M,  Sëbastiani  se  soit  peiiois  de  lé  traiter  de  monstre  à  la  tribune  de 

i     la  chambre  des  députés.  Kous  verrons  maintenant  quel  sera  le 

Bouimont  qui  se  chargera  d'aller  prendre  ce  monstre,  et  de  rem»- 

barquer  comme  le  dey  d'Alger.    ' 

Ainsi  qu'on  devoit le  prévoir,  le  contre-coup  de  nos  commotions 
révolutionnaires  s'est  fait  ressentir  dans  le  peu  de  colonies  qui  nous 
restent.  Il  paroît  que  la  Martinique  en  est  violemment  ébranlée , 
et  que  le  gouvernement  s'occupe  d'y  envoyer  des  secours.  Il  faut 
espérer  que  les  patriotes  de  la  méti*opole  ne  tiennent  pas  aujour- 
d  nui,  comme  autrefois,  à  ce  que  les  colonies^  périssent  plutôt  qu'un 
principe,  sans  quoi  il  vaudroit  mieux  y  renoncer  tout  de  suite ,  et  * 
garder  nos  forces  pour  d'autres  besoins. 

Au  surplus,  rien  n'annonce  que  ces  autres  besoins  soient  près- 
sans.  Aucun  signe  de  danger  extérîeui*  ne  se  manifeste  pour  la 
France.  To  *      *  '  ''       '         "  *     -^  ' 

leurs  propr< 
même  se  tr 

tout  au  plus  si  elle  pourroit  fntei^venir,  par  son  argent,  dans  une 
guerre  continentale.  De  son  côté,  le  ministère  de  M.  Casimir  Pé- 
rier  paroît  voir  plus  d'avantages  à  enchahier  la  révolution  qu'à  la 
déchaîner.  Jusqu'à  présent,  les  cabinets  étrangers  ne  doutent  point 
là-dessus  de  ses  intentions ,  et  c'est  ce  qui  pourra,  au  moins  pour 
quelque  temps,  prolonger  la  paix  du  dehors.  B. 

NOUVELLES  ECGLÉSLàSTlQUES. 

Pahis.  Les  circonstances  où  se-  ti*onve  la  religion  parmi  nous 
sont  aussi  extraordinaires  qu'affligeantes,  et  il  feut  remonter  jus- 
qu'au temps  de  la  teiTenr  pour  rencontrer  un  fait  tel  que  celui  qui 
vient  de  se  passer.  Les  journaux  ont  annoncé  dernièrement  qu'il 
y  avoit  eu  un  sacre  à  Paris.  Auti^efois,  quand  on  annonçoit  ces 
soites  de  cérémonies,  on  ne  manquoit  pas  cle  dire  dans  quelle  église 
ou  dans  quelle  chapelle  elles  s'étoient  faites  ou  dévoient  se  faii-e  ; 
aujourd'hui,  les  journaux  ont  gardé  là-dessus  un  profond  silence  : 
c'est  qu'en  effe%  la  cérémonie  a  eu  lieu,  avec  un  grand  mystère.  On 
n'a  pas  osé  choisir  pour  cela  ni  la  plus  petite  église ,  ni  la  chapelle 
la  plus  solitaire  ;  il  a  fallu  se  déix)ber  à  tous  les  regards,  se  réfugier 
en  quelque  sorte  dans  les  catacombes ,  n'admettre  à  la  céi*émonie 
que  le»  personnes  strictement  nécessaires,  prendre  les  précautions 
les  plus  rigoureuses.  Et  c^est  dans  un  Etat  catholique,  sous  une 
Charte  qui  pix3met  protection  à  la  religion,  sur  une  teiTe  qu'on  dit 
être  celle  de  la  liberté,  que  des  évéques  ont  été  obligés  de  se  cacher 

r^ur  sacrer  un  de  leui's  collègues  !  Qu'y  a-t-il  qui  ressemble  plus 
une  persécution  qu'un  tel  état  de  choses  !  Ces  évéques  se  seroient- 
'  il»  i*endus  coupables  de  quelque  délit  politique?  Non  ;  on  ne  leur 
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qÛL^^pari  U  dpacénr,  par  sa  piété ,'  par  ses  înëtinations  génërenseï, 
par  j^^  i^anièVes'à  .la.fojjs  oobles  çt  ^iix^bles':  il  n'avoit  jamais  ét( 
en  j(avè^i:  oaQ^rancieoDQK^       il  -rçsloit  étranger  à  la  politique^ 
il  se  'renfermoit  dans  les  idnctions  de  json  mîiaistère ,  il  s*qccapoit 
dç  bonpçs  oeuv^^eS;  et,  lorsqu'en  dernier  lieu  on  a  démoli  sa  resi- 
dçncje  avec  tapt  de  fureur,  il  devoit  le  surlendemain  prêcheruQ 
sermon, dé  charité,  pour  le  soulagement  (Bt  la  délivrance  de  pauvres 
prisoi^içrs..  Jlies  prélats  assistans  étoient  deux  évêques  contre  lei- 
gWçlsU.neVélève  aucune  plainte,  et  qui  avoient  prêté  par  d)lî- 
geaiicé  leui*m;nistèriç  pour  la  cérémonie.  Le  prélat  consacré étoit nu 
çûrè  .d'une  des  paroisses  )es  plus  in;ipprtantes  de  la  capitale,  im 
pasteur  livré  aux  bonnes  œuvres,  cnçr  aux  pauvres  .des  intérêts 
desq|ie|s  il  étpit  sans. cesse  occupé;  respecté -des  riches  qu'il  savoh 
intéresser  en  faveur  des  malheureux  ;  considéré  même  des  enne- 
jpis  de  la.  religion  par  sa  prudence,  par  son  caractère  conciliant  et 
pcu:  sa  vertu aimaible.  Pourquoi >  encore  un  coup,  de  tels  évêques 
pnt-ils  été  contraints  de  faire  dans  Tombre  un  des  actes  les  plus  so- 
lennels de  leur  ministère?  La  nécessité  d'une  telle  précaution  n'est- 
elle  pas  humiliante  pour  le  gouvernement,  honteuse  poiu*  la  capi- 
tale, désolante  pour  les  amis  de  la  religion  ?  Quand  finira  la  retraite 
&rcée  à  LaqueUe  on  condamne  le  premier  pasteur  du  diocèse?  Si 
on  a  des  griefs  conti*e  lui,  qu'on  les  articule  ;  mais,  si  oq  n'en  peut 
énoncer  de  sérieux ,  po]ip*quoi  ne  reparoîtroit^il  pas  au  milieu  de 
son  troupeau  ?  On  lui  doit  protection  comme  à  tous  les  citoyens. 
Que  l'autorité  se  montre,  et  ceux  qui  se  sont  fait  les  ennemis  du 
prélat  ne  jouiront  plus  de  leur  odieux  triomphe.  Un  peu  de  fer- 
li^jeté,  et  ils  seront  impuissans.  L'honneur  même  de  la  nation  exige 
quon  prenne  enfin,  à  cet  égard,  quelques  mesures.   Une  plas 
loifguç  inaction  compromeUi^oit  l'autQrité  aux  yeux  des  ëti*angers, 
comme  à  ceux  de  toute  la  JFrance. 

—  La  fête  et  l'octave  de.  yipvention  de  la  «ainte  ci*oix,  quoique 
non -annoncée  par  des  affiches,  seront  célébrées  cette  année, 
i:omme  les  années  précédentes,  dans  l'église  Sl--Roch,  chapelle  du 
Calvaire.  Les  exei'cices  commenceront  le  matin  à  neuf  heui^es  et 
d^mie  ;  on  fera  la  prttcession  aux  chapelles  des  stations.  A  la  grand'- 
laesse ,  il  y  aura  sermon  après  l'Evangile ,  et  les  stations  après  la 
ipesse^  le  soir,  à  quatre  heures,  vêpres  ^  sermon,  saint  et  stations* 
La  vraie  croix  restera  exposée  pendant  toute  l'octave.  Le  clergé  des 
çlifTérentes'parpijises  se  rendra  dans  la  même  église  aux  jours  que 
nous  ^lons  indiquer,  et  y  fera  l'office  et  les  instructio]>5  ;  le  mardi 
3  niai,. le  ciu^é  de  la  métropole,  et  celui  de  St- Louis  (Chaussée- 
i'Apjtin)  et  son  clergé;  le  mercredi,  T^.-D.  de  Bonne-Nouvelle; 
le  jeudi ,  St-^Leu  et  Saint- Arobroise  ;  le  vendredi ,  les  Mission»- 
Ëtrangères;  le  santedi,  !N.-D.  des  Petits -Pères  et  ie$  Sourde-. 
Muets;,  le  dimanche  8,  le  clergé  de  St-Roch;  le  lundi,  St- Denis 
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Marais  et  Sle^Elisabeth ;  le  mardi  lo,  pom*  la  clôture,  Saint- 

;tache  et  Saint-Germain-rAuxerrois. 
^•^  I^e  Messager  raconte ,  comme  une  chose  fort  plaisante  ^  ce 
b^i  «si  arrivé  dernièrement  aux  Freines  des  écoles  carélieunes  à 
^erbourg.  On-  faisoit  un  recensement  pour  la  garde  nationale  ;  le 
^itaine  qui  en  étoit  chargé  est  allé  jusque  ches  les  Frères  pour 
"^endre  k^rs  noms.  Ils  ont  allégué  leur  qulilité  de  religieux, 
■irs  fonctions,  leurs  costumes.  On  ne  s*est  point  rendu  à  ces 
îsons.  Vos  noms? — Le  Frère  Zacharie,  le  Frère  Boniface...  Le 
.  pitaine,  qui  apparemment  n*avoit  aucune  iAéc  de  ce  qu'étoienf. 
^religieux,  veut  savoir  leurs  noms  de  baptême  et  de  famille. 
■1  yain  les  pauvres  Frères  ont  cherché  à  lui  Faii*e  entendre  qu'ils 
*  avoient  jamais  été  4»mpris  dans  la  garde  nationale ,  qu'ils  ne 
=mvoi«ait  pas  l'être ,  et  qu'il  seroit  par  trop  ridicule ,  qu'avec  leur 
■bit,  ils  montassent  la  garde  et  portassent  un  fusil.  Un  procès- 
efii>al  a  été  di-essé  sur  ce  refus ,  auquel  tous  les  Frères  ont  ad- 
^ré.  A  Paris  même ,  où  les  Frères  ont  éprouvé  beaucoup  de  tra- 
=)sseries,  on  ne  s'étoit  pas  avisé  de  celle-là,  et  il  faut  espérer  que 
"S  autorités  de  Cherbourg  sentiront  l'absurdité  d'une  exaction  qui 
attaque  à  des  hommes  si  étrangers  au  sei*vice  militaire,  ou  que 
opinion  publique  les  avertira  d  une  si  inconcevable  méprise. 

NOUVELLES  POLITIQUES. 

Paris.  Des  missionnaires  font  annoncer  dans  les  journaux  qu'ils 
^nX  partir  prochainement  pour  le  Midi.  Gommant,  des  missionnaires? 
— t-un  dire  :  des  prêtres  seroient-ils  assez  hardis  pour  entreprendre 
s  missions  du  temps  qui  court,  après  la  révolution  de  juillet,  quand 
$  croix  de  missions  sont  tombées  presque  partout  sous  la  hache?  ne 
j*roit-oii  pas  les  autorités  et  la  populace  se  liguer  pour  renvoyer  bien 
Le  ces  hommes  téméraii^s?  les  journaux  deNraris  et  des  provinces  ne 
h  liyreroicnt-ils  pas  à  la  risée  publique?  Des  missions  aujourd'hui! 
^st  une  folie.  Tranquillisez-vous;  il  ne  s'agit  point  de  missions  chré*- 
Mines,  on  ne  les  loiéreroit  pas;  il  s'agit  de  missions  antichrétiennes, 
celles-là  auront  paix  et  protection.  Les  missionnaires  dont  on  an-* 
»  nce  le  prochain  départ  sont  des  saînt-sirooniens  :  alors  il  n'y  a  rien  à, 
r*e$  ils  peuvent  invoquer  la  liberté  de  conscience.  Ils  se  proposent  de 
rcourir  la  Bourgogne ,  de  stationner  à  Lyon,  de  prècner  dans  les 
Lies  principales  du  Dauphiné,  à  Mîmes,  a  Marseille.  La  mission  se 
inposera  de  MM.  Laurent,  Leroux,  Reynaud,  et  de  deux  autres  qu'on 
K  nomme  pas.  M.  Laurent  est  membre  du  collège  de  la  doctrine,  prédi- 

teur  et  rédacteur  du  Globes  M.  Leroux  est  un  des  fondateurs  du 
dobe  philosophique ,  un  des  signataires  de  la  protestation  des  journa-! 
îles,  du  36  juillet  ;  il  a  embrassé  depuis  la  religion  nouvelle,  et  a  mis 

profession  de  foi  dans  le  GJiobe,  M.  Reynauu  est  un  ingénieur  des 

ines  f  oui  a  quitté  ce  corps  pour  se  vouer  a  lapropagation  de  la  foi  noi^ 

tlle.  Tel  est  l'éloge  qu'on  fait  de  ces  messieurs  dans  une  note  partie 

?s  bureaux  du  GlobeyeX  envoyée  à  différens  journaux  ,  entr'autres  à 

Gazette  du  Midi.  La  note  est  signée  de  Michel  Ghevals,  rédacteur  en 
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chef  du  Globe,  et  membre  au  coUéfe  de  la  doctrine,  -Il  mie  h  GomaI '^ 
bien  que  ce  soit  an  journal  catholique ,  de  donner  de  la  pubUcUéJf^^ 
enseignemens  que  feront  les  missionnaires  à  Marseille,  tPaprès  fwtlnfMf^ 
en  oni  reçu  de  nos  pères  les  chefs  de  la  doctrine  s'aint-^imonienne,  OhtA  "^ 
roit  tenté  de  croire  que  tout  cela  n'est  pas  sérieux  i  mais  je  ne  aoél^ 
point  surpris  que  la  mission ,  si  elle  a  lieu ,  fût  favorisée  par  des  feitiU^ 
tionnaireS)  pour  qui  ce  seroit  une  double  jouissance  d  enipèGlMrli|i^' 
missions  catholiques,  et  de  protéger  des  missions  faites  precisém«(lii>^ 
contre  la  religion  catholique. 

— Voilà  M.  le  duc  de  Fitz- James  puni  du  discours  qu'iVa  pronoad 
a  la  dernière  séance  de  la  chambre  des  pairs,  contre  le  projet  de  loi  è  f 
M.  Baude.  Il  y  avoit  k  Limoges  une  place  qui  portoit  son  iioro,€0imi 
ayant  été  consacrée  à  la  mémoire  d'un  de  ses  ancêtres.  De  dépit  et  4 
colère ,  les  patriotes  limousins  viennent  de  la  donner  an  général  Fot. 
Malgré  cela,  on  peut  dire  qu'ils  ont  du  goût,  et  que,  si  la  place  de  u* 
moges  per^  le  nom  d'un  grand  orateur,  ce  n'est  que  pour  reprenèi 
celui  d  un  autre.  Seulement  vous  observerez  que,  dans  ce  cas  partio- 
lier,  c'est  la  chambre  des  pairs  qui  se  trouve  dépouillée  d'une  gleire,i| 
que  c'est  la  chambre  des  députés  qui  en  hérite  ;  ce  qui  auroit  été,  diM 
1  ancienne  Home ,  regardé  comme  un  mauvais  présage  pour  la  pairie. 

—  Un  journal  remarque  que  le  Moniteur,  qui  n'a  pas  manqué  (h»- 
registrer  tous  les  actes  des  gouvernemens  révolutionnaires  en  Italie^a 
Pologne ,  etc. ,  n'a  publié  ni  les  actes  du  gouvernement  pontifical, m 
ceux  du  duc  de  Moaène,  de  l'empereur  de  Russie  et  des  autres  sovat- 
rains  légitimes.  Ainsi,  il  contient  la  prétendue  convention  d'Ancooe; 
mais  il  ne  répétera  point  la  proclamation  du  Pape,  qui  la  désayoïe. 
Autrefois  le  Moniteur  étoit  plus  impartial,  et,  sous  la  republique  mène, 
il  donnoit  les  déclarations  des  rois  armés  contre  elle.  Comment  est-il 
devenu  si  chatouilleux  et  si  réservé?  comment,  avec  ce  silence  sur  tant 
d'actes  qui  entrent  nécessairement  dans  l'histoire  du  temps,  peut-il 
encore  conserver  le  titre  de  Moniteur  universel? 

—  La  loi  qui  ouvre  un  crédit  de  i,5ob|00o  fr.  pour  augmenter  les 
moyens  de  police,  a  été  sanctionnée  le  93  de  ce  mois. 

—  Une  ordonnance  du  32  porte  que  les  nouvelles  compagnies  d'ar- 
tillerie de  la  garde  nationale ,  dont  la  formation  a  été  autorisée  le  98  fé- 
vrier dernier  dans  tous  les  départemens  maritimes  de  la  Fiance ,  poi^ 
teront  l'uniforme  cl  l'équipement  affectés  à  la  garde  nationale  de  Paris 
et  des  départemens. 

—  Une  ordonnance  du  96  avril  convoque  les  conseils-généraux  pour 
le  10  mai,  à  l'effet  de  s'occn|>er  des  objets  qui  sont  de  natm%  à  être 
traités  dans  leur  session  annuelle.  Cette  session  sera  close  le  94  mai.  Les 
conseils  d'arrondissemens  se  réuniront  le  39  mai  pour  la  seconde  partie 
de  leur  session,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq  jours. 

—  Une  ordonnance  du  95  répartit  ainsi  les  700  millions  accordés 
provisoirement  sur  le  budget  de  cette  année  jusqu'au  i^**  septembre 
prochain  :  ministère  de  la  justice,  19,960,854  fr.;  des  affaires  étrangè- 
res, 5,173,334  n*.;  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  95,353, 1 33  f; 
de  l'intérieur,  1,980,000  fr.;  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
79,000,000  fr.;  de  la  guerre,  1 17,770,667  fr.j  de  la  marine,  4o, 353,353  f. 
et  des  finances,  353,o86,ooo  francs.  Il  reste  à  répartir  ultérieurement 
73,149,679  francs. 
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Un»  décifion  du  la  de  ce  mois  «ulorise  les  marins  et  riverains 
^nels  onl  ét^  accordées  des  médailles  de  sauvetage  à  les  porter  a  la 
_  bnnière ,  suspendues  à  un  ruban  tricolore. 

^'  -«  — Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tintérieur,  il  a  été  décidé  c|ue 
^|VSurtillerie  de  la  garde  nationale  procédera  à  l'élection  de  ses  officiers 
'^"^yt  sons-officiers,  conformément  a  la  loi  nouvelle,  quoique  les  nomi- 
.^■Mitions  de  ce  corps,  nouvellement  réorganisé,  soient  encore  toutes 


— 2  ^^^  circulaire  du  ministre  de  la  suerre  à  tous  les  commandans 
^^' aie  division  militaire,  généraux  et  intendans,  rappelle  les  règles  à  suivre 
P^-^pour  la  présentation  a  la  décoration  de  la  Légion-d'Honneur.  Il  faut 
f^s^ius  les  militaires  aient  servi  pendant  90  ans  avec  distinction ,  campa- 
^^'"^n^M  comprises;  qu'ils  aient  reçu  des  blessures  graves,  ou  fait  des  ac- 
£i  tions  d'éclat,  ou  rendu  des  services  extraordinaires  a  l'Etat,  dans  leurs 
'.^  "firades,  ou  dans  les  fonctions  civiles,  ou  dans  les  sciences  et  arts.  Pour 


municipaux 

leur  cli^ture  au  lo  août,  de  manière  que  l'élection  des  conseillers  mu- 
nicipaux puisse  avoir  lieu  dans  la  dernière  quinzaine  de  ce  mois. 

—  Une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur,  du  3  septembre  1819, 
avoit  prescrit  la  formation  de  commissions  de  surveillance  des  prisons 
dans  toutes  les  villes  oii  il  existe  des  maisons  d'arrêt  et  de  justice.  Leur 
but  étoit  de  réprimer  les  abus ,  et  de  proposer  les  améliorations  dési- 
rables. M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  vient  de 
•charger  les  préfets  de  lui  faire  connoître,  d'ici  au  lô  mai,  quelles  sont 
les  villes  oii  ces  commissions  sont  encore  en  activité,  la  liste  de  leurs 

'  membres,  et  le  résultat  de  leurs  ti'avaux. 

—  M.  le  garde-des-sceaux  a  nommé  une  commission  pour  préparer 
'^  la  révision  des  lois  pénales  et  d'instruction  criminelle.  Elle  est  com* 

. posée  de  MM.  de  Broglie,  pair;  Dupin  aîné,  Garnot,  Cassini  et  Là^ 
plagne-Barris ,  membres  de  la  cour  de  cassation;  Lassis,  conseillera 
la  cour  royale;  AUent,  Devaux,  Girod  (de  l'Ain),  conseillers  d'Etat; 
Bérenger  et  Dumont,  députés. 

—  Une  note  ministérielle  insérée  dans  le  Moniteur  enjoint  aux  pré- 
fets et  sous-préfets  de  ne  point  s'absenter  du  siège  de  leur  administra- 
tion en  ce  moment,  oii  les  opérations  importantes  qui  préparent  l'ap- 
plication des  lois  d'élection ,  de  la  garde  nationale  et  des  municipalités 
appellent  toute  la  sollicitude  des  fonctionnaires. 

--  Le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  a  approuvé  le 
projet  de  consti*uction  d'un  temple  de  protcstans  dans  la  commune  de 
Keskastel  (Bas- Rhin),  projet  dont  la  dépense  est  évaluée  à  37,000  fr. 

—  Un  journal  ministériel  annonce  qu'à  la  suite  des  grandes  discus- 
sions sur  la  couleur  à  donner  au  ruban  de  la  décoratiou  de  juillet ,  le 
bleu  l'a  emporté;  mais,  que  par  suite  de  ces  retards,  et  comme  il  faut 
plus  de  4500  aunes  de  rubaus,  la  distribution  des  croix  et  médailles, 
qui  devoit  avoir  lieu  le  jour  de  la  fête  de  Louis-Philippe ,  est  remise 
au  i3  mai. 

---  Le  ^o/i//e2//*  annonce  que,  sur  les  officiers  de  la  garde  nationale  de 
Paris  qui  ont  déjà  prêté  serment ,  il  y  en  a  un  qui  s'est  refusé  à  cette 
formalité. 
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•*-- lie- j<Hirtial  As  Cur/co/Ern^  ft¥oit  publié  une  lithogràphib  reptétan. 
tant  le  ministère  «n  plâtre»  el  an  bas  de  laquelle  éloit- écrit  :  On  n'm 
veut  plu^  pour  deux  som.  Ut  procureur  du  Roi  a  vu  ub  délit  dâns<cè 
dessin ,  et  la  pierre  vient  d'être  saisie. 

—  Mac  Adélaïde  de  Lespinaj,  comtesse  de  Cornultery  étoit  ciléë 
<levant  la  cour  d'assises  de  la  Vendée  pour  avoir  dit  publi^uenMot,  k 
fo  décembre ,  que  Louis-Philippe  u'étoît  pas  roi  légitime»  et  avoir  mh- 
gagé  dos  militaires  du  33*  de  ligne  à  ne  pas  marcher  contre  les  Veft* 
4irans.  Elle  n'est  convenue  posittvëméni  que  d'avoir  proféré  le  eri  yive 
i9  'Hoiy  qttoitd  même!  Sur  la  déclaration  -du  jui'y,  cette  dame  a  été  ac- 
quittée. 

"^  Des  détacheinens  de  troupes  de  ligne,  de  douapiers  et  de  gendar- 
mes ont  fait  une  battue  dans  les  Marais  (  Vendée^jT*  Us  sont  parvenus 
à  anéler  les  réfractaires  Jolivet  et  Veronneau. 

—  Le  gouvernement  a  reçu  ,  dit-on ,  la  nouvelle  positive  do  la  cjapi- 
tulation  des  bandes  qui  p4ix:ouroicni  Tarrondissemeut  de  Vitré  et  kl 
environs. 

— -  Ijes  jounianx  libéraux  annoncent  que  le  navire  /e  Général Fej, 
entré  au  Havre  le  17  avril,  a  apporté  10,600  litres  de  café»  prodiit 
d'une  souscription  ouverte  à  Haïti  pour  les  patriotes  de  juillet.  En  s'oo- 
onpant  de  ces  générosités ,  on  devroit ,  ce  semble ,  songer  aussi  anx  co- 
lons indemnitaires  et  aux  porteurs  des  bons  d'Haïti. 

—  Le  gouvernement  a  adressé  une  lettre  de  remerctoroent  à  M.  Jokh 
Steane,  lieutenant  de  la  marine  royale  britannique»  qui  a  sauvé  le  ■»• 
vire  français  P^ugénie,  qui  périssoit. 

•—  Le  gouvernement  belge  a  dispensé  les  ecclésiastiques  du  sermelt 
prescrit  par  le  décret  du  congrès  ou  5  mars,  attendu  que  le  ministè» 
religieux  est  étranger  à  l'administration  politique. 

—  Les  villes  allemandes  des  provinces  rhénanes  sont  remplies  àt 
troupes.  On  compte  17,000  hommes  à  Coblentz,  ia,ooo  à  Mayence, 
7>5oo  à  Landau.  Il  v  &  ^yboo  hommes  à  Trêves,  et  il  va  en  arriver  en- 
core 6,000.  La  gamisou  de  Luxembourg  est  de  6»ooo  hommes,  et  doit 
être  renforcée. 

—  Par  une  proclamation  du  20,  le  roi  d'Angleterre  a  dissous  le  pHN 
lement,  en  annullant  la  prorogation  au  10  mai.  Le  parlement  devra 
être  reconstitué  pour  le  14  juin.  Les  pairs  de  TEcosse  sont  convoqués, 
Je  3  juin ,  à  Holy-Rood,  pour  nommer,  par  la  voie  des  sufîrases,  le» 
t6  nouveaux  pairs  qui  doivent  représenter  l'Ecosse  dans  la  chambre 
des  lords.  La  dissolution  et  le  projet  de  réforme  continuent-d'agiterv^ 
vement  les  esprits  en  Atiglelerre. 

—  Hunt  ayant  été  reconnu  à  Londres  dans  un  cabriolet»  a  été  huéet 
])Oursuivi  par  le  peuple,  à  cause  de  sa  conduite  dans  la  chambre  des 
communes,  lors  de  la  discussion  du  bill.  On  croit  que  la  carrière  po- 
litique de  ce  député  est  finie,  et  qu'il  ne  sera  pas  réélu. 

—  Le  brame  Rajas-Ratn-Mohun-Roy,  depuis  long-temps  connu  dafes 
Je  monde  littéraire  par  ses  controverses  religieuses  avec  les  Indoos, 
vient  d'aniver  à  Londi*es  :  c'est  le  premier  brame  qui  se  présente  « 
Angleterre. 

—  Le  Cousit tuiionnel  annonce  que  l'empereur  de  Maroc  a  levé  um 
armée  con.^idérable,  et  qu'il  a  Tintention  d'attaquer  l'armée  fj*anç«ic 
d'Alger.  II  s'est  déjà  empare  de  Teluiassan. 
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'  —  L'empereuF  cl'AiUriciui  a  coofôré  à  M.  le  jprlnce  ds  MeltArnicb  U 
^«l!éoeratii>o  on  diamans  de  rovdix;  de  Sl«-]\licliei ,  à  ToccasiDn  diailhcu- 

Tttuse  et  prompte  répression  de  la  révoLutioii  en  Italie. 
'^   .  — Des  troubles  ont  suivi  à  Dresde  les  désordres  occasionnés  par 
^  quelques  arreslations.  La  troupe,  qui  éloit  assaillie  à  coups  deipiernes 
'•  pair  des.  aUroupeinens  que  les  sommations  ne  pouvoient  disperser» a 

-  été.  obligée  le  19  de  faire  feu  dans  la  rue  Loghasse*  Les  rassemplem^MS 
^'  n'ont  éle  dissipés  que  dans  Ja  Oiuit  etipar  la  forcer.  Le  roi  de  Saxe  a 

■  publié  à  cette pccasioa  une  proolamalion,  et  la  commission  cxtraoïdi- 
nairede  police  une  oi*donnanoe  sévère* 
k  ,    — !  Le  maréchal  Diébitscli  a  transféré  le  so  avril. son  quarLierrgéuéral 
f  k  Siedlec;  oii  Taimée  russe  se  concentre.  Par  suite  de  ce  mouvement 

rétrograde ,  la  Yistule  est  maintenant  évacuée  sur  ses.  deux  rives. 

-  -—  Les  Russes  soBt  toujours  maîtres  daWiLua»  Kowno  e t  de  Polangeni 
«nais  rinsiirrection  embrasse  >  dit-on  >  les  cercles  deSeluiweln  ,  T^ssen  ^ 
Hjosien  et  Poniwiecz.  ': 

--—La. Forte  vient  de  rendre  un  hatti-scheriff  (décret  impérial)  qMi 

accorde  aux  catholiques,  Grecs,  Armcniens^et  sujets  prot^és  pai*  les 

jpMissandes,  des  franchises  assez  étendues.  Ils  seront  égaux  avec  les 

%wrcâ  (levant  la  loi,  et  ceux-ci  a'auront  aucune  préférence  sur  eux* 

3les  secoui'S  en  argent  et  en  vivres  leur  seront. distribués  dans  lesppji 

^ui  opt  soufiei*t  de  la  guerre.  Les  ra^as  ne  pourront  être  punis  sajas 

J^autorisation  des  primats  de  la  juridiction,  et,  s'ilâ  se  croient  Jésés^jls 

4iuront.ia  faculté  aallet*  réclamer  a  Conslantinople.  Des  avantages  Ictujr 

soat  principalement  accoixlés  sur' mer.  Us  pourront  se  revêtir  eoiUiGii-r 

oos^etles  TurcS: quitteront  toutes. les. décorations  distinctives.IànfiD^ 

le  Grand-Seigneur  a  donné  5oo,ooo  piastres  pour  aider  à  Tacquitten 

ment  des. dettes  du  patiiarchat  de  Jérusalem,  et:  If»  Grecs  fourniront 

Viia  piastre  Df^r  tète,  en  faveur  des  lieux-saints,pouLr  combler  cetteidfittii 

•i  restaurer  le  temple  des  chrétiens.  Du  certain- nombi!ed'habit«fifl<dtt 

nouvel  Etat  grec  reloumeut. en. Turquie, oit  ils  trouve nL plus. det  liberté 

que  sous  Gapo-d'Istria.  Le  gouvernement  turc  s'occupe  d'aiUeuiVid'ér 

,  tablir  une  police  à  Teuropèenae,  et  de. tout  disposer. pour  que  les.chrèr 

\  4iens  soient  protégés  sans  exception.     ... 


■ni 


«  Affaire  des  dévastations  conmtisesâ  M on^Rùiige. 

ri  .'■ 

^'  Lé  16  février  dernier,  pendant  que  là  capitale  étoit  livrée'à  un0  vio- 
lente agitation ,  plusieurs  individus  s'introduisirent  à  Mont-Rouge , 
-'dans  la  maison  précédemment  occupée  par  les  Jésuites,  et  commen- 
^çoienl  k  la  démolir.  Des  gardes  nationaux  s'y  transpoitèrcnt  et  empê- 
^chèreut  les  dévastations.  On  arrêta  un  nommé  Lambert;  mais  il  faUut 
le  relâcher,  le  peuple  qui  étoit  là  ayant  dit  que  les  Jésuites  ne  méri- 
>^  toient  pas  qu'on  prît  leur  défense.  Le  i?}  au  matin,  on  retourna  dans 
^la  maison  et  on  recommença  les  démolitions.  On  enlevoit  les  fers  et  les 

Slombs,  tout  éloil  au  pillage.  L'adjoint  donna  un  ordre  par  écrit  pour 
éfendre  le  dégât.  Seitz,  maître  carrier,  charsé  de  lire  cet  ordre,  est 
«tccusé  (fe  l'avoir  dénaturé,  de  sorte  que  la  démolition  n'en  alla  que 


'|>lus  vite. 
-    I/adjoii 


joint  se  rendit  dans  la  maison ,  et  essaya  d'en  imposer  aux  pil- 
lards; mais,  pendant  qu'il  étoit  d'un  côté*,  on  pilloit de  l'autre.  On  je* 
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toit  les  plombs  et  les  fersnar-dessus  les  mun,  on  brisoit  les  croisa,  _ 
décoûvroit  le  toit.  La  garae  nationale  vint,  et  ne  se  trouva  pas  en  {«»< 
Le  désordre  ne  cessa  qu'A  Tarrivée  du  maire,  qui  revint  de  Paris,  aict 
un  renfort  de  gardes  nationaux.  On  arrêta  une  trentaine  d'individu, 
SeitK  fut  arrêté  à  la  porte  ;  il  passoit  pour  avoir  encouragé  la  démolition, 
et  on  trouva  chez  lui  ou  dans  ses  carqères,  du  plomb  ^  du  feretdifÉ^ 
rens  objets.- Il  a  donc  été  mis  en  jugement ,  lui  et  i4  ouvriers  carrias 
ou  charretiers,  dont  plusieurs  spnt  ârangers. 

Ib  ont  comparu  le  a6  devant  la  cour  d'assises,  présidée  par  M.  Léonos 
Vinceiis.  On  procède  à  l'audition  des  témoins;  tons  déposent  du  fàitdi 
la  démolition  ;  quelques-uns  accusent  spécialement  Seitz  et  Lambot, 
le  premier,  comme  ayant  encouragé  les  dévastateurs,  et  le  second, 
comme  étant  de  leur  bande*  Les  autres  prévenus  sont  plus  ou  moiii 
compromis.  Le  37  avril,  M.  l'avocat-général  a  porté  la  parole;  il  a  ahm- 
donné  une  partie  de  l'accusation  pour  Seitz,  et  l'a  soutenue  pourb 
autres.  Les  avocats  ont  ensuite  défendu  leurs  cliens.  Celui  de  Seitz  a  dit 
que  les  dévastations  opérées  à  Mont-Rouge  étoient  seulement  le  in- 
sultât d'une  enclin  que  les  auteurs  de  ces  dévastations  n'étoient  pu 
plus  coupables  que  ceux  qui,  à  Paris,  avoient  démoli  Tarcbevéché; 
que,  puisqu'on  avoi t. souffert  cette  démolition,  opérée  en  présence di 
la  garde  nationale ,  qui  restoit  immobile,  il  n'y  avoit  pas  de  raison  de 
punir  celle  de  Mont-Rouge.  L'avocat,  qui  étoit  M.  Boinvilliers ,  a  dit 
encore  que  les  démolisseurs  de  Mont-Rouce  étoient  moins  coupable 
que  d'autres  accuses  qu'on  venoit  d'absoudre  (  Yalérius  et  les  autres): 
raisonnement  admirable;  car,  il  est  bien  évident,  qu'étaler  un'e  litlM- 
graphie  est  un  bien  plus  grand  crime  que  de  piUer  et  de  démolir  une 
maison? 

Quoi  qu'il  en  soit ,  les  jurés  ont  donné  raison  aux  avocats  ;  ils  ont  dé- 
claré, sur  leur  conscience,  qu'il  y  a  eu,  le  17  févner,  pillage  d'efi^ 
mobiliers  dans  la  maison  occupée  ci-devant  par  les  Jésuites,  à  Mont- 
Rouge,  mais  que  ce  pillage  n'a  point  eu  lieu  par  bande  et  à  force  ouperte, 
et  que  les  accusés  n'étoient  pas  coupables  d'y  avoir  pris  part.  Il  ont  été 
en  conséquence  acquittés.  Cet  arrêt  a  été  suivi  d'applaudissemecs  des 

Sarens  et  amis  des  accusés.  Ainsi  ce  n'est  point  un  délit  de  piller  et  de 
étruire  une  maison  ,  parce  qu'elle  a  appartenu  à  des  Jésuites  !  et  il  se 
trouve  que  le  pillage  n*a  point  eu  lieu  par  ùande  et  à  force  ouverte,  quand 
la  notoriété  publi(|ue  établit  le  contraire,  et  quand  ,  par  Tactc  d'accu- 
sation, par  1  audition  des  témoins  et  parles  débats,  il  est  constant  que 
les  démolisseurs  formoient  un  rassemblement  nombreux,  qui  a  fait  re- 
culer deux  fois  la  garde  nationale  ! 

Fin  du  soixante^septième  volume. 


^  QUa^,  'Xisxkn  Ikt  €lm. 
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